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LIVRE   TROISIÈME. 

(SUITE.) 

TITRE  V. 

DU     CONTRAT     DE     MARIAGE. 


Les  pays  où  florissait  le  droit  coutumier  ne  reconnaissaient     Expiieatiou 
que  la  communauté;  les  pays  de  droit  écrit  n'admettaient  que  la  '"*"****■' 
séparation  de  biens,  c'est-à-dire  le  régime  dotal. 

Le  premier  caractère  du  régime  dotal  était  la  distinction  en 
biens  dotaux  et  paraphernaux ,  le  second  caractère  essentiel 
l'inaliénabilité  des  biens  dotaux. 

La  communauté  existait,  dans  les  pays  coutumiers,  dès  le 
XIII*  siècle. 

Le  premier  caractère  de  la  communauté,  c'est  qu'elle  était  une 
espèce  de  Société  ;  le  second  caractère,  c'est  que  le  mari  disposait 
de  la  communauté  comme  il  l'entendait ,  en  seigneur  et  maître. 

DU  GONTBAT  DE  MARIAGE  ET  DES  DEVOIRS  RESPECTIFS  DES  ÉfOUX. 

Le  contrat  de  mariage  est  le  règlement  des  intérêts  pécu-  QQ*6it-e«qa«u 
niaires  des  époux,  envisagé  au  point  de  vue  de  leur  contribution  Su!^*  ^*  ^* 
respective  aux  charges  du  ménage. 

Loyset^  lorsqu'il  exprime  cette  maxime  :  «  En  mariage,  trompe 
qui  peut,  b  a  soin  d'expliquer  qu'elle  signifie  que  le  dol  ne  suffit 
pas  pour  faire  prononcer  la  nullité  du  mariage. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Le  mariage  et  le  contrat  de  mariage  sont  deux  contrats  bien  Qa«iie  diiKrene« 

y-  i*       A  >*i         i>      X  1*1  «zlste-t-il  entre  le 

distincts  qu  il  ne  faut  pas  confondre.  mtaiMge  etie  ooa- 

Le  mariage  est  le  contrat  qui  se  fait  devant  Tofflcier  de  l'état  «'•»'»•»««•«•' 
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civil  entré  deax  persoimes  de  sexe  différeot  qui  acceptent  les 
droits  et  devoirs  qui  vont  leur  incomber  dorant  le  mariage. 

Le  contrat  de  mariage  est  la  convention  reçue  par  un  notaire, 
et  par  laquelle  les  futurs  époux  font  le  règlement  de  leurs  intérêts 
pécuniaires, 
▲qadiêépoqm      Lo  cootrat  dc  mariage  doit  être  fait  avant  le  mariage,  et  peut 
oont?n  d^m!^  ^^®  ^^^  même  le  jour  du  mariage,  mais  avant  sa  célébration , 
ri«ff«?  parce  que  chaque  futur  jouit  encore  de  son  indépendance  par- 

faite ,  tandis  qu'après  la  célébration  Tun  d'eux  peut  être  influencé 
par  l'autre. 
A  eompter  d«      A  comptcr  de  la  célébration  du  mariage,  le  contrat  de  ma- 
cV^irtl^B^JH-  riag®  devient  irrévocable^  comme  le  mariage  lui-même  ;  car  il 
rinredeTient-air-  importe  aussi  que,  dans  l'intérêt  des  tiers,  les  conventions  ma- 
trimoniales ne  soient  pas  variables  au  gré  des  parties.  De  plus,  le 
contrat  de  mariage  doit  être  fait  par-devant  notaire  et  en  mi- 
nute^ et,  de  cette  façon,  il  reste  dans  les  archives  d'un  oGBcier 
public. 
Quelle  ettia  for-      La  loi  du  21  juillet  1850  exige  en  outre  que  les  futurs  époux 
hûioîdnïîifflS  déclarent  à  Tofflcier  de  l'état  civil  qui  célèbre  le  mariage  la  date 
i8M>  ?  de  leur  contrat  de  mariage,  lorsqu'ils  en  ont  fait  un,  ainsi  que  les 

noms  et  la  résidence  du  notaire  qui  l'a  reçu. 
Qneiiei  Mnit  les      Si  dos  changements  sont  introduits  au  contrat  de  mariage ,  et 
Ïuî2l****îîn?^ê  <^cla  avant  la  célébration  du  mariage ,  trois  conditions  sont  néces- 
dea  eiiaiifi:emeiits  salrcs  Dour  l'entière  perfection  desdits  chanirements  : 

introduits  dmiM  le         ti*V*«-        fi.i«..--i  ^  ?  «  « 

contrstdemsriage      II  faut  :  1®  qu  IIS  soicut  faits  daus  les  mêmes  formes  que  le 

soient  Tlsbles?       ^^^^^^  ^^^yg  codifient  ; 

2*  Qu'ils  soient  faits  en  présence  et  avec  le  consentement 
simultané  de  toutes  les  personnes  qui  avaient  été  parties  à  l'acte 
primitif  ; 

3*^  Qu'ils  soient  inscrits  à  la  suite  de  la  minute  de  l'acte  qui 
constate  le  premier  contrat. 
Qnenes  sont  les      Sout  parties  au  contrat  de  mariage  : 
îontrépot^par-      1°  Los  futurs ;  2®  Ics  douatcurs,  ascendants  ou  étrangers; 
frat  dîîlsSl^T  ^  ^®^  ascendants  donateurs  ou  non,  quand  l'enfant  est  mineur 

de  vingt  et  un  ans.  Si  l'enfant  a  plus  de  vingt  et  un  ans,  les 
ascendants  non  donateurs  ne  sont  pas  parties  au  contrat. 

Si  l'une  des  parties  refuse  son  adhésion  aux  changements 
apportés  au  contrat,  il  faut  distinguer  en  quelle  qualité  elle  y 
a  figuré. 

Est*ce  comme  futur  ou  comme  ascendant  d'un  minenr  de 
moins  de  vingt  et  un  ans?  le  refus,  dans  ce  cas,  empêche  la 
validité  des  changements. 

Est-ce  comme  donateur  ?  son  adhésion  n'est  plus  nécessaire  ; 
mais  alors  il  peut  se  refuser  à  faire  une  libéralité. 
Qneis  •^^J^      Le  Code  a  admis  plusieurs  régimes  que  les  époux  peuvent,  à 
mliïiu  pule  leur  choix ,  accepter  conmie  règlement  de  leurs  intérêts  pécn- 
^^^•'  niaires. 


DISPOSITIONS  6ÉNÉBALBS. 


On  en  eompte  quatre  principaux  : 

i*  Le  r^ime  de  la  communauté  (art.  4399  à  15â8)  ; 

3*  Le  régime  sans  communauté  (art.  1539  à  1535)  ; 

3*  Le  régime  de  la  séparation  de  biens  (art.  1536  à  1539)  ; 

A^  Le  r^me  dotal  (art.  1540  à  1581). 

Le  législateur  a  accordé  de  grandes  faveurs  au  contrat  de 
mariage.  La  règle  est  la  liberté,  à  la  condition  que  cette  liberté  ne 
Yîole  pas  les  règles  étabUes par  les  art.  1387, 1388,  1389  :  ainsi, 
il  est  défendu  de  faire,  dans  les  contrats  de  mariage,  des  stipu- 
lations contraires  aux  bonnes  mœurs.  Exemple  :  deux  époux  ne 
peuvent  stipuler  qu'ils  auront  le  droit  de  se  séparer  pour  une 
cause  déterminée. 

Il  est  prohibé  d'élargir  la  capacité  de  la  fenune  ;  ainsi ,  on  ne 
peut  la  soustraire  à  l'autorisation  de  son  mari. 

Le  mari  ne  peut  renoncer  aux  droits  qui  lui  appartiennent 
comme  chef  de  la  communauté  et  des  biens  dotaux.  Les  époux 
ne  pourront  pas  davantage  déroger  aux  droits  conférés  au  sur- 
vivant d'entre  eux  par  le  titre  De  la  Puissance  paternelle  et  par 
celui  De  la  Minorité  et  de  la  lïUelle. 

On  ne  pourrait  pas  stipuler  que  le  survivant  des  père  et 
mère  n'aura  pas  la  tutelle  de  plein  droit.  Une  femme  commune 
ne  pourrait  s'engager  par  contrat  à  ne  pas  renoncer  &  la  com- 
munauté :  cet  abandon  de  son  droit  serait  nul. 

Les  futurs  peuvent  faire  leur  contrat  de  mariage  en  quelques 
mots,  en  disant  qu'ils  se  marient  sous  le  régime  de  la  conmiu- 
nauté  ou  sous  tel  autre  régime.  Ce  qui  leur  est  défendu ,  c'est 
de  déclarer  en  termes  généraux  que  leur  association  sera  réglée 
par  telle  ou  telle  ancienne  coutume. 

Les  législateurs  ont  choisi  le  régime  de  communauté  pour  droit 
commun  par  les  motifs  suivants  : 

1^  Son  origine  est  toute  nationale,  tandis  que  le  régime  dotal 
nous  vient  du  droit  romain  ; 

â*  Le  régime  de  la  communauté  intéresse  plus  activement  la 
femme  à  la  prospérité  du  ménage  ; 

3®  Le  régime  dotal,  avec  son  inaliénabilité  des  immeubles,  est 
nuisible  à  l'intérêt  public^  en  ce  sens  qu'il  met  en  dehors  du 
commerce  un  trop  grand  nombre  de  biens. 

Le  régime  de  la  communauté  a  lui-même  des  inconvénients, 
car  il  entraine  après  lui  une  confusion  de  biens  et  des  liquida- 
tions souvent  fertiles  en  procès. 

Les  époux  peuvent  n'accepter  complètement  aucun  des  quatre 
r^;imes  du  Code  ;  aussi  leur  est-il  permis  de  les  modifier,  de  les 
combiner  entre  eux ,  pour  créer ,  à  leur  convenance ,  un  régime 
à  part  :  ainsi  les  époux  peuvent  insérer ,  dans  leur  contrat  de 
mariage,  certaines  conventions  prohibées  en  droit  commun  : 

1*  Ils  peuvent  mettre  en  commun  leurs  biens  à  venir  en  pleine 
propriété  (art.  1576)  ; 


L«  l^gblAtear 
ft-t-Il  accordé  de 
gnndeê  fayeiin 
AU  oontrftt  de  na- 
rla^ef 


Poviqaoi  lef  lé- 
gislatenn  oni-Oe 
ohobl  le  régime 
de  la  oommonaoté 
pour  régime  de 
droit  commun  ? 


Les  époux  peu- 
Tent  -  ila  inférer 
dana  leur  contrat 
de  mariage  cer- 
tainet  conTenttone 
prohibée!  en  droit 
oommonf 
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â®  La  clause  qui  attribue  à  Tun  des  associés  la  totalité  des 
bénéfices  est  yalcd>le  entre  époux,  tandis  qu'elle  est  nulle  entre 
associés  ordinaires  (art.  1855  et  1525}  ; 

3<>  Les  donations  faites  sous  des  conditions  potestatives  de  la 

part  du  donateur,  et  les  donations  de  biens  à  venir,  sont  permises 

dans  le  contrat  de  mariage ,  tandis  qu'elles  sont  prohibées  dans 

les  cas  ordinaires  (art.  943,  945, 946). 

Bn  66  qui  eon-      Eu  ce  qui  couceme  le  mariage  du  mineur ,  la  loi  s'est  aussi 

utoi  M  7m!^6  montrée  plus  large  ;  car,  d'après  l'art.  1398,  le  mineur  habile  à 

^uT°^*rS!  contracter  mariage  qui  a  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis 

fard  da  miiMiir?    si  c'cst  uu  fîls,  ct  dc  quinze  aus  si  c'est  une  fille ,  peut,  avec  les 

personnes  dont  le  consentement  est  requis  pour  la  validité  de 
son  mariage,  faire  les  mêmes  conventions  qu'un  majeur  de 
vingt  et  un  ans. 

Cependant  la  fille  mineure  ne  peut,  même  avec  l'assistance  de 

ses  ascendants,  restreindre  son  hypothèque  légale,  quoique  cela 

soit  permis  aux  filles  majeures  (art.  2U0}. 

A  qaeiiet  oon-      Quant  à  la  pcrsonnc  pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  elle  ne 

ditioni  une  per-  peut,  même  par  contrat  de  mariage,  faire,  sans  l'assistance 

sonno   pourTtt6*  *  ^^'  • 

d'an  ooiiBêU  jndi-  dc  SOU  cousoil ,  dcs  douatious  au  profit  de  son  futur  époux , 
uS^  QM^doni^  quoiqu'elle  puisse  se  marier  sans  l'assistance  de  son  conseil 

r  iîLTp'.»?  ("*•  *9».  »*3). 

Le  mineur  qui  a'a  pas  d'ascendant  doit  être  assisté  de  son 
conseil  de  famille  ;  alors  le  but  de  la  loi  est  atteint  au  moyen  d'un 
acte  dans  lequel  sont  détaillées  les  conventions  auxquelles  adhère 
le  conseil  de  famille. 


CHAPITRE  IL 

nu  RÉGIHS  DE  LA  COMMUNAUTÉ. 

PREIUÊRË  PARTIE. 

OB  LA  COMMimAOTÉ  LÉCALB. 

La  communauté  est  une  Société  de  biens  entre  époux,  régie 
par  des  règles  particulières. 
Qn*appeU6.t-on      Ou  appelle  commuuauté  légale  celle  dont  tous  les  effets  sont 

Qa'Mt-oe  que  u  Qu  appelle  commuuauté  conventionnelle  la  communauté  légale 
Tenuonneue?       modifiée  par  la  volonté  des  parties. 

Combien  diBtin.  Daus  la  commuuauté,  on  distingue  trois  patrimoines  :  i^  les 
S^inM  dMM  le  r<'  proprcs  du  mari  ;  2®  les  propres  de  la  femme  ;  3^  le  patrimoine 
SîîSinU?'*  **""  ^^  1^  communauté.  Mais  il  ne  faut  pas  dire,  pour  cela ,  qu'il  y 

ait  trois  personnalités. 

Cette  question   a  un  certain  intérêt,  et  un  exemple  va  le 
démontrer:  Un  mari,  commun  en  biens,  a  emprunté  pendant 


OB  LA  COMKUNAUTÉ  LÉGALE. 


la  communauté  ;  après  la  dissolution  de  la  communauté,  il  fait  un 
nouvel  emprunt  9  et  ses  nouveaux  créanciers  prennent  hypo- 
thèque :  les  premiers  créanciers  ont-ils  le  droit  de  demander  à 
être  .payés  par  privilège  sur  les  biens  qui  formaient  autrefois  la 
communauté,  et  qui,  disent -ils,  ne  peuvent  être  employés  à 
payer  les  dettes  du  mari  ? 

Certains  auteurs  soutiennent  que  les  créanciers  ne  peuvent 
prétendre  se  faire  payer  sur  les  biens  ayant  formé  la  commu- 
nauté, car  la  communauté  n'est  point  une  personne  morale  ;  les 
personnes  morales  sont,  en  effet,  des  exceptions,  et  la  loi' n'a  pas 
dit  ici  que  la  communauté  serait  une  personne  morale. 

La  communauté,  nous  l'avons  dit  plus  haut,  est  une  Société  de 
biens  entre  époux,  régie  par  des  règles  particulières  :  il  y  a,  en 
effet,  entre  elle  et  les  Sociétés  ordinaires,  des  différences  notaî)les 
dont  les  principales  vont  être  énumérées  : 

1**  Dans  les  Sociétés  ordinaires,  chaque  associé  a  un  droit  égal 
(art.  1859)  ;  dans  la  communauté,  au  contraire ,  chaque  époux  a 
de  plein  droit  des  avantages  particuliers  :  le  mari  a  le  pouvoir 
d'administrer  le  fonds  commun,  d'en  disposer  (art.  1424,  1422, 
1424)  ;  la  femme  a  la  faculté  de  faire  cesser  la  communauté  en 
demandant  la  séparation  de  biens,  quand  sa  dot  est  en  péril 
(art.  1443)  ;  d'y  renoncer  pour  se  soustraire  au  payement  des 
dettes  (art.  1495)  ;  de  ne  les  payer,  si  elle  accepte ,  que  jusqu'à 
concurrence  de  son  émolument  ; 

2^  Les  associés  ordinaires  peuvent  déterminer  comme  ils  l'en- 
tendent le  commencement  et  la  fin  de  la  Société  (art.  1843, 1865), 
et  même,  quand  ils  sont  d'accord^  la  dissoudre  avant  le  terme 
convenu.  Au  contraire,  la  loi  a  pris  soin  de  fixer  elle-même  le 
commencement  et  la  fin  de  la  communauté  (art.  1399 ,  1441),  et 
il  n'est  pas  permis  aux  époux  de  modifier  les  époques  que  la  loi 
a  fixées  ;  • 

3^  On  peut  convenir  qu'une  Société  continuera  avec  les  héri- 
tiers des  associés  décédés  (art.  1868)  ;  entre  époux ^  cette  con- 
vention serait  radicalement  nulle  (art.  1441)  ; 

4®  Les  associés  peuvent  modifier  la  Société  primitivement 
formée  entre  eux  ;  la  communauté  est  irrévocable. 


QaellM  Mitt  1m 
diffërenoea  qui 
existent  entre  !•• 
SooMtÀ  ordlnairet 
et  la  oonunnnant^S 
MSimflëeà  une  So- 
ciété de  biens  f 


SBCTION  I". 

DE  CE  QUI  COMPOSE  ACTIVEMENT  ET  PASSIVEMENT  LA  COMMUNAUTé. 

§  I*'.  —  De  l'actif  de  la  communauté. 

La  communauté  légale  s'établit  par  la  simple  déclaration 
qu'on  se  marie  sous  ce  régime ,  ou  à  défaut  de  contrat  d  e  mariage .      r,.  uf  a    i 
L'actif  de  ]a  communauté  comprend,  d'après  l'art.  1401  :  eommiuuiaté^  il 

1«  Tout  le  mobilier,  tant  corporel  qu'incorporel;  il  embrasse  f^^d-uT 
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les  rentes I  les  créances,  les  offices  Ténaoxi  dont  la  valeur  est 
natoreUement  mobilière  ; 

â®  Tous  les  immeubles  acquis  dans  rintervalle  des  deux  con- 
trats en  échange  de  choses  mobilières  ;  mais  Timmeuble  acquis 
dans  l'intervalle  des  deux  contrats  reste  propre  à  l'époux  acqué- 
reur, quoiqu'il  Tait  acquis  moyennant  l'aliénation  d'un  capital 
mobilier,  lorsque  cette  acquisition  a  été  prévue  et  réglée  d'avance 
par  le  contrat  ; 

3<>  Tous  les  meubles  et  inuneubles  acquis  pendant  le  mariage  ; 
quant  aux  immeubles,  la  règle  est  écrite  dans  le  troisième 
dinéa  de  l'art.  1401.  La  formule  manque  quant  aux  meubles;  la 
loi  n'énumère  : 

1<^  Que  les  meubles  acquis  par  succession  ou  donation.  Quant 
aux  meubles  acquis  à  titre  onéreux,  aucun  doute  n'est  possible  : 
ils  appartiennent  à  la  conmiunauté^  si  c'est  elle  qui  en  a  fourni 
l'équivalent  ; 

2®  Que  les  fruits  naturels  ou  civils,  échus  ou  perçus  pendant 
le  mariage. 

Le  législateur  a  jugé  utile  de  développer  sa  pensée  ;  il  a  com- 
pris et  les  fruits  naturels ,  et  les  fruits  civils ,  et  les  fruits  indus- 
triels ;  par  les  mots ,  revenus  et  arrérages ,  il  a  voulu  rappeler  les 
fruits  civils. 

Par  les  mots ,  perçus  et  échus  pendant  le  mariage ,  le  législa- 
teur a  songé  aux  fruits  naturels  et  industriels,  qui  s'acquièrent  à 
mesure  qu'ils  sont  recevables,  et,  par  le  mot  échus ^  il  a  songé 
aux  fruits  civils,  qui  s'acquièrent  jour  par  jour. 
Laoommniuuitj      L'usufruîtier^  en  entrant  en  jouissance ,  paye  une  iudenmiié 
Siîîi**"d«»  oï-  au  propriétaire  pour  les  fruits  qu'il  trouve  sur  la  terre  ;  et,  de 
udiuo«i,àima«i-  même,  à  la  fin  de  l'usufruit,  le  propriétaire  paye  une  indemnité 

pour  les  fruits  qui  y  sont  restés.  Exemple  :  des  semences  ont  été 
faites  avant  le  mariage  par  l'un  des  époux  avec  son  propre 
argent  :  cet  époux  acquerra  seul  la  récolte  et  les  autres  fruits  ; 
mais  si,  à  la  dissolution  de  la  communauté,  il  existe  des  récoltes 
encore  pendantes  sur  l'immeuble  propre  d'un  époux ,  récoltes 
dont  les  semences  ont  été  faites  aux  frais  de  la  communauté , 
l'époux  auquel  reste  l'immeuble  devra  une  indemnité  à  la  com- 
munauté. 
QtteiiM  Bont  les       Quc  faut-il  décider  quant  au  trésor  trouvé  dfiois  l'immeuble  de 
tibSt^dTpc^^at  ^'^^  <i®s  époux?  Si  le  trésor  a  été  trouvé  par  l'un  des  époux  dans 
■uiet^dT^ur  "  l'inwneuble  d'un  étranger,  cet  époux  a  la  moitié  du  trésor,  et 
priMd*imtr^Mrr  ccttc  moitié  tombera  dans  la  communauté,  car  elle  a  été  acquise 

pendant  le  mariage. 

Si  un  étranger  a  trouvé  un  trésor  dans  l'immeuble  de  l'un  des 
époux,  la  moitié  du  trésor  qui  revient  à  cet  époux  tombera 
dans  la  communauté ,  car  c'est  un  meuble  acquis  pendant  le 
mariage,  et  l'on  ne  peut  regarder  ce  trésor  conmie  un  acces- 
soire du  propre.  Nous  déciderons  la  même  chose  pour  tout 
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Msor  lonqa'il  a  été  trouvé  par  l'époux  lui-même  dans  son  im- 
meuble. 

Tombent  encore  dans  la  communauté  les  choses  suivantes  : 

1*  D'après  Toullier  et  Duranton,  toute  créance  suspendue  par 
une  condition ,  quand  même  la  condition  ne  scserait  accomplie 
qn'àla  dissolution  de  la  communauté  ; 

â«  D'après  Duranton  (t.  XIY,  n^*  125)^  la  rente  viagère  due  à 
l'un  des  époux  ; 

S""  D'après  Toullier  (t.  XII,  n»  105),  les  droits  et  obligations 
résultant  d'un  contrat  de  louage  ; 

4®  D'après  Duranton  (t.  XIY,  n*  110),  les  revenus  d'un  usufruit 
immobilier  { 

5®  D'après  Toullier  (t.  XII,  n^  116),  les  œuvres  littéraires 
(Voy.,  au  surplus,  l'art.  39,  décr.  6  févr.  1810)  ; 

6"*  D'après  Duranton  (t.  XIY,  n""  130),  les  offices  vénaux. 

Si  les  coupes  de  bois  gui  auraient  dû  être  faites  durant  la 
communauté  ne  l'ont  pas  été,  à  qui  en  sera-t-il  dû  récompense? 
Ce  n'est  pas  à  l'époux  qui  est  créancier  de  l'indemnité,  c'est  à  la 
communauté.  Cette  remarque  est  importante  dans  le  cas  où  la 
femme  renonce  à  la  communauté  ;  car  si  elle  renonce  à  la  com- 
munauté, elle  ne  peut  réclamer  l'indemnité  que  pourrait  devoir 
le  mari,  cette  indemnité  n'étant  due  qu'à  la  communauté. 

n  y  a  sept  causes  de  propres  quant  aux  immeubles,  et  trois     combianyA-i-u 
canses  de  propres  quant  aux  meubles.  tl^^'^^t  ^ 

Sont  immeubles  propres  (art.  1404  à  1408)  :  immeubu»? 

1*  Tenu  ceux  dont  les  époux  étaient  propriétaires  avant  k  ma-     PnmJèra  mum 
riage ,   sauf  ceux  qui  ont  été  acquis  dans  l'intervalle  des  deux  tmSt?^'^  '""^ 
contrats  en  échange  des  choses  mobilières  destinées  à  tomber 
dans  la  communauté  (art.  1404,  n*»  2). 

D'après  Pothier^  doit  être  réputé  propre  l'héritage  donné  à  un 
époux ,  et  sur  la  propriété  duquel  il  a  transigé  avec  un  tiers  qui 
la  revendiquait; 

2*  Sont  encore  classés  dans  la  catégorie  des  propres  les  im-     D«izj«m«e«ue 
meubles  acquis  à  titre  de  succession,  legs  ou  donation,  à  ^^>«pm  <ib»o- 
moins  que  le  disposant  n'ait  manifesté  une  volonté  contraire 
(art  1405). 

L'immeuble  donné  pour  moitié  à  chacun  des  époux  ne  tombe 
pas  dans  la  communauté  (Toullier,  t.  XII,  n®  135); 

3"*  Tous  les  immeubles  acquis  pendant  le  mariage  en  vertu  d'une  TroidèmecMM 
cause  préexistante  au  mariage  :  ainsi  l'immeuble  aliéné  avant  bm^r'^'* 
le  mariage  par  l'un  des  époux ,  sous  une  condition  résolu- 
toire, reste  propre  à  l'époux  qui  a  aliéné,  quoique  la  condition 
résolutoire  se  réalise  pendant  le  mariage  (art.  1183).  Il  en  est 
de  même  de  l'immeuble  acheté  ou  reçu  en  échange  ou  à  titre 
de  donation  avant  le  mariage,  mais  sous  condition  suspensive; 

4*  Sont  encore  propres  ks  immeubles  acquis  en  échange   d'un  ^  Qyj"^*  ^^ . 
propre  mobilier  ou  immobilier  (art.  1407).  Une  subrogation  réelle  biUw. 
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Claqulêaié  OMUé 
de  propre  immo- 
bUtor. 


est  accomplie,  et  Timmeuble  nonvellement  acquis  a  pris  exacte- 
ment le  caractère  de  la  chose  aliénée. 

Une  indemnité  peut  être  due  s'il  y  a  eu  soulte  donnée  ou 
reçue  par  l'époux,  et  une  récompense  est  due,  dans  le  premier 
cas ,  par  Tépoux  à  la  communauté,  si  elle  a  acquitté  la  soulte  de 
ses  deniers;  dans  le  cas  contraire,  une  indemnité  est  due  à 
répoux^  si  la  conmdunauté  a  profité  de  la  soulte  (art.  1406). 

L'art.  1407  n'est  pas  tellement  absolu  que  la  femme  dont 
l'immeuble  a  été  échangé  ne  puisse,  soit  au  moment  du  contrat, 
soit  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  limiter  l'effet  du 
remploi  à  une  partie  de  l'inmieuble,  laissant  l'autre  partie  dans 
la  communauté  (D.,  P.,  32, 1,  350)  ;  ^ 

5^  Les  tmmeubks  cédés  pendant  le  mariage  par  un  ascendant, 
soit  à  titre  de  dation  en  payement,  soit  à  la  charge  par  l'époux 
cessîonnaire  de  payer  les  dettes  du  cédant. 

Deux  hypothèses  peuvent  se  présenter  pendant  le  mariage  : 
un  débiteur  soit  de  la  femme,  soit  du  mari,  vient  trouver  soit  son 
créancier,  soit  sa  créancière,  et  lui  abandonne  son  champ  ou  sa 
maison  en  payement  :  dans  ce  cas-là ,  l'immeuble  abandonné 
tombera  dans  la  communauté  et  ne  sera  pas  un  propre,  quoiqu'il 
ait  été  acquis  en  échange  d'un  propre  qui  lui  appartenait. 

Dans  la  seconde  hypothèse ,  c'est  un  ascendant  qui  a  aban- 
donné son  immeuble  pour  recevoir  quittance  d'une  somme  qu'il 
devait  à  l'un  des  époux  :  l'immeuble  reste  propre  à  l'époux,  lors 
même  que  les  dettes  de  l'ascendant  sont  payées  avec  les  deniers* 
de  la  communauté  ;  dans  le  dernier  cas,  la  chose  est  considérée 
comme  un  accommodement  de  famille  :  on  y  voit  alors  un  avan- 
cement d'hoirie  (art.  1418). 

L'immeuble  abandonné  par  contrat  de  mariage  aux  futurs 
époux ,  par  l'ascendant  de  l'un  d'eux ,  encore  que  l'abandon  ait 
été  fait  à  titre  onéreux ,  doit  être  réputé  propre  à  l'époux  suc- 
cessible  ;  il  n'entre  point  dans  la  communauté,  sauf  récompense 
(D.,  P.,  31,  2, 110); 
euziteie  eâaie  6«  Les  portions  d'immeubles  acquises  par  licitation  ou  à  Ta* 
miable  par  l'époux  qui  avait  déjà,  dans  ces  immeubles ,  à  titre 
de  propre,  une  portion  indivise,  sont  considérées  comme  propres. 
Ainsi,  l'un  des  époux  était  copropriétaire  d'un  immeuble  pour 
un  quart,  avant  le  mariage  ;  pendant  la  communauté  il  acquiert, 
par  titre  onéreux,  tout  ou  portion  de  ce  qui  lui  manque  ;  il  achète 
avec  l'argent  de  la  conununauté;  mais  l'immeuble,  pour  le  tout 
ou  pour  les  portions  acquises,  formera  un  propre. 

La  même  règle  sera  suivie  si  l'un  des  époux  est  copropriétaire 
de  droits  immobiliers,  ou  d'une  portion'  de  succession  compre- 
nant des  meubles  et  des  immeubles ,  et  si,  pendant  le  mariage , 
il  acquiert  le  tout. 

L'immeuble  qu'un  mari  obtient  en  propriété  de  ses  frères  et 
cohéritiers  avant  le  partage  de  la  succession  ne  tombe  pas  en 


d«  propre  Immo 
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commnnanté  :  il  est  réputé  lui  être  propre  par  suite  de  licitation, 
encore  que  l'acte  de  transmission  soit  qualifié  vente  (D.,  A.^  10, 
139); 

7^  Ln  immeubks  acquis  en  remploi,  c'est-à-dire  avec  le  prix 
provenant  d'un  propre  mobilier  ou  immobilier  (art.  1434). 

Le  remploi  des  biens  propres  des  époux,  du  moins  des  biens 
do  mari,  peut  avoir  lieu  par  anticipation ,  et  avant  l'aliénation 
des  propres. 

Les  immeubles  ainsi  achetés  en  remploi  ont  donc  le  caractère 
d'acquêts  de  communauté,  malgré  l'aliénation  ultérieure  des 
propres  du  mari  (D.,  P.,  45, 2,  57). 

Sont  propres  mobiliers  : 

1^  Fous  les  meubles  donnés  ou  légués  à  tun  des  époux  sous  la 
condition  expresse  qu'ils  n'entreront  pas  en  communauté  ; 

2*  Tous  les  meubles  acquis  en  échange  de  propres  mobiliers  ou 
immobiliers; 

3*  Foutes  fractions  détachées  d'un  propre ,  lorsque  ces  frac- 
tions de  propres  n'ont  pas  le  caractère  de  fruits.  Ainsi,  pendant 
le  mariage,  un  bois  de  haute  futaie  propre  à  l'un  des  époux  est 
mis  en  coupe  réglée  ;  une  mine  ou  une  carrière  est  ouverte  sur  les 
immeubles  propres  :  les  bois  coupés  ou  les  produits  des  mines  et 
carrières  restent  propres,  comme  le  propre  dont  ils  ont  été  dé- 
tachés. 

La  communauté  est  usufruitière  des  propres  mobiliers  ou 
immobiliers  ;  ce  droit  d'usufruit  est  soumis  aux  règles  d'usufruit 
ordinaires,  .sauf  exception.  La  communauté  acquiert  donc  les 
fruits  naturels  par  la  perception ,  et  les  fruits  civils  jour  par  jour 
(art.  585,  586,  1401),  Itègles  de  l'usufruit. 

Tous  les  produits  ne  sont  pas  des  fruits:  ainsi  les  arbres  cou- 
pés dans  les  bois  de  haute  futaie  et  les  produits  des  mines  et  car- 
rières sont  considérés  comme  tels,  seulement  dans  le  cas  oii 
rimmeuble  dont  ils  sont  détachés  était,  avant  l'acquisition  du 
droit  d'usufruit,  destinée  ce  genre  d'exploitation  (art.  598).  Les 
coupes  de  bois  et  les  produits  des  mines  et  carrières  appartien- 
nent donc  à  l'époux  propriétaire  du  fonds  dont  ils  sont  déta- 
chés, ou  à  la  communauté,  suivant  que  les  bois  ont  été  mis  en 
coupe  réglée,  et  les  mines  et  carrières  ouvertes  avtot  ou  pendant 
le  mariage. 

La  clientèle  d'un  pharmacien  est  une  valeur  mobilière  qui 
tombe  dans  la  communauté.  En  conséquence,  et  après  le  décès  de 
la  femme,  le  mari  doit  tenir  compte  aux  héritiers  de  la  valeur  de 
cette  clientèle  (D.,  P., 43,  2,  62). 

La  gratification  accordée  à  l'époux  par  le  gouvernement  pour 
services  rendus  tombe  dans  la  communauté,  encore  que  la 
cause  pour  laquelle  la  gratification  ait  été  accordée  soit  anté- 
rieure au  mariage  (D.,  P.,  28, 1,  43). 

L'usufruitier  qui  n'a  pas  fait  les  coupes  de  bois  auxquelles  il 
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n'A  piB  fait  iM  avait  droit  ne  peut  réelameraucane  indemnité;  le  principe  que  les 
^qMiiM  u  AT^  fruits  naturels  ne  s'acquièrent  que  par  la  perception  lui  est  appU- 
SÏÏÎe/ÏÏMtodei  ^^^  ^^^  *^^^®  ^*  rigueur  (art.  590)  ;  mais  la  loi  modifie  ce 
nité?  La  oomma-  principe  dans  l'intérêt  de  la  communauté. 
Mt^fe*^!Ld^  Lorsqu'une  coupe  de  bois  ou,  plus  généralement,  lorsqu'une 
à  iiiBufraitier?      perception  de  fruits  n'a  pas  été  faite  quand  elle  pouvait  et  devait 

rétre  durant  la  communauté,  l'époux  propriétaire  du  sol  sur 
lequel  la  perception  était  à  faire  doit  indemnité  ou  récompense  à 
la  communauté  ;  autrement  le  mari  pourrait,  quand  c'est  lui  qui 
est  propriétaire ,  s'enrichir  frauduleusement  aux  dépens  de  la 
communauté,  en  différant  jusqu'après  sa  dissolution  la  per- 
ception dont  il  veut  profiter  seul,  ou,  quand  le  sol  appartient  à 
la  femme,  faire  à  celle-ci,  parle  même  retard  dans  la  perception, 
un  avantage  indirect. 

La  récompense  est  due  par  le  propriétaire  du  sol  sur  lequel  la 
perception  était  à  faire,  car  c'est  lui  qui  s'est  enrichi,  et  il  la  doit 
non  pas  à  l'époux  non  propriétaire,  mais  à  la  conmiunauté,  puis- 
que c'est  elle  qui  a  été  appauvrie  d'une  valeur  à  laquelle  elle  avait 
droit.  Mais,  dira-t-on,  supposons  que  la  coupe  qui  n'a  pas  été  faite 
vaille  2,000  fr.:  qu'importe  que  l'épouxpropriétaire  donne  2,000  fr. 
à  la  communauté,  ou  i,000  fr.  à  son  conjoint  ;  le  résultat  n'est-il 
pas  le  même?  Non,  car  :  i®  lorsqu'un  époux  doit  récompense  à 
la  communauté,  les  intérêts  courent  de  plein  droit  du  jour  de  la 
dissolution!;  ils  ne  courent  an  contraire  que  du  jour  de  la 
demande  en  justice  quand  il  la  doit  à  son  conjoint  (art.  1473 , 
1479)  ;  2^  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté  ne  profite  pas 
de  la  récompense  due  à  celle-ci,  tandis  qu'elle  conserve,  quoique 
renonçante,  l'indemnité  qui  lui  est  personnellement  due. 

Complétons  cette  théorie  générale  de  l'actif  de  la  commu- 
nauté par  l'examen  de  quelques  questions  qui  s'y  rattachent. 
une^êwoM*e'qiS  ^^^  persouue  a  une  action  dans  une  Société  de  commerce  qui 
se  marie  dans  nne  comprend  tout  à  la  fois  dos  mcublcs  et  des  immeubles  ;  elle  se 
mMoe  qui  ôom^  marie  SOUS  lo  régime  de  la  communauté  :  son  action  sera-t-elle 
etdeal^^SiM  commuue ,  ou  lui  restera-t-élle  propre  ?  On  distingue  :  si  la 
tombent-eiiMdaiiB  Société  durc  eucorc  au  moment  du  mariage,  l'action  tombe  dans 
bien^^iaTroetent!  la  commuuauté ,  Car  elle  est  purement  mobilière,  puisque ,  par 
ô"e7te'*'J?îîSiiiî2  ^^®  fiction  de  droit,  les  immeubles  appartiennent  à  la  Société  tant 
Tient  à  se  marier  qu'elle  dure  ;  en  sorte  que  le  droit  actuel  de  chaque  associé  a 
uelmûnoiu^p^  Uniquement  pour  objet  les  profits  à  faire,  lesquels  sont  purement 

pécuniaires,  et  par  conséquent  mobiliers. 

(Art.  529.)  Si,  au  contraire,  la  Société  est  déjà  dissoute  au  mo- 
ment du  mariage ,  le  droit  de  chaque  associé  porte  également 
sur  les  meubles  et  sur  les  immeubles  qui  en  font  partie.  Dès  lors, 
que  décider?  La  nature  du  droit  de  l'époux  est  en  suspens  tant 
que  dure  l'indivision  ;  le  partage ,  pourvu  qu'il  soit  fait  sans 
fraude,  fixera  les  droits  de  l'époux  et  de  la  communauté^  car 
l'époux  sera  considéré  comme  ayant  toujours  été  uniquement  et 
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azoIofiiveBseQt  propriétaire  de  chaque  meuble  et  de  obaque  im- 
meolde  compris  dans  son  lot.  On  devrait  adopter  la  même  solu- 
tion  si  l'un  des  futurs  était ,  avant  son  mariage,  cohéritier  dans 
aoe  succession  tout  à  la  fois  mobilière  et  immobilière. 

Suivant  le  droit  coutumier,  tout  propre  mobilier  tombait  dans     Qvei Mti«  prin- 
la  communauté,  sauf  récompense  ;  en  sorte  que  le  droit  de  l'é-  u^er^'en  oVqâî 
poux  consistait  non  pas  en  un  droit  de  propriété  sur  un  corps  pnmobmw?^'^ 
certain,  mais   en  raie  créance   contre  la  communauté.  Les 
meubles  provenant  d'une  cause  de  propre  étaient  donc  aux 
risques  et  périls  de  la  communauté,  qui,  nonobstant  leur  perte, 
restait  débitrice  de  leur  valeur.  Ajoutons  que  le  mari  pouvait  les 
aliéner,  lors  même  qu'ils  provenaient  du  chef  de  sa  femme. 

Le  Gode  a-t-il  suivi  le  même  système?  Oui,  si  les  propres  se  Le  Co4e  a-Mi 
consomment  par  le  premier  usage  ou  sont  destinés  à  être  vendus  ;  du^  J^u'^  ^0^^ 
en  effet,  les  meubles  sont  choses  fongibles.  La  communauté  ^^^ 
qui  a  TuBufiruit  en  a  donc  la  propriété ,  car  le  quasi-usufruit 
emporte  toujours  acquisition  des  objets  qui  y  sont  soumis 
(art.  585).  Non ,  si  les  propres  mobiliers  sont  des  corps  certains 
qui  ne  se  consomment  pas  par  le  premier  usage ,  ou  des  objets 
non  destinés ,  par  leur  nature ,  à  être  vendus  ;  car  la*  commu- 
nauté en  jouit  comme  une  usufruitière  ordinaire ,  et  l'usufruit 
des  choses  non  fongibles  n'en  transporte  pas  la  propriété  à  Tu- 
sofiruitier  (art.  589).  Ainsi  un  immeuble  a  été  vendu  par  la 
femme  :  la  créance  du  prix,  n'étant  pas  chose  fongible,  lui  reste 
propre,  le  mari  ne  peut  en  exercer  la  poursuite  qu'au  nom  de  sa 
fenune  et  comme  son  mandataire;  mais  si  le  prix  est  payé,  la 
somme  reçue  étant  chose  fongible ,  la  communauté  l'acquiert , 
sauf  récompense,  en  sa  qualité  de  quasi-usufruitière  (art.  1433). 

En  effet,  d'après  l'article  précité,  s'il  est  vendu  un  immeuble 
appartenant  à  l'un  des  époux ,  de  même  que  s'il  s'est  rédimé 
en  argent  de  services  fonciers  dus  à  des  héritages  propres  à  l'un 
d'eux  et  que  le  prix  en  ait  été  versé  dans  la  communauté,  le 
tout  sans  remploi ,  il  y  a  lieu  au  prélèvement  de  ce  prix  sur  la 
communauté  au  profit  de  l'époux  qui  était  propriétaire  soit  de 
l'immeuble  vendu ,  soit  des  services  rachetés. 

De  même^  le  produit  des  mines  et  carrières,  le  bois,  propre  à 
l'un  des  époux,  tombent  dans  la  communauté,  sauf  récompense, 
parce  que  ces  objets,  étant  par  leur  nature  destinés  à  être  ven- 
dus, sont  choses  fongibles. 

L'immeuble  donné  au  mari  et  à  la  femme  est-il  propre 
pour  moitié  à  chaque  époux,  ou  tombe-t-il  dans  la  commu- 
nauté? 

La  question  présente  un  double  intérêt  : 

i*  Si  l'immeuble  est  commun,  le  mari  peut  l'aliéner  en  tota-      LMmmenbie 
lité  sans  le  consentement  de  sa  femme  (art.  1421);  àXft^?^4i 

2®  S'il  est  propre  pour  moitié  à  chaque  époux,  le  mari  ne  peut  p'Jp'J  ^Shs^w 
aliéner  que  sa  portion.  Dans  le  premier  eas,  si  la  femme  renonce  époio,  m  tombe- 
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i.ji  dâu  u  mm-  à  la  communanté ,  le  mari  garde  rimmenble  en  totalité  ;  dans 
Bnuwatér  1^  second  cas,  la  femme ,  même  renonçante,  reprend  sa  moitié. 

Une  première  opinion  soutient  que  l'immeuble  est  commun,  en 
vertu  du  principe  de  l'art.  1401,  §  3,  qui  dit  :  Tout  immeuble  oc- 
guù  pendant  k  mariage  est  acquêt  de  communauté. 

L'autre  opinion  soutient  que  l'immeuble  est  propre  à  chaque 
époux.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  1405,  chaque  époux  prouve 
qu'une  chose  lui  est  propre  en  établissant  qu'elle  lui  a  été  don- 
née; et,  d'un  autre  côté,  une  donation  n'est  considérée  comme 
faite  à  la  communauté  qu'autant  que  cela  a  été  dit  expressément 
par  le  donateur. 
Lonqa*iiii<poiiz      Uu  époux  acquicrt  un  immeuble  de  1,000  fr.  en  échange  d'un 
m\l\\TZ7^-  immeuble  de  400  fr.  et  d'une  soulte  de  600  fr.  :  si  l'opération 
menbi?  *ef*  m  ®^*  cousidérée  commc  achat  d'un  immeuble  moyennant  un  prix 
Boaite  plus  eonri.  de  1^000  fr.,  dont  400  fr.  ont  été  payés  avec  un  immeuble,  l'im- 
it!?^dê^riJl!LI^.  meuble  acquis  sera  commun ,  et  la  communauté  devra  une  ré- 
rteïmOTbie*"TOiî  compense  de  400  fr.  à  l'époux  ;  si  on  la  considère  comme  un 
▼«uement  aequis  échange  avec  soultc ,  l'immeuble  restera  propre  à  l'époux,  qui 
eômmusM^ÔÔ  dovra  uuo  récompcuse  de  (KK)  fr.  à  la  communauté ,  si  c'est  elle 
reste-t-u  propn?   q^J  g^  pj^y^  jj^  soulte.  La  questiou  est  donc  de  savoir  si  c'est  on 

achat  ou  un  échange. 

La  soulte ,  lorsqu'elle  est  peu  considérable ,  n'est  qu'une  con- 
dition accessoire  du  contrat  d'échange  ;  mais  si  elle  est  supé- 
rieure à  l'immeuble  aliéné ,  le  contrat  n'est  plus  un  échange  : 
c'est  réellement  acheter  un  immeuble  que  de  l'acquérir  moyen- 
nant un  prix  de  600  fr.  et  un  autre  immeuble  de  400  fr.  L'im- 
meuble est  donc  commun ,  sauf  récompense  à  l'époux  de  la 
valeur  de  son  immeuble. 

§  IL  —  Passif  de  la  communauté ,  et  des  aclions  qui  en  résultent 

contre  elle. 

Cette  matière  est  difficile  et  compliquée  ;  il  est  donc  nécessaire 

d'établir  quelques  règles  générales  qui  puissent  servir  de  guide. 

De  oonbim  de      Première  règle.  —  La  communauté  peut  être  tenue  des  dettes 

i^AoommaiiAiiM  des  époux  de  deux  manières  différentes  :  1®  en  ce  sens  qu'elle 

BMdM  dette*  dM  sera  tenue,  sur  la  poursuite  du  créancier,  d'en  faire  l'avance, 

époxat  sauf  son  recours  contre  l'époux  débiteur,  qui  doit  en  définitive  la 

supporter  seul  ;  2*  en  ce  sens  qu'elle  devra  la  payer  sans  recours 
contre  l'époux  débiteur  (art.  1409,  §  1). 

En  effet,  la  communauté  se  compose  passivement  de  toutes 
les  dettes  mobilières  dont  les  époux  étaient  grevés  au  jour  de  la 
célébration  du  mariage ,  ou  dont  se  trouvent  chargées  les  sac- 
cessions  qui  leur  échoient  durant  le  mariage ,  sauf  la  récom- 
pense pour  celles  relatives  aux  immeubles  propres  à  l'un  ou  à 
l'autre  des  époux. 
Le  paadf  taie-  Deuxième  règle. — Le  passif  antérieur  au  mariage  est  corrélatif 
rieur  M  mviâfe  ^  y^^^^f .  jj^  ^^  va  l'actif  mobilier ,  là  va  le  passif  mobiUer  ;  là  où 
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reste  Tactif  immobilier ,  là  reste  le  passif  immobilier  (art.  1409,  Mt-n  eonéutif  à 
£  1-2).  En  effet,  la  communauté  se  compose  passivement  des    ^ 
dettes,  tant  en  capitaux  qu'arrérages  ou  intérêts ,  contractées 
par  le  mari  pendant  la  communauté ,  ou  par  la  femme  du  con- 
sentement du  mari ,  sauf  la  récompense  dans  les  cas  où  elle  a 
lien. 

Les  dettes  mobilières  antérieures  au  mariage  tombent  dans 
la  communauté,  car  elle  acquiert  activement  tous  les  meu- 
bles présents.  Les  dettes  inmiobilières  restent  personnelles  à 
chaque  époux ,  car  chaque  époux  conserve  ses  immeubles  en 
propre;  mais  la  conmiunauté  supporte  la  jouissance  passive ^ 
c'est-à-dire  les  intérêts  des  dettes  immobilières ,  car  elle  a  la 
jouissance  active ,  c'est-à-dire  les  revenus  des  propres  immobi- 
liers. Les  dettes  immobilières  étaient  nombreuses  dans  l'ancien 
droit  ;  car,  d'une  part,  toutes  les  rentes  étaient  immobilières, 
tant  passivement  qu'activement ,  et ,  d'autre  part ,  toute  vente 
d'un  immeuble  faisait  naître  une  obligation  immobilière,  la  vente 
n'étant  pas  par  elle-même  translative  de  propriété,  mais  sim- 
plement productive  de  l'obligation  de  transférer  la  propriété  de 
l'objet  vendu.  Aujourd'hui  toutes  les  rentes  sont  mobilières, 
tant  passivement  qu'activement  (art.  529),  et  la  vente  est  par 
elle-même  immédiatement  translative  de  propriété,  lorsque 
c'est  un  corps  certain  qui  a  été  vendu  ;  les  dettes  inmiobilières 
sont  donc  aujourd'hui  fort  rares.  On  cite  le  cas  où  l'un  des  fu- 
turs s'était  engagé  à  procurer  à  une  autre  personne  soit  la  pro- 
priété de  tant  d'hectares  de  terre  à  prendre  dans  tel  départe- 
ment ,  soit  la  propriété  d'un  immeuble  appartenant  à  un  tiers  ; 
et  aussi  le  cas  où  l'un  des  futurs  était  obligé  de  restituer  un  im- 
meuble acheté  d'un  vendeur  qui  avait  éprouvé  une  lésion  de 
plus  des  sept  douzièmes. 

Troisième  règk,  —  Quiconque  a  une  action  contre  le  mari  a    Quiconque» une 
une  action  contre  la  communauté  (art.  1424 ,  1425)  ;  en  effet,  le  ^\?^J^ 
mari  peat  aliéner^  hypothéquer,  donner  même,  sauf  certaines  •"****"_JJJJÏÏ?  ^ 
restrictions ,  les  biens  de  la  communauté  ;  il  peut  donc,  à  plus 
forte  raison,  les  employer  à  l'acquittement  de  ses  dettes  person- 
nelles; or  ce  droit  lui  appartient;. il  appartient  également  à  ses 
créanciers,  conformément  au  principe  de  l'art.  1166.  Ainsi,  au 
point  de  vue  du  droit  de  poursuite,  toutes  les  dettes  du  mari, 
mobilières   ou  immobilières,  antérieures  ou  postérieures  au 
mariage,  nées  de  contrat  ou  de  délit,  tombent  dans  la  conmiu- 
oauté.  • 

Quatrième  règle.  —  Réciproquement^  quiconque   a    action      Qatoonqn*    « 
contre  la  communauté  a  action  contre  le  mari  (art.  1409,  §2,  u^oô^ûiimâa- 
U19).  A  l'égard  des  tiers,  les  biens  de  la  communauté  et  ceux  *^î|^î;jjjî"**"* 
du  mari  ne  se  distinguent  pas,  ils  ne  forment  qu'un  seul  patri- 
moine. Soit  une  dette  mobilière  contractée  par  la  femme  avant 
fe  mariage ,  ou  pendant  le  mariage,  avec  l'autorisation  maritale^ 


cas 
en  ce 
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le  créancier  peut  poursuivre  :  1**  la  femme  sur  ses  propres  ;  9^  la 
communauté;  3**  le  mari  sur  ses  propres. 

Bn  effet,  d'après  Tart.  i4i9précitéyles  créanciers  peuvent  pour- 
suivre le  payement  des  dettes  que  la  femme  a  contractées  avec 
le  consentement  du  mari ,  tant  sur  les  biens  de  la  conmiunauté 
que  sur  ceux  du  mari  ou  de  la  femme  ,  sauf  la  récompense  due 
à  la  communauté,  ou  l'indemnité  due  au  mari. 
Quel!  «o°*  i«  Cinquième  règle.  —  En  ce  qui  touche  les  dettes  que  la  femme 
'ceqnîeoneenie  coutractc  peudaut  Ic  mariage ,  plusieurs  cas  sont  à  considérer  : 
fSuîrrcon^*  *"*  Lafenmie  qui  s'oblige  aveclautorisation  deson  mari  oblige  la 
tëee  pendant  le  commuuauté.  Eu  effet,  si  la  succession  purement  immobilière  est 
"  LÎT^feLme  qui  échuc  à  la  femme ,  et  que  celle-ci  l'ait  acceptée  du  consente- 
8*obii^ ATeo r an-  meut   do  son  mari,  les  créanciers  de  la  succession  peuvent 

torisation  du  mari  .  .  '  .  t        v  •  i      j       i 

oblige -teue  la  poursuivrc  Icur  payement  sur  tous  les  biens  personnels  de  la 

conuBunanté?  ^^^^^  ^^^    ^^|3  précité). 

Le  mari  qui  garantit  solidairement  ou  autrement  la  vente  que 
sa  femme  a  faite  d'un  immeuble  personnel  a  son  recours  contre 
elle,  soit  sur  sa  part  dans  la  communauté ,  soit  sur  ses  biens 
personnels  s'il  est  inquiété  (art.  1432  précité). 

(Art.  1413  et  4432).  Le  créancier  qui  contracte  avec  la  femme 

autorisée  de  son  mari  acquiert  donc  pour  gage  de  sa  créance 

tout  à  la  fois  les  biens  de  la  femme,  ceux  de  la  communauté  et 

ceux  du  mari  :  c'est  le  cas  le  plus  favorable  pour  le  créancier  ; 

La  femme  qui      2^  Lorsque  la  femme  Contracte  comme  mandataire  de  SOU  mari, 

mandftaira  d?>ra  elle  obligc  SOU  mari  et  la  communauté ,  mais  elle  ne  s'oblige  pas 

X*  pmo^ûl^  C^*^-  *^2^)»  ^*'  ^®  mandataire  oblige  le  mandant  sans  s'obliger 
ment  f  lui-mêmc  (art.  1984). 

En  effet,  d'après  l'art.  1420,  toute  dette  qui  n'est  contractée 
par  la  femme  qu'en  vertu  de  la  procuration  générale  ou  spéciale 
du  mari  est  à  la  charge  de  la  communauté ,  et  le  créancier  n'en 
peut  poursuivre  le  payement  ni  contre  la  femme  ni  sur  ses  biens 
personnels. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  procuration  soit  expresse.  Ainsi 

la  femme  qui  fait  les  emplettes  nécessaires  au  ménage  a^t  en 

vertu  de  la  procuration  tacite  de  son  mari,  lorsqu'elle  traite  avec 

des  marchands  qui  connaissent  sa  qualité  de  femme  mariée  ; 

La  femme  qui      3®  Lorsqu'elle  contractoeu  son  propre  nom,  mais  avec  l'auto - 

nonTpropra^maiî  risatiou  de  justicc,  cUc  s'obUgc,  elle  et  la  nue-propriété  de  ses 

dI7iîitteï'îbiîJr^  propres ,  mais  elle  n'oblige  pas  la  communauté,  sauf  exception 

t.eiie  la  *comma-  (art.  1427).  Eu  effet,  d'après  cet  article,  la  femme  ne  peut  s'obli- 

°*°  ger  ni  engager  les  biens  de  la  communauté,  même  pour  tirer  son 

mari  de  prison,  ou  pour  l'établissement  de  ses  enfants,  en  cas 
d'absence  du  mari,  qu'après  y  avoir  été  autorisée  par  justice  ; 

4**  Les  dettes  nées  de  ses  délits  ou  quasi-délits  ne  peuvent  ^re 
poursuivies  que  sur  la  nue*propriété  de  ses  propres,  et  n'en- 
gagent jamais  la  communautif  (art.  1424)  ; 
L*obiiration      5"*  L'obligation  contractée  solidairement  par  le  mari  et  la 


DU   PASSIP  DE  IJk  COMMUNAUTÉ  LÉGALE.  15 

femme  donne  action  pour  le  tout  sar  les  biens  du  mari,  de  la  oontrtot^e  soii. 
communauté  et  de  la  femme;  mais  celle-ci ,  dans  ses  rapports  ^^ria^^mê 
avec  son  mari,  est  réputée  n'être  intervenue  que  comme  eau-  obu^e-t-eue  ia 

'  ^  ^  femme  et  1a  com* 

tion.  Si  donc  c'est  elle  gui  paye,  elle  a  recours  pour  le  tout  mimnté? 
contre  le  mari,  à  moins  que  celui-ci  ne  prouve  que  la  dette 
a  été,  en  réalité,  contractée  dans  l'intérêt  de  la  communauté , 
auquel  cas  la  fenune  n'a  de  recours  que  pour  moitié,  ou  qu'elle 
Ta  été  dans  l'intérêt  exclusif  de  la  femme ,  auquel  cas  eUe  n'a 
aucun  recours  (art.  1431). 

Eu  effet,  toute  obligation  contractée  solidairement  avec  son  Quel  aTuiti«e 
mari  par  une  femme,  même  mariée  sous  le  régime  exclusif  de  Lu^dH^p^dpe 
la  communauté,  est  présumée  de  droit,  consentie  dans  l'intérêt  25*|JJ^  urcomê 
daman,  lorsque  le  contraire  ne  résulte  pas  expressément  du  canuon  dans  tes 
contrat,  en  telle  sorte  que  la  femme  est  réputée  simple  caution,  "£5?'*'  *^*^  ^^ 
et  doit  être  indemnisée  par  son  mari  du  montant  de  l'obligation 
(D.,  P.,  34,2,  20). 

Cependant  la  fenmie  qui  s'est  obligée,  solidairement  avec  le 
mari,  au  payement  du  prix  du  remplacement  militaire  de  l'un  de 
ses  enfants,  est  personnellement  tenue ,  et  non  pas  seulement 
comme  caution,  de  la  moitié  de  la  dette  ;  elle  ne  peut  donc 
exercer  aucune  action  en  indemnité  pour  cette  moitié  contre  son 
mari  (D.,  P.,  34, 2,  143). 

On  voit  donc  ce  que  la  femme  gagne  à  être  réputée  caution 
dans  ses  rapports  avec  son  mari;  si  elle  eût  conservé,  même 
dans  ses  rapports  avec  lui,  la  qualité  de  codébitrice  solidaire,  la 
dette  eût  été  présumée  contractée  dans  un  intérêt  commun  ;  en 
sorte  que,  pour  exercer  son  recours  pour  le  tout,  il  lui  eût  fallu 
prouver  que  la  dette  intéressait  exclusivement  le  patrimoine  de 
son  mari.  Au  contraire,  étant  réputée  caution,  il  y  a  présomp- 
tion légale  que  la  dette  a  été  contractée  dans  le  seul  intérêt 
du  mari;  en  sorte  que,  s'il  veut  éviter  le  recours  pour  le  tout, 
c'est  à  lui  à  établir  la  preuve  du  contraire.  Cette  présomption 
légale  établie  au  profit  de  la  femme  est  fondée  sur  l'état  de 
dépendance  dans  lequel  elle  se  trouve  placée.  L'expérience 
prouve  sufGsamment  que  les  fenmies  qui  s'engagent  solidaire- 
ment avec  leur  mari  n'interviennent  presque  toujours  que  pour 
garantir,  cautionner  la  dette  de  celui-ci. 

Le  principe  que  le  mari  et  la  communauté  sont  tenus  des     Leprineipeqae 
dettes  contractées  par  la  fenmie  autorisée  de  son  mari  souffre  manaaJ  sonrte' 
des  exceptions  :  la  communauté  et  le  mari  ne  sont  pas  tenus  :  ^«otl^^^pw^^u 
i*  de  l'obligation  de  payer  des  dettes  faisant  partie  d'une  suc-  '«»«>•  JS^^ 
cession  purement  immobilière  acceptée  par  la  femme ,  bien  que  fr^t-u  des  excep- 
te mari  ait  autorisé  cette  acceptation  (art.  1413);  2^  de  l'obli-  ^'^°*' 
gation  de  garantie  que  la  fenmie  a  contractée  en  vendant  un 
immeuble  qui  figurait  parmi  ses  propres ,  quoique  le  mari  ait 
autorisé  la  vente.  Cette  deuxième  exception  résulte  du  texte  de 
Tart.  1432 ,  qui  ne  considère  le  mari  engagé  personnellement 
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qu'autant  qu'il  s'est  porté  garant  de  la  vente  :  d'où  il  suit  qu'il 

ne  s'est  pas  engagé  personnellement  s'il  s'est  contenté  du  simple 

rôle  d'autorisant. 

Ainsi  donc  le  principe  que  le  mari  et  la  communauté  sont 

«  tenus  des  dettes  contractées  par  la  femme  autorisée  de  son  mari 

souffre  deux  exceptions  tirées  des  art.  1413  et  1432. 

Le  principe  qae      Le  principe  quo  la  femme  autorisée  de  justice  s'oblige  seule 

îîe'"dto*  JÏÎSÎ  souffre  aussi  des  exceptions.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  1427, 

s'oblige  seule  la  femme  peut,  avec  la  seule  autorisation  de  la  justice,  obliger  la 

dMexcepuosir     commuuauté  et  son  mari  en  même  temps  qu'elle-même  :  1®  pour 

tirer  le  mari  de  prison  quand  il  est  retenu  pour  dettes ,  ou  pour 
payer  sa  rançon  quand  il  a  été  fait  captif;  2®  pour  établir  les 
enfants  communs,  lorsque  le  mari  est  présumé  ou  déclaré  absent. 
L'art.  1426  présente  comme  une  autre  exception  au  principe 
le  cas  où  la  femme  s'oblige  en  qualité  de  marchande  publique , 
mais  cette  hypothèse  rentre  dans  l'application  de  la  règle.  En 
effet,  la  femme  ne  pouvant  pas  faire  le  commerce  sans  l'autori- 
sation de  son  mari^  toute  obligation  qui  a  pour  cause  un  fait.de 
commerce  a  été,  en  réalité,  contractée  par  elle  avec  l'autori- 
sation de  son  mari.  Mais  l'art.  1426  est  une  exception  au  prin- 
cipe que  le  mari  ne  peut  pas,  à  l'avance  et  d'une  manière  générale, 
autoriser  sa,  femme  à  faire  les  actes  qu'elle  jugera  à  propos  de 
faire.  L'autorisation  générale  ne  peut  être  donnée  que  relative- 
ment à  l'administration  des  biens  (art.  223). 

Pour  conclure,  il  faut  dire  que  le  principe  que  la  femme 

autorisée  de  justice  s'oblige  seule  sou&e  des  excepfions  tirées 

des  art.  1426  et  1427. 

Comment  pw-      Nous  avous  dit  quo  toutos  les  dettes  mobilières  de  la  femxae 

▼iTtoi^detteîïS-  tombaient  dans  la  communauté  quand  eUes  sont  antérieures 

biiières  de  1*  au  mariage;  mais  comment  le  créancier  prouvera-t-il  que   sa 

^iSTUn  ^£^^]  créance  est  antérieure  au  mariage  ? 

b?r"d!Ss*1rcôïï^      On  distingue  :  il  peut  le  prouver  par  témoins,  tant^  à  l'égard 
muMuté?  de  la  communauté  qu'à  l'égard  de  la  femme,  dans  trois  cajs  : 

1®  lorsque  la  dette  ne  dépasse  pas  150  fr.;  2^  lorsqu'eUe  est  supé- 
rieure à  150  fr.,  s'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  ;  3®  quel  qu'en  soit  le  chiffre,  lorsqu'elle  est  née  dans  une 
circonstance  telle  qu'il  a  été  impossible  au  créancier  de  se  pro-. 
curer  une  preuve  écrite.  Dans  tout  autre  cas,  le  créancier  doit , 
tant  à  l'égard  de  la  femme  qu'à  l'égard  du  mari,  représenter  une 
preuve  écrite  de  l'antériorité  de  sa  créance.  Mais  qu'arrivera.-t-il 
si  l'écrit  représenté  n'a  pas,  antérieurement  au  mariage,  accjixis 
une  date  certaine?  11  ne  sera  pas  opposable  à  la  communauté  , 
car  la  communauté  joue  ici  le  rôle  d'un  tiers ,  et ,  à  l'égard  des 
tiers,  les  actes  sous  seing  privé  ne  font  foi  de  leur  date  qu*a.u- 
tant  qu'elle  est  devenue  certaine,  conformément  à  l'art.  13âs  : 
mais  il  sera  opposable  à  la  femme  qui  a  signé  et  qui  ne  conteste 
pas  sa  signature,  car  la  femme  est  ici  partie  :  l'acte  sous  seine 
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privé  qui  n'est  pas  contesté  fait  toujours  foi  de  sa  date  (art.  1322). 
Ainsi  le  créancier  muni  d'un  titre  qui  n'a  pas ,  antérieurement 
au  mariage ,  acquis  date  certaine ,  conformément  à  l'art.  1328,  ^ 
peut  poursuivre  la  nue-propriété  des  biens  de  la  femme  ;  car,  à 
l'égard  de  celle-ci ,  l'antériorité  de  la  créance  est  suffisamment 
prouvée ,  mais  il  n'a  aucune  action  sur  la  communauté  et  le  mari  ; 
car,  à  l'égard  de  ceux-ci,  l'antériorité  de  sa  créance  n'est  pas 
prouvée.  En  efTet,  d'après  l'art.  1328,  les  actes  sous  seing  privé 
n'ont  de  date  contre  les  tiers  que  du  jour  où  ils  ont  été  enre- 
gistrés, du  jour  de  la  mort  de  celui  ou  de  l'un  de  ceux  qui  les  ont 
souscrits,  ou  du  jour  oii  leur  substance  est  constatée  dans  des 
actes  dressés  par  des  officiers  publics,  tels  que  procès-verbaux 
de  scellés  ou  d'inventaire.  Toutefois,  si  le  mari  paye  la  dette  sans 
réserve  expresse  de  ses  droits,  il  reconnaît  par  là  qu'elle  est  anté- 
rieure au  mariage  ;  en  conséquence,  ce  payement  est  fait  pour  le 
compte  de  la  conmiunauté  ;  la  femme  ne  lui  doit  aucune  récom- 
pense. 

Sixième  règle, — Pour  savoir  si  une  dette  antérieure  au  mariage      qu©  fant-ii  eon- 
tombe  dans  la  communauté  à  l'égard  du  créancier,  il  faut  con-  •id^'*'  po»  ■*- 
sidérer  son  objet;  pour  savoir  si  la  communauté  la  payera  avec  natti^payonATee 
ou  sans  récompense ,  il  faut  considérer  sa  cause.  Si  l'objet  dû  pênsludetto'm™ 
est  mobilier,  la  communauté  en  est  tenue  :  mais  elle  a  droit  à  J*»*'«  ^<*«  3» 
récompense  si  la  dette  est  relative  a  un  propre,  o  est-a-dire  si  Heure aamariare? 
elle  a  eu  pour  cause  l'acquisition,  l'amélioration  ou  le  recouvre- 
ment d'un  immeuble  qui  figure  comme  propre  dans  le  patri- 
moine d'un  époux  débiteur  (art.  1409,  §1).  Ainsi,  avant  le 
mariage,  un  des  futurs  acquiert  un  immeuble  soit  moyennant 
un  prix,  soit  moyennant  une  rente  ;  il  fait  un  marché  avec  un 
architecte  pour  la  réparation  de  sa  maison,  ou  bien  il  a  fait  des 
frais  pour  revendiquer  un  champ  ;  s'il  est,  encore  au  moment  du 
mariage ,  débiteur  du  prix  ou  de  la  rente  de  la  somme  promise 
à  l'architecte  ou  des  frais  faits  dans  le  procès  de  revendication, 
toutes  ces  dettes  tombent  dans  la  communauté,  car  elles  ont 
pour  objet  un  meuble,  c'est-à-dire  une  somme  d'argent  ;  mais 
l'époux  débiteur  doit  récompense,  car  les  dettes  sont  relatives  à 
un  propre,  puisqu'elles  ont  pour  cause  l'acquisition,  l'améliora- 
tion, ou  le  recouvrement  d'un  propre.  Toutefois,  si  l'immeuble 
acquis ,  réparé  ou  recouvré,  est ,  au  moment  du  mariage ,  sorti 
du  patrimoine  de  l'époux,  récompense  n'est  plus  due;  la  dette  a 
bien  eu  pour  cause  l'acquisition,  la  réparation  ou  le  recouvrement 
d'an  immeuble,  mais  il  n'est  plus  vrai  de  dire  qu'elle  est  relative 
à  oc  propre,  qu'elle  a  eu  pour  cause  l'acquisition ,  la  réparation 
ovL  le  recouvrement  d'un  propre. 

Ainsi  les  dettes  antérieures  au  mariage  tombent  toutes  dans 
ia  communauté,  mais  non  de  la  même  manière  ;  il  en  est  que 
ia  communauté  doit  acquitter  pour  son  propre  compte,  qu'elle 

T.  n.  2 
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paye  sans  récompense,  c'est-à-dire  sans  recours  contre  l'époux 
débiteur;  d'autres  pour  lesquelles  elle  peut  être  poursuivie  par 
le  créancier,  sauf  son  recours  contre  l'époux  pour  le  compte 
duquel  elle  a  payé 

Qa«  fMt-o  eon-  Septième  règle.  —  Pour  savoir  si  une  dette  qui  a  pris  naissance 
v^ÎTi  uM"Vt?ê  pendant  le  mariage  tombe  dans  la  communauté  à  l'égard  du 
qui  a  prit  nais-  créancier,  il  faut  considérer  si  elle  procède  du  mari  ou  de  la 

sanee  pendant  le    „  a      •    /     j  •         j     •      £•         j  i  x«  i 

mariago  tombe  femme  autonséc  du  mari  ou  de  justice,  dans  les  cas  exceptionnels 
n"îé?*  *'*'""""  ^^  l'art.  1427,  c'est-à-dire  pour  tirer  le  mari  de  prison ,  ou  pour 

l'établissement  de  ses  enfants.  Pour  savoir  si  la  communauté  y 
est  tenue  avec  ou  sçins  récompense,  il  faut  voir  si  elle  a  eu  ou  si 
elle  n'a  pas  eu  pour  cause  son  propre  intérêt.  Récompense  lui 
est  due  toutes  les  fois  que  la  dette  n'a  pas  été  contractée  dans 
son  intérêt;  elle  lui  est  due,  par  conséquent: 

lo  Pour  les  dettes  du  mari  ou  de  la  femme  qui  ont  été  con- 
tractées dans  l'intérêt  personnel  de  l'un  ou  de  l'autre,  c'est-à- 
dire  qui  ont  eu  pour  cause  l'acquisition,  la  conservation,  l'a 
mélioration  ou  le  recouvrement  d'un  bien  propre.  Ainsi  le  mari, 
ou  la  femme  autorisée  de  son  mari ,  acquiert  un  immeuble  en 
échange  d'un  autre  immeuble  moyennant  une  soulte  :  le  paye- 
ment de  cette  soulte  peut  être  poursuivi  sur  la  communauté  ; 
mais  si  elle  le  paye ,  elle  a  droit  à  récompense ,  car  elle  a  acquitté 
une  dette  qui  a  eu  pour  cause  l'acquisition  d'un  propre. 

Qaeiieii  sont  lef  Huitième  règle.  —  La  communauté,  en  sa  qualité  d'usufruitière 
ma'Sïlitëerttme  ^®^  proprcs  dcs  époux,  supporto  sans  récompense  toutes  les 
de  supporter  tans  dcttcs  qu'uu  bou  pèrc  dc  famille  paye  avec  ses  revenus ,  toutes 
^^n  urVaaiifal  ccllcs  qui  sout  considérécs  comme  charges  des  fruits  (art.  1409^ 
d»a«nflruitièro?       §§3,4,  5)  :  tcls  sout  Ics  arrérages  et  intérêts  échus,  pendant  le 

mariage ,  des  dettes  ou  rentes  personnelles  à  l'un  des  époux , 
c'est-à-dire  tant  de  celles  qui  ne  sont  pas  tombées  dans  la  com- 
munauté, comme  les  dettes  immobilières  de  la  femme  antérieures 
au  mariage,  que  de  celles  qui  y  sont  entrées  à  charge  de  récom- 
pense, comme  les  dettes  du  mari  ou  de  la  femme  contractées 
dans  l'intérêt  personnel  de  l'un  on  de  l'autre  ; 
2^  Toutes  les  réparations  de  biens  propres  ; 
3®  Les  aliments  des  époux ,  l'éducation  et  l'entretien  des  en- 
fants ,  et  toutes  autres  charges  du  ménage. 

D'après  Touiller,  t.  XII,  n'^  298,  la  nourriture  des  enfants  d'un 
premier  lit  est  une  charge  de  la  communauté ,  aussi  bien  que  la 
nourriture  et  l'entretien  des  enfants  communs. 

Dana  quelle  pro-  Ncuvième  règle,  —  Les  dettes  qui  ne  tombent  pas  dans  la  corn- 
5ïr*nê  *^mbeS  muuauté  l'obligent  néanmoins  jusqu'à  concurence  du  profit  qu'elle 
pM  <><^"  Mi^^"'  6A  A  tiré.  Ainsi  une  femme  autorisée  de  justice  emprunte  une 
rrûV  néanmohiê  sommc  d'argent ,  la  dette  ne  tombe  pas  dans  la  communauté 
udue    eommn.  ^^^^  1426);  mais  si  cette  sonune  a  été  employée,  en  tout  ou 

partie,  soit  à  l'acquittement  d'une  dette  de  communauté,  soit  à 
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l'amélioratioa  d'an  bien  commun,  la  communauté  est  tenue  jus- 
qu'à concurrence  du  profit  qu'elle  a  fait. 

La  fenmie  ne  doit  aucune  indemnité  à  la  communauté  pour 
raison  de  grosses  réparations  faites  sur  un  immeuble  qui  lui  est 
propre^  si  elles  ont  été  occasionnées  par  défaut  de  réparation, 
d'entretien,  et  n'ont  pas  procuré  à  l'immeuble  une  plus  grande 
valeur  (Duranton,  t.  XIY,  n«  360). 

Dixième  règle,  —  Le  créancier  qui  acquiert  le  droit  de  pour- 
suivre la  communauté  ne  perd  pas  le  droit  de  poursuivre  l'époux 
débiteur  sur  la  nue-propriété  de  ses  biens.  Ainsi  une  femme  qui 
doit  10,000  fr.  se  marie  sous  le  régime  de  communauté  :  son 
créancier  acquiert  le  droit  de  poursuivre  la  communauté  et  con- 
serve son  droit  antérieur  contre  la  femme,  carie  mariage  ne 
peut  pas  être  pour  un  débiteur  une  cause  extinctive  de  ses  obli* 
gâtions. 


Le  erëADcior 
qui  acquiert  le 
droit  do  ponrsni- 
Tre  la  comma« 
nauté  perd  •  il  le 
droit  do  poursni- 
Tro  réponx  débi- 
teur sur  la  nne- 
propriétë  de  née 
biem? 


DtlUs  faisant  partie  des  successions  échues  aux  époux  pendant  le  mariage 

(art.  1411,  1418). 

Plusieurs  distinctions  sont  à  faire  :  1*^  la  succession  est-elle 
purement  mobilière ,  purement  immobilière ,  ou  tout  à  la  fois 
mobilière  ou  immobilière?  !2<>  est-elle  échue  au  mari  ou  à  la 
femme  ?  quand  elle  est  échue  h  la  femme,  celle-ci  l'accepte-t-elle 
avec  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice?  3^  dans  tous  les 
cas,  le  mari  a-t-il  ou  n'a-t-il  pas  fait  l'inventaire  des  meubles 
compris  dans  la  succession  ?  En  outre,  les  dettes  peuvent  tomber 
dans  la  conmiunauté  pour  être  supportées  par  elle  sans  recours 
contre  l'époux  héritier  :  elles  forment  alors  son  passif,  le  passif 
partageable  entre  les  époux  à  la  dissolution  de  la  communauté , 
mais  elles  peuvent  y  tomber  en  ce  sens  seulement  qu'elle  sera 
tenue,  sur  la  poursuite  du  créancier,  d'en  faire  l'avance,  sauf 
sou  recours  contre  l'époux  héritier. 

Premier  cas.  —  Succession  échue  au  mari. 
Que  la  succession  soit  mobilière  ou  qu'elle  soit  immobilière,  la 
communauté  est  tenue  de  toutes  les  dettes. 

Deuxième  cas,  —  Succession  échue  à  la  femme. 

Il  faut  distinguer  : 

1*  La  succession  est  purement  immobilière  :  qu'elle  soit 
acceptée  avec  l'autorisation  de  justice,  ou  qu'elle  le  soit  avec 
l'aotorisation  de  son  mari,  la  communauté  n'est  pas  tenue  des 
dettes.  Le  résultat  n'est  cependant  pas  le  même  dans  les  deux  cas. 
Si  la  succession  est  acceptée  avec  l'autorisation  de  justice ,  les 
créanciers  ont  action  sur  les  biens  héréditaires  en  toute  propriété, 
et  sur  les  biens  personnels  de  la  femme  en  nue-propriété  seu- 
lement. Si  elle  est  acceptée  avec  l'autorisation  du  mari ,  ils  ont 
action  sur  la  pleine  propriété  tant  des  biens  personnels  de  la 
femme  que  des  biens  de  la  succession  (art.  4413). 


Qaelles  sont  les 
dlstlnotioBB  à  faire 
ao  SHjet  defi  dettes 
faisant  partie  des 
successions  éclmes 
anx  <^ponx  pen- 
dant le  mariage  ? 


La  eommunanté 
est-elle  tenue  do 
tontes  les  dettes 
d'une  snooession 
soit  mobill^f  soit 
lmmobilière,échne 
an  mari? 

Qaant  à  la  sno- 
oession immobi- 
lière ëohne  à  la 
femme,  quelles 
sont  les  distinc- 
tions à  faire  en  oe 
qui  concerne  les 
dettes? 
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QuIdqoMaikUk 
■neeetslon  mobi- 
lière échue  à  U 
femme? 


Qutd  qupat  k  Ia 
•ncceeslon  toat  à 
U  fols  mobilière 
et  Immobilière  F 


Qoellet  font  les 
dettes  de  taocee- 
•ion  qui  tombent 
dans  U  commn- 
naaté  à  regard 
des  ëponx  T 


2^  La  succession  est  purement  mobilière.  Est-elle  acceptée 
avec  Tautorisatioa  du  mari  ?  la  communauté  est  tenue  de  toutes 
les  dettes  ;  les  créanciers  ont  alors  action  sur  les  biens  hérédi- 
taires, sur  les  biens  personnels  de  la  femme ,  sur  les  biens  de  la 
communauté ,  et  enfin  sur  ceux  du  mari.  Est-elle  acceptée  avec 
autorisation  de  justice?  en  principe,  la  communauté  n'est  pas 
tenue  des  dettes;  mais  comme  elle  peut  toujours  être  pour- 
suivie jusqu'à  concurrence  du  profit  qu'elle  retire  de  l'événe- 
ment qui  a  rendu  l'époux  débiteur,  les  créanciers  ont  contre  elle 
une  action  jusqu'à  concurrence  de  l'actif  constaté  par  un  inven- 
taire et  confondu  avec  les  biens  de  la  communauté;  bien  plus , 
elle  sera  tenue  pour  le  tout  si  le  mari  a  négligé  de  faire  un  inven- 
taire ; 

3®  La  succession  est  tout  à  la  fois  mobilière  et  immobilière. 
Est-elle  acceptée  avec  l'autorisation  du  mari?  la  communauté 
est  tenue  de  toutes  les  dettes  à  l'égard  des  créanciers ,  sans 
distinguer  s'il  y  a  eu  ou  non  inventaire  ;  avec  l'autorisation  de 
justice,  on  distingue  :  si  le  mari  a  inventorié  le  mobilier,  la 
communauté  n'est  tenue  que  jusqu'à  concurrence  du  mobilier 
inventorié  ;  elle  est  tenue  pour  le  tout  si  le  mobilier  a  été  con- 
fondu avec  les  biens  communs  sans  un  inventaire  préalable 
(art.  1414,  4416,  1417). 

Les  art.  1414,  1416  et  1417  prescrivent  de  faire  inventaire. 

La  femme  séparée  de  corps  et  de  biens  qui  a  à  se  plaindre  d'un 
premier  inventaire  défectueux  par  le  fait  de  son  mari  peut  de- 
mander qu'il  soit  fait  un  nouvel  inventaire,  même  par  commune 
renommée,  bien  qu'elle  n'ait  pas  encore  déclaré  accepter  la  com- 
munauté (D.  A. ,  10,  204). 

Le  principe  qui  régit  les  dettes  de  succession  échue  aux  époux 
pendant  le  mariage  est  celui-ci  :  là  où  va  l'émolument  actif,  là 
va  le  passif  mobilier  ou  immobilier;  là  où  reste  l'émolument 
actif,  là  reste  le  passif  mobilier  ou  immobilier.  Au  lieu  d'établir 
la  corrélation  entre  telle  nature  de  biens  et  telle  nature  de  dettes, 
on  l'établit  entre  l'émolument  que  la  communauté  gagne  et  le 
passif  mobilier  ou  immobilier.  Si  elle  gagne  tout  l'actif,  elle 
paye  toutes  les  dettes,  tant  immobilières  que  mobilières;  si  elle 
ne  prend  rien  dans  l'actif,  elle  ne  supporte  rien  du  passif,  tant 
mobilier  qu'immobilier;  si  elle  gagne  une  portion  de  l'actif,  elle 
supporte  une  portion  correspondante  du  passif  mobilier  on  im- 
mobilier. Cette  théorie  connue ,  il  sera  bien  facile  de  comprendre 
les  trois  espèces  prévues  par  la  loi. 

!•  La  succession  est  purement  mobilière  :  tout  l'actif  tombe 
dans  la  communauté;  c'est  elle,  par  conséquent,  qui  supporte 
sans  récompense  toutes  les  dettes ,  tant  mobilières  qu'immobi- 
lières ; 

2®  La  succession  est  purement  immobilière  :  le  capital  actif 
reste  tout  entier  à  l'époux  successeur  ;  c'est  lui  qui  doit  alors 
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sapporter  tout  le  capital  passif,  mobilier  ou  immobilier.  La  corn- 
munaaté  acquiert  la  jouissance  des  capitaux  actifs  :  c'est  donc 
elle  qui  supportera  les  intérêts  ou  arrérages  des  capitaux 
passiâ  ; 

3®  La  succession  est  tout  a  la  fois  mobilière  et  immobilière  :  la 
partie  mobilière  tombe  activement  dans  la  coomiunanté  ;  la 
partie  immobilière  reste  propre  à  Tépoux  successeur;  chacun 
supporte  une  part  des  dettes  proportionnelle  à  l'émolument  qu'il 
gagne.  Soit  une  succession  de  100,000  fr.,  composée  de  20,000  fr. 
de  meubles  et  de  80,000  fr.  d'immeubles  :  la  communauté  ac- 
quiert un  cinquième  de  l'actif  et  supporte  un  cinquième  du  passif 
mobilier  ou  immobilier.  L'époux  garde  en  propre  les  quatre 
cinquièmes  de  l'actif  et  supporte  les  quatre  cinquièmes  du 
passif  mobilier  ou  immobilier.  La  communauté  acquiert  la 
jouissance  active  de  tout  ce  qui  est  resté  propre  à  l'époux;  elle 
supporte  sans  récompense  les  intérêts  des  dettes  dont  il  est 
personnellement  tenu.  Lorsque  la  succession  est  tout  à  la  fois 
mobilière  et  immobilière ,  un  conflit  peut  s'engager  entre  le 
mari  et  la  femme  sur  la  question  de  savoir  quelle  portion  de 
dettes  doit  supporter  la  communauté.  Supposons  que  la  suc- 
cession soit  échue  au  mari;  celui-ci  dit  :  les  meubles  formaient 
un  cinquième  de  la  succession ,  donc  la  communauté  doit  sup- 
porter un  cinquième  des  dettes.  La  femme  répond  :  les  meubles 
ne  formaient  qu'un  dixième  de  la  succession ,  donc  la  commu- 
nauté ne  doit  supporter  qu'un  dixième  des  dettes.  Le  même  conflit 
peut  exister  et  se  traduire  de  la  même  manière  si  la  succession 
est  échue  à  la  femme.  Gomment  chaque  époux  fera-t-il  la  preuve 
de  ses  prétentions?  Le  mari  devra  le  faire  par  titre  ;  quant 
à  la  femme,  elle  peut  prouver  par  titre,  par  témoins,  par 
commune  renommée,  c'est-à-dire  par  le  témoignage  de  per- 
sonnes qui  afiQrment  que  le  défunt  avait  laissé  une  fortune  mobi- 
lière de  10  ou  de  20,000  fr.  On  voit  que  le  mari  a  un  grand  inté-  LemAria-t-uim 
rét  à  Caire  l'inventaire  de  toute  succession  échue  à  lui-même  ou  C^  isToitaire? 
à  sa  femme  ;  sa  négligence  fait  naître  contre  lui  une  double 
peine  :  1^  il  est  tenu ,  pour  le  tout ,  des  dettes  de  succession  que 
sa  femme  accepte  avec  autorisation  de  justice,  tandis  que  s'il 
fait  inventaire ,  il  n'en  est  tenu  que  jusqu'à  concurrence  du  profit 
que  la  communauté  en  a  retiré  ;  2^  à  défaut  d'inventaire  ,  la 
femme  et  ses  héritiers  peuvent  prouver  la  consistance  du  mobi- 
lier par  témoins ,  et  même  par  commune  renommée. 

L'inventaire  des  biens  d'une  succession  par  commune  renom- 
mée constitue,  lorsqu'il  y  a  litige  entre  les  parties,  une  véritable 
enquête  soumise  aux  formes  prescrites  par  le  Gode  de  procé- 
dure (art.  252  à  294). —(Voy.  Enquêtes.) 

En  conséquence ,  les  tribunaux,  en  ordonnant  une  instruction 
de  cette  nature,  doivent  se  réserver  d'y  procéder;  ils  ne  peu* 
vent,  sans  excès  de  pouvoir,  renvoyer  les  parties  devant  notaires, 
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ces  ofiBciers  n'ayant  ancnnement  qualité  pour  procéder  à  une 
enquête  (D.,  P.,  38 ,  I,  66). 

Lorsque  les  reprises  de  la  femme  ont  été  fixées  d'après  les 
aveux  du  mari ,  celui-ci  n'est  pas  recevable  de  ce  que  la  femme 
ne  les  a  justifiés  ni  par  titre  ni  par  témoins  ou  commune  re- 
nommée (D.,  P.,  28, 1, 115). 


SBGTION  U. 

ADMimSTRATIOlf  IKB    L4  COMMUllAUTÉy   BT  DB   L*BFFBT  DBS   ACTBS   DB   L*UK 
OU  DB  L*AUTRB  ÉPOUX  RELATrVBMERT  A  LA  SOGIÉTé  COIUUOALB. 

AqoiapiMftiMt      Lorsqu'une  société  comme  la  communauté  compte  deux  asso- 
mii£teT  ^"^    ^^  seulement,  le  pouvoir  de  l'administrer  doit  appartenir  à  un 

seul  ;  car,  si  chacun  des  associés  pouvait  s'opposer  à  ce  que  veut 
faire  l'autre^  l'administration  serait  sans  cesse  entravée,  au  grand 
préjudice  de  l'intérêt  commun  ;  la  communauté  sera  donc  admi- 
nistrée par  un  seul  des  époux.  La  loi  confie  l'administration  au 
mari  parce  que,  d'une  part,  l'homme  est  en  général  plus  propre 
que  la  femme  au  maniement  des  affaires,  et,  d'autre  part,  la 
femme  étant  soumise  à  son  autorité,  il  eût  été  inconséquent  de 
lui  confier  un  pouvoir  indépendant  sur  les  biens.  Nous  avons  à 
examiner  les  pouvoirs  du  mari  sur  les  biens  de  la  communauté , 
et  ses  pouvoirs  sur  les  biens  personnels  de  la  fenmie. 

Il  ne  peut  être  convenu ,  même  par  contrat  de  mariage,  que 
la  femme  administrera  les  biens  de  la  conununauté  (Touiller, 

t.  xu.n^aœ). 

Mais  il  peut  être  stipulé  que  le  mari  ne  pourra  vendre  les  ac- 
quêts de  communauté  sans  le  consentement  de  la  femme  (Toui- 
ller, t.  XII ,  n»  309  ;  Duranton ,  t.  XIY,  n»  266). 

Le  droit  d'administration  du  mari  ne  s'étend  pas  au  commerce 
séparé  que  fait  la  femme,  marchande  publique. 

Mais  la  femme  qui  se  marie  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté ,  sans  stipuler  que  son  commerce  restera  sous  son  nom , 
perd  la  qualité  de  commerçante  :  son  commerce  devient  celui 
du  mari  (Pardessus ,  t.  P',  n^  65). 
Qmaestiepoa-  Lc  pouvoir  d'administrer  est  d'ordinaire  très  restreint  ;  con- 
server les  biens,  les  faire  fructifier,  telle  est  la  mission  d'un  ad- 
ministrateur ordinaire  ;  mais  le  pouvoir  du  mari  est  si  étendu , 
qu'on  peut  l'assimiler  presque  en  tout  point  au  pouvoir  d'un 
propriétaire.  A  l'égard  des  tiers  fl  peut  tout,  sauf  une  restric- 
tion relative  à  certaines  libéralités  :  ainsi  il  peut  vendre,  échan- 
ger, aliéner,  h3rpothéquer  les  biens  comme  il  l'entend ,  sans  le 
consentement  de  sa  femme,  et  malgré  elle.  (Voy.,  tn  fine  :  Tableau 
des  droits  du  mari  comme  administrateur  des  biens  de  la  commu- 
nauté.) 


▼  oir    du    mari 


tnteardela 
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A  regard  de  sa  femme,  il  peat  tout,  sauf  qaatre  restrictions  : 
ainsi  il  pent  aliéner,  hypothéquer,  transiger,  plaider,  ruiner  la 
communauté  en  faisant  des  dépenses  folles  ou  certaines  libé- 
ralités ;  il  pent  tout  cela  sans  contrôle  de  la  part  de  sa  femme, 
sans  obligation  de  lui  rendre  compte. 

Cependant,  bien  que  le  mari  soit  investi  du  droit  de  vendre 
les  biens  de  la  communauté,  la  femme  demanderesse  en  sépa* 
ration  de  corps  peut  critiquer  les  ventes  faites ,  pendant  Tin- 
stance ,  comme  consenties  en  fraude  de  ses  droits  (D.,  A.,  16, 
a06). 

i»  n  ne  peut  pas  s'enrichir  directement  ou  indirectement 
en  appauvrissant  la  communauté  ;  mais  il  lui  doit  récompense 
s'il  a  employé  les  biens  communs  à  l'acquittement  des  dettes 
contractées  dans  un  intérêt  personnel  (art#  1437). 

En  effet,  toutes  les  fois  qu'il  est  pris  sur  la  communauté  une 
somme  soit  pour  acquitter  les  dettes  ou  charges  personnelles  à 
l'un  des  époux ,  et,  généralement ,  toutes  les  fois  que  l'un  des 
époux  a  tiré  un  profit  personnel  des  biens  de  la  communauté,  il 
en  doit  la  récompense  à  l'autre  époux  ; 

2^  n  doit  employer,  sans  récompense  pour  la  communauté^  les 
biens  communs  à  l'acquittement  des  dettes  qui  sont  nées  de  ses 
déUts(art.  1424); 

3^  Il  ne  doit  donner  ni  des  immeubles ,  ni  des  universalités 
d'immeubles,  ni  même  des  meubles  individuels  avec  réserve 
de  droit  d'usufruit.  Ces  trois  libéralités  sont ,  par  exception  , 
valables  quand  elles  sont  faites  à  un  enfant  commun. 

Cette  énumération  des  libéralités  prohibées  étant  limitative, 
il  eu  résulte  que  le  mari  peut  donner  à  toute  personne  des 
meubles  individuels,  pourvu  qu'il  ne  s'en  réserve  pas  l'usufruit 
(art.  1422). 

Le  mot  établissement  de  l'art.  1422  ne  s'entend  pas  unique- 
ment d'un  établissement  par  mariage  (Duranton,  t.  XIV,  n?  276). 

La  donation  entre  vifs  faite,  par  la  femme  et  le  mari  conjoin- 
tement, à  d'autres  qu'à  leurs  enfants  communs,  d'immeubles 
dépendant  de  la  communauté  n'est  pas  valable  (D.,  P.,  43,  2^ 
163). 

La  loi  défend  au  mari  de  donner  des  immeubles  ou  des  meu- 
bles dont  il  se  réserve  l'usufruit  ;  mais  s'il  a  donné,  la  dona- 
tion sera-t-elle  nulle  pour  le  tout  on  produira-t-elle  quelque 
effet? 

n  semble  qu'elle  est  nulle,  car  il  est  de  principe  que  ce  qui 
est  fait  en  violation  d'une  prohibition  est  radicalement  nul.  Mais 
cette  règle  n'est  vraie  qu'au  cas  où  la  donation  n'a  pas  été  faite 
selon  les  formes  légales,  et  ne  présente  rien  d'immoral  ;  si  la  loi 
le  défend,  c'est  uniquement  pour  protéger  la  femme,  afin  qu'elle 
ne  soit  pas  dépouillée  des  droits  qu'elle  a  sur  l'objet  donné. 


Quel!  BOBt  les 
droite  da  mari 
dans  U  eommu- 
naatë,  et  quelles 
sont  les  restric- 
tions apportées 
oe  droit? 


Qvellas  sont  les 
choses  qa*n  est 
défendu  an  mari 
de  faire,  qnoiqae 
étant  chef  de  la 
communanté  f 


La  donation  de 
biens  meubles  ou 
immeubles  faite 
par  le  mari  qui  se 
réserro  l'usufruit 
est-elle  nulle  pour 
le  tout  ou  produit- 
es quelque  effet  ? 
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D6s  lors,  si  la  nullité  a  nniqaement  pour  cause  l'intérêt  de  la 
femme,  c'est  bien  juger  selon  le  vœu  de  la  loi  que  de  dire  :  la 
donation  est  nulle  à  l'égard  de  la  femme,  et  valable  à  l'égard 
du  mari,  les  objets  donnés  devant  être  remis  dans  la  masse  afin 
qu'ils  soient  partagés  entre  la  femme  et  son  mari  ou  ses  héri- 
tiers, comme  ils  le  seraient  s'ils  n'avaient  pas  été  donnés. 

Si  l'objet  donné  tombe  dans  le  lot  du  mari  ou  de  ses  héri- 
tiers, la  donation  restera  valable  et  s'exécutera  en  nature,  car 
elle  est  valable  à  l'égard  du  donateur  ou  de  ses  héritiers.  Mais 
que  décider  si  l'objet  tombe  dans  le  lot  de  la  femme?  On  appli- 
quera par  analogie  à  la  donation  d'un  bien  de  communauté  ce 
que  dit  l'art.  1423  du  legs  d'un  objet  de  communauté  :  la  dona- 
tion ne  pourra  pas  s'exécuter  en  nature,  mais  elle  devra  l'être 
en  argent  par  les  héritiers  du  donateur. 

«kiro  ?éï*i  ***"•"      ^*  ^®  ^^  ^®  peut  faire  aucun  legs  au  préjudice  de  la  femme 
pi^adiM  de  u  (art.  1423). 

femme .  Plusieurs  cas  se  présentent  :  si  le  mari  lègue  le  droit  qu*il  a 

dans  la  communauté,  le  legs  est  valable  ;  il  l'est  encore  s'il  lègue 

la  moitié  de  la  communauté.  Dans  ces  deux  hypothèses,  en  effets 

il  ne  dispose  que  de  ce  qui  lui  appartient. 

Qaei  est  le  tort      Maintenant,  qu'arrivcra-t-il  s'il  n'a  légué  qu'un  objet  indi- 

wt^  o^ta'  viduel ,  tel  immeuble  faisant  partie  de  la  communauté  ?  A  ne 

*"iïttrde  u^î  consulter  que  les  principes  généraux,  c'estnà-dire  l'art.  1021,  qui 

miiMai4?  déclare  nul  le  legs  de  la  chose  d'autrui,  et  l'art.  883,  suivant 

lequel  l'objet  dont  nous  étions  propriétaires  par  indivis  est 
censé  avoir  toujours  et  exclusivement  appartenu  à  notre  copro- 
priétaire dans  le  lot  duquel  il  est  tombé,  on  dirait  :  le  legs  est 
nul  si  l'objet  légué  tombe  dans  le  lot  de  la  femme,  valable  s'il 
tombe  dans  le  lot  des  héritiers  du  mari,  valable  pour  partie  seu- 
lement si  l'immeuble  est  divisé.  Le  Gode  a  suivi  un  autre  sys- 
tème. Le  legs  est  toujours  valable  et  s'exécute  ou  en  nature,  si 
l'objet  légué  tombe  dans  le  lot  des  héritiers  du  mari,  ou  par 
équivalent,  c'est-à-dire  au  moyen  d'une  somme  représen- 
tative de  la  valeur  de  l'objet  légué,  s'il  tombe  dans  le  lot  de  la 
femme. 

Nous  passons  maintenant  à  l'administration  des  biens  per- 
sonnels de  la  femme  (art.  1428). 
Les  droits  dn  La  commuuauté,  étant  usufruitière  des  propres  de  la  femme, 
de*ta*f«BiÎM  sônT  ®^*  essentiellement  intéressée  à  ce  que  ses  biens  soient  sagement 
Us  Mssi  ëtendos  conscrvés,  améliorés,  et  rendus  de  plus  en  plus  productifs.  C'est 
bîens^qlllesûce!^  dans  cc  but  quc  la  loi  confie  au  mari  le  soin  d'administrer  la 
nlaJf    ***"*""*  fortune  particulière  de  la  femme  ;  mais  son  droit  n'est  pas  aussi 

étendu  que  celui  qui  lui  appartient  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté ;  son  pouvoir  est  restreint  à  l'administration  des  biens,  et 
il  administre  sous  sa  responsabilité,  à  la  charge  de  rendre  compte 
et  d'iudemniser  sa  femme  lorsqu'il  ne  gère  pas  en  bon  père  de 
famille.  Quant  aux  biens  communs,  il  peut  tout  ce  qui  ne  lui  est 
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pas  défenda  ;  quant  aux  biens  personnels  de  la  femme,  il  ne 
peat  que  ce  qui  lui  est  permis.  Nous  avons  donc  à  rechercher 
ici  non  plus  les  actes  qui  lui  sont  interdits,  mais  ceux  qu'il  peut 
faire. 

On  peut,  en  faisant  un  legs  à  la  femme,  apposer  la  condition 
qu'elle  touchera  seule  les  revenus  des  biens  légués. 

Le  mari  n'a  pas  l'administration  des  produits  de  l'industrie 
personnelle  de  la  femme  mariée  avec  exclusion  de  communauté 
(Toullier,  t.  XIV,  n*  23). 

Le  mari  ne  peut  aliéner  le  mobilier  de  sa  femme  qu'elle  s'est 
réservé  propre,  notamment  une  créance,  pas  plus  qu'il  ne  peut 
aliéner  ses  immeubles.  (Question  controversée,  voy.  Sirey,  Codes 
(mnotéSf  art.  1428.) 

Le  mari  a  qualité  pour  défendre,  au  nom  de  sa  femme  qui  a 
acquis  un  immeuble ,  à  l'action  en  représentation  de  prix , 
intentée  par  un  créancier  hypothécaire  (D.,  A.,  1,  219). 

Le  mari  a  qualité  pour  exercer  l'acte  en  rescision  pour  cause 
de  lésion  d'un  immeuble  de  la  femme  (D.,  A.,  1,  218). 

Le  mari  peut  exercer  les  actions  mobilières  de  sa  femme  ;  excrôwrîSMtToM 
quant  aux  actions  immobilières,  il  ne  peut  pas  les  exercer  sans  immobilières  de  ■« 
le  concours  et  le  consentement  de  celle-ci,  si  ce  n'est  lorsqu'il  '®"™** 
s'agit  d'actions  possessoires  (actions  pour  revendiquer  la  posses- 
sion). Le  mari,  qui  peut  exercer  les  actions  mobilières,  peut,  à 
plus  forte  raison,  recevoir  le  payement  des  sommes  dues  et  en 
donner  valable  quittance. 

Il  ne  peut  aliéner  les  biens  immeubles  de  sa  femme  sans  le 
consentement  de  celle-ci  ;  il  faut  même  le  décider  ainsi  en  ce 
qui  concerne  les  propres  mobiliers.  Il  doit  faire  les  réparations 
d'entretien  non  pas  comme  administrateur  des  biens  de  sa  femme, 
mais  comme  usufruitier,  car  les  réparations  sont  charges  de  la 
jouissance  ;  et  conmie  la  jouissance  appartient  à  la  communauté, 
c'est  elle  qui  supporte  la  dépense.  La  femme  n'a  aucune  indemnité 
à  payer  quant  aux  grosses  réparations  ;  le  mari  peut  et  doit  les 
&ire,  mais  seulement  comme  mandataire  de  la  femme,  car  les 
réparations  sont  charges  non  des  fruits,  mais  des  capitaux  ;  la 
femme  devra  donc  récompense  à  la  communauté  si  celle-ci  en 
fait  l'avance. 

Le  mari  est  responsable  envers  sa  femme  des  prescriptions 
qu'il  laisse  s'accomplir  pendant  le  mariage ,  encore  qu'elles 
eussent  commencé  avant. 

Le  mari  qui  a  laissé  prescrire  une  créance  appartenant  à  sa 
fenune  contre  un  débiteur  insolvable  au  moment  du  mariage 
en  est  responsable  envers  sa  femme,  en  proportion  de  ce  que 
le  débiteur  revenu  à  meilleure  fortune  pourrait  payer  aujour- 
d'hui (Troplong,  Prescription,  n?  763) . 

Le  mari  est  responsable  du  défaut  de  déclaration,  dans  le  délai 
prescrit,  des  successions  échues  à  sa  femme.  (D.,  P.,  43, 4,  80.) 


Le  m«rl  peat-ll 
aliéner  les  blene 
immeablee  de  •* 
femme? 
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En  o«  qal  con- 
cerne les  baux  ot 
locations  dem  im- 
meubles, quels 
sont  les  droUs  du 
nutrir 


Quelle  distlne- 
tionya-t-Uàfalre 
lorsque  le  bail  a 
été  consenti  par 
le  mari  senl  f 


Quand  le  bail 
doit -11  être  re- 
nouvelé pour  être 
obligatoire  à  l'd- 
garddelafemmo? 


En  ce  qui  concerne  les  baux  et  locations  des  immeubles,  la  loi 
distingue  (art.  1429  et  1430)  : 

Si  le  bail  a  été  consenti  par  le  mari  et  la  femme,  il  est 
alors  complètement  obligatoire  pour  toutes  les  parties  pen- 
dant la  communauté,  et,  après  sa  dissolution,  il  durera  tout 
le  temps  stipulé.  Gela  résulte  de  Tart.  1429 ,  qui  limite  la  du- 
rée du  bail  seulement  pour  le  cas  où  il  a  été  consenti  par  le 
mari. 

Quand  le  bail  a  été  consenti  par  le  mari  seul,  il  est  complè- 
tement obligatoire  pour  le  preneur,  le  mari  et  la  conununauté. 
Tant  que  celle-ci  dure ,  les  choses  se  passent  comme  si  le  bail 
avait  été  consenti  par  un  véritable  propriétaire.  Mais  si  le  bail 
dure  encore  quand  cesse  la  communauté,  cessera-t-il  instanta- 
nément ou  durera-t-il  tout  le  temps  qui  restait  à  courir  au  mo- 
ment de  la  dissolution  de  la  communauté  ?  La  loi  décide  :  si  le 
bail  ne  dépasse  pas  neuf  ans,  il  est  complètement  obligatoire 
pour  la  femme  ;  s'il  dépasse  neuf  ans,  on  le  divise  en  périodes 
de  neuf  ans,  et  le  fermier  a  droit  de  terminer  le  temps  qui  reste 
à  courir  de  la  période  dans  laquelle  on  se  trouve  au  moment  de 
la  dissolution  de  la  communauté.  La  loi  permet  au  mari  de 
renouveler  le  bail  avant  son  expiration,  mais  à  une  époque  peu 
éloignée  de  la  cessation. 

Le  bail  consenti  par  le  mari  d'un  immeuble  de  la  femme  pen- 
dant l'instance  en  séparation  de  biens,  avec  stipulation  de 
payement  des  fermages  par  anticipation,  peut  être  annulé 
même  à  l'égard  du  fermier,  comme  frauduleux  et  collusoire 
(D.,  A.,  10,  246). 

Le  bail  renouvelé  ou  passé  dans  les  trois  ans  qui  précèdent  la 
cessation  du  premier  bail  quand  il  s'agit  de  biens  ruraux,  ou 
dans  les  deux  années  qui  précèdent  la  cessation  de  la  location 
quand  il  s'agit  de  maison^  est  régulier  ;  il  est  irrégulier  s'il  est 
passé  ou  renouvelé  avant  cette  époque.  Au  premier  cas ,  le 
renouvellement  produit  son  effet  et  oblige  la  femme  pour  la 
période  de  neuf  ans  en  laquelle  on  se  trouve  au  moment  de  la 
dissolution  de  la  communauté.  Peu  importe  que  le  deuxième  bail 
ait  reçu  ou  non  un  conunenccment  d'exécution  durant  la  com- 
munauté. De  là  il  suit  que  la  femme  peut  être  tenue  de  souffrir 
la  jouissance  du  preneur  pendant  douze  ans  pour  les  biens 
ruraux,  onze  ans  pour  les  urbains.  Soit  un  renouvellement  pour 
neuf  ans  fait  le  premier  jour  de  la  troisième  année  qui  précède 
la  cessation  du  premier  bail  :  si  la  communauté  se  dissout  le 
jour  même  du  renouvellement,  le  preneur  aura  un  total  de 
douze  ans,  composé  des  trois  ans  qui  restaient  à  courir  du  pre- 
mier bail,  et  neuf  années  du  deuxième.  Si  le  renouvellement  est 
irrégulier,  sera-t-il  absolument  sans  effet?  On  distingue  :  il  ne 
reçoit  aucun  effet  si  le  premier  bail  durait  encore  à  l'époque  de 
la  dissolution  de  la  communauté,  mais  il  est  obligatoire  pour  la 
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femme,  dans  les  limites  de  l'art.  1429,  s'il  a  reçu  un  commence* 
ment  d'exécution  durant  la  communauté. 

La  femme  ou  ses  héritiers  peuvent  seuls  se  plaindre  de  la  lon- 
gueur excessive  du  bail  :  le  preneur  n'a  pas  ce  droit. 

La  femme  peut  se  refuser  d'exécuter  des  baux  illégalement 
consentis,  même  dans  le  cas  où  elle  succède  à  son  mari  à  titre 
universel  (Toullier,  t.  XII,  n^"*  405  et  406). 

DES  REMPLOIS. 

Lorsqu'un  bien  propre  a  été  aliéné  moyennant  un  prix,  il  faut.  En  m*u«ra  de 
pour  régler  les  droits  de  l'époux  aliénateur,  distinguer  trois  cas  wSfpropïrî"ë!é 

(art.  1434)  :  «ll^n^  moyennant 

■  «T  «jx  i      t  Ê  1.  ,""  P*"**»  comment 

1*  Le  pnx  n  est  pas  payé  :  la  créance  du  pnx  reste  propre  a  dowent  m  régler 
répoux  aliénateur,  car  elle  a  été  acquise  en  échange  d'un  propre  ;  p^o^^lStoîten^ 
la  communauté  en  a  l'usufruit,  comme  elle  avait  l'usufruit  du  •*  T"!!"*!*®"*  *? 

..  .        ,.-     ...     -  '  CMàdistingaer? 

biea  qui  a  été  aliéné  ; 

2^  Le  prix  a  été  payé  :  la  conmiunauté  en  acquiert  l'usufruit 
et,  par  conséquent,  la  propriété,  car  le  quasi-usufruit  d'une 
somme  d'argent  opère  toujours  translation  de  propriété  au  profit 
de  l'usufruitier  ;  mais  la  communauté  doit  récompense  à  l'époux 
aliénateur.  Celui-ci  acquiert  donc,  en  échange  de  son  propre, 
une  créance  contre  la  communauté  ; 

3*  Le  prix  a  été  employé  à  l'acquisition  d'un  autre  bien  destiné  a  queuee  con^ 
à  prendre  la  place  du  propre  aliéné  :  il  y  a  alors  remploi,  c'est-  nonTcûement  ac- 
à-dire  acquisition  d'un  propre  d'argent  provenant  de  l'aliénation  2rog/*î[!î*uiu*êt 
d'un  autre  propre.  Mais  à  quelle  condition  le  bien  nouvellement  pi««e  du  propre 
acquis  sera-t-il  subrogé  au  lieu  et  place  du  propre  aliéné  ?  Il 
faut,  è  cet  égard ,  distinguer  si  le  propre  aliéné  appartenait  au 
mari  ou  à  la  fenmie. 

//  appartenait  au  mari.  —  L'immeuble  acquis  sera  subrogé  au  ^  '*«*-«  p» 
propre  aliéné  si  le  mari  a,  dans  l'acte  d'acquisition,  déclaré:  qaMi f^u de^s^ 
!•  que  l'immeuble  est  acquis  moyennant  les  deniers  provenant  ^îJuwSïïiéïé  15- 
de  l'aliénation  de  son  propre  ;  2"  qu'il  est  acquis  pour  être  partonait  *u  nmrt 

,  .  ,.  X     1  j  ^^A    A  ou  à U  femme? 

subrogé  au  lieu  et  place  du  propre  aliéné. 

A  défaut  de  cette  double  déclaration,  l'immeuble  acquis,  l'eût- 
il  été  en  réalité  avec  les  deniers  provenant  de  l'aliénation  des 
propres ,  tombera  dans  la  communauté.  Le  mari  ne  peut  pas, 
après  coup,  en  faire  un  propre;  autrement,  qu'arriverait-ii ? 
c'est  que  le  mari  se  le  rendrait  propre,  ou  l'attribuerait  à  la  com- 
munauté, selon  qu'il  se  serait  amélioré  ou  déprécié  depuis  l'ac- 
quisition. 

Pour  que  l'acquisition  d'un  immeuble  pendant  la  communauté 
vaille  remploi  au  profit  du  mari  à  raison  de  ses  biens  aliénés,  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'une  déclaration  de  remploi  soit  faite  en 
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termes  formels  ;  il  saffit  qae  l'acte  d'acquisition  exprime  claire- 
ment la  volonté  do  mari  de  faire  remploi  et  indique  l'origine  des 
deniers  employés  au  payement  (D.,  P.,  38,  i,  255). 

SI  l'Immeuble  //  appartient  à  la  femme.  —  Pour  qu'il  y  ait  remploi,  la  double 
àiafemme,qaeues  déclaratiou  dout  uous  veuons  de  parler  est  nécessaire,  mais  ne 
SbïîrT^r  'p"oi2  ^^^^  P^s  ?  ^  ^^^^9  ®°  outre,  que  la  femme  accepte  conmie  propre 
qii'Uyaitrempioir  Timmeuble  acquis.  La  double  déclaration  que  le  mari  insère 

dans  l'acte  d'acquisition  n'est  qu'une  offre  de  remploi  qu'il  fait 
à  la  femme  ;  tant  que  celle-ci  n'a  pas  accepté  cette  offre,  l'im- 
meuble appartient  à  la  communauté  ;  il  devient  propre  si  elle 
accepte  le  remploi.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'acceptation  de 
la  femme  soit  faite  en  même  temps  que  l'acquisition  ;  elle  peut 
avoir  lieu  postérieurement.  Mais  jusqu'à  quel  moment  la  femme 
peut-elle  accepter?  elle  le  peut  tant  que  la  communauté  n'est 
pas  dissoute.  Le  peut-elle  encore  après  la  dissolution  ?  oui ,  si  le 
mari  vit  encore,  car  la  dissolution  n'a  pas  éteint  l'offre  qu'il  a 
faite  à  sa  femme  ;  non,  si  le  mari  est  mort  :  car  alors  l'offre  s'est 
éteinte  avec  lui.  Si ,  avant  l'acceptation ,  le  mari  aliène  l'im- 
meuble, il  retire  l'offre,  et  la  femme  ne  peut  plus  accepter  utile- 
ment. S'il  hypothèque  l'immeuble  ou  le  grève  de  servitudes,  il 
modifie  l'offre ,  et  la  femme  ne  peut  accepter  l'immeuble  que 
dans  l'état  où  il  est  au  moment  de  l'acceptation.  L'acceptation 
de  la  femme  ne  nuira  donc  jamais  aux  tiers  qui,  avant  l'accepta- 
tion, auront  traité  avec  le  mari.  Quant  à  ceux  qui  traiteraient 
avec  lui  après  l'acceptation,  ils  traiteront  avec  un  non-proprié- 
taire ;  ils  seront  victimes,  mais  par  leur  faute  :  l'acte  d'acquisi- 
tion les  avertissait  que  l'immeuble  appartenait  à  la  femme  sous  la 
condition  suspensive  de  son  acceptation  ;  c'était  à  eux  de  la  faire 
intervenir  pour  s'assurer  si  elle  avait  ou  n'avait  pas  accepté. 
(Voy.  Remploi,  Vente^  in  fine.) 

DES  RÉCOMPENSES 

(art.  1433,  1436,  1437,  1473,  1479). 

Dans  quels  oas  Nous  avous  VU  la  compositiou  dcs  patrimoines  de  la  commu- 
Jei'e*de  u'ïïït  "«luté  du  mari  et  de  la  fenmie.  Toutes  les  fois  qu'une  valeur  sort 
de  la  oommanaat^  d'un  de  CCS  patrimoines  pour  entrer  dans  un  autre,  le  patrimoine 

à  l'un  des  époax,  •    u«  j    «x   •    j  -a^  *  .   .      ' .      *^ 

de  la  part  de  l'un  cnnciii  Qoit  indemnité  OU  recompense  au  patrimoine  appauvri. 
oôîJSïïîîiéf  !lt      I^®s  récompenses  peuvent  donc  être  dues  : 
S"iïïid*de^^rw.       ^'^  ^^  ^*  communauté  à  l'un  des  époux  (art.  1433); 
treëpooxr  2®  Par  l'un  des  époux  à  la  communauté  (art.  1437); 

3®  Par  l'un  des  époux  à  l'autre  époux  (art.  1479). 
Premier  cas.  —  Des  récompenses  dues  par  la  communauté  à 
l'un  des  époux  (art.  1433)  : 

L'art.  1433  cite  deux  cas  oh  la  récompense  est  due:  1^  un 
propre  a  été  vendu ,  et  le  prix  a  été  versé  dans  la  caisse  de  la 
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communaaté  :  la  commaDauté  est  débitrice,  et  l'époux  proprié- 
taire de  ce  propre  aliéné  est  créancier  de  ce  prix  ;  T  un  époux 
propriétaire  d'un  fonds  dominant  a  renoncé  à  sa  servitude  active, 
moyennant  un  prix  que  lui  a  payé  le  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant :  la  communauté,  qui  a  touché  le  prix,  le  doit  à  Tépoux  dont 
le  propre  a  diminué  de  valeur  par  la  perte  de  la  servitude.  Ces 
deux  cas  sont  cités  à  titre  d'exemple  ;  on  en  peut  citer  d'autres 
(art.  4403 ,  dernier  alinéa ,  1407,  4408  1*).  Le  quantum  de  la 
récompense  est  fixé  par  l'art.  4436  ;  la  récompense  n'a  lieu  que 
sur  le  pied  de  la  vente,  quelque  allégation  qui  soit  faite  touchant 
la  valeur  de  l'immeuble  aliéné.  Ainsi  l'époux  vient-il  dire  :  mon 
immeuble  a  été  vendu  10,000  fr.,  mais  il  en  valait  11,000  :  c'est 
donc  4,000  fr.  que  j'ai  en  moins  et  qui  me  sont  dus.  On  peut  lui 
répondre  :  la  communauté  a  touché  10,000  fr.,  mais  l'immeuble 
aliéné  n'en  valait  que  9,G00  :  je  ne  dois  donc  que  9,000  fr.  On 
coupe  court  à  toutes  ces  difficultés  en  s'attachant  uniquement  au 
prix;  mais  il  est  bien  entendu  que  le  prix  dont  on  devra  tenir 
compte  est  le  prix  réel ,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  a  été  payé  par 
l'acheteur  ;  par  conséquent,  il  faudra  tenir  compte  des  pots-de- 
vin, s'il  en  a  été  stipulé.  Les  récompenses  de  la  femme  s'exercent 
snr  les  biens  de  la  communauté,  et,  en  cas  d'insuffisance,  sur 
ceux  du  mari;  celles  du  mari  ne  s'exercent,  au  contraire,  que 
sur  les  biens  de  la  communauté,  s'il  en  reste  après  le  prélève- 
ment des  récompenses  dues  &  la  femme. 

Deuxième  cas.  —  Des  récompenses  dues  à  la  communauté  par     Dont  qoeii  cm 
les  époux  (art.  1437)  :  tZ^'^^ZT. 

L'art.  1437  pose  le  principe  général  :  toutes  les  fois  que  l'un  piri^T^^Y*** 
des  époax  a  tiré  un  profit  personnel  des  biens  de  la  communauté, 
il  en  doit  récompense.  Cette  règle  est  appliquée,  dans  le  même 
article,  à  plusieurs  hypothèses  : 

1*  Payement  des  dettes  personnelles  peu»  la  communauté.  L'ar-  Premier  om. 
ticle  cite  à  titre  d'exemple  deux  dettes  personnelles  :  celle  qui 
a  pour  cause  l'acquisition  d'un  propre ,  telle  que  la  soulte  due 
par  l'époux  qui  acquiert  un  nouvel  immeuble  en  échange  d'un 
propre  (art.  4407  et  1408),  et  celle  qui  a  pour  cause  l'affranchis- 
sement d'une  servitude  passive  dont  un  propre  était  grevé.  (Voy., 
pour  d'autres  exemples,  les  art.  1409  1%  1412,  1416,  1424  et 
1425); 

t^  Somme  déboursée  par  la  communauté  pour  le  recouvre-  Deasièao  eae. 
ment  d'un  propre.  Un  époux  avait,  avant  son  mariage,  vendu 
Qo  immeuble  avec  lésion  de  plus  de  sept  douzièmes^  ou  avec 
faculté  de  rachat.  L'action  en  rescision  ou  en  réméré  ne  peut  être 
exercée  utilement  qu'à  la  condition  de  rendre  à  l'acheteur  le 
prix  qu'il  a  payé  (art.  1673  et  1681).  Si  cette  restitution  est  faite 
des  deniers  de  la  communauté,  récompense  lui  est  due  par  l'é- 
poux qui  recouvre  son  propre  ; 
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Troialème  eat. 


La  réoompenie 
sera-t-elle  égàlB  à 
la  dëpttDM  faite 
par  la  commu- 
nautë,  oa  seule- 
ment an  gain 
qa*en  a  retiré  l'é- 
poux, dans  le  cas 
oik  des  sommes 
ont  été  aTancées 
par  la  commu- 
nauté pour  la  con- 
Benratlon  ou  l'a- 
mélioration d'un 
propre? 


Comment  se  oal- 
cule  larécompense 
lorsque  l*un  dos 
époux  échange  un 
droit  perpétuel 
contre  un  droit 
temporaire  ? 


Quelles  sont  les 
opinions  qui  ont 
été  émises  sur  la 
question  de  saTolr 
la  récompense  qui 
est  due  lorsque 
Tun  des  époux 
échange  un  droit 
perpétuel  contre 
un  droit  tempo- 
raire? 


3^  Sommes  avancées  par  la  communauté  pour  la  conservation 
ou  ramélioration  d'un  propre.  Un  époux  fait  sur  l'un  de  ses 
propres,  avec  l'argent  de  la  communauté,  de  grosses  répapra- 
tiens,  sans  lesquelles  le  propre  périrait  prochainement ,  ou  des 
réparations  qui,  sans  être  nécessaires,  procurent  à  l'immeuble 
une  plus  grande  valeur  en  le  rendant  plus  productif.  Mais  quel 
sera,  dans  ces  hypothèses,  le  quantum  de  la  récompense?  Sera- 
t-il  égal  à  la  dépense  faite  par  la  communauté,  ou  seulement  au 
gain  qu'en  a  retiré  l'époux?  Exemple  :  la  communauté  a  dépensé 
10,000  fr.  pour  la  réparation  d'un  propre;  la  plus-value  résul- 
tant des  réparations  de  ce  propre  est  de  8,000  fr.  ;  seulement 
l'époux  propriétaire  du  propre  réparé  devra  le  montant  de  la 
dépense  ;  mais  il  n'en  sera  pas  de  même  s'il  s'agit  de  dépenses 
de  luxe  :  dans  ce  cas ,  les  sommes  que  la  communauté  a  four- 
nies ne  lui  seront  remboursées  que  dans  la  limite  du  profit  qu'en 
a  retiré  l'époux. 

Y  a-t-il  Heu  à  récompense,  et,  en  cas  d'affirmative,  comment 
se  calcule  la  récompense  lorsque  l'un  des  époux  échange  un 
droit  perpétuel  contre  un  droit  temporaire,  ou,  réciproquement , 
lorsqu'il  échange  un  droit  temporaire  contre  un  droit  perpétuel? 
Exemple  :  le  mari  a  un  immeuble  qui  produit  par  an  5,000  fr.; 
il  l'aliène  moyennant  soit  un  droit  d'usufruit,  soit  un  droit  de 
rente  viagère  productif  de  10,000  fr.;  ou,  réciproquement,  il 
aliène  un  droit  d'usufruit  productif  de  10,000  fr.,  et  moyennant 
un  immeuble  qui  n'en  produit  que  5,000.  Au  premier  cas ,  la 
communauté  a  gagné;  car,  au  lieu  d'une  jouissance  de  5,000  fr. 
par  an,  elle  en  a  maintenant  une  de  10,000;  le  mari,  au  con- 
traire ,  est  en  perte ,  puisque  son  droit  perpétuel  a  été  remplacé 
par  un  doit  viager  ou  temporaire.  Au  deuxième  cas,  la  commu- 
nauté perd ,  car  elle  a  perdu  une  jouissance  de  10,000  fr.,  tandis 
qu'elle  n'a  reçu  qu'une  jouissance  de  5,000  fr.;  le  mari  gagne  , 
au  contraire,  puisque ,  au  lieu  d'un  droit  viager,  il  a  maintenant 
un  droit  perpétuel.  Dans  la  première  hypothèse ,  la  commu- 
nauté doit-elle  récompense  au  mari  ?  dans  la  deuxième,  le  mari 
doit-il  récompense  à  la  communauté?  et  si  la  récompense  est 
due,  quel  en  est  le  quantum? 

Bien  des  opinions  ont  été  émises  sur  cette  question.  Voici  celle 
qui  semble  la  plus  conforme  au  principe  :  un  époux  n'est  pas 
garant  envers  la  communauté  de  la  jouissance  de  chacun  de  ses 
immeubles  en  particulier;  la  communauté  n'a  pas,  en  effet,  sur 
chacun  de  ses  propres  un  droit  direct,  un  démembrement  du 
droit  de  propriété  acquis  hic  et  nunc;  elle  n'a  qu'un  droit  subsi- 
diaire, droit  de  jouissance  sur  tous  le?  biens  pris  en  masse,  tels 
qu'ils  sont  et  tant  qu'ils  sont  dans  les  mains  du  conjoint ,  droit 
soumis  aux  variations  du  patrimoine  sur  lequel  il  repose ,  s'ac- 
croissant  aujourd'hui  par  l'acquisition  ou  l'amélioration  d'un 
bien  particulier,  s'éteignant  demain  sur  tel  bien  individuel  qui 
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sort  do  patrimoine  de  l'époux.  La  jastification  de  cette  théorie 
se  troaye  dans  les  faits  de  chaque  jour  :  n'est-il  pas  vrai  que  si 
je  change  un  champ  très  productif  contre  une  lande  sans  valeur 
actuelle,  je  ne  dois  aucune  récompense  à  la  communauté?  S'il 
en  était  autrement,  il  n'existerait  pas  une  opération  relative  à 
on  propre  qui  n'engendrât  des  procès  en  faisant  naître  des  ques- 
tions de  récompense.  La  communauté  a  le  droit  de  jouir  tant 
que  le  bien  m'appartient  ;  je  ne  puis  avoir  un  propre  sans  qu'elle 
en  ait  la  jouissance;  mais  lorsque  je  cesse  d'être  propriétaire  , 
son  droit  s'éteint  avec  le  mien ,  car  il  n'existe  qu'à  la  suite  du 
mien,  et  il  lui  est  complètement  subordonné. 

Ce  principe  admis,  nous  dirons  :  dans  le  premier  cas,  c'est- 
à-dire  si  l'époux  a  échangé  un  propre  productif  de  5,000  fr. 
contre  une  rente  ou  un  droit  d'usufruit  productif  de  10,000  fr., 
la  communauté  ne  doit  aucune  récompense  ;  elle  n'a ,  en  effet , 
rien  reçu  en  capital ,  elle  a  reçu  un  surcroît  de  jouissance  :  or 
c'était  son  droit.  Dans  le  deuxième  cas,  c'est-à-dire  si  l'époux  a 
échangé  un  droit  d'usufruit  productif  de  10,000  fr.  contre  un 
immeuble  productif  de  5,000  fr.,  elle  doit  rendre  le  capital 
qu'elle  a  reçu,  s'il  existe  encore  ;  elle  aura  éprouvé  une  diminu- 
tion de  jouissance  ;  mais  l'époux  avait  le  droit  de  la  lui  faire 
subir.  Dans  ces  deux  hypothèses ,  elle  subit  les  variations  de 
fortune  qui  arrivent  dans  le  patrimoine  des  époux  :  tant  mieux 
si  elle  prospère,  tant  pis  si  elle  subit  un  dommage. 

Les  intérêts  courent  de  plein  droit  du  jour  de  la  dissolution     a  compter  de 
de  la  communauté ,  soit  à  son  profit  si  c'est  elle  qui  est  créan-  S5rtS**"cwcn7- 
cière  de  la  récompense ,  soit  contre  elle  si  la  récompense  est  due  ^^ 
à  l'un  des  époux.  La  communauté  dissoute  n'a  plus  de  représen- 
tant qui  puisse  agir  pour  elle  ;  la  loi  devait  donc  la  protéger  en 
faisant  courir  à  son  profit  les  intérêts  de  plein  droit  ;  par  réci- 
procité ,  il  est  juste  qu'ils  courent  également  de  plein  droit  quand 
c'est  elle  qui  est  débitrice. 

rroùièmecas. — Récompenses  dues  par  l'un  des  époux  à  l'autre     Quand  des  ré- 
(art.  1478  et  1479).  XTe.Vîîn 

n  est  assez  difficile  de  comprendre  que  deux  époux  mariés  aee  époux  à  pan- 
sons le  régime  de  la  communauté  soient  créanciers  ou  débiteurs 
l'un  de  l'autre.  En  effet,  suppose-t-on  que  l'un  des  époux  était , 
avant  le  mariage ,  créancier  de  l'autre  ?  la  créance  s'est  éteinte 
par  confusion ,  car  la  communauté  l'a  reçue  activement  du  chef 
de  l'époux  créancier,  et  passivement  du  chef  de  l'époux  débi- 
teur. Suppose-t-on  qu'une  dette  personnelle  à  l'un  des  époux  ait 
été  payée  avec  le  prix  ou  les  écus  provenant  de  l'aliénation  d'un 
bien  propre  à  l'autre  époux?  dans  ce  cas,  la  dette  a  été  payée 
avec  un  bien  de  la  communauté ,  car  elle  acquiert ,  en  sa  qua- 
lité d'usufruitière,  les  écus  provenant  de  Taliénalion  des  propres  ; 
par  conséquent,  la  communauté  devient  créancière  de  l'époux 
dont  elle  a  payé  la  dette  personnelle ,  et  débitrice  de  l'époux  du 
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Quêlfl  •ont  las 
CAS  oh  Ton  des 
époux  dêTient  par 
le  nuuria^o  débi- 
ftenr  de  Tantre 
épooxY 


Les  récompenses 
daes  à  la  commn- 
nanté  par  l'un  des 
époux  diffèrent' 
elles  de  celles  qui 
sont  dues  par  l'un 
des  époux  à  l'au- 
tre? 


chef  duquel  elle  a  reçu  les  deniers  qui  ont  servi  à  la  libération 
de  Tautre  époux. 

On  peut  cependant  citer  quelques  cas  où  Tun  des  époux  de- 
vient, pendant  mariage,  débiteur  de  l'autre  ;  cela  arrive  :  i*^  lors- 
que Tun  des  époux  emploie  un  de  ses  immeubles  ou  la  créance 
du  prix  de  cet  immeuble  à  éteindre ,  au  moyen  d'une  dation  en 
payement,  la  dette  personnelle  de  l'autre  époux  ;  2^  lorsque  l'un 
des  époux  a,  par  son  délit  ou  quasi-délit,  détruit  ou  détérioré 
le  bien  propre  de  l'autre.  Les  récompenses  dues  par  un  époux  à 
l'autre  s'exercent  sur  les  propres  de  l'époux  débiteur  et  sur  sa 
part  dans  la  communauté;  elles  ne  se  prélèvent  pas  sur  la  masse 
commune,  autrement  l'époux  créancier  ne  recevrait  en  réalité 
que  la  moitié  de  ce  que  lui  doit  son  conjoint.  Les  récompenses 
dues  à  un  époux  par  l'autre  ne  portent  intérêt  que  du  jour  de  la 
demande  en  justice  ;  l'époux  créancier  peut ,  en  l'exerçant  lui- 
même,  rendre  son  droit  productif^ d'intérêts.  Il  n'y  avait,  par 
conséquent,  aucun  motif  particulier  à  déroger  au  principe  que 
les  intérêts  ne  courent  pas  de  plein  droit  (art.  1153). 

Les  récompenses  dues  à  la  communauté  par  l'un  des  époux 
diffèrent  de  celles  qui  sont  dues  par  l'un  des  époux  à  l'autre  sous 
un  double  point  de  vue  :  l""  les  premières  sont  de  plein  droit  pro- 
ductives d'intérêts  du  jour  de  la  diss^olution  de  la  communauté, 
les  deuxièmes  n'en  sont  productives  que  du  jour  de  la  demande 
en  justice  ;  2°  la  récompense  due  à  la  communauté  ne  profite  à 
la  femme  qu'autant  qu'elle  accepte  ;  elle  conserve  au  contraire, 
même  en  cas  de  renonciation  à  la  communauté,  celle  qui  lui  est 
due  personnellement. 


CONSTITUTION    DE    DOT 

(art.  1438,  1439, 1440). 


A.  la  eharfe  de 
quel  époux  est  la 
dot  constituée  aux 
enfants  nés  d'un 
précédent  ma- 
ria^? 


A.  la  charge  de 
qni  est  la  dot  con- 
stituée par  le  mari 
et  la  femme  à  l'en- 
t$ai  commua  t 


La  communauté  n'est  tenue  [de  fournir  une  dot  ni  aux  enfants 
que  les  époux  ont  eus  d'un  précédent  mariage,  ni  même  aux 
enfants  nés  du  mariage.  L'art.  1409  ne  met  en  effet  à  sa  charge 
que  l'entretien  et  l'éducation  des  enfants.  Cela  posé,  étudions 
deux  cas  principaux. 

Premier  cas,  —  Dot  constituée  aux  enfants  nés  d'un  précédent 
mariage  :  P  par  le  mari  :  la  dot  reste  exclusivement  à  sa  charge  ; 
s'il  la  paye  avec  ses  biens  personnels,  il  n'a  de  recours  contre 
personne  ;  s'il  la  paye  avec  les  biens  de  la  communauté ,  il  lui 
doit  récompense  ;  2°  par  la  fenmie  :  on  applique  les  mêmes  prin- 
cipes. 

Deuxième  cas. —  Dot  constituée  à  un  enfant  commun  : 

1^  Par  le  mari  et  la  femme.  La  loi  voit  encore  là  non  plus  le 
payement  d'une  dette  de  communauté,  mais  l'accomplissement 
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• 

d'nn  deyoir  naturel  dont  chaque  époux  était  tenu  personnelle- 
ment. Si  Tun  des  époux  a  constitué  la  dot  pour  les  deux  tiers  ou 
les  trois  quarts ,  tandis  que  l'autre  ne  Ta  constituée  que  pour 
un  tiers  ou  un  quart,  chacun  la  supporte  dans  la  proportion 
indiquée  en  l'acte  ;  s'ils  n'ont  rien  dit,  ils  sont  censés  l'avoir 
constituée  chacun  pour  moitié  ;  si  chacun  paye  sa  part  avec  ses 
propres,  la  communauté  n'a  droit  à  aucune  indemnité  ;  si  elle 
est  payée  avec  les  biens  de  la  communauté,  chaque  époux  lui 
doit  récompense  de  la  portion  dont  il  était  tenu  ;  si  la  dot  est 
constituée  avec  les  biens  personnels  de  l'un  des  époux,  récom- 
pense lui  est  due  par  l'autre.  Lorsque  la  femme  a  doté  conjoin- 
tement avec  son  mari,  elle  est  tenue  de  la  dot,  lors  même  qu'elle 
renoncerait  à  la  communauté,  car  elle  est  tenue  non  comme 
commune,  mais  personnellement; 

2*  Par  le  mari  seul.  On  fait  une  sous-distinction  :  1^  le  mari      Qa*arriTe-tfl 
a  déclaré  constituer  la  dot  en  biens  meubles  ou  immeubles  de  la  i^JÔMÙîuéiTpw 
communauté.  Dans  ce  cas^  la  loi  voit  dans  cette  constitution  lemariieaiement? 
non  plus  l'accomplissement  d'un  devoir  personnel,  mais  l'acquit- 
tement d'une  dette  de  la  communauté  qui  doit  la  supporter.  La 
femme  supporte  donc  la  moitié  de  la  dot,  au  cas  où  elle  accepte 
la  communauté  ;  !i^  le  mari  a  déclaré  expressément  qu'il  se  char- 
geait de  la  dot  pour  le  tout  ou  pour  une  portion  plus  forte  que 
la  moitié.  Au  premier  cas,  la  femme,  même  acceptant,  ne  sup- 
porte rien  ;  au  deuxième,  elle  supporte  tout  ce  que  le  mari  n'a 
pas  pris  à  sa  charge. 

La  constitution  de  dot  est  une  opération  d'une  nature  toute  Qoeiieettuna- 
'particulière  ;  elle  semble  tenir  tout  à  la  fois  des  contrats  à  titre  S"©»  di*do?î'** 
gratuit  et  des  contrats  à  titre  onéreux.  Le  constituant  est  un 
donateur,  car  il  ne  reçoit  aucun  équivalent  pécuniaire  en  échange 
de  ce  qu'il  donne  ;  aussi  voyons-nous  que  la  constitution  de  dot 
est,  comme  une  donation  ordinaire,  révocable  pour  cause  de 
survenance  d'enfants,  rapportable  et  réductible.  Celui  qui  reçoit 
semble  recevoir  à  titre  onéreux,  ce  qu'il  acquiert  lui  étant  donné 
pour  l'aider  à  supporter  les  charges  du  msu^iage  ;  aussi  a-t-il  droit 
à  garcLutie  en  cas  d'éviction,  quoique,  d'après  le  droit  commun, 
le  donateur  ne  soit  pas  garant.  C'est  encore  parce  qu'il  la  reçoit 
pour  l'aider  à  supporter  les  charges  du  mariage  que  les  intérêts 
de  la  dot  courent  de  plein  droit  du  jour  du  mariage. 

SBGTION  m. 

DE  LA  DISSOLUTION  DB  LA  GOHHtJNAUTé ,  ET  DE  QUBLQUBS-UNBS 

DE  BBS  SUITES. 

Des  causet  de  dissolution  de  la  communaulé. 

La  communanté,  contrat  acdessoire  du  mariage,  commence,     a  qaeiie  ëpo. 
dure  et  finit  avec  lui.  Toute  cause  de  dissolution  du  mariage  ^"*  *"'*  **  *^"' 

T.  II.  3 
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niuAaU     entre  amène  doDC  forcément  celle  de  la  communauté  ;  ainsi  la  coramu- 
*P®"*'  nauté  fitiit  par  la  mort  de  l'un  des  époux,  mais  elle  peut  finir, 

quoique  le  mariage  dure  encore,  par  la  séparation  de  corps  et 

par  la  séparation  de  biens. 

A  qvéUas  obu-      Lorsqucla  communauté  est  dissoute  par  la  mort,  l'époux  sur- 

frdli?r«  oM  w-  ^^^^^*  ®*^  ^^^  ^®  f**'^®  constater,  par  inventaire,  la  consistance 

TiTaak  Ion  de  u  de  l'actif  mobilier  ;  s'il  ne  le  fait  pas,  il  encourt  une  double  peine  : 

oSîîîlÎMÏtf?'  **  *•  la  preuve  de  l'actif  de  la  communauté  peut  être  faite  contie 

lui  non-seulement  par  titres,  mais  encore  par  cette  preuve,  d'or- 
dinaire si  préjudiciable  à  celui  contre  lequel  on  l'emploie  :  la 
commune  renommée  ;  2*  il  perd  la  jouissance  légale  des  biens 
que  les  enfants  mineurs  prennent  dans  la  communauté,  et  aussi 
celle  des  biens  qu'ils  ont  d'ailleurs. 
Queb  sont  lee      Le  subrogé  tutcur  est  tenu  de  forcer  l'époux  survivant  à  la 
îrtuteuî*o«*do  confection  de  l'inventaire;  s'il  manque  à  ce  devoir,  il  est  soli- 
u  dbioiution  de  dairemout  responsable  avec  l'époux,  sauf  son  recours  contre  ce 

U  communauté  T       ,         .  '*'  * 

dernier. 
Quel  est  le  but      La  séparation  de  biens  a  pour  objet  de  protéger  la  femme 
de  bkns  ?***"****"  contre  les  dangers  auxquels  peut  l'exposer  la  mauvaise  adminis- 
tration de  son  mari.  De  là  il  suit  qu'elle  ne  peut  être  demandte 
ni  par   le  mari  ni  par  ses  créanciers;  elle  peut  l'être  par  la 
femme,  mais  par  elle  seulement.  Ainsi  les  créanciers  personnels 
ne  pourraient  pas  invoquer  le  principe  de  l'art.  1166  pour  la 
demander  en  son  nom.  Cependant  la  loi  vient  au  secours  des 
créanciers  lorsque  le  mari  est  en  faillite  ou  en  déconfiture.  Quant 
à  eux,  la  communauté  est  réputée  dissoute  par  la  faillite  ou  la . 
déconfiture  ;  en  conséquence,  il  leur  est  permis  de  faire  valoir, 
dans  la  faillite,  jusqu*à  concurrence  de  ce  qui  leur  est  dû,  tous 
les  droits  qui  appartiendraient  à  leur  débitrice,  si  la  communauté 
était  en  réalité  dissoute.  Mais,  à  l'égard  de  la  femme ,  la  com- 
munauté continue  d'exister  nonobstant  la  faillite  ou  la  déconfi- 
ture ;  par  conséquent,  sa  part  dans  la  communauté,  la  jouissance 
de  ses  propres,  les  meubles  qu^elle  acquiert  par  succession  ou 
donation,  serviront,  après  que  ses  créajïciers  personnels  auront 
été  désintéressés ,  à  l'acquittement  des  dettes  de  son  mari,  à 
moins  qu'elle  ne  s'empresse  de  demander  la  séparation  de  biens, 
qu'elle  obtiendra  sans  difficulté. 
Quels  «ont  deux      Lc  mari  et  les  créanciers  peuvent  avoir  intérêt  à  la  continua- 
2?nSnu.tf1ndîSl  tion  de  la  communauté.  Ainsi  le  mari  doit  10,000  fir.,  et  sa  for- 
Gommunaut^?       ^une  particulière,  jointe  à  l'actif  de  la  communauté,  est  égale  à 

15,000  fir.  Si  la  conmiunauté  est  dissout^;,  chacun  des  créanciers 
ne  recevra  que  les  deux  tiers  de  ce  qcd  lui  est  dû,  mais  la  femme 
attend  des  successions  mobilières,  et,  de  plus,  elle  a  des  propres 
produisant  chaque  année  1,000  fr.  de  revenus.  Si  la  communauté 
continue  y  les  créanciers  ont  la  chance  d'être  payés  intégrale- 
ment; aussi  peuveut-ils  intervenir  au  procès,  et  prouver  que  la 
demande  en  séparation  de  biens  n'est  qu'un  moyeu  concerté 
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entre  le  mari  et  la  femme  poar  leur  enlever  cette  chance  de 
payement  intégral. 

La  femme  peut  demander  la  séparation  de  biens  dans  deux  cas  QuAdu  femm* 
seolement  :  !•  lorsque  la  dot  est  en  péril  ;  2*  lorsque  le  désordre  5ï'iî"îépÎ2!ïïi 
des  afteires  du  mari  idonoe  lieu  de  craindre  que  les  biens  de  celui*  ^^  i>i«>»f 
ci  ne  soient  pas  sufBsuits  pour  remplir  les  droits  et  reprises  de  la 
femme.  Il  est  bien  évident  que  la  loi  n'entend  parler  que  d'un 
péril  postérieur  au  mariage  ;  mais  peu  importe  la  nature  de  la 
cause  qui  le  prodoit  :  il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  le  péril  de  la 
dot  est  né  de  l'inconduite  du  mari  ou  des  malheurs  par  lui 
éprouvés.  La  femme  qui,  sans  avoir  rien  apporté  en  mariage, 
possède  un  talent  ou  une  industrie,  peut  évidemment  demander 
ia  séparation  de  biens,  afin  d'amasser,  avec  le  produit  de  son 
travail,  an  petit  pécule  pour  elle  et  ses  enfants  ;  et,  n'eût-elle  ni 
talent  ni  industrie,  elle  le  pourrait  encore,  car  si  elle  n'a  rien 
aujourd'hui,  demain  elle  peut  avoir,  des  successions  peuvent 
lui  échoir,  des  donations  lui  être  faites  :  il  est  juste  qu'elle  puisse 
prendre  ses  précautions  pour  l'avenir.  Enfin  elle  peut  la  deman- 
der  même  dans  le  cas  où  son  hypothèque  légale  suffit  pour 
garantir  ses  reprises  aettielles,  csr  ses  reprises  peuvent  s'élever 
d'oa  jour  à  l'autre  et  dépasser  de  beaucoup  la  garantie  que 
présente  l'hypothèque.  En  outre,  il  est  possible  que  le  mari 
abuse  tellement  de  ses  biens,  qu*il  soit  évident  que  l'hypothèque 
ne  restera  pas  longtemps  une  garantie  efficace.  Le  mari  peut,  en 
effet, amoindrir  l'importance  de  sa  fortune  immobilière,  en  faisant 
dans  ses  bois  des  coupes  insolites,  en  démolissant  ses  maisons, 
en  transformant  ses  biens  très  prodoctifs  en  propriétés  de  luxe. 

Si  la  communauté  n'était  réputée  dissoute  que  du  jour  du     a  compter  de 
jugement  de  séparation ,  le  secours  accordé  k  la  femme  pour  2ôÏÏÎimIÏ3"*eJ* 
sauver  sa  dot  en  péril  viendrait  souvent  trop  tard  ;  car,  dans  eiie  réputée  dii- 
l'intervalle  de  la  demande  du  jugement,  le  mari  pourrait  deve-  ^^^^^ 
nir  complètement  insolvable  et  achever  de  dissiper  ce  qui  reste 
des  biens  communs.  Mais  la  loi,  afin  de  rendre  pleinement  effi- 
cace le  secours  accordé  à  la  femme,  déclare  que  l'efl'et  du  juge- 
ment,  c'est-à-dire  la  dissolution  de  la  communauté,  remonte , 
tant  à  l'égard  des  tiers  qu'à  l'égard  des  époux  eux*mémes,  au 
jour  de  la  demande.  Ainsi,  du  jour  de  la  demande,  le  mari  a 
perdu  et  la  femme  repris  :  1^  la  jouissance  ;  2^  l'administration 
des  biens  propres  ;  3*  l'exercice  de  ses  actions  mobilières  et  de 
ges  actionsT  immobilières.  Tous  les  fruits  échus  ou  perçus  prove- 
nant de  ses  propres  postérieurement  à  la  demande  lui  sont  resti- 
tués CD  totalité  ;  les  meubles  acquis  depuis  la  demande,  à  titre 
de  succesdon  oo  de  donation ,  sont  restés  propres  à  l'époux 
acquéreur  ;  les  actions  de  disposition  de  biens  communs,  ou  les 
actes  d'administration  des  biens  propres  de  la  femme  faits  par 
le  mari  et  postérieurs  à  la  demande,  ne  peuvent  pas  être  opposés 
à  b  femme. 
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Qoek  loat  les  La  femme  qui  reprend  la  libre  administration  de  ses  biens 
^'^nad*^  peut,  sans  aucune  autorisation ,  toucher  ses  revenus,  louer  ses 
biui^uubn'ià^  immeubles  pour  une  période  de  neuf  ans ,  aliéner  à  titre  oné- 
ministratton  de  reux  son  mobilier,  poursuivre  ses  débiteurs  ,  recevoir  les  capi- 
.•etbieniY  ^^^  mobUiers,  en  un  mot  faire  tous  actes  qui  ne  dépassent  pas 

les  limites  d'une  très  large  administration  ;  mais  elle  ne  peut 
pas  sans  autorisation  aliéner  ses  immeubles,  ni  donner  son 
mobilier,  ni  faire  tous  autres  actes  qui  ne  sont  pas  d'administra- 
tion ;  elle  est  obligée  de  contribuer  aux  charges  du  ménage 
proportionnellement  à  ses  facultés  et  à  celles  de  son  mari,  et  de 
les  supporter  seule  si  le  mari  n'a  rien.  Elle  peut  donner  à  son 
mari  mandat  d'administrer  pour  elle,  avec  charge  de  rendre 
compte  des  fruits  :  le  mari  est  alors  tenu ,  comme  tout  manda- 
taire, et,  par  conséquent,  comptable  des  fruits  qu'il  a  perçus 
(arg.  par  analogie,  art.  4577).  Si  sans  mandat,  mais  aussi  sans 
opposition,  il  jouit  des  biens  de  sa  femme  avec  obligation  de 
rendre  compte  des  fruits,  il  n'est  comptable  que  des  fruits  encore 
existants  ;  quant  à  ceux  consommés ,  ils  sont  réputés  employés, 
du  consentement  de  la  femme,  aux  besoins  du  ménage  ;  il  n'en 
doit  pas  compte  (art.  1539  et  1578)  s'il  jouit  malgré  l'opposition 
constatée  de  sa  femme  :  il  est  alors  comptable  de  tous  les  fruits 
existants  ou  non  (art.  1579). 
Qoei  e«t  odai  Lorsquo  la  femme  vend  un  de  ses  immeubles  durant  la  corn- 
?J^  rix 'd'ÏT^ta-  Di^ïiûuté,  ce  n'est  pas  elle  qui  a  le  droit  de  toucher  le  prix  ;  s'il 
meuble  vendu  do.  est  payé,  la  commuuauté  en  devient  propriétaire  et  débitrice 
DMté?*  *'®""*°*  envers  la  femme  ;  si  l'argent  est  placé,  c'est  pour  le  compte  et 

aux  risques  de  la  communauté,  et  par  conséquent  du  mari,  car 

il  est  garant  envers  sa  femme  des  obligations  de  la  communauté. 

Y  a-t-il  remploi?  l'immeuble  nouvellement  acquis  appartient  à 

la  femme  et  reste  à  ses  risques. 

Qa*arrfTet-a      Les  choscs  uc  sc  passcut  pas  ainsi  quand  la  vente  est  faite 

itT^'fWto  ^dïpiiî  depuis  la  séparation  de  biens  :  le  prix  est  payé  à  la  femme,  qui  en 

u  t^panuioii  de  devient  propriétaire  et  peut  en  disposer,  le  placer  comme  elle 

^^  l'entend,  mais  à  ses  risques  et  périls  :  tel  est  le  principe.  Mais  si 

le  mari  a  touché  le  prix,  ou  si  ce  prix  a  tourné  à  son  profit,  le 

mari  doit  en  faire  remploi,  c'est-à-dire  l'employer  à  acquérir  un 

autre  immeuble  ;  s'il  manque  à  ce  devoir,  il  est  responsable. 

Quand  le  auri      L^  ixibxv  cst  présûmé  avoir  touché  le  prix  dans  deux  cas  : 

aîôii*  touch^^if  *°  lorsque,  la  vente  ayant  eu  lieu  avec  son  autorisation,  il  a  été 

prix  d'un  immen.  présout  à  la  passation  du  contrat  ;  ^  lorsque,  la  femme  ayant , 

biedeiafemmep    ^^^  ^^^  Tcfus,  obtcnu  l'autorisation  do  justico,  il  a  plus  tard 

concouru  au  contrat.  Cette  double  présomption  légale  est  fondée 
sur  l'influence  que  le  mari  exerce  sur  la  femme  ;  la  loi  suppose 
qu'il  l'a  employée  pour  se  faire  remettre  le  prix  lorsqu'elle  le 
voit  se  mêler  au  contrat;  s'il  y  reste  étranger,  cette  présomption 
légale  n'existe  plus,  mais  la  femme  peut  établir,  par  d'autres 
preuves,  que  le  prix  a  été  payé  à  son  mari  ou  qu'il  a  tourné  à 
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son  profit,  aaqiiel  cas  il  devient  responsable  da  défaut  d'emploi 
on  de  remploi* 

Bo  aucun  cas,  le  mari  n'est  responsable  de  l'utilité  de  l'emploi      h%  mari  est-u 
on  du  remploi  ;  ainsi  le  mari  a  placé  l'argent,  et  l'emprunteur,  vnmu^àe^^v^m- 
fort  solvabie  au  moment  du  contrat,  est  tombé  plus  tard  en  fail-  pjoj  oq  do  ran- 
lite  :  la  femme  n'a  aucun  recours  contre  son  mari  ;  l'argent,  une  ^  ^ 
fois  placé,  est  aux  risques  de  la  femme,  qui  doit  en  surveiller  la 
conservation. 

La  séparation  judiciaire  étant  une  dérogation  au  contrat  pri-  La  ■«paratioii 
mitif  fondée  sur  le  danger  que  court  la  femme,  on  a  dû  lui  il^^^ieT^"* 
permettre,  lorsqu'elle  pense  que  le  danger  a  cessé,  de  proposer 
à  son  mari  de  revenir  à  l'état  primitif.  Si  le  mari  accepte,  la 
communauté  sera  rétablie  ;  mais,  pour  cela,  trois  conditions  sont 
exigées  :  1*  le  consentement  doit  être  constaté  par-devant  notaire 
et  avec  minute  ;  2^  cet  acte  doit  être  rendu  public  :  ce  n'est 
qu'à  partir  de  l'accomplissement  de  cette  seconde  condition  que 
le  rétablissement  de  la  communauté  est  efficace  à  l'égard  des 
tiers  ;  3^  la  communauté  doit  être  rétablie  telle  qu'elle  était 
d'abord.  Le  rétablissement  est  donc  nul  s'il  se  fait  avec  des 
danses  modificatives  de  la  communauté  primitive.  Quand  la 
communauté  a  été  rétablie ,  elle  est  censée  avoir  duré  sans  dis- 
continuation ;  ainsi  les  meubles  acquis  par  donation  ou  succes- 
sion, dont  chaque  époux  est  encore  propriétaire  au  moment  du 
rétabUssement,  sont  biens  communs  ;  mais  le  rétablissement  ne 
peut  porter  atteinte  aux  actes  faits  par  la  femme  en  conformité 
de  l'art.  1449  :  ainsi  sont  maintenues  les  aliénations  à  titre  oné- 
reux et  mobilières,  les  baux  de  neuf  ans  qu'elle  a  consentis,  les 
quittances  qu'elle  a  données. 

Très  souvent  il  est  stipulé  dans  un  contrat  de  mariage  que  tel      Qa*app«U6.t-oii 
avantage  appartiendra  au  mari  s'il  survit,  ou  à  la  femme  si  elle  »•*«*•  •«'^^ 
survit,  ou  à  l'époux  qui  survivra  :  ces  libéralités  conditionnelles 
s'appellent  gain  de  survie. 

Si  la  communauté  est  dissoute  autrement  que  par  la  mort  de      i«»  séparation 
l'un  des  époux,  c'est-à-dire  par  la  séparation  de  biens  ou  de  pêrdraTe droit aâ 
corps,  on  ne  sait  pas  si  la  condition  de  la  libéralité  est  réalisée  ;  y^^de  surrie? 
par  conséquent,  tout  reste  en  suspens  jusqu'au  jour  du  décès  de 
l'un  des  éponx,  sauf  à  l'époux  créancier  du  gain  de  survie  à 
exiger  caution  de  l'autre  (art.   1518).  Toutefois  l'époux  contre 
lequel  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée  perd  son  droit  au 
gain  de  survie  (art.  1518). 

SECTION"  IV. 
OB  l'accbptation  de  la  gommunacté,  et  de  la  bbnonciation  qui  peut 

Y  éTRB  FAITE,  AVEC  LES  CONDITIONS  QUI  Y  SONT  RELATIVES. 

La  femme  peut  renoncer  à  la  communauté ,  ou  l'accepter  j^'^Ï^JPJ^JlJJ 
quand  elle  est  dissoute.  Cette  faculté  est  une  des  règles  essen--  ion  de  la  dinoia^ 
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tfoadauoonani*  tielles  du  régime  de  communauté,  La  loi  déclare  nalle  toate 
"^^^  canvention  par  laquelle  la  femme  renonce  à  l'avajice  aux  droits 

de  répudiation.  Si  Ton  eût  permis  ou  interdit  k  la  femme  la 

(acuité  de  renoncer,  cette  clause  serait  devenue  de  styk  dans  le 

contrat  de  mafiage, 

aliène  wt  \i      La  position  .^e  la  femme  après  la  dissolution  de  la  communauté 

?«ïill^'*iirèlr  u  ^str  presqpe  en  tout  point  identique  à  celle  d'un  héritier  après 

«•«»MoB4e  u .  ^ouverture  de  la  succession  :  i*  de  même  qu'une  mineure  éman- 

'^^"^  iApé^i  ne  peut  à  elle  seule  accepter  ou  répudier  la  succession,  de 

fnême  la  fi^mme  mineure  ne  peut  à  elle  seule  ni  accepter  ni  repu* 
dier  la  communauté  ;  elle  accepte  ou  répudie  avec  l'assistance 
d*un  curateur  si  elle  est  veuve ,  avec  rautorisation  de  son  mari 
ou  de  justice  si  elle  est  séparée  de  corps  ou  de  biens  ;  2®  elle 
peut,  quand  elle  est  majeure,  accepter  expressément  ou  tacite- 
ment :  expressément,  en  prenant  dans  un  acte  la  qualité  de 
commune  ;  tacitement^  en  s'immisçant  dans  les  biens  de  la  com- 
munauté, c'est-à-dire  en  faisant  des  actes  qui  ne  peuvent  être 
valablement  faits  qu'en  qualité  de  copropriétaire  du  fonds  com- 
mun ;  exemple  :  en  vendant  son  droit  indivis  sur  un  immeuble 
(art.  1454)  ;  3*  elle  peut  faire  les  actes  purement  administratifs 
ou  conservatoires ,  les  actes  sans  lesquels  le  fonds  commun  res* 
terait  en  souffrance,  ou  serait  exposé  à  périr,  comme  les  répara- 
lions  urgentes,  les  interruptions  de  prescriptions  sur  le  point  de 
s'accomplir,  les  renouvellements  d'inscription  sur  le  point  de 
périmer  ;  4®  la  femme  qui  a  diverti  ou  recelé  quelques  effets  de 
la  communauté  ne  peut  plus  renoncer  (art.  1460),  et  do  plus  elle 
est  privée  de  sa  portion  dans  les  effets  détournés  (art.  4477)  : 
cette  disposition  s'applique  également  au  mari  et  &  ses  héritiers  ; 
5®  la  renonciation  se  fait  au  greffe  du  tribunal  de  l'ouverture  de  la 
succession;  elle  est  inscrite  sur  le  registre  établi  pour  recevoh* 
les  renonciations  à  succession  (art.  1457). 
LftrenoneUtioB  La  renonciation  et  l'acceptation  sont  irrévocables;  toutefois 
•DB^dîi* ''iw^ro"  racceptaUon  peut  être  révoquée  si  la  femme  prouve  qu'elle  n'a 
tMmi  accepté  que  par  suite  de  dot  pratiqué  contre  elle  par  les  héritiers 

du  mari  (art.  4455).  Gela  suppose  que  les  héritiers  peuvent 
avoir  intérêt  à  faire  accepter  la  communauté  par  la  femme;  mais 
quel  intérêt?  il  est  tout  d'abord  assez  difilcile  de  le  comprendre. 
En  effet,  la  communauté  compte-t-elle  plus  de  biens  que  de 
dettes ,  l'acceptation  de  la  femme  lui  est  nuisible ,  puisqu'elle  lui 
enlève  la  moitié  de  l'excédant  de  l'actif  sur  le  passif;  est-elle 
insolvable,  l'acceptation  ne  lui  est  pas  utile,  puisque  la  femme 
'  qui  fait  inventaire  n'est  tenue  de  contribuer  au  payement  des 
dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  l'actif  qu'elle  prend  dans 
la  communauté.  Il  peut  cependant  arriver  que  les  héritiers  du 
mari  aient  cpielque  chose  à  gagner  à  Tacceptation  de  la  femme. 
Supposons  que,  dans  son  contrat  de  mariage ,  la  femme  stipule 
qu'en  cas  de  renonciation  elle  reprendrait  son  apport  franc  et 
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quitte  des  dettes  de  communauté  (art.  1514)  ;  exemple  :  2O9OOO  {r, 
sont  tombés  de  son  chef  dans  la  communauté,  qui,  au  jour  de  la 
dissolution ,  compte  40,000  fr.  d'actif  et  40,000  fr.  de  passif.  La 
femme  renonce-t-elle,  elle  reprend  son  apport  de  20,000  fr.  et 
ne  paye  rien  dans  les  dettes  ;  les  héritiers  du  mari  restent  avec 
20,000  fr.  d'actif  et  40,000  fr.  de  passif  :  ils  sont  en  perte  de 
20,003  fr.  Accepte-t-elle  la  communauté ,  les  20,000  Cr.  qu'elle 
eût  repris  en  cas  de  renonciation  servent»  comme  les  autres  biens 
de  la  communauté,  au  payement  des  dettes  :  elle  est  alors  en  perte 
de  cette  somme,  laquelle  est  gagnée  par  les  héritiers  du  mari» 

En  supposant  le  dol  pratiqué  par  les  héritiers  du  mari ,  la  loi 
s'est  occupée  du  cas  qui  arrive  le  plus  fréquemment;  mais  il  est 
évident  que  l'acceptation  serait  encore  rescindable  pour  cause 
de  dol  soit  pratiqué  par  les  créanciers  de  la  communauté,  soit 
même  par  le  mari  en  cas  de  séparation  de  corps  ou  de  biens. 

Les  créanciers  personnels  de  la  femme  peuvent  attaquer  la 
renonciation  qu'elle  a  faite  en  fraude  de  leurs  droits  et  accepter 
la  communauté  de  son  chef. 

U  faut ,  à  cet  égard ,  distinguer  quel  est  l'événement  qui  a 
donné  htn  à  la  dissolution  de  la  communauté  : 

1^  La  communauté  est  dissoute  parla  mort  du  mari.  Dans  ce  cas, 
la  femme  veuve  a  trois  mois  pour  faire  inventaire,  et,  à  partir  de 
ce  délai  ou  delà  confection  de  l'inventaire,  s'il  a  été  terminé  avant 
les  trois  mois,  quarante  jours  pour  délibérer.  Ces  délais  ne  sont 
pas  de  rigueur;  la  veuve  peut,  suivant  les  circonstances,  deman- 
der au  tribunal  une  prorogation,  qui  sera  accordée  s'il  y  a  lieu. 

Après  Texpiration  de  ces  délais,  la  femme  est  réputée  avoir 
accepté  la  communauté  ;  mais  cette  présomption  ne  lui  enlève 
pas  le  droit  de  renoncer,  si ,  d'ailleurs,  elle  n'a  fait  aucun  acte 
d*acceptation  ; 

2*  La  commnnauté  est  dissoute  du  vivant  des  époux  par  la  sé- 
paration de  corps  on  de  biens  (art.  4463).  Dans  cette  hypothèse,  la 
femme  est  réputée  renonçante  si  elle  a  laissé  passer  les  délais  sans 
accepter;mais  ce  n'est  encore  tàqu'uneprésomption  de  renoncia- 
tion, qui  peut  être  détruite  par  l'acceptation  postérieure  de  la 
femme. 

La  veuve  a  le  droit  de  prendre  sa  nourriture  et  celle  de  ses 
domestiques  sur  les  provisions  existantes,  et,  à  défaut^  au  compte 
de  la  masse  commune ,  à  charge  d'en  user  modérément.  Elle  ne 
doit  aucun  loyer  à  raison  de  l'habitation  dont  elle  a  joui  pen- 
dant les  délais  prescrits  dans  une  maison  dépendant  de  la  com- 
munaaté  et  appartenant  aux  héritiers  du  mari.  Que  si  la  maison 
qu'habitaient  les  époux  à  l'époque  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté était  tenue  par  eux  à  titre  de  loyer,  la  femme  ne  cou* 
Iribue  pas  au  payement  dudit  loyer,  lequel  est  pris  sur  la  masse 
commune;  ces  avantages  ont  été  accordés  &  la  veuve  parce  qu'il 
eût  été  trop  dur  de  la  forcer^  dans  les  premiers  temps  de  son 
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veuvage ,  de  pourvoir  elle-même  à  son  logement  et  à  sa  subsis- 
tance ;  c'est ,  d'ailleurs ,  une  espèce  de  dédommagement  qu'on 
lui  accorde  pour  les  soins  qu'elle  est  obligée  de  donner  aux  biens 
communs  ;  elle  en  jouit  pendant  les  délais  de  trois  mois,  et  a 
quarante  jours  pour  faire  inventaire  et  délibérer. 
Si  u  eoBvitt.       Si  la  communauté  est  dissoute  par  la  mort  de  la  femme,  le 
Jw^uÏÏoÎSTu  ^roit  d'accepter  ou  de  répudier  la  communauté  s'ouvre  dans  la 
'ïïtt  %*i^"drSt  P®^^°°®  ^^  s®8  héritiers  ;  ils  sont  alors  réputés  acceptants,  s'ils 
d*aee^ter^o«  de  ne  rcuoncent  dans  les  délais  et  les  formes  que  la  loi  prescrit  à 
mŒf^  "^"  1^'^  femme  survivante. 

Qaeis  éOêiê  ont  Si  lu  commuuauté  est  dissoute  du  vivant  de  la  femme  et  qu'ello 
fenml^^e^t  à  mcurc  saus  avoir  pris  parti ,  elle  transmet  à  ses  héritiers  le  droit 
mourfr  «TMtiex-  d'acccptcr  OU  dc  répudier  la  communauté.  Meurt-elle  avant  l'ex- 
moi!  BAiis  «Toir  piration  des  trois  mois,  sans  avoir  fait  on  terminé  linventairc, 
fînYenfSiireT^^  l^s  héritiers  Ont  trois  mois  à  compter  de  son  décès,  et  quarante 

jours  pour  délibérer  à  compter  de  la  clôture  de  Tinventaire. 

Meurt-elle  après  avoir  terminé  l'inventaire ,  ils  ont  pour  déli- 
bérer quarante  jours  à  partir  de  son  décès. 

SECTION  V. 

DU  PARTAGE  DE  LA  COMMUNAUTÉ  APRÈS  L'AGGBPTATrOK. 

§  I«r.  --  Da  partage  de  l'actif. 

commeiitMfait  Pendant  la  communauté,  tous  les  biens  du  mari ,  ceux  de  la 
rlcur^de^A  Mm^  femme  et  les  biens  communs  ne  forment  qu'une  seule  masse;  ce 
manauté  ?  ^       Q'est  pas  cctto  massc  qui  est  &  partager  :  la  masse  partageable  se 

compose  uniquement  des  biens  communs  ;  il  y  a,  par  conséquent, 
une  opération  préalable  au  partage,  ayant  pour  objet  de  détermi- 
ner le  quantum  de  la  masse  partageable.  Les  époux  ou  leurs  héri- 
tiers le  détermineront  :  i^  en  rapportant  les  sommes  que  lacom- 
'  munauté  a  déboursées  à  titre  d'avances  pour  le  compte  de  l'un  des 
époux  (art.  1469)  :  c'est  la  théorie  des  récompenses  dues  à  la 
communauté  par  les  époux;  2^  en  reprenant  leurs  biens  propres 
(art.  1470)  ;  3®  en  prélevant  ce  dont  la  communauté  est  débitrice 
envers  les  époux  (art.  1470)  :  c'est  la  théorie  des  récompenses 
dues  par  la  communauté  à  l'un  des  époux. 

Ces  rapports,  reprises  et  prélèvements  étant  réglés,  le  quan- 
tum de  la  masse  partageable  est  connu  :  chaque  époux  en  prend 
la  moitié  (art.  i474). 
AqaeUetrtfiee      Le  partage  de  la  communauté  est  soumis  à  toutes  les  règles 
ta^edetoeomma^  qni  sout  établies  au  titre  Des  Successions^  pour  les  partages  entre 
"»«*<'  héritiers  (art.  1476). 

Ces  règles  générales  posées ,  l'intelligence  du  texte  devient 
facile. 
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Rapports  (art.  1469). 

Chaque  éponx  rapporte  tout  ce  dont  il  est  débiteur  envers  la  Qa«  doit  rap- 
commnnauté;  mais  si  chaque  époux  est  débiteur,  à  quoi  bon  l^J^f  chaque 
rapporter?  N'est-il  pas  plus  naturel  d'admettre  une  libération 
réciproque  par  compensation?  Ainsi ,  le  mari  doit  10,000  fr.,  et 
la  fenune  pareille  somme  ;  si  chaque  époux  rapporte ,  chaque 
époux  reprendra  la  somme  rapportée.  Dès  lors ,  à  quoi  bon  le 
rapport? 

Le  mari  a  un  intérêt  très  grand  à  ce  qu'il  soit  procédé  par  la  L«Buiric.t.uaB 
voie  du  rapport  plutôt  que  par  celle  de  la  libération  réciproque.  î'oe <nm  •ôitpro- 
En  effet ,  on  sait  que  les  prélèvements  de  la  femme  s'exercent  Jt*^  comiS^ÎÎSS 
sortes  biens  personnels  du  mari  (art.  1471  et  1472).  Cela  posé,  pariaToiedorap- 
on  comprend  que  plus  la  masse  commune  est  grosse ,  plus  le  p„  Miie  de  iibë- 
mari  a  de  chance  de  conserver  ses  biens  personnels;  or  cette  "JJJ"  »*cipro- 
masse  se  grossit  au  moyen  du  rapport  des  sommes  dues  par  la 
Temme  et  par  le  mari  ;  donc  le  rapport  est  plus  utile  au  mari 
qae  la  libération  réciproque. 

Prenons  une  espèce  :  le  mari  et  la  femme  doivent  chacun 
iO,OOOfr.;  la  communauté  doit,  d'autre  part,  30, (XK)  fr.  à  la 
femme;  l'avoir  de  la  communauté  est  de  10,(X)0  fr.  Si  nous  pro- 
cédons par  la  voie  de  la  libération  réciproque,  la  communauté, 
u'ayant  qu'un  actif  de  10,(XX)  fr.,  ne  peut  payer  complètement 
les  30,000  fr,  dus  à  la  femme  ;  en  conséquence ,  le  mari  devra 
fournir  sur  ses  biens  personnels  les  20,000  fr.  que  la  communauté 
ne  paye  pas;  il  sera  en  perte  de  20,(X)0  fr.  Mais  si  chaque 
époux  rapporte  les  10,000  fr.  qu'il  doit  à  la  communauté,  celle- 
ci  ,  étant  alors  riche  de  30,(XX)  fr.,  pourra  complètement  désin- 
téresser la  femme ,  qui ,  par  conséquent ,  sera  payée ,  pour  un 
tiers,  avec  ses  biens  personnels.  Dans  ce  système,  le  mari  ne 
perdra  que  10,000  fr.  sur  ses  biens  personnels. 

Reprises  (art.  1470, 1471,  1472). 

La  femme  exerce  ses  reprises  sur  les  biens  de  la  communauté,      comment  u 
et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  les  biens  personnels  de  son  mari  ;  lîto^M repri^r?' 
c'est,  en  effet,  à  lui  de  supporter  les  conséquences  de  sa  mau- 
vaise administration.  Le  mari  n'exerce  ses  reprises  que  sur  les     sur  qneii  biens 
biens  de  la  communauté.  Si  les  deux  époux  ont  des  reprises  à  ISt^^rS^*^* 
faire ,  la  femme  passe  la  première,  et  si  ses  reprises  absorbent 
l'actif  de  la  communauté ,  le  droit  du  mari  est  éteint.  Si  la  reprise 
de  la  femme  a  pour  objet  un  corps  certain,  un  propre ,  c'est  ce 
corps  certain  qu'elle  reprend  ;  si  elle  est  créancière  d'une  somme 
d'argent,  elle  a  droit  de  prendre  en  nature^  sur  estimation,  des 
effets  de  la  communauté,  savoir  :  de  l'argent  comptant;  à  défaut 
d'argent  comptant,  des  effets  mobiliers,  et  enfin  des  inuneubles  à 
son  choix  ;  si  elle  a  le  choix  quant  aux  immeubles,  a  fortiori  lui 
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appartient-il  quant  aux  meubles.  Les  reprises  du  mari  sur  les 
biens  de  communauté  sont  régies  comme  celles  de  la  femme. 

Partage  (art.  1476). 

Quels  sont  1m      Lcs  effcts  du  partage  de  la  communauté  sont  les  mêmes  que 
deiTcomiiMmiuïS?  ccux  d'uu  partage  de  succession.  L'art.  883  reçoit  ici  son  appli- 
cation :  chaque  époux  est  censé  avoir  toujours  été  seul  proprié- 
taire des  objets  compris  dans  son  lot,  et  étranger  aux  objets  échus 
Queiici  oonsé-  h  son  conjoiut.  La  femme  qui  a  dans  son  lot  un  immeuble  hypo- 
Sw?,''«  ^t  te  théqué  par  le  mari  avant  la  dissolution  de  la  communauté  ne 
▼ne  dM  hypoUiè-  peut  pas  dire  :  l'hypothèque  consentie  par  mon  mari  n'est  pas 
de^arï^  Ms'^ul  Valable ,  car  cet  immeuble  ne  lui  a  jamais  appartenu  ;  l'immeuble 
uS^^ich^ni  appartenait  à  la  communauté,  et  le  mari,  son  représentant, 
'îoi"t  TiurT"t<  ^^^^  ^®  ^^^^^  ^®  l'hypothéquer;  or  la  femme ,  en  succédant  à  la 
llui'  iroprtëti^  communauté,  a  reçu  l'immeuble  avec  l'hypothèque  dont  il  était 
dMÎM^nôtT*"*'  gï'evé  ;  que  si ,  au  contraire  ,  cette  hypothèque  a  été  consentie 

par  le  mari  depuis  la  dissolution  de  la  communauté,  elle  est  sans 
effet  h  l'égard  de  la  femme ,  car  celle-ci  est  censée  avoir,  quant 
à  l'immeuble  mis  dans  son  lot ,  succédé  seule  à  la  communauté. 
En  un  mot,  le  partage  de  la  communauté  remonte,  quant  à  ses 
cfTets,  au  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté;  chaque 
époux  rattache  ses  droits  immédiatement  à  la  communauté, 
comme  chaque  héritier  rattache  les  siens  au  défunt. 
Qooiies  Boat  les       Dcux  éspèccs  sont  prévucs  dans  l'art.  1475  :  1^  la  commu- 
î^îprfîîSTdiiï!  r)a\it6  était  purement  légale  et  elle  est  dissoute  par  la  mort  de  la 
l'art. U75t  femme  qui  a  laissé  deux  héritiers  ;  s'ils  acceptent,  le  mari  par- 

tage avec  eux  comme  il  eût  partagé  avec  sa  femme,  moitié  pour 
lui ,  moitié  pour  eux  ;  s'ils  renoncent ,  le  mari  garde  toute  la 
communauté,  meiis  la  loi  donne  &  chaque  héritier  le  droit  de 
prendre  le  parti  qui  lui  convient  le  mieux  ;  si  l'un  d'eux  renonce 
tandis  que  l'autre  accepte ,  la  part  du  renonçant  n'accroît  pas  à 
son  cohéritier,  elle  reste  au  mari  par  droit  de  non-décrois- 
sèment;  le  mari  prend  donc  les  trois  quarts,  et  l'héritier 
l'autre  quart  de  la  communauté;  3°  la  femme  avait,  dans  le 
contrat  de  mariage ,  stipulé  qu'en  cas  de  renonciation ,  le  mari 
lui  payerait  la  somme  de  10,000  fr.  Chacun  des  héritiers  peut , 
à  son  choix,  réglementer  sa  portion  héréifitaire  ou  dans  la  moitié 
de  la  communauté  afférente  à  ia  femme  en  cas  d'acceptation , 
ou  dans  la  somme  réservée  à  celle-ci  en  cas  de  renonciation.  Si 
les  deux  héritiers  acceptent,  la  communauté  se  partage,  et  la 
somme  n'est  pas  due  ;  s'ils  renoncent ,  la  somme  est  due,  et  le 
mari  garde  la  communauté;  si  l'un  accepte  et  l'autre  renonce, 
l'acceptant  reçoit  un  quart  de  la  communauté,  le  renonçant 
moitié  de  la  somme  due ,  le  mari  a  les  trois  quarts  de  la  com- 
munauté, et  paye  moitié  de  la  somme  stipulée. 
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I II.  —  Du  passif  de  la  communauté ,  et  de  la  contribution  aux  dettes 

(art.  U8S  à  1491). 

L'obligation  aux  dettes  et  la  cootribation  aux  dettes  sont  deax    qu«u«  durérMoa 
idées  qu'il  oe  faut  jamaîe  eoufoudre.  Il  arrivera  souvent  que  ^iTûon^^'^n'. 
Tohligation  sera  plus  forte  que  la  contribution.  Exemple  :  la  tribauon  «nx  d«t- 
femrae  devait,  avant  son  mariage,  40,000  fr.  Que  peut  lui  de- 
mander son  créanoier?  la  somme  entière,  car  le  mariage  de  sa 
débitrice  n'a  pas  pu  modifier  son  droit  en  Tamoindrissant;  mais, 
à  r^ard  de  son  mari,  elle  n'en  doit  supporter  qu'une  moitié. 
Bien  plus,  il  est  possible  qu'un  époux  soit  obligé  de  payer  la 
totalité  d'une  dette  dont  il  ne  doit  supporter  aucune  partie  dans 
ses  rapports  avec  son  conjoint.  Un  emprunt  a  été  contracté  soli- 
dairement par  les  époux,  mais  dans  l'intérêt  personnel  et 
exclusif  de  l'un  d'eux,  du  mari   par  exemple:  la  femme  sera 
tenue  de  la  dette  pour  le  tout  envers  le  créancier,  quoiqu'elle 
n'en  doive  supporter  aucqne  portion  dans  ses  rapports  avec  son 
mari. 

Ponr  déterminer  le  quantum  dont  chaque  époux  est  tenu     poor  d^temutar 
envers  chaque  créancier,  il  faut  considérer  en  quelle  qualité  il  iha^i^JJoax^ïïî 
est  actionné.  Est-ce  comme  débiteur,  abstraction  faite  de  sa  t^an  «nren  eb». 
qualité  d'époux  commun,  ou  est-ce  comme  époux  commun?  Au  fMt-u eomidiiAr? 
premier  cas,  il  est  tenu  pour  le  tout;  car  si  la  circonstance  qu'il 
est  marié  sous  le  régime  de  communauté  peut  profiter  aux 
créanciers,  il  est  évident  qu'elle  ne  peut  pas  leur  nuire.  Au 
deuxième  cas,  il  est  tenu  pour  moitié  seulement,  puisqu'il  n'est 
conmnutt  que  pour  moitié.  Exemple  :  le  mari  avait  des  dettes 
antérieures  au  mariage,  ou  il  en  a  contracté  pendant  le  mariage  : 
le  créancier  a,  contre  lui,  action  pour  le  tout,  car  il  est  débiteur  ; 
il  a  action  pour  moitié  contre  la  femme,  car  elle  n'est  tenue 
qu  en  sa  qualité  dé  commune. 

La  femme  avait  des  dettes  antérieures  au  mariage  :  le  créan-  QuAUet  hypo- 
cier  a  contre  elle  action  pour  le  tout,  cax*  elle  est  tenue  comme  ÏJjîîitS?^*"*  '* 
débitrice,  et  indépendamment  de  sa  qualité  de  commune.  Si  les 
deax  époux  se  sont  obligés  solidairement,  chacun  pourra  être 
poursuivi  pour  le  tout  (art,  4487).  Si  la  femme  s'est  obligée  con* 
jointement  avec  son  mari,  elle  sera  tenue  pour  moitié  seule- 
ment :  ce  n'est  en  effet  que  dans  cette  limite  qu'elle  a  joué  le 
rôle  de  débitrice  ;  quant  au  mari ,  il  sera  tenu  pour  le  tout,  car, 
en  iaisaiit  intervenir  sa  femme  au  contrat,  il  a  entendu  non  pas 
s'obliger  seolement  pour  moitié,  mais  donner  au  créancier  une 
garantie  de  plus. 

P&r  exception,  l'époux  qui  ne  peut  être  poursuivi  qu'en  sa  dm»  qaaif  eu 
qualité  de  conunun  peut  être  actionné  pour  le  tout,  lorsque  la  p^tZ^p^muM 
dette  est  garantie  par  une  hypothèque  dont  est  grevé  un  im-  JJ^J^'^Jîf.^* 
meahle  de  communauté  tombé  dans  son  lot.  Cette  exception  est  «tnMtioui^poiir 
une  conséquence  de  l'indivisibilité  de  l'hypothèque.  '*  ^^'^^  ' 
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Qm  firat-fl  n-  Poor  déterminer  le  quantum  que  chaque  époux  doit  supporter 
le^nnuX»^'  définitivement,  il  faut  rechercher  si  la  dette  est  tombée  dans  la 
Sr  2îîar**^ôû  communauté  sans  récompense  ou  à  charge  de  récompense.  Au 
•apporter  déflniti-  premier  cas,  chaque  époux  en  supporte  une  moitié;  an  deuxième 
Temeai  ^^  ^^^  ^^^  supportéo  pour  le  tout  par  Tépoux  qui  eût  été  débi- 

teur de  la  récompense,  si  la  communauté ,  pendant  qu'elle  durait 
encore,  eût  acquitté  la  dette.  Exemple  :  le  mari  ou  la  femme 
devait,  avant  son  mariage,  10,000  fr.,  et  cette  dette  n'était  pas 
relative  à  un  propre  de  l'époux  débiteur;  ou  l'un  des  époux,  le 
mari  ou  la  femme  autorisée  de  son  mari,  a,  pendant  le  mariage, 
contracté  un  emprunt  pour  les  affaires  de  la  communauté  :  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  la  dette  est  tombée  dans  la  communauté  sans 
récompense;  en  conséquence,  l'une  et  l'autre  dette  seront  sup- 
portées par  moitié  par  chaque  époux.  Si  l'époux  débiteur  a  été, 
sur  la  poursuite  du  créancier,  obligé  de  payer  le  tout,  il  aura 
recours  pour  moitié  contre  son  conjoint  ;  mais  si  la  dette  anté- 
rieure au  mariage  était  relative  à  un  propre,  ou  si  l'emprunt 
contracté  pendant  le  mariage  l'a  été  dans  un  intérêt  personnel 
à  l'époux  emprunteur,  la  communauté  n'était  tenue  de  l'une  et 
l'autre  dette  que  sauf  récompense  :  elle  restera  par  conséquent 
à  la  charge  exclusive  de  l'époux  débiteur.  S'il  a  été  forcé  de  la 
payer  en  totalité,  il  n'a  aucun  recours  contre  son  conjoint;  si 
celui-ci  a  été,  sur  la  poursuite  du  créancier,  obligé  de  payer  une 
moitié,  il  la  répétera  contre  son  conjoint  débiteur. 
QaMdinrègiM      ^^  règlcs  sur  l'obUgatiou  et  la  contribution  aux  dettes  reçoi- 
îr  c o*ntribaMo**  ▼«^'it  Icur  appUcatiou  saus  aucune  modification  lorsque  la  corn- 
MX  dette!  reçoi-  munauté  est  solvable;  mais  si  elle  est  insolvable,  ces  règles 
pii^ttormï  M-  sont  alors  modifiées  au  profit  de  la  femme  par  l'effet  d'un  béné* 
oanemodifleauon?  flce,  dît  bénéfice  d'invcntairo. 

L»  femme  qui  «  La  femme  qui  a  fait  bon  et  fidèle  inventaire  des  biens  de  la 
b^M^de"  u'colï^  conmiunauté  n'est  pas  obligée  aux  dettes,  et  n'y  contribue  que 
manauté,  ji»4|n«à  jusqu'à  coucurreuce  de  son  émolument  actif.  Mais  cette  limi- 
eito  ^obu^^su  tatiou  n!est  pas  aussi  absolue  &  l'égard  des  créanciers  qu'à 
dottee?  l'égard  du  mari.  En  effet,  le  bénéfice  d'inventaire  ne  peut  être 

opposé  aux  créanciers  qu'autant  que  la  femme  est  actionnée 

comme  commune,  c'est-à-dire  pour  une  dette  tombée  dans  la 

communauté  du  chef  de  son  mari. 

Lebënéfloedia-       Lc  bénéfice  d'invcutaire  est,  au  contraire,  opposable  au  mari 

Jïîiw?  M  "nSSi  P^"^  \x^\jXq  espèce  de  dettes,  tant  pour  celles  qui  sont  entrées 

pour  toute  espèce  daus  la  commuuauté  de  son  chef  que  pour  celles  qui  y  sont 

entrées  du  chef  de  la  femme.  Exemple  :  une  dette  do  24,000  fr. 
est  tombée  dans  la  communauté  du  chef  du  mari;  l'actif  de  la 
communauté  est  de  20,000  fr.;  la  femme,  dont  l'émolument  actif 
est  de  10,000  fr.,  pourra  être  actionnée  non  pour  12,000  fr., 
mais  seulement  pour  10,000  fr.;  si  le  mari  a  payé  les  24,000  fr., 
il  ne  pourra  recourir  contre  sa  femme  que  pour  10,000  fr.  Ainsi, 
quand  il  s'agit  d'une  dette  tombée  dans  la  communauté  du  chef 
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du  mari,  le  bénéfice  d'inventaire  produit  son  effet  tant  contre  le 
créancier  que  contre  le  mari.  Si  nous  supposons  que  la  dette 
des  24,000  fr.  était  tombée  dans  la  communauté  du  chef  de  la 
femme,  elle  pourra  être  poursuivie  pour  le  tout  par  son  créan- 
cier, mais  alors  elle  répétera  14,000  fr.  contre  son  mari,  car,  à 
son  égard,  elle  ne  doit  contribuer  que  jusqu'à  concurrence  de 
son  émolument,  qui  n'est  que  de  10,000  fr.  Toutefois,  si  cette  dette 
était  relative  à  un  propre  de  la  femme ,  si  la  communauté  n'en 
était  tenue  que  sauf  récompense,  le  bénéfice  d'inventaire  ne 
serait  pas  opposable  même  au  mari,  autrement  la  femme  s'enri- 
chirait à  ses  dépens. 

Une  somme  de  10,000  fr.  a  été  empruntée  conjointement  par 
le  mari  et  la  femme.  Gomme  débitrice,  la  femme  doit  5,000  fr.; 
elle  les  doit  également  en  sa  qualité  de  commune.  Il  n'y  a  pas 
de  difficulté  si  la  conmiunauté  est  solvable;  mais,  dans  le  cas 
contraire,  la  distinction  est  importante.  Si  l'émolument  actif  que 
la  femme  pi^end  dans  la  communauté  est ,  par  exemple ,  de 
i,000  fr.,  comme  commune  elle  ne  payera  que  4,000  fr.  ;  car 
lorsqu'dle  est  poursuivie  en  cette  qualité,  elle  n'est  tenue,  même 
à  regard  des  créanciers,  que  dans  la  limite  de  son  émolument; 
comme  débitrice,  elle  payera  5,000  fr.,  sauf  son  recours  pour 
i,Û0O  fr.  contre  son  mari  ;  car  lorsqu'elle  est  poursuivie  en  cette 
qualité,  son  bénéfice  d'inventaire  n'est  pas  opposable  aux  créan- 
ciers. 

Lorsqu'un  époux  tenu  pour  moitié  seulement  a  payé  toute  la  L*4poox  tena 
dette,  cet  époux  n'a  pas  de  répétition  contre  le  créancier,  à  ïi"tîîqS'»wi 
moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  a  payé  par  erreur.  L'erreur  est  suffi-  *<»*•  i«  d«tt©,  •- 
samment  prouvée  lorsque  la  quittance  porte  que  ce  que  l'époux  teeiewéimoimrr 
a  payé  était  pour  sa  moitié. 

Rien  n'empêche  que,  par  le  partage,  l'un  des  époux  soit  L*mi  <!«•  «pou 
chaîné  de  payer  au-delà  de  la  moitié  des  dettes  communes  ou  S^paiîTaîd^ 
de  les  acquitter  entièrement,  mais  les  conventions  faites  à  ce  je  u  moitié  des 

.  .  *  ...  ,'  -.  dettes   eommaBee 

sujet  ne  peuvent  être  opposées  aux  créanciers.  on  daieeMooitter 

flotièremeiit? 

SECTION  VI. 

DB  LA  aSNONGUTION  A  LA  COMMUNAUTÉ  ,  ET  DB  SES  EFFETS 

(art  1492  à  1495). 

La  femme  qui  renonce  perd  toute  espèce  de  droit  sur  les     Queia  Mnt  lee 
biens  de  la  communauté  ;  le  mari  garde  tout  l'actif,  même  celui  JJîJSn  V*i  "«"omi 
qui  est  tombé  dans  la  communauté  du  chef  de  sa  femme.  Par  mmutatér 
corrélation ,  le  mari  supporte  tout  le  passif,  même  celui  qui 
est  tombé  dans  la  communauté  du  chef  de  sa  femme. 

La  femme  reprend  tous  ses  biens  qui  n'étaient  pas  tombés      Qoei.  bienf  re. 
dans  la  communauté  ou  qui  n'y  étaient  tombés  qu'à  charge  de  JJJ'iVnonSTîî 
récompense  ;  ainsi  elle  reprend  ses  propres  non  aliénés,  et  cou-  «ommonMitéT 
^rve  contre  son  mari  action  pour  se  faire  payer  les  récompenses 
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Comment  la 
femme  exerce*t- 
elle  ses  reprises  ? 


A  compter  do 
quel  moment  lef 
r<^compenses  dues 
par  la  oomma* 
nauté  prodttiaent- 
elles  intérêt  au 
pro6t  de  la  femme 
qui  a  accepté  la 
commanauté  ? 


La  femme  re- 
nonçaate  eet*^l« 
tenne  dce  dette* 
tombées  dans  la 
oommiuMBté  du 
chef  de  MB  mari  f 


Les  règles  pr4- 
eitées  sont  •  elles 
applicables  aux 
héritiers  de  U 
femme  comme  à 
la  femme  elle- 
même  f 


dues  soit  par  lui,  soit  par  la  oommuDauté.  Par  corrélatioD,  elle 
doit  supporter  seule  toutes  les  dettes  qui  n'étaieut  pas  tombées 
dans  la  communauté,  ou  qui  n'y  étaient  tombées  qu'à  charge  de 
récompense. 

Quoique  l'actif  appartienne  en  entier  au  mari ,  par  bomanité 
on  permet  à  la  femme  de  reprendre  les  linges  et  bardes  à  son 
usage;  le  linge  de  table,  les  bijoux,  sauf  l'anneau  nuptial,  resteat 
au  mari. 

Les  coutumes  n'accordaient  à  la  femme  qu'un  seul  babille* 
ment.  Le  Gode  est  plus  libéral  :  il  ne  Umite  pas  la  quantité  des 
bardes  dont  il  permet  la  reprise. 

La  femme  exerce  ses  reprises  tant  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté que  sur  ceux  du  mari;  mais  elle  ne  peut  pas  exiger,  quand 
elle  est  créancière  de  sommes  d'argent,  que  son  mari  lui  donne 
en  payement  des  biens  en  nature,  ainsi  qu'elle  le  peut  lorsqu'elle 
est  acceptante  et  qu'elle  exerce  ses  reprises  sur  les  biens  de  la 
communauté. 

Lorsque  la  femme  accepte,  les  récompenses  qui  loi  sont  dues 
par  la  communauté  produisent  de  plein  droit  intérêt  du  jour  de 
la  dissolution.  Il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'elle  renonce  :  alors 
la  récompense  est  due,  non  plus  par  la  communauté,  puisqu'il 
n'y  en  a  jamais  eu,  mais  par  le  mari.  Or  les  récompenses  dues 
par  un  époux  à  l'autre  ne  produisent  intérêt  que  du  jour  de  la 
demande  en  justice  (art.  1473  et  1479). 

Quant  aux  dettes  tombées  dans  la  communauté  du  chef  de 
9on  maii,  la  femme  renonçante  n'en  est  tenue  pour  aucune 
portion,  mais  elle  reste  obligée  et  peut  être  actionnée  pour  le 
tout  quant  aux  dettes  tombées  de  son  chef  dans  la  communauté, 
sauf  son  recours  contre  son  mari,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une 
dette  tombée  dans  la  communauté,  à  charge  de  récompense. 

Les  règles  qui  viennent  d'être  expliquées  sont  applicables  aux 
héritiers  de  la  femme  comme  à  la  femme  elle-même  ;  toutefois 
ils  ne  jouissent  point  des  droits  de  retirer  les  linges  et  bardes  à 
son  usage.  Gela  est  parfaitement  vrai  pour  le  cas  où  la  commu- 
nauté a  été  dissoute  par  la  mort  de  la  femme.  Le  droit  de  prendre 
les  linges  et  bardes  à  son  usage  ne  peut  pas,  en  effet,  naître 
dans  la  personne  de  ses  héritiers,  mais  il  est  transmîssible  comme 
tout  autre  droit  ;  il  appartiendra,  par  conséquent,  à  ses  héritiers 
quand  il  sera  né  dans  m  personne ,  c'est^-dire  IcHrsqne  la  com- 
munauté sera  dissoute  par  la  séparation  de  corps,  de  biens,  ou 
par  le  prédécès  du  mari . 


Disposilion  rdaUve  à  la  communauté  légafe,  lorsque  Vun  des  époux  ou 
twu  deux  ont  des  enfants  de  précédents  mariages. 

Les  aYtiiter««       Primus ,   qui  avait  pue  fortune  purement  immobilière  et 
?;^"3e*?a*wm*  60,000  fr.  de  dettes  ipobJBàres,  s'est  marié,  «oua  le  ré^e  de 
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)a  communauté,  avoc  Seconda  qui  avait  80,000  fr.  de  biens 
rneables  sans  aneune  dette.  Qn'est-il  arrivé?  les  dettes  du  mari 
ont  été  payées  avec  les  biens  de  la  femme  :  le  mari  a  gagné,  la 
femme  a  perdu  60,000  fr.  ;  en  outre,  ]e  mari  gagne  et  la  femme 
perd  la  moitié  des  20,000  fr.  qui  restent  dans  l'actif;  70,000  fr. 
sor  80,000  qn'avait  la  femme,  e'est-à-dire  les  sept  huitièmes  de 
sa  fortune,  sont  passés  de  son  patrimoine  dans  celui  de  son  mari. 

Les  parents  réservataires  ont-ils  le  droit  de  critiquer  cet  avan« 
tage  si  considérable  et  d'en  demander  la  réduction  ?  On  sait  que 
les  réservataires  penvent  critiquer  les  libéralités  exagérées  faites 
par  donations  ou  legs,  tandis  que  les  avantages  que  les  tiers  ont 
retirés  de  contrats  à  titre  onéreux  faits  avec  le  défimt  échappent 
à  toute  action  en  réduction.  La  question  est  donc  de  savoir  si  les 
avantagea  que  l'nn  des  époux  a  retirés  du  contrat  de  mariage 
doivent  être  considérés  comme  des  libéralités  ou  comme  des 
avantages  résnltant  d'un  contrat  à  titre  onéreux.  La  loi  la  résout 
par  une  distinction  ;  elle  les  considère  tantôt  comme  des  libéra- 
lités indirectes,  soumises  par  conséquent  à  réduction ,  tantôt 
comme  le  résultat  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  non  soumis  à 
Faction  en  réduction. 

Le  conjoint  qui  a  perdu  au  contrat  avait-il  des  enfants  d'un 
précédent  mariage,  les  avantages  que  l'autre  conjoint  a  retirés 
du  contrat  de  mariage  sont  des  libéralités  indirectes,  La  loi  sup- 
pose alors  que  la  communauté  a  été  pour  les  parties  un  moyen 
d'éluder  Tart.  1098,  qui  défend  à  l'époux  ayant  des  enfants  d'un 
premier  lit  de  donner  à  son  nouveau  conjoint  plus  d'une  part 
d'enfant,  sans  que  cette  part  puisse  excéder  le  quart.  Les  enfants 
du  premier  lit  sont,  en  consi^quence,  autorisés  à  faire  réduire, 
dans  les  limites  de  l'art.  1098,  les  avantages  retirés  du  contrat. 

Le  conjoint  qui  a  perdu  au  contrat  n'a-t-il  pas  d'enfants  d'un 
premier  lit,  les  avantages  qu'en  a  retirés  son  conjoint  sont  alors 
considérés  non  comme  des  libéralités,  mais  comme  le* résultat 
d'an  contrat  à  titre  onéreux.  En  conséquence,  ses  héritiers  réser- 
vataires, c'est-à-dire  les  enfants  nés  de  son  mariage,  ou  ses 
ascendants,  n'ont  pas  d'action  en  réduction.  L'art.  1496  refuse 
aux  enfants  nés  du  mariage  l'action  en  réduction ,  parce  qu'ils 
n'y  ont  pas  grand  intérêt  :  ils  trouvent,  en  effet,  dans  la  succes- 
sion de  l'époux  enrichi  ce  qui  manque  dans  la  succession  de 
l'époux  appauvri. 


manant^  tont-ilii 
eoiiMld^rëi  comme 
tlffl  lib^raUtés  dé- 
Ifalsées  ou  comme 
les  ré»ahala  d'un 
oont-atàtUreoiifé- 
reux  (art.    1496)  P 


Quand  lea  libé- 
MliUa  aoat-allea 
oonaiddr<M  eom* 
ma  des  Ubiralitéa 
indirectea  ? 


Quand  les  libé- 
ralités sont -elles 
considérées  com- 
me le  résultat  d'un 
contrat  àtitre  oné- 
r^'ux  ? 


SECONDE  PARTIE. 

01  U  COmtOftAVTi  COaVCBTIONHBLLB,  ET  DBS  COaVBflTIOari»  Qtl  MUVBBT 

MOoiriBa  00  excli/bb  la  cohmobauté  lé«alb. 


Ija  communauté  conventionnelle,  c'est  la  communauté  légale     Qu««at-o«q«6ia 
aintenue  comme  principe  du  rég 
mais  modifiée  par  leurs  conventions 


maintenue  comme  principe  du  régime  adopté  par  les  parties,  ••""«■«té  ©on 


▼entionnelle  (art. 
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QaeiMti'ârtide  L'art«  1497  énumèro  huit  clauses  modificatives  de  la  comma- 
«nnmèra  ^M^hnu  nauté  légale.  A  chacune  correspond  une  section  explicative  des 
^s'^e'^a^i^  principes  qui  la  régissent  :  les  unes  modifient  la  communauté 
munaaté  i^aief    tant  au  poiut  de  vuc  actif  que  passif  (sections  i**  et  ii),  d'autres 

au  point  de  vue  passif  seulement  (section  iv),  d'autres  au  point 
de  vue  actif  seulement  (sections  u  et  ui)  ;  enfin  il  en  est  qui,  saos 
toucher  à  la  qomposition  active  ou  passive  de  la  communauté, 
dérogent  au  principe  que  la  communauté  se  partage  également 
entre  époux  (sections  v,  vi  et  vu).  Les  unes  sont  restrictives 
(sections  i**  etiv),  les  autres  extensives  (sections  ui  et  viii). 
L'énumération  des  modifications  rapportées  par  le  Code  est  non 
pas  limitative,  mais  énonoiative.  S'il  les  a  réglementées  et  s'en 
est  spécialement  occupé,  c'est  parce  qu'elles  sont  les  plus  usuelles. 
Ainsi  les  parties  peuvent  modifier  la  communauté  légale  comme 
elles  l'entendent,  pourvu  que  les  modifications  qu'elles  y  ap- 
portent n'aient  rien  de  contraire  aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs. 

SECTION  l**. 

COMMUN  ACTE  RÉDUITS  AUX  ACQUÊTS. 

Qafliiei  sontiM  La  clduse  de  communauté  réduite  aux  acquêts  est  restrictive, 
TOnUMdeMM^tS  *^°^  ^^  poiut  dc  vuc  actif  qu'au  point  de  vue  passif.  Dans  le 
tombent  dans  préscnt  et  daus  l'avenir,  elle  modifie  la  communauté  légale  sous 
dria'o^muoMti  deux  rapports  :  i*"  les  meubles  présents  et  les  dettes  mobilières 
ttmbOTt**iMdJ!lt  présentes  qui  tombent  dans  la  communauté  légale  sont  exclus 
vaetif  OQ  i«  pAMif  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts  ;  T  la  première  acquiert 
^'^tT^MuT^ao-  activement  et  passivement  les  donations  mobilières  faites  à  l'un 
quêta  (art.  u9S)f  jgg  ^poux  pendant  le  mariage  et  les  successions  qui  lui  échoient. 

Dans  la  seconde,  ces  donations  et  successions  restent  activement 
et  passivement  propres  à  l'époux  donataire,  héritier  ou  légataire. 
Ainsi  les  acquêts,  c'est-à-dire  l'actif  de  cette  communauté,  se 
compose  :  1^  des  fruits  ou  revenus  des  propres  des  époux  perçus 
ou  échus  depuis  le  mariage  et  avant  la  dissolution  de  la  com- 
munauté ;  2^  des  bénéfices  que  les  époux  acquièrent  par  leur 
industrie;  3^  des  biens  acquis  avec^les  économies  qu'ils  ont 
faites  sur  leurs  revenus  et  sur  les  produits  de  leur  industrie  ; 
40  de  ceux  qui  leur  sont  donnés  à  condition  qu'ils  tomberont 
dans  la  communauté.  Les  mêmes  dettes  qui  tomberaint  dans  la 
communauté  légale  tombent  dans  la  communauté  réduite  aux 
acquêts,  &  l'exception  :  i®  des  dettes  présentes  ;  2®  des  dettes  qui 
grèvent  les  successions,  donations  ou  legs  acquis  pendant  le 
mariage. 
Tout  biM  n'fltt-      Comme  dans  la  communauté  légale,  tout  bien  est  réputé  acquêt 
"ult**dî*u*t»  ^®  communauté.  Lorsqu'un  époux  prétend  que  tel  bien  lui  appar- 
nunauté   (art.  tient  c(tmme  propre,  c'est  h  lui  de  le  prouver.  Gomment  fera-i-il 
"••^'  cette  preuve  ? 
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On  distingue  :  si  o'est  le  mari  qui  réclame ,  la  preuve  ne  peut 
résulter  que  d'un  inventaire  ou  d'un  état  en  bonne  forme,  par 
exemple  d'un  état  estimatif  accompagnant  une  donation,  ou 
d'un  compte  de  tutelle;  peu  importe  qu'il  réclame  un  bien 
acquis  antérieurement  au  mariage  ou  un  bien  acquis  pendant  le 
mariage.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  s'il  ne  rapporte  pas  un  inven- 
taire ou  un  état  en  bonne  forme,  l'objet  réclamé  reste  dans 
l'actif  de  la  communauté,  et  se  partage  avec  les  autres  biens. 

Lorsque  c'est  la  femme  qui  réclame,  une  sous-distinction  est  Eat-œ  qii»u  n*y 
nécessaire  si  la  réclamation  porte  sur  un  immeuble  dont  elle  diftblôuôn\  faSI!^ 
prétend  avoir  eu  la  propriété  antérieurement  au  mariage  ;  la  JJ^'^STe  *  uf  rSl 
preuve  de  sa  prétention  ne  peut  résulter  que  d'un  inventaire  ou  dame? 
d'un  état  en  bonne  forme.  Avant  le  mariage ,  elle  jouissait  de 
toute  sa  liberté  ;  rien  ne  lui  était  plus  facile  que  de  se  procurer 
one  preuve  écrite  du  droit  qu'elle  entendait  conserver  sur  ses 
meubles  présents,  de  faire  faire  par  exemple  un  inventaire  des 
meubles  dont  elle  était  actuellement  propriétaire,  et  qui  devaient 
loi  rester  propres.  Si  elle  ne  le  fait  pas,  c'est  à  elle  de  supporter 
les  conséquences  de  sa  négligence  ;  mais  si  elle  réclame  un  bien 
qu'elle  prétend  avoir  acquis  pendant  le  mariage  à  titre  de  suc- 
cession, donation  ou  legs,  faut-il  qu'elle  rapporte,  comme  le  mari, 
on  inventaire  ou  un  état  en  bonne  forme?  L'afBrmative  ne  serait 
pas  douteuse  si  nous  ne  consultions  que  l'art.  1499  ;  cependant, 
à  défaut  d'état  en  bonne  forme,  on  l'admet  à  prouver  son  droit 
soit  par  témoins,  soit  par  commune  renommée.  La  dépendance 
où  eUe  se  trouve  pendant  le  mariage  a  pu  l'empêcher  de  se  pro- 
curer une  preuve  écrite,  d'inventorier  les  meubles  composant 
les  successions  qui  lui  sont  échues  ;  or  il  est  de  principe  qu'on 
peut  prouver  par  témoins  lorsqu'on  a  été  dans  l'impuissance 
morale  on  physique  de  se  procurer  un  écrit  constatant  son  droit 
(art.  1348).  On  peut  ajouter  que  l'art.  1504  permet  &  la  fenmie 
de  prouver  par  témoins  ou  commune  renommée  que  tel  bien  lui 
a  été  acquis  à  titre  de  propre  pendant  le  mariage  ;  or  l'art.  1504 
statue  précisément  sur  un  cas  parfaitement  identique  à  celui  que 
nous  étudions. 

SBGTION  II. 

DB  Là,  GLAUSB  QUI  EXCLUT  DE  LA  COlfllUNAUTÊ  LE  MOBILIER  EN  TOUT 

ou  PARTIB. 

La  pratique  a  donné  à  cette  clause  plusieurs  dénominations  :  ,f^"^^*^' 
on  l'appelle  exclusion  de  communauté^  stipulation  de  propres^  qui ^zotaf  de°u 
réaUsatûm.  L'exclusion  de  communauté  peut  résulter  soit  d'une  ^obîûr"  m^toât 
déclaration  expresse  et  directe,  comme  lorsqu'on  dit  :  le  mobi-  ©j»  P^^fJ^^JJ^ 
lier  présent  sera  exclu  de  la  communauté^  soit  par  voie  de  con-  pIlTuntôt' ex- 
séquence d'une  autre  déclaration,  comme  lorsqu'on  dit  :  le  SJJJit.'ÏÏ^P*' 

T.  II.  4 
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mobilier  présent  tombera  dans  la  communauté  jusqu'à  concur- 
rence d'un  tiers  ou  jusqu'à  concurrence  de  20,000  fr.  L'excédant 
est  alors  exclu ,  quoique  les  parties  ne  l'aient  pas  dit  expressé- 
ment ;  l'exclusion  est  expresse  dans  le  premier  cas,  tacite  dans  le 
deuxième. 

i^  Exclusicn  expresse.  Elle  peut  être  plus  ou  moins  étendue  : 
ainsi  on  peut  exclure  tout  le  mobilier  présent  seulement,  tout  le 
mobilier  à  venir  seulement,  ou  une  portion  quelconque,  comme 
un  tiers  ou  un  quart  du  mobilier,  enfin  tel  objet  déterminé.  La 
clause  portant  que  tout  le  mobilier  présent  et  futur  sera  exclu 
ne  doit  pas  être  prise  à  la  lettre  ;  autrement  que  comprendrait 
l'actif  commun  ?  Evidemment  le  mot  futur  est  trop  général  ;  il  ne 
doit  s'entendre  que  des  biens  acquis  par  succession ,  donation  ou 
legs.  Ainsi  la  communauté  modifiée  par  cette  clause  se  compose 
des  mêmes  choses  que  celles  qui  tombent  dans  la  communauté 
réduite  aux  acquêts.  L'exclusion  de  communauté,  étant  une  déro- 
gation à  la  communauté ,  doit  être  interprétée  restrictivement. 
Ainsi  la  clause  par  laquelle  un  époux  a  déclaré  exclure  de  la 
communauté  tout  son  mobilier  ne  s'entend  que  du  mobilier  pré- 
sent; l'exclusion  des  meubles  acquis  par  succession  ne  com- 
prendrait pas  les  meubles  acquis  par  donation ,  et  réciproque- 
ment. 

2®  Exclusion  tacite  ou  par  voie  de  conséquence.  Un  époux 
a  déclaré  que  son  mobilier  tomberait  dans  la  communauté 
jusqu'à  concurrence  du  quart.  La  loi  suppose  que  la  même  clause 
est  en  même  temps  exclusive  de  communauté  quant  aux  trois 
quarts  du  mobilier,  et  c'est  avec  grande  raison  ;  car  si  cette  exclu- 
sion n'était  pas  dans  la  pensée  des  parties,  la  clause  portant 
que  le  mobilier  sera  commun  pour  un  quart  n'aurait  plus  aucun 
sens.  De  même,  si  un  époux  déclare  que  son  mobilier  présent 
tombera  dans  la  communauté,  il  exclut  implicitement  le  mobi- 
lier à  venir;  autremeirt  il  serait  impossible  de  comprendre  la 
clause  d'apport  du  mobilier  présent,  puisque,  d'après  le  droit 
commun,  le  mobilier  présent,  comme  le  mobilier  à  venir,  tombe 
dans  la  communauté.  Un  époux  a  déclaré  qu'il  mettrait  dans  la 
communauté  la  somme  de  20,000  fr.  Cette  clause  peut  être 
entendue  de  deux  manières  :  i^  en  ce  sens  que  l'époux  n'appor- 
tera que  20,000  fr.:  c'est  alors  un  maximum;  2^  en  ce  sens  que 
l'époux  apportera  au  moins  20,000  fr.  :  c'est  alors  un  minimum 
garanti  à  la  communauté. 
comBMBt  ohâ*  L'époux  qui  déclare  apporter  à  la  communauté  telle  somme,  ou 
2ï* -u '^ïu  i"i**"  ^^^  mobilier  jusqu'à  concurrence  de  telle  valeur,  doit  prouver  que 
porté  la  fonuna  le  mobilier  qui  est  entré  de  son  chef  dans  la  communauté  est  su- 
1601^6^8)?  ^^^  périeur  ou  au  moins  égal  à  la  somme  promise.  A  défaut  de  cette 

justification,  il  est  tenu  de  fournir  à  la  communauté,  sur  ses  biens 
personnels,  la  valeur  promise  pour  son  apport.  Mais  comment  se 
fait  cette  justification  ?  On  distingue  :  si  c'est  la  femme  qui  est 
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débitrice  de  l'apport,  elle  prouve  sa  libération  par  une  quittance 
que  lui  donne  le  créancier  de  l'apport,  c'est-à-dire  de  la  com- 
munauté représentée  par  le  mari  ;  si  l'apport  est  dû  par  le  mari, 
la  preuve  de  sa  libération  ne  peut  résulter  d'une  quittance,  car 
qui  la  lui  donnerait?  La  communauté,  qui  est  créancière  de 
l'apport,  ne  le  pourrait  pas ,  puisqu'elle  est  un  être  purement 
moral  ;  la  femme  ne  le  pourrait  pas  davantage,  car  elle  n'a  pas 
capacité  pour  parler  au  nom  de  la  communauté ,  et  l'on  conçoit 
que  le  mari  ne  peut  pas  se  la  donner  à  lui-même  ;  quant  à  lui, 
la  preuve  de  sa  libération  résulte  donc  de  la  déclaration  portée 
aa  contrat,  et  non  contredite  par  la  femme  ou  ses  représentants, 
que  son  mobilier  est  de  telle  valeur.  Ainsi  le  mari  a  promis  à  la 
communauté  un  apport  de  20,000  fr.;  il  a  déclaré  que  son  mobi- 
lier actif  valait  30,000  fr.;  cette  déclaration  prouve  deux  choses  : 
1*  que  le  mari  a  réellement  versé  dans  la  communauté  l'apport 
promis,  20^000  fr.;  2°  qu'il  y  a  versé  en  outre  10,000  fr.  exclus  de 
la  communauté,  dont  celle-ci  se  trouve  par  conséquent  consti- 
taée  débitrice  envers  lui,  et  qu'il  peut  prélever  quand  elle  est 
dissoute.  Cette  déclaration  doit  être  réputée  vraie^  car  la  femme 
en  a  tacitement  reconnu  l'exactitude  en  la  laissant  insérer  sans 
contestation  dans  le  contrat  de  mariage. 

Les  meubles  à  venir  exclus  de  la  communauté  restent  propres      comment  eha- 
à  chaque  époux  ;  mais,  tout  bien  étant  réputé  acquêt  de  commu-  t-ûTquM^^mi^r 
nauté,  l'époux  qui  réclame  un  propre  doit  prouver  que  l'objet  e!rpropro*7artî 
qu'il  réclame  provient  d'une  cause  de  propre,  d'une  succès*  imm)? 
sion,  donation  ou  legs.  Comment  se  fait  cette  preuve  ?  Si  c'est  le 
mari  qui  réclame,  la  preuve  ne  peut  résulter  que  d'un  inventaire 
OQ  de  tout  autre  acte  équivalent.  Quant  à  la  femme,  elle  peut 
faire  la  preuve  par  témoins  ou  commune  renommée.  Ainsi  le 
mari  agira  très  prudemment  en  faisant  l'inventaire  des  biens 
composant  les  successions  ouvertes  pendant  le  mariage ,  en  son 
nom  s'il  est  héritier,  au  nom  de  sa  femn^  si  c'est  &  son  profit 
qu'elles  sont  ouvertes. 

Lorsque  la  communauté  est  dissoute,  chaque  époux  a  droit  de      Qaei«  aoBi  im 
prélever  tout  ce  qui  excède  son  apport ,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  époux  ^on    de 
a  été  exdu  expressément  ou  tacitement.  On  suit,  à  cet  égard,  les  {J  ""J^^^^tJ 
règles  de  la  communauté  légale.   Ainsi  la  femme  exerce  ses  (vt.  i608)? 
reprises  avant  celles  du  mari,  et  même  sur  les  biens  personnels 
de  celui-ci,  si  les  biens  communs  sont  insuffisants. 


SECTION  III. 

DE  LA  CLAUSE  D'AMGUBLISSBMBMT. 

La  fortune  de  l'un  des  futurs  époux  est  purement  mobilière,  Qa*ort-ee  que 
tandis  que  celle  de  l'autre  est  purement  immobilière.  S'ils  se  biiM«neat  T^t. 
marient  sons  le  régime  delà  communauté  légale,  la  fortune  i^>^ 
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de  l'un  tombera  tout  entière  dans  la  commanaaté ,  tandis  que 
l'autre  conservera  la  sienne  en  totalité.  L'égalité  serait  donc 
blessée;  deux  moyens  existent  pour  la  rétablir  :  1®  l'époux  dont 
la  fortune  est  mobilière  peut  la  réaliser  en  l'excluant  de  la  com- 
munauté ;  chaque  époux  conserve  alors  ses  biens  présents  ; 
2*  l'époux  dont  la  fortune  est  immobilière  peut  ameublir  ses 
immeubles  et  les  faire  tomber  dans  la  communauté;  chaque 
époux  apporte  alors  tous  les  biens  présents  à  la  communauté. 
Le  premier  moyen  est  celui  que  nous  avons  appelé  exclusion  de 
communauté  ;  le  second  s'appelle  ameublissement.  L'ameublis- 
sement  est  donc  la  clause  par  laquelle  les  époux  font  entrer  dans 
la  communauté  des  immeubles  qui  seraient  des  propres  sous 
le  régime  de  la  conmiunauté  purement  légale, 
combienya-fe-n      L'ameublisscmeut  cst  déterminé  ou  indéterminé.  Le  premier 

biiiûmm/  7«r^  ^  subdivise  en  déterminé  de  la  première  espèce  et  déterminé  de 

1506)  r  la  deuxième  espèce  : 

Qo»nd  «  lien      1®  Atneublissement  déterminé  de  la  première  espèce  :  il  existe 

d!teraîb2é"de  ^  lorsquc  tel  immeuble  est  mis  dans  la  communauté  d'une  manière 

première  espèce  f  absoluo  ,  c'est-à-dirc  saus  restriction  ;  exemple  :  j'ameublis  ma 

maison  A  ou  mes  maisons  A  et  B^  ou  encore  les  immeubles  que 
j'ai  dans  tel  département  ; 
Qnaad  ft  lien      2*  Ameubliisement  déterminé  de  la  seconde  espèce:  il  a  lieu  lors- 

déto^!^"d?*b[  9^6  tel  ou  tel  inuneuble  est  ameubli  jusqu'à  concurrence  d'une 

seconde  espèce?  certaine  somme  ;  exemple  :  j'ameublis  ma  maison  A  ou  mes  mai- 
sons A  et  Bj  ou  encore  les  immeublesque  j'ai  dans  tel  département 
jusqu'à  concurrence  de  20,000  fr.  Un  époux  a  dit  :  j'ameublis  tel 
immeuble  jusqu'à  concurrence  d'un  tiers ,  d'un  demi  :  la  loi 
n'a  pas  prévu  ces  cas.  Dans  quelle  classe  d'ameublissement  les 
rangeons-nous  ?  dans  Tameublissement  déterminé  de  la  première 
espèce ,  car  l'époux  a  promis  à  la  communauté  non  une  somme 
à  prendre  sur  l'immeuble,  mais  une  portion  indivise  de  son  droit 
de  propriété.  La  communauté  devient  propriétaire  de  cette  por- 
tion, et  se  trouve  dans  l'indivision  avec  l'époux  auteur  de  l'amea- 
blissement  ; 
Qnaod  a  liea       3*  Ameublisscment  indéterminé  :  il  a  lieu  lorsque  tous  les 

tndéS^é  t"*^*  immeubles,  soit  présents ,  soit  futurs ,  soit  présents  et  futurs, 

ont  été  ameublis  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine  somme  ; 
exemple  :  j'ameublis  mes  immeubles  présents  jusqu'à  concur- 
rence de  20,000  fr. 

La  clause  par  laquelle  les  époux  feraient  tomber  dans  la  com- 
munauté tous  leurs  immeubles  présents  et  à  venir,  sans  restric- 
tion à  une  certaine  somme,  se  confondrait  avec  l'établissement 
d'une  communauté  universelle  (art.  1526).  L'ameublissement 
déroge  au  droit  commun;  il  faut,  en  conséquence,  l'interpréter 
restrictivement.  Ainsi  cette  clause  :  j'ameublis  tous  mes  im- 
meubles jusqu'à  concurrence  de  20^000  fr.,  ne  comprendrait 
pas  les  immeubles  futurs ,  quoique  la  généralité  de  ces  termes , 
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c  tma  mes  immeubles ,  »  embrassftt  les  biens  futars  comme  les 
présents. 

Voyons  maintenant  les  effets  de  Tamenblissement  : 

Un  époax ,  la  femme  par  exemple^  a  ameubli  sa  maison  A ,  Qmi  est  Peiret 

sans  restriction  à  une  certaine  somme  :  la  communauté  a  acquis  menr^dltoS^ 

on  droit  de  propriété  sur  cet  immeuble.  De  là  plusieurs  consé-  d«  u  première  e»- 

'^     ^  *^  pèoe  (art.  1607)  ? 

quences  : 

1"*  L'inmieuble  est  aux  risques  de  la  coomiunauté:  c'est  donc 
pour  elle  qu'il  périt  ou  qu'il  s'améliore  ; 

f*  Le  mari  peut  l'aliéner  à  titre  onéreux ,  et  l'hypothéquer 
comme  tout  autre  immeuble  de  la  conmiunauté  ; 

3^  Il  est,  à  la  dissolution  de  la  communauté,  compris  en  nature 
dans  le  partage  et  mis  dans  l'un  des  lots,  qui  sont  tirés  au  sort. 
Cependant  la  loi,  ayant  égfiird  au  prix  d'affection  qu'on  attache  à 
an  bien  de  famille,  permet  à  l'époux  qui  l'a  ameubli  de  le  rete- 
nir, s'il  le  préfère ,  en  le  précomptant  sur  sa  part;  il  se  précompte 
eu  égard  à  sa  valeur  actuelle,  car  il  a  été  jusque-là  aux  risques 
de  la  communauté  (art.  1509). 

Un  époux ,  la  femme  par  exemple ,  a  ameubli  sa  maison  A  onei  est  reiret 
jusqu'à  concurrence  de  20,000  fr.;  la  communauté  a  alors  acquis  m^eiil*d«to^^ 
une  créance  d'une  nature  particulière  :  l'effet  de  cette  créance  ^^f^^^^  ••' 
est  la  somme  promise,  mais  cette  créance  n'est  pas  régie  par  le 
droit  commun.  Un  créancier  ordinaire  a  pour  gage  non  tel  ou 
tel  bien,  mais  l'universalité  des  biens  de  son  débiteur  ;  la  créance 
de  la  communauté ,  au  contraire ,  a  uniquement  pour  gage  l'im- 
meuble ameubli.  Ainsi  ameublir  tel  immeuble  jusqu'à  concur- 
rence de  20,000  fr.,  c'est  promettre  20,000  &.  à  prendre  sur  tel 
inuneuble  qui  répond  seul  de  l'obligation.  Quels  sont  les  pou- 
voirs du  mari  sur  cet  immeuble?  Il  ne  peut  l'aliéner  sans  un 
mandat  de  sa  femme ,  car  c'est  à  elle  et  non  à  la  communauté 
qu'il  appartient.  Peut-il  l'hypothéquer?  Il  semble  qu'il  ne  le 
peut ,  car  celui-là  n'a  pas  capacité  pour  hypothéquer  qui  n'a 
pas  capacité  pour  aliéner  (art.  2124);  cependant,  afin  d'aug- 
menter le  crédit  du  mari ,  la  loij,  dérogeant  ici  au  principe  de 
l'art.  2124,  l'autorise  à  l'hypothéquer  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  promise. 

Un  époux  a  dit  :  j'ameublis  tous  mes  immeubles  présents  jus-     Qnei  est  reffet 
qu'à  concurrence  de  20,000  fr.;  quel  droit  la  communauté  a-t-elle  iS„t'todJ2^é 
acqnis?  Le  même  droit  que  dans  l'ameublissement  déterminé  («rt.i5oi)P 
de  la  seconde  espèce.  Le  meiri  peut  hypothéquer  les  immeu- 
bles jusqu'à  concurrence  de  la  somme  promise,  mais  il  ne  peut 
pas,  quand  l'ameublissement  procède  de  la  femme,  les  aliéner 
si  celle-ci  ne  lui  en  donne  mandat.  L'ameublissement  indé- 
terminé ressemble  donc  à  l'ameublissement  déterminé  de  la 
seconde  espèce,  soit  quant  à  sa  nature,  soit  quant  à  ses  effets  ; 
seulement,   dans  l'ameublissement  déterminé  de  la  seconde 
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espèce,  la  créance  de  la  communauté  a  un  gage  moins  étendu 
que  dans  Tameublissement  indéterminé. 

SECTION  IV. 

DB  LA  GLAUSB  OB  SÉPAHATION  DES  DETTBS  (art.  1510  à  1513). 

QueUes  sont  les  Souslc  titre  do  cotte  soction,  nous  trouvons  trois  clauses  diffé- 

^Tqld  sT  toon'  rentes,  mais  toutes  restrictives  au  point  de  vue  passif  : 

Imu oï*1fv~  diiî  *"*  ^*  clause  de  séparation  des  dettes  (art.  1510)  ; 

ciauMê  de  tépara-  ^  La  clausc  d'apport  d'uuo  certaine  somme  ou  d'un  corps  cer- 

Clause  de  i^pa-  taiu  emportant  tacitement  la  convention  que  cet  apport  n'est 

'*cSïiï*dï^rt  P®^  grevé  de  dettes  antérieures  au  mariage  (art.  1511)  ; 

d*ime  certaine  3»  La  clauso  dc  frauc  ot  quittc  (art.  1513). 

sooune. 
Clanae  de  franc 

^  v^^  I.  Clause  de  séparation  des  dettes. 

L'un  des  futurs  époux  a  100,000  fr.  de  biens  meubles  sans 
dettes,  tandis  que  l'autre  a  100,000  fir.  dé  biens  meubles  et 
100,000  fr.  de  dettes  mobilières;  s'ils  se  mariaient  sons  la  com- 
munauté purement  légale,  l'égalité  serait  blessée,  puisque  l'un 
des  époux ,  apportant  un  actif  absorbé  par  son  passif,  ne  ferait 
en  réalité  aucun  apport.  C'est  pour  empêcher  cet  injuste  résultat 
que  la  loi  permet  aux  époux  de  stipuler^  tout  en  laissant  tomber 
dans  la  communauté  leur  mobilier  présent  et  à  venir,  que  la 
communauté  ne  sera  pas  chargée  de  leurs  dettes  ou  de  celles  de 
l'un  d'eux. 
Quel  eit  l'effet  de      Entre  Ics  époux ,  l'effet  est  bien  simple  :  il  consiste  à  faire  con- 
'wï^o'ndMdêttM  sidérer  toutes  les  dettes  antérieures  au  mariage,  comme  celles 
entreieséponxetà  qui  ne  tombeut  daus  la  communauté  légale,  qu'à  charge  de  ré- 
eittMart?  m??  compeusc.  Ainsi  la  dette  est-elle  acquittée  par  l'époux  débiteur, 

elle  est  payée  par  qui  elle  devait  l'être ,  et  aucune  récompense 
ne  lui  est  due.  La  communauté  paye-t-elle,  c'est  une  avance 
qu'elle  fait,  et  pour  laquelle  elle  a  recours  contre  l'époux  débi- 
teur, recours  quant  au  capital  seulement,  car  les  intérêts  échus 
pendant  la  communauté  doivent  rester  à  sa  charge  puisqu'elle  a 
la  jouissance  du  tiers  des  propres  des  époux  (art.  1512). 

Quant  à  ceux  déjà  échus  avant  le  mariage ,  ils  sont  traités,  à 
l'égard  de  la  communauté ,  conmie  des  capitaux,  et  récompense 
lui  est  due  si  c'est  elle  qui  les  paye.  Tout  cela  a  lieu  sans  qu'il  y 
ait  à  distinguer  s'il  existe  ou  non  un  inventaire  des  meubles 
apportés  dans  la  communauté  par  les  époux. 
i<aeiaiue  de  lé-      A  l'égard  dcs  créanciers ,  l'effet  est  plus  compliqué.  Et  d'abord 
pîSSnê*lb«*cm^  '^  clause  peut-elle  être  opposée  aux  créanciers  de  la  fenmie? 
posée  aux  eréaa-  Qui  et  uou  :  oui ,  si  Ic  mobilier  présent  et  futur  tombé  dans  la 
oieisdeiafemmer  communauté  du  chcf  de  la  femme  a  été  constaté  par  un  inven- 
taire ou  un  acte  authentique.  Dans  ce  cas ,  les  créanciers  ne  peu- 
vent] poursuivre  la  communauté  que  jusqu'à  concurrence  de 
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l'apport  de  la  femme.  Les  choses  se  passent  comme  si  leur  débi- 
trice ne  s'était  pas  mariée  :  son  mariage  ne  leur  profite  ni  ne 
leor  nuit. 

A  défaut  d'inventaire  ou  d'acte  authentique  constatant  les 
meubles  tombés  dans  la  communauté  du  chef  de  la  femme,  les 
créanciers  de  celle-ci  ont  le  droit  d'agir  comme  si  la  clause  de 
séparation  des  dettes  n'existait  pas,  et  par  conséquent  de  pour- 
suivre le  payement  de  ce  qui  leur  est  dû  sur  tous  les  biens  de 
la  communauté  et  sur  les  propres  du  mari. 

A  l'égard  des  créanciers  du  mari,  la  clause  de  séparation  des     Laoïauiedeié- 
dettes  reste,  durant  la  communauté,  sans  effet ,  sans  qu'il  y  ait  à  £ï^  à*î.<1j^*2l 
distinguer  s'il  existe  ou  non  un  acte  constatant  les  meubles  mari,  re8t«-t-eue 
tombés  de  son  chef  dans  la  communauté.  En  effet,  le  mari  peut,  îroomanavté? 
tant  que  dure  la  communauté ,  dissiper  les  biens,  les  employer 
à  ses  plaisirs  ;  il  peut  même  donner  les  meubles  ;  si  tout  cela  lui 
est  possible,  il  peut,  à  plus  forte  raison,  employer  les  biens  à 
l'acquittement  de  ses  dettes  personnelles  ;  or,  s'il  le  peut ,  ses 
créanciers  le  peuvent  également ,  en  vertu  du  principe  de  l'ar- 
ticle 1166. 

II.  Séparation  des  dettes  résultant  Sune  clause  dapport. 

Un  époux  a  dit  :  je  promets  à  la  communauté  telle  somme,  ou     i/«pport  d*iin 
encore  tel  corps  certain  ;  parla,  cet  époux  se  trouve  constitué  J?^*  ÎÏÏSine 
envers  la  communauté  débiteur  de  l'apport  promis;  or  la  com-  «omme  ne  œn- 
mnnauté  ne  recevrait  pas,  en  réalité,  tout  ce  qui  lui  a  été  pro-  oImm  tidte  ^e 
mis ,  si  elle  était  tenue  de  payer  du  chef  de  l'époux  débiteur  de  SîSicwtiftiiîr 
l'apport  des  dettes  qui  l'absorberaient  en  tout  ou  en  partie. 
Aussi  la  loi  dit-elle  que  la  promesse  de  tel  apport  emporte  taci- 
tement la  clause  que  la  communauté  recevra  l'apport  sans  au- 
cune déduction.  Si  donc  une  dette  de  l'époux  débiteur  de  l'ap- 
port a^té  payée  des  deniers  communs,  il  devra  récompense  du 
capital  à  la  conmiunauté  qui  a  fait  l'avance. 

m.  Ctause  de  franc  et  quitte. 

% 

Cette  clause  se  présente  sous  deux  faces  différentes  :  1°  un  Qaeiie  duré- 
époux  peut  déclarer  lui-même,  dans  son  contrat,  qu'il  n'a  pas  de  SJ^^^oîiÎJii^î; 
dettes  antérieures  au  mariage;  2®  un  ascendant,  un  parent,  ou  ««paraHon  dei 
même  un  étranger,  peut  intervenir  au  contrat  et  déclarer  que  tel  ii^n?nê  on  épm 
époux  n'a  pas  de  dettes  antérieures  au  mariage.  Jtîu  VV»Bc*«t 

Premier  cas,  —  La  clause  produit  les  mêmes  effets  que  la  se-  gJJLÎsiaJf  ****** 
paration  des  dettes ,  sauf  deux  différences  :  1®  quand  il  y  a 
séparation  des  dettes,  la  communauté  qui  les  paye  n'a  droit  à 
récompense  que  pour  le  capital  (art.  1512).  Ici,  au  contraire,  la 
communauté  qui  paye  la  dette  de  l'époux  déclaré  franc  et  quitte 
a  droit  à  récompensa  non-seulement  pour  le  capital,  mais 
encore  pour  les  intérêts  ;  2^  la  clause  de  'séparation  des  dettes 
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est  opposable  aax  créanciers  de  la  femme,  lorsqu'il  existe  un 
inventaire  du  mobilier  tombé  dans  la  communaaté  du  chef  de  la 
femme;  dans  ce  cas,  ils  ne  peuvent  poursuivre  leur  payement 
que  sur  le  mobilier  tombé  dans  la  communauté  du  chef  de  leur 
débiteur.  La  clause  de  franc  et  quitte,  au  contraire,  est  absolu- 
ment sans  effet  à  l'égard  des  créanciers  ;  ils  peuvent  donc  pour- 
suivre la  communauté  sur  tous  ses  biens,  quand  même  il  exis- 
terait un  inventaire  du  mobilier  tombé  dans  la  conununauté  du 
chef  de  leur  débiteur.  De  là  il  suit  qu'il  est  utile  de  joindre  à  la 
clause  de  franc  et  quitte  une  clause  de  séparation  des  dettes. 
Second  cas.  —  Quels  sont  les  effets  de  cette  clause?  Les 
mêmes  que  ceux  qui  ont  lieu  quand  la  clause  émane  de  l'époux 
lui-même  ;  il  n'y  a  de  différence  qu'au  point  de  vue  du  recours 
accordé  à  l'époux  qui  soufiCre  de  la  fausseté  de  la  déclaration. 
Dans  le  premier  cas,  l'époux  qui  a  fait  la  fausse  déclaration  est 
seul  tenu  d'indenmiser  son  conjoint  ;  dans  le  second ,  l'époux 
à  qui  l'indemnité  est  due  a  deux  débiteurs  :  1®  l'époux  déclaré 
franc  et  quitte,  car  il  a  tacitement  adhéré  à  la  déclaration;  2^  le 
tiers  qui  l'a  faite.  Si  c'est  l'époux  lui-même  qui  s'est  déclaré 
franc  et  quitte,  l'indemnité  qui  est  due  à  l'autre  conjoint  ne  peut 
être  réclamée  qu'à  la  dissolution  de  la  communauté  sur  les  biens 
personnels  de  l'époux  débiteur  et  sur  sa  part  dans  la  commu- 
nauté. L'époux  créancier  de  l'indemnité  ne  peut  pas  en  pour- 
suivre le  payement  tant  que  la  conmiunauté  dure,  même  sur  la 
nue-propriété  de  son  conjoint.  Lorsque  la  femme  a  été  déclarée 
franche  et  quitte  par  un  tiers,  le  mari  peut  au  contraire  agir, 
même  pendant  la  communauté,  contre  le  déclarant.  S'il  est 
désintéressé  par  le  déclarant,  celui-ci  a  recours  contre  la  femme 
qu'il  a  libérée  de  son  propre  argent  ;  mais  il  ne  peut  l'exercer 
qu'dprès  la  dissolution  de  la  communauté.  Ainsi  il  ne  peut  pcis, 
comme  un  créancier  ordinaire,  agir  pendant  la  communauté  sur 
la  nue-propriété  des  propres  de  la  femme  ;  il  ne  le  peut  pas 
parce  que  le  mari  doit  avoir,  pendant  la  conununauté,  tous  les 
avantages  que  lui  assurait  la  déclaration  que  la  femme  n'avait 
pas  de  dettes  antérieures  au  mariage.  Elle  conserve  la  nue-pro- 
priété de  ses  propres,  ce  qui  est  avantageux  pour  le  meiri,  car  il 
peut  obtenir  de  sa  femme  qu'elle  les  aliène  ou  les  hypothèque 
dans  l'intérêt  de  son  crédit,  et  il  serait  privé  de  cet  avantage  si 
le  déclarant  était  autorisé  à  dépouiller  la  femme  de  la  nue-pro- 
priété de  ses  biens  personnels. 

SECTION  V. 

OB  LA  FACULTÉ  ACCORDÉE  A  LA  FBMUE  DB  BBPRBNDBB  SON  APPORT 

FRANC  ET  QUITTE. 

QmUeMiUpo-      La  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  purement 
iiti<mdeutaiu  i^g^Q  peut,  quand  elle  est  dissoute,  accepter  si  la  communauté 
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est  sohrable,  renoncer  si  elle  est  insolvable;  mais  si  elle  renonce,  pvm  u  umiu  de 
tous  les  biens  tombés  dans  la  communauté  de  son  chef  restent  j^H'^Anê  ?t 
au  mari,  pour  Taider  à  supporter  le  fardeau  des  dettes.  La  q«tt*«(«rt-i6U)? 
femme  peut  donc,  en  perdant  son  apport,  se  soustraire  au  paye- 
ment des  dettes,  qui  restent  exclusivement  à  la  charge  du  mari. 
Mais  la  loi  va  pins  loin  :  elle  lui  permet  d'acquérir  une  position 
plus  favorable  encore  en  l'autorisant  à  stipuler  dans  son  contrat 
de  mariage  qn'elle  pourra,  en  cas  de  renonciation  à  la  commu- 
nauté, reprendre  son  apport  et  laisser  au  compte  de  son  mari 
le  fardeau  des  dettes.  Cette  clause  doit  être  interprétée  restricti- 
vement  soit  quant  aux  choses,  soit  quant  aux  personnes.  C'est 
ainsi,  en  ce  qui  concerne  les  choses,  que  la  faculté  de  reprendre 
le  mobilier  que  la  femme  a  apporté  lors  du  mariage  ne  s'étend 
pas  à  celui  qui  lui  serait  échu  pendant  le  mariage.  Quant  aux 
personnes,  la  clause  établie  au  prdfit  de  la  femme  ne  s'étend  pas 
à  ses  héritiers  ;  celle  stipulée  pour  elle  et  ses  enfants  ne  profite 
ni  à  ses  ascendants  ni  à  ses  collatéraux;  celle  qui  a  été  stipulée 
pour  eDe  et  ses  ascendants  ne  profite  pas  aux  collatéraux;  celle 
qui  a  été  stipulée  pour  elle  et  ses  héritiers  ne  s'étend  pas  à  ses 
héritiers  testamentaires. 

Lafenmie  qui  reprend  son  apport  actif  laisse-t-elle  son  apport  ^Jj^J^^n  J^ 
passif  à  la  charge  de  son  mari  ?  Non  ;  la  loi  ne  va  pas  jusque-là  ;  port  «otu  laiMe- 
elle  la  protège  en  lui  permettant  de  courir  la  chance  de  gagner  ^IfT^SÏ!^ 
sans  courir  la  chance  de  perdre  ;  mais  c'eût  été  blesser  l'équité  <»•«»»«*' 
que  de  lui  permettre  la  faculté  de  s'enrichir  aux  dépens  de  son 
mari.  EUe  reprend  son  apport  sans  avoir  à  s'inquiéter  des  dettes 
tombées  dans  la  communauté  du  chef  de  son  mari  ;  mais  celles 
qui  y  sont  tombées  de  son  propre  chef  restent  à  sa  charge. 

L'apport  ne  se  reprend  pas  en  nature,  mais  en  valeurs,  car    ^^•^^JJ,'^ 
les  biens  qui  le  composent  étaient  en  réalité  tombés  dans  la  ^ 
communauté ,  qui  a  pu  en  disposer.  La  femme  est  donc  créan- 
cière de  la  communauté,  et,  par  conséquent,  coUoquée  au  marc 
le  franc  comme  les  autres  créanciers,  sauf  son  hypothèque  légale 
sorles  inuneubles  de  son  mari. 

SECTION  VL 

DU  PRÉGIPUT  CONVENTIONNEL. 

Nous  avons  vu  (art.  1474)  que  les  biens  communs  se  parta-     oa^MUMquia 
gent  par  moitié  entre  les  époux  et  leurs  héritiers.  Ce  principe  SI^^  n^tS 
d'égaJité  peut  être  modifié  de  plusieurs  manières,  par  exemple  au  f^^f'     ^*^ 
moyen  d'une  clause  iepriciput,  La  clause  de  préciput  est  celle 
par  laquelle  les  futurs  époux  conviennent  que  la  femme  ou  le  mari 
prendra  sur  la  masse  partageable,  avant  partage,  soit  une  certaine 
somme,  soit  une  certaine  quantité  d'objets  en  nature,  soit  même 
tel  corps  certain.  Cet  avantage  peut  être  stipulé  pour  la  femme  si 
elle  survit,  ou  pour  le  mari  s'il  survit,  ou  pour  celui  des  époux 
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qui  survivra;  mais,  dans  la  pratique,  c'est  presque  toajoors  an 
pTO&i  de  la  femme  qu'il  est  stipulé.  Le  préciput  est  ordinaire- 
ment stipulé  sous  cette  condition  :  si  répoux  préciputaire  survit. 
Dans  ce  cas,  s'il  prédécède,  le  principe  d'^alité  reçoit  son  appli- 
cation ;  mais  ce  préciput  peut  êbre  pur  et  simple.  Ainsi  la  femme 
peut  stipuler,  pour  elle  et  ses  héritiers,  le  droit  de  prendre  avant 
partage  telle  somme,  tels  objets,  par  exemple  ses  diamants.  Le 
préciput,  consistant  dans  le  droit  de  prendre  avant  partage,  ne 
peut  s'exercer  que  sur  les  biens  qui  composent  la  masse  parta- 
geable. Le  préciput  devient  donc  caduc  pour  le  tout  ou  pour 
partie  lorsque  l'actif  partageable  est  en  tout  ou  partie  absorbé 
par  les  dettes.  De  là  il  suit  que  la  femme  ne  peut,  en  cas  d'in- 
suffisance de  la  masse  commune,  l'exercer  sur  les  biens  per- 
sonnels du  mari,  et  conmie  il  n'y  a  pas  de  masse  à  partager 
quand  elle  renonce  à  la  communauté,  son  droit  s'éteint  forcé- 
ment par  la  renonciation.  Cependant  la  loi  lui  permet  de  stipuler 
par  une  clause  expresse ,  lors  môme  qu'elle  renoncerait  à  la 
communauté:  c'est  alors  une  créance  improprement  appelée 
préciput,  dont  elle  peut  poursuivre  le  payement  même  sur  les 
biens  personnels  du  mari,  soit  qu'elle  accepte,  soit  qu'elle 
renonce. 
LcpiMputesi.  L'avantage  résultant  du  préciput  n'est  pas  considéré  comme 
HilluX^d^o^  une  libéralité  sujette  aux  formalités  des  donations,  mais  comme 
tioDtf  H«Mi-upM  une  convention  de  mariage.  Si  c'est  une  convention  de  mariage, 
quant  aa  ''fond  il  suit  dc  là  quc  Ics  cufauts  d'un  deuxième  lit  sont  seuls  admis 
(art.i6ie)7  ^  ^Q  demander  la  réduction  quand  il  dépasse  la  quotité  dispo- 

nible. 
Quand  »*wm      Le  préciput  Stipulé  sous  la  condition  que  l'époux  préciputaire 
MwMa'^MÔdïtion  ««^vivra  à  l'autre  s'ouvre  lorsqu'il  est  certain  que  la  condition 
de  rarde   (art.  est  réalisée,  c'est-À-dire  quand  l'époux  qui  n'est  pas  préciputaire 
'  meurt  avant  le  conjoint  préciputaire.  La  condition  n'est  pas 

accomplie  lorsque  la  conmiunauté  est  dissoute  par  la  sépara- 
tion de  corps  ou  de  biens  :  on  ne  sait  quel  est  celui  des  deux 
époux  qui  survivra  à  l'autre;  bien  plus,  si  la  séparation  de  corps 
est  prononcée  contre  l'époux  préciputaire,  le  droit  au  préciput 
est  alors  éteint.  Celui  qui  manque  à  ses  devoirs  d'époux  n'est 
pas  digne  de  conserver  les  avantages  que  son  conjoint  lui  avait 
accordés  par  son  contrat  de  mariage  (art.  1518).  L'époux  préci- 
putaire qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps  conserve  son  pré- 
ciput, sous  la  condition  qu'il  survivra  à  son  conjoint.  En  consé- 
quence, les  droits  des  époux  sont  provisoirement  liquidés  conmie 
s'il  n'y  avait  pas  de  préciput  stipulé  ;  néanmoins  la  fenune  pré- 
ciputaire est  autorisée  à  demander  au  mari  une  caution  pour  la 
sûreté  de  son  préciput,  que  le  mari  retient  provisoirement,  pour 
moitié  lorsque  la  femme  a  accepté  la  communauté,  pour  le  tout 
quand  elle  y  a  renoncé. 
LepiMp«t«»-      La  clause  de  préciput  n'est  pas  opposable  aux*  créanciers  de 
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la  commanaaté  ;  les  biens,  en  effet  »  compris  dans  le  préoiput  o  oppo«bis  ma. 
faisaient  partie  de  la  masse  commune  ;  le  mari  a  pu,  par  censé-  iI^^MmmMiMé 
qnent,  les  aliéner,  et  les  créanciers  ont  pu  et  peuvent  encore,  <*^  ^^^^^ 
après  la  dissolution  de  la  communauté,  les  saisir,  sauf  le  recours 
de  l'époux  préciputaire ,  conformément,  dit  la  loi,  à  Tart.  1515. 
Mais  Tart.  1515  ne  dit  rien  de  ce  recours.  La  difïicidté  augmente, 
si  Ton  réfléchit  que  le  préciput  ne  se  prélève  que  sur  l'actif 
après  les  dettes  payées,  en  sorte  qu'il  devient  caduc  si  l'actif  est 
absorbé  par  le  passif;  dès  lors,  aucun  recours  n'est  possible. 
Qu'a  donc  voulu  dire  la  loi?  Il  est  probable  qu'elle  a  voulu  ren- 
voyer à  l'hypothèse  où  la  femme  s'est  réservé  le  droit  de 
reprendre  son  préciput,  même  au  cas  où  elle  renoncerait.  Dans 
ee  cas,  en  effet,  si  la  femme  renonce,  le  préciput  sera  pris  non 
pins  sur  la  masse  partageable ,  puisqu'il  n'y  a  rien  à  partager, 
mais  sur  les  biens  du  mari;  c'est  alors  qu'elle  peut  recourir  sur 
les  biens  personnels  de  celui-ci,  lorsque  les  biens  de  la  commu- 
nauté ont  été  saisis  par  les  créanciers. 

SECTION  VII. 

DBS  CLAUSES  PAR  LESQUELLES  ON  ASSIGNE  A  CHACUN  DES  ÂPOUX 
DES  PARTS  INÉGALES  DANS  LA  COMMUNAUTÉ. 

Bdtre  associés  ordinaires ,  le  partage  des  profits  et  pertes  se  Biiïièïï»**°i« 
fait  proportionnellement  aux  apports  (art.  1853);  chaque  époux,  <ponx  peaTent^ 
au  contraire,  prend  part  égale,  sans  aucun  égard  à  l'égalité  ou  à  dp«  qm  u  com' 
Tinégalité  des  apports.  Mais  ce  principe  d'égaUté  n'est  pas  de  S;^*t„^  \'^ 
l'essence  de  la  communauté;  les  futurs  époux  peuvent  donc  le  p»  portioi»  ^s- 
modifier.  Nous  trouvons  ici  trois  modifications  différentes  :  Sii)?  ' 

Premièrement,  clause  portant  que  l'un  des  époux  prendra      ciaaM  portant 
aDe  part  plus  forte  ou  moindre  que  la  moitié.  Le  mari,  s'il  pran^^ue^pr^ 
survit,  n'aura  droit  qu'aux  deux  tiers  de  la  conununauté ,  ou  SjJ'q'Jfî,^™^?; 
le  mari,  s'il  survit,  n'aura  droit  qu'à  un  tiers.  Dans  l'un  ou 
Vautre  cas,  si  le  mari  prédécède,  la  condition  à  laquelle  était 
sabordonnée  la  dérogation  au  principe  d'égalité  étant  défaillie, 
le  partage  se  fait  par  moitié  entre  la  femme  et  les  héritiers  du 
mari;  mais  si  la  clause  a  été  stipulée  pour  ou  contre  le  mari 
et  ses  héritiers,  peu  importe  alors  que  le  mari  survive  ou 
prédécède  :  le  partage  se  fait,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  d'après 
le  tarif  porté  au  contrat.  La  même  clause  peut  être  stipulée 
pour  ou  contre  la  femme  si  elle  survit,  ou  pour  ou  contre 
la  femme  et  ses  héritiers.  Enfin  la  clause  peut  être  stipulée  ' 
pour  ou    contre  celui   des  époux  qui   survivra;   exemple: 
Tépoux  survivant  prendra  les  deux  tiers,  ou  l'époux  survi- 
vant ne  prendra  qu'un  tiers  ;  au  reste ,  le  tarif  doit  être  le  même 
pour  l'actif  et  pour  le  passif.  Ainsi  serait  nulle  la  clause  portant 
qae  tel  époux  prendra  les  trois  quarts  de  l'actif  et  ne  supportera 
qu'an  demi  on  un  quart  du  passif. 
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Giaoïe  portaBt  Deuxièmement ,  danse  portant  qae  tel  éponx  n'aara  à  pré- 
B'âârmàpréSmd^  tendre  qu'à  nne  certaine  somme  ponr  toat  droit  de  communauté 
^^\^^t  (*rt.  4522,  1523  et  1524).  Cette  clause  peut  se  présenter  sous 
droit  de  oomma-  quatre  aspects  différents  :  1®  le  mail,  s'il  survit,  gardera  toute 
"^^  la  communauté  et  payera  20,000  fr.  aux  héritiers  de  la  femme. 

Dans  ce  cas,  s'il  prédécède,  on  reste  dans  le  droit  conunun,  et  le 
partage  se  fait  par  moitié  ;  s'il  survit,  le  mari  garde  la  commu- 
nauté entière ,  mais  sons  l'obligation  de  payer  la  somme  conve- 
nue, que  la  communauté  soit  ou  non  suffisante  pour  l'acquitter. 
La  clause  était  un  forfait  dont  chaque  époux  subit  les  consé- 
quences bonnes  ou  mauvaises;  2^  la  femme,  si  elle  survit,  pren- 
dra la  communauté  entière  et  payera  20,000  fr.  aux  héritiers  du 
mari.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  sur  le  premier  cas  s'applique 
ici,  sauf  une  exception  ;  dans  le  premier  cas ,  la  clause  étant  un 
forfait  pour  ou  contre  le  mari,  si  la  communauté  a  prospéré,  il 
oppose  le  forfait  aux  héritiers  de  la  femme  ;  si  elle  est  insuffisante 
pour  acquitter  la  somme  convenue ,  le  forfait  lui  est  opposé  par 
eux.  Dans  le  deuxième  cas,  au  contraire,  la  clause  est  bien  encore 
un  forfait  pour,  mais  non  contre  la  femme  ;  en  effet,  si  la  com- 
munauté a  prospéré ,  la  femme  la  prend  en  totalité ,  et  paye  la 
somme  convenue  aux  héritiers  du  mari,  qui  sont  alors  obligés  de 
subir  le  forfait  ;  mais  si  la  communauté  est  insuffisante  pour 
acquitter  la  somme  convenue ,  la  femme  peut  ne  pas  la  payer 
en  abandonnant  la  communauté  aux  héritiers  du  mari ,  car  elle 
a  toujours  le  droit  de  renoncer,  et  aucune  clause  du  contrat  ne 
peut  porter  atteinte  à  ce  droit  (art.  1453)  ;  3®  celui  des  deux  époux 
qui  survivra  prendra  la  communauté  entière  et  payera  tant 
aux  héritiers  du  prédécédé.  Appliquez  ici  les  règles  du  premier 
cas  si  le  mari  survit;  si  c'est  la  fournie,  celles  du  second  cas  ; 
4*^  la  communauté  entière  restera  au  mari  ou  à  ses  héritiers,  sauf 
à  payer  tant  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers.  Peu  importe  que  le 
mari  survive  ou  prédécède,  caria  clause  prévoit  et  règle  les  deux 
hypothèses.  Même  observation  pour  le  cas  oii  il  a  été  dit  :  la 
communauté  entière  appartiendra  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers, 
cuoM  |K»ctaat  Troisièmement,  clause  portant  que  la  communauté  appai^ 
22té^«pJÏÏSÏl  tiendra  en  totalité  à  tel  époux  (art.  1515).  Exemple  :  le  mari,  ou 
drft  an  toteuté  à  la  femme,  si  elle  survit,  ou  bien  celui  des  deux  époux  qui  sur- 
^^"^  vivra,  prendra  la  communauté  entière.  Si  la  clause  a  été  stipu- 

lée au  profit  du  mari,  elle  est  obligatoire  pour  ou  contre  lui, 
que  la  conununauté  soit  bonne  ou  mauvaise.  Si  elle  a  été  stipu- 
lée au  profit  de  la  femme,  elle  est  obligatoire  pour,  mais  non 
contre;  car  si  la  communauté  est  insolvable,  la  femme  peut,  en 
renonçant,  la  laisser  à  son  mari,  aucune  clause  ne  pouvant  por- 
ter atteinte  au  droit  qu'elle  a  de  renoncer.  L'époux  qui  prend  la 
communauté  entière  est  néanmoins  tenu  de  restituer  à  l'autre 
époux  ou  à  ses  héritiers  tons  les  biens  tombés  dans  la  commu- 
nauté du  chef  de  cet  époux.  Cette  clause,  quoique  très  avan- 


connniAirrÉ  ▲  titre  uiiiTBisBi.  61 

tageose  pour  l'époiix  aa  profit  duquel  elle  a  été  stipulée ,  ne 
constitue  une  donation  ni  quant  à  la  forme  ni  quant  au  fond  ; 
oa  la  eonadère  comme  danse  d'un  contrat  onéreux. 

SBCnONVIlL 
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La  danse  par  laquelle  des  assodés  ordinaires  conviennent 
qae  leurs  biens  à  venir  tomberont  en  toute  propriété  dans  l'actif  m  ^^liLunS 
de  la  Société  est  prohibée  par  l'art.  1837  ;  entre  époux  elle  est  ^^S?^  ^  *^ 
permise. 

Les  futurs  époux  peuvent  mettre  en  commun,  en  outre  des 
biens  mobiliers  qui  tombent  dans  la  conmiunauté  légale,  soit 
tons  leurs  inmieobles  présents  et  à  venir,  soit  tous  leurs  im- 
meubles présents ,  soit  tous  leurs  immeubles  à  venir.  Les  époux 
qni  ont  fait  tomber  dans  la  communauté  tous  leurs  biens  pré- 
sents et  futurs  auront  rarement  des  dettes  et  des  biens  person- 
nels; cependant  ils  peuvent  en  avoir:  ainsi  les  biens  qui  leur 
sont  donnés  ou  légués  sous  la  condition  qu'ils  ne  tomberont 
pas  dans  la  communauté  leur  restent  propres,  comme  sous  le 
régime  de  la  communauté  légale;  les  dettes  relatives  à  ces 
mêmes  biens  sont  également  personnelles. 

IHtpositions  eommunei  aux  huit  sections  ci<lessus  (art.  1527  et  1528). 

Snr  l'art.  1527,  nous  n'avons  qu'à  répéter  ce  qui  a  été  dit  sur 
Tait.  1496.  Les  règles  de  la  communauté  légale  sont  appli- 
cables à  la  communauté  conventionnelle  pour  tous  les  cas  oh 
il  n'y  a  pas  été  dérogé  implicitement  ou  explicitement  par  le 
contrat. 

SBGTION  IX. 

CONVENTIONS  BXGLUSIVBS  DE  LA  COMMUNAUTÉ. 

Les  conventions  exclusives  de  la  conmiunauté  donnent  nais- 
sance à  deux  régimes  particuliers  :  

1*  Le  régime  sans  communauté  ;  êômirâ»té^(ai(L 

2*  Le  régime  de  séparation  de  biens.  ^^^^^ 

§  I.  —Régime  sans  communauté. 

Sous  le  régime  sans  conmiunauté,  le  mari  est  chargé  de  Q«e  iimport«nt 
pourvoir  aux  besoins  du  ménage ,  à  l'entretien  de  sa  femme  ^^^j^^ 
et  de  ses  enfants  et  à  l'éducation  de  ces  derniers;  mais,  |i**i^^*i,Jj5J 
afin  de  l'aider  à  supporter  ces  charges,  la  femme  lui  donne  tarietbieiudeû 
mandat  de  percevoir  tous  ses  revenus,  et  d'administrer  ses  Î^ÎSî)/*^  ^^^ 
biens  afin  de  les  tendre  plus  productifs.  Ce  régime  produit 
donc  deux  effets  seulement,  et  transporte  au  mari  :  !•  le 
droit  de  percevoir  tous  les  revenus  de  sa  femme;  2°  le  droit 
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d'administrer  ses  biens.  Il  ne  s^étabit  entre  les  éponx  aueone 
Société  de  biens,  leurs  dettes  sont  séparées,  et  chacun  reste 
propriétaire  de  ses  biens  présents  et  à  venir.   Toutefois  les 
revenus  de  la  femme ,  les  acquisitions  faites  avec  les  économies 
réalisées  sur  ses  revenus ,  les  produits  du  travail  et  de  Tindus- 
trie  de  la  femme,  tout  cela  appartient  au  mari  ;  mais,  en  sa  qua- 
lité d'usufruitier  universel ,  il  supporte  tout  ce  qui  est  charge 
naturelle  des  fruits ,  par  exemple  les  intérêts  des  dettes ,  les 
réparations  d'entretien. 
hM  «poux  pen-      Lcs  époux  peuvout  convouir  que  la  femme  sera  autorisée  à 
Vwi^e^^wn,  toucher  annuellement  sur  ses  seules  quittances  une  certaine 
aatorisée  à  tou-  portion  de  ses  revenus.  Les  immeubles  dotaux  étant  inaliénables 
lnV^Timp\^9  SOUS  le  régime  dotal ,  la  loi,  afin  de  prévenir  toute  espèce  de 
irtidL^^ôrtiÔn  ^<^^^^f  prend  soin  de  dire  que,  sous  le  régime  sans  communauté, 
de»«treTeniui?     les  immcubles  dotaux  sont  aliénables.  La  femme  peut  donc  les 

aliéner  seulement  en  toute  propriété  avec  l'autorisation  maritale^ 
en  nue-propriété  avec  l'autorisation  judiciaire.  Les  biens  de  la 
femme  lui  sont  restitués  lors  de  la  dissolution  du  mariage,  de  la 
séparation  de  corps  ou  de  biens.  La  restitution  se  fait  en  nature 
quant  aux  biens  dont  la  femme  est  restée  propriétaire,  en  valeur 
quant  aux  biens  dont  le  mari  est  devenu  propriétaire.  Le  mari, en 
sa  qualité  d'usufruitier,  est  devenu  propriétaire  de  toutes  les 
choses  fongibles,  sous  l'obligation  de  restituer  soit  leur  valeur  en 
argent  s'il  existe  un  état  estimatif  de  ces  choses,  soit,  à  défaut  de 
cet  état,  des  objets  de  même  quantité ,  qualité  et  valeur.  Quant 
au  corps  certain ,  le  mari  a  dû  faire  dresser  inventaire  dans  le 
contrat  de  mariage.  Si  l'inventaire  est  tout  à  la  fois  descriptif  et 
estimatif ,  l'estimation  qui  en  est  faite  vaut  vente  au  profit  du 
mari,  qui,  peur  conséquent,  devient  propriétaire  sous  l'obligation 
de  payer  le  prix.  Si  l'inventaire  est  simplement  descriptif,  la 
femme  reste  propriétaire,  et  le  mari  doit  alors  restituer  les 
objets  en  nature  dans  l'état  où  ils  se  trouvent  au  moment  de  la 
restitution,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  détériorés  par  sa  faute. 

§  II.  —  Régime  de  séparation  de  biens.  . 

Qaeiu  diff^  ^cs  règles  de  cette  séparation  de  biens,  dite  conventionnelle , 
ronceyart-uen^  sout  Ics  mêmes  quc  ccllcs  qui  régissent  la  séparation  de  biens 
biens ^jndiciairea  dite  judiciaire^  sauf  deux  différences  : 

ÔonîTeiiuoMênS  *°  Sous  le  régime  de  la  séparation  conventionnelle,  les  charges 
(art  iMM  à  1539)?  jq  mariage  sont  supportées  par  les  époux  dans  la  proportion  indi- 
quée au  contrat,  et,  à  défaut  de  ce  régime,  pour  un  tiers  par  la 
femme,  pour  les  deux  tiers  par  le  mari  (art.  1537).  Sous  le  ré- 
gime de  séparation  judiciaire,  elles  sont  supportées  par  chacun 
proportionnellement  à  ses  facultés  et  à  celles  de  son  conjoint 

(art.  1448.); 
2""  La  première  est  irrévocable  (art.  1393)  ;  la  seconde ,  au 
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contraire^  est  réyoeable,  car  les  époux  séparés  judiciairement 
ont  la  faculté  de  rétablir  la  communauté  que  le  jugement  a^ait 
fiait  cesser  (arL  1451). 

Sàparaiion  de  biens  dite  judiciaire. 

Le  Code  civil,  art.  1443  et  suivants,  a  précisé  les  cas  où  la 
femme  pourait  demander  la  séparation,  et  a  jeté  les  bases  de  la 
procédure  à  suivre;  mais  c'était  au  Gode  de  procédure  qu'il 
appartenait  de  compléter  les  développements  (art.  865  à  873 , 
C.  proc.  civ.). 

La  demande  en  séparation  de  biens  ne  doit  pas  être  pré- 
cédée de  l'essai  de  conciliation  prescrit  par  l'art.  48  du  Gode  de 
procédure  civile. 

Le  tribunal  compétent  est  celui  du  domicile  du  mari. 

La  femme  qui  veut  intenter  une  demande  en  séparation  est 
teDne  de  présenter  une  requête  au  président  du  tribunal  civil 
pour  obtenir  l'autorisation  préalable;  mais  cette  autorisation 
D'est  plus  nécessaire  pour  qu'elle  puisse  se  pourvoir  en  appel 
contre  le  jugement  qui  aurait  rejeté  ladite  séparation  de  biens. 

D'après  TouUier,  t.  XIII,  u?  41 ,  la  femme  est  tenue  de  pré- 
senter en  personne  la  requête  au  président.  Ghauveau  est  d'un 
avis  contraire,  ainsi  que  Bioche ,  d?  il ,  qui  dit  que  l'usage  est 
contraire  à  Paris,  et  que  la  requête  est  simplement  présentée  par 
TavoDé. 

Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  connaître  d'une 
demande  en  séparation  de  biens  entre  étrangers,  du  moins  entre 
une  Française  et  son  mari  étranger,  mais  marié  et  établi  en 
France. 

La  séparation  de  biens  peut  être  demandée ,  même  lorsque  le  l*  femme  peat- 
mari  n'a  pas  touché  de  dot,  car  il  a  le  droit  de  l'exiger  à  tout  fll^^^^^^ 
instant  et  lorsau'il  donne  sujet  de  craindre  qu'elle  ne  soit  en  bi^ns ,  qaoïqae 
pénl  entre  ses  mains.  toaeàé  à  u  dot  r 

L'autorisation  du  juge  suffit  pour  habiliter  la  femme  mineure 
à  plaider  en  séparation  ;  il  n'est  pas  nécessaire  de  lui  nommer 
on  curateur.  Si  l'assistance  du  curateur  parait  indispensable,  ce 
serait  le  conseil  de  famille,  et  non  le  tribunal,  qui  devrait  faire 
cette  nomination. 

Lorsque  le  mari  est  en  faillite,  il  faut  assigner  aussi  les  syndics 
pour  faire  déclarer  le  jugement  commun  avec  eux. 

D'après  l'art.  866  du  Gode  de  procédure  civile,  l'avoué  sera 
tenu  de  remettre,  dans  les  trois  jours  de  la  demande,  l'extrait  de 
la  demande  en  séparation.  Le  délai  de  trois  jours  que  donne 
ledit  article  pour  déposer  ledit  extrait  d'une  demande  en  sépa- 
ration est  prescrit  à  peine  de  nullité.  .  . 

U  femme  qui  veut  faire  des  actes  conservatoires  doit  obtenir     l.  femme  ^ 
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▼eut  faire  des  du  président  UDO  peimissioa  sur  requête,  dont  rezécution,  en 

tob«g%^4^doit^  cas  d'urgence,  peut  être  ordonnée  sur  la  minute. 

eUe  8*«dn«err         p^^p  q^g  ^^^^  autorisatiou  soit  accordée,  il  doit  exister  des 

commencements  de  preuves  ou,  au  moins,  une  espèce  de  noto- 
riété du  dérangement  des  affaires  du  mari. 

Quoique,  en  principe,  il  ne  soit  pas  dû  de  provision  à  la  femme 

demanderesse  si  la  mésintelligence  survenue  entre  les  époux  a 

forcé  la  femme  à  quitter  momentanément  le  domicile  conjugal, 

le  juge  peut  lui  accorder  une  provision. 

Qa*appeUe-i-oii      Ou  appelle  actos  conservatoires  ceux  par  lesquels  la  femme 

Mtot  oonaerraioi'  pygQ^j  jgg  mesures  pour  la  conservation  de  ses  droits. 

Ainsi  la  femme  peut  :  1**  par  voie  de  saisie-arrêt,  s'opposer  au 
payement  des  sommes  dues  au  mari,  en  faire  ordonner  le  dépôt  ; 
2°  saisir  les  effets  mobiliers  de  la  communauté,  même  ceux  que 
le  mari  a  frauduleusement  vendus  ;  3^  faire  apposer  les  scellés 
sur  les  effets  de  la  communauté  ;  4®  la  femme  peut  faire  saisir- 
gager. 

Les  secrétaires  de  Chambre  des  notaires  doivent  tenir  un 
registre  destiné  à  constater  la  remise  qui  leur  est  faite  d'extraits 
des  jugements  de  séparations  (15  mai  1843,  circul.  du  ministre 
de  la  justice). 

Le  certificat  ou  récépissé  du  secrétaire  de  la  Chambre  des 
notaires  peut  être  délivré  sur  papier  de  60  centimes. 

Ce  certificat  est  assujéti  au  droit  fixe  de  2  fr.,  aux  termes  de 
l'art.  43  de  la  loi  du  28  avrU  1816. 

Le  secrétaire  de  la  Chambre  des  notaires  ne  peut  réclamer 
aucun  droit  de  rédaction  ou  d'expédition  pour  la  délivrance  da 
certificat  constatant  l'insertion  de  l'extrait  de  la  demande  en 
séparation  (art.  867,  C.  proc.  civ.;  décîs.  minist.  16  fév.  1835). 

L'inobservance  des  formalités  prescrites  par  l'art.  872,  pour  la 
publication  et  l'affiche  du  jugement  de  séparation,  emporte  nul- 
lité, en  se  référant  aux  dispositions  de  l'art.  1445  du  Code  civil. 
L'art.  872  du  Code  de  procédure  civile  s'est  approprié  la  peine 
de  nullité  qui  y  est  écrite. 

L'affiche  du  jugement  de  séparation  est  une  simple  formalité 

qui  peut  être  remplie  avant  la  signification  du  jugement  (D.,  A., 

10,  234). 

Quand  u  sépa-      La  demande  en  séparation  de  biens  formée  par  la  femme, 

mtéûB  MmsidtoS  Q^^^  ^^  saisic  inunobiUère  pratiquée  sur  les  biens  du  mari 

oonmw  argenté  F    arrête  les  revcuus  du  ménage  et  ne  laisse  à  la  femme  pour  vivre 

d'autres  ressources  que  ses  reprises  matrimoniales,  doit  être 
considérée  comme  urgente,  quoiqu'elle  ne  le  soit  pas  de  sa 
nature  y  et  peut  être  jugée  pendant  les  vacances  à  une  audience 
de  vacations. 

La  femme ,  lorsque  le  mari  met  en  péril  sa  vie  on  lorsqu'il 
commet  &  son  égard  des  excès,  sévices,  ou  lorsqu'il  n'est  ni 
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décent  ni  convenable,  peut  obtenir  d'habiter  séparément  en 
adressant  une  requête  au  président. 

Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens  remonte,  qmIs  «mi  li. 
qaant  à  ses  effets,  an  jour  de  la  demande  (art.  4445).  Ainsi  il  iTi^meatîto^ 
produit  les  résultats  suivants  :  PM«i«nr 

1*  Il  annule  la  saisie-arrêt  de  sommes  appartenant  à  la  femme 
faîte  sur  le  mari,  entre  les  mains  du  débiteur,  depuis  Fintro- 
daction  de  Tinstance  ; 

2*  Il  autorise  la  femme  à  revendiquer  en  nature  ses  biens 
propres  immobiliers  saisis  sur  la  tête  du  mari  antérieurement  à 
rintroduction  de  l'instance,  mais  vendus  seulement  avant  le 
jugement  de  séparation. 

La  femme  peut,  sur  l'instance  en  liquidation  de  communauté, 
requérir  un  inventaire  de  la  communauté,  et  demander  le  délai 
de  quarante  jours  qu'accorde  l'art.  174  du  Gode  de  procédure 
civile. 

APPENDICE. 

SéPABATIOR  DE  BIENS  ENVISAGÉE  AU  POINT  DE  VUE  PHATIQUB 
(art.  865,  8S6,  867,  868, 869,  871,  872, 873  et  874,  G.  proc.  civ.). 

La  séparation  de  biens  est  la  faculté  accordée  à  la  femme 
d'administrer  elle-même  ses  biens,  afin  de  les  soustraire  au 
désordre  que  le  mari  apporte  à  sa  gestion  (art.  1443  et  suiv.). 

!•  Une  requête  est  présentée  au  président  par  la  fenmie  pour     B«q«ête»apré- 
être  autorisée  à  former  sa  demande  en   séparation.  Aucune 
demande  en  séparation  ne  pourra  être  formée  sans  une  autori- 
sation préalable,  que  le  président  du  tribunal  devra  donner  sur 
la  requête  qui  lui  sera  adressée  ; 

â°  L'assignation  en  séparation  de  biens  suit  la  requête  (art.  865,     AisigiimtioiL 
C.  proc.  civ.)  ; 

3"*  L'acte  de  dépôt  de  publication  de  l'extrait  d'une  demande     Aete  de  dépôt 
en  séparation  de  biens  est  fait  au  greffe.  Le  greffier  inscrira  sans    ^  " 
délai ,  dans  un  tableau  placé  à  cet  effet  dans  l'auditoire ,  un 
extrait  de  la  demande  en  séparation.  Ledit  extrait  sera  remis 
par  l'avoué  au  greffier  dans  les  trois  jours  de  la  demande  en 
séparation  (art.  866)  ; 

4*  Une  requête  doit  être  adressée  par  la  femme  au  président    ^  B«qn*to  pow 

,.       .^,  ..  li..  A  x«  obtenir  de    faire 

pour  obtenir  la  permission  de  faire  ses   actes  conservatoires  des  «etee  oonser- 
(art  869)  ;  ^•***^- 

5*  n  ne  pourra  être,  sauf  les  actes  conservatoires,  prononcé     n^Ai  pour  pro- 

ijj  ±  A»  •  i.        1  '  X      nonoer    le   Juge- 

sur  la  demande  en  séparation  aucun  jugement  qu  un  mois  après  nent. 
l'observation  des  formalités  ci-dessus  prescrites,  et  qui  seront 
observées  à  peine  de  nullité.  Cette  nuUité  pourra  être  opposée 
par  le  mari  ou  par  ses  créanciers  ;  '    «mh    d'un 

6*  Une  sommation  peut  être  faite  par  un  créancier  du  mari  à  erfiûioier.  ^ 
T.  u.  6 
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InterTentiOB 
4!mi  crjaneler. 


Inscription  d« 
Pextrait  de  U  de- 
mande. 

InftertioB  dan* 
raaditoire. 


Insertion  desB 
lei  Joumniix. 


Jufement. 


DéUI  d*ex^o 

tiOB. 


RenonelfttioB. 


Tayoné  de  la  demanderesse  en  séparation  de  biens  à  l'effet  de 
communiquer  les  pièces  à  l'appui  de  sa  demande.  Les  créanciers 
peuvent  même  intervenir,  pour  la  conservation  de  leurs  droits, 
sans  préliminaires  de  conciliation,  et  cela  jusqu'au  jugement 
définitif  (art.  871,  C.  proc.  civ.)  ; 

7^  La  requête  d'intervention  d'un  créancier  du  mari  dans 
l'instance  en  séparation  doit  être  faite  dans  le  délai  d'un  an 
(art.  873,  C.  proc.  civ.). 

Après  les  formalités  ci-dessus  prescrites ,  les  créanciers  ne 
seront  plus  reçus,  après  l'expiration  du  délai  d'un  an,  à  se  pour^ 
voir  par  la  tierce  opposition  contre  le  jugement  de  séparation  ; 

8®  L'inscription  de  l'extrait  de  la  demande  en  séparation  doit 
être  faite  par  le  greffier  dans  l'auditoire  (art.  866,  G.  proc.  civ.)  ; 

9^  Une  insertion  de  pareil  extrait  doit  être  faite  dans  des 
tableaux  placés  à  cet  effet  dans  l'auditoire  du  Tribunal  de  com- 
merce ,  dans  les  Chambres  d'avoués  et  dans  la  Chambre  des 
notaires  (art.  867)  ; 

iO^  Un  extrait  de  pareille  forme  doit  être  inséré  dans  l'un  des 
journaux  qui  s'impriment  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  et, 
s'il  n'y  en  a  pas,  dans  l'un  de  ceux  étabUs  dans  le  département 
(art.  868,  C.  proc.  civ.)  ; 

11®  Un  jugement  est  rendu  qui  déclare  alors  la  femme  rece- 
vable  ou  non  recevable  dans  son  action.  Un  extrait  de  ce  juge- 
ment sera  inséré  sur  un  tableau  à  ce  destiné,  et  exposé  pendant 
un  an  dans  l'auditoire  des  tribunaux  de  première  instance, 
dans  le  cas  où  le  tribunal  accorderait  la  demande  (art.  872)  ; 

12®  La  séparation  de  biens  est  nulle  si  elle  n'a  pas  été  exécutée 
par  le  payement  réel  des  droits  et  reprises  de  la  femme,  par 
des  poursuites  commencées  dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  le 
jugement  (art.  1443,  C.  civ.); 

13®  La  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté  sera  faite 
au  greffe  du  tribunal  saisi  de  la  demande  en  séparation. 


CHAPITRE  IlL 

UÉGIMB  DOTAL. 

Cette  dénomination  de  régime  dotal  est  tirée  du  droit  ro- 
main, qui  en  avait  consacré  les  principes  sous  le  titre  de  Jure 
dûtîum. 

La  simple  stipulation  que  la  femme  se  constitue  ou  qu'il  lui 

est  constitué  des  biens  en  dot  ne  suffit  pas  pour  soumettre  ses 

biens  au  régime  dotal,  s'il  n'y  a  dans  le  contrat  une  déclaratioD 

expresse  à  cet  effet. 

^n'appeue-t-on      La  dot,  SOUS  cc  régime  comme  sous  tout  autre  régime,  est  le 
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hien  que  la  femme  apporte  au  mari  pour  supporter  les  charges  ^oimw! 
da  mariage  (art.  1540). 

D*après  l'art.  1541,  tout  ce  que  la  femme  se  constitue  en  dot  et 
qui  lui  est  donné  par  contrat  de  mariage  est  dotal,  s'il  n'y  a  sti- 
pulation contraire. 

SECnOX  l^. 

DB  LA  CORSTITCnON  DB  DOT. 

La  constitution  de  dot  peut  frapper  tous  les  biens  présents  et     qm  pmi 
à  Tenir  de  la  femme,  ou  tous  les  biens  présents  seulement,  ou  une  m^I^^Sm 
partie  de  ses  biens  présents  et  à  venir,  eu  même  un  objet  indîvi-  "•  '*«^ 
duel  (art.  1542). 

La  constitution,  en  termes  généraux,  de  tous  les  biens  de  la 
femme  ne  comprend  pas  les  biens  à  venir. 

Oq  doit  entendre  par  biens  présents  toutes  les  choses  que  la     Qv*eBteB4>oB 
femme  possède  actuellement  ou  sur  lesquelles  elle  a  un  droit,  S^L? '**'  ^'^ 
même  dépendant  d'une   condition   résolutoire   ou  suspensive 
rétroagissant  à  l'acte  qui  établit  le  droit. 

Od  entend  par  biens  à  venir  ceux  qui,  au  contraire,  ne  sont  pas      Q«*appdto-t-oB 
au  pouvoir  de  la  femme,  et  sur  lesquels  elle  n'a  ni  un  droit  pur  et  "^'^^  à  Twirf 
simple,  ni  un  droit  dépendant  d'une  condition  résolutoire  ou  sua- 
peosire  ayant  un  eOet  rétroactif. 

La  dot  ne  peut  être  constituée  ni  même  augmentée  pendant 
le  mariage  ^art.  1543). 

Si  le  père  et  la  mère  constituent  une  dot  sans  distinguer  la  Qaeiu  diffi- 
part  de  chacun,  elle  sera  censée  constituée  par  portions  égales.  J^^iScime  "doïï 

Si  la  dot  est  constituée  par  le  père  seul  pour  droits  paternels  «▼««  i^  mm 
et  maternels,  la  mère,  quoique  présente  au  contrat,  ne  sera  point  ^^^îS^m 
engagée ,  et  la  dot  demeurera  en  entier  à  la  chaîne  du  père  î^^ê,"'  et*^ 
(art.  1544);  *•»•!•» 

Tandis  que,  d'après  l'art.  1438,  l'époux  dont  l'immeuble  ou 
Teffet  personnel  a  été  constitué  en  dot  a  sur  les  biens  de  l'autre 
une  action  en  indemnité  pour  la  moitié  de  ladite  dot,  eu  égard  à 
la  valeur  de  l'effet  au  temps  de  la  donation. 

Si  le  survivant  des  père  et  mère  constitue  une  dot  pour  les 
biens  paternels  et  maternels  sans  spécifier  les  portions,  la  dot  se 
prendra  d'abord  sur  les  droits  du  futur  époux  dans  les  biens  du 
conjoint  prédécédé,  et  le  surplus  sur  les  biens  du  constituant 
(art.  1545). 

Quoique  la  fille  dotée  par  ses  père  et  mère  ait  des  biens  à  elle 
propres  dont  ils  jouissent,  la  dot  sera  prise  sur  les  biens  des  con- 
stituants s'il  n'y  a  stipulation  contraire  (art.  1546). 

Ceux  qui  constituent  une  dot  sont  tenus  à  la  garantie  des 
objets  constitués  (art.  1547). 

La  garantie  de  la  dot  est  due  par  le  constituant  non-seule* 
ment  au  mari,  mais  encore  à  la  femme  après  la  mort  de  celui-ci. 
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La  femme  qui  s'est  dotée  avec  ses  biens  personnels  est  tenue 
de  la  garantie  sur  ses  biens  paraphernaux. 

Les  intérêts  de  la  dot  courent  de  plein  droit  du  jour  du  mariage 

contre  ceux  qui  l'ont  promise,  encore  qu'il  y  ait  terme  pour  le 

payement,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire  (art.  1548). 

Les  intérêts  Mm-       On  admet  généralement  que  les  intérêts  de  la  dot  courent  de 

^jjjr'*"^*"^"  plein  droit  du  jour  du  mariage  contre  ceux  qui  l'ont  promise, 

encore  qu'ils  ne  fussent  pas  tenus  de  doter. 

La  jurisprudence  et  certains  auteurs  admettent  que  les  inté- 
rêts de  la  dot  sont  soumis  à  la  prescription  de  cinq  ans,  établie 
par  l'art.  2279. 

SECTION  II. 

DES  DROITS   DU  MARI  SUR  LES   BIENS  DOTAUX,  ET   DE  L*INALIÉNABILITÉ 

DU  FONDS  DOTAL. 

QneiB  loat  1m      Le  mari  seul  a  l'administration  des  biens  dotaux  pendant  le 

droit!   da  mari    niarincra 
sur  les  biens  do-    managC. 

tenzr  U  a  seul  le  droit  d'en  poursuivre  les  débiteurs  et  détenteurs, 

d'en  percevoir  les  fruits  et  les  intérêts,  et  de  recevoir  le  rembour- 
sement des  capitaux  (art.  1549). 

U  peut  néanmoins  être  stipulé  dans  le  contrat  que  la  femme 
recevra  annuellement,  sur  ses  simples  quittances,  une  portion 
quelconque  de  ses  revenus  pour  son  entretien  et  ses  besoins 
(art.  1549).  La  même  stipulation  est  autorisée  par  l'art.  1534 
dans  le  cas  où  les  époux,  sans  se  soustraire  au  régime  dotal,  dé- 
clarent qu'il  n'y  aura  pas  de  communauté  entre  eux. 

Lorsque  la  femme  s'est  constituée  en  dot  tous  ses  biens  pré- 
sents et  à  venir^  le  mari  a  seul  qualité  pour  traiter  sur  un  compte 
tutélaire  dû  à  son  épouse  (Duranton,  t.  XY,  n^  405). 

Lorsque  pendant  le  mariage  il  a  été  ouvert  dans  l'immeuble 
dotal  des  mines,  carrières  ou  tourbières  dont  les  revenus  ont  été 
perçus  par  le  mari,  la  femme,  alors  même  qu'elle  a  consenti  à  cette 
ouverture,  a  le  droit  de  réclamer,  à  la  dissolution  du  mariage, 
une  indemnité  égale  à  la  valeur  des  fruits  perçus  (TouUier, 
t.  XIV,  n«  297). 

D'après  Duranton ,  t.  XY,  le  mari  ne  peut  garder^  comme 
fruits  des  biens  de  sa  femme,  les  bénéfices  que  peut  procurer  à 
celle-ci  un  droit  de  bail  compris  dans  la  constitution  de  dot  ;  il 
jouit  seulement  des  intérêts  que  les  bénéfices  capitalisés  pro- 
duisent successivement. 

Le  mari  ne  perçoit  les  fruits  de  la  première  année  des  biens 
dotaux  qu'à  la  charge  par  lui  de  tenir  compte  à  la  femme  des 
frais  de  labour  et  de  semences,  et  de  la  valeur  des  engrais  jetés 
dans  les  immeubles  constitués. 

D'après  Duranton,  t.  XY,  n«*  401  et  suivants,  les  poursuites 
contre  les  débiteurs  des  sommes  dotales  doivent,  à  peine  de  nul* 


DBS  DROITS  DU  MARI  SUR  LES  BŒNS  DOTAUX.  69 

liié,  être  faites  par  le  mari  ;  elles  ne  peuvent  Vôtre  par  la  femme 
qu'ayec  l'autorisation  maritale. 

An  mari  seul  appartient  le  droit  de  former  une  surenchère,  au 
cas  de  vente  des  biens  au  débiteur  de  la  dot  (D.,  Â.,  10,  303  ; 
voy.,  de  plus,  Sirey,  Codes  annotés ^  art.  1549). 

D'après  l'art.  1550,  le  mari  n'est  pas  obligé  de  donner  caution 
pour  la  réception  de  la  dot,  mais  il.peut  y  être  assujéti  par  une 
clause  spéciale  du  contrat  de  maijage. 

En  autorisant  cette  stipulation ,  le  Code  civil  a  introduit  un 
droit  nouveau  absolument  contraire  à  ce  que  portait  le  Code  de 
Jostinien. 

Les  art.  1551  et  1552  du  Code  civil  ont  établi  une  distinction  Qaeiie  Mt  la  dis. 
entre  l'effet  de  l'estimation  d'objets  mobiliers  et  celui  de  l'esti-  2?tî2%efft{*^3j 
mation  de  corps  certains  ou  immeubles  donnés  en  dot.  l'eeumatfoii  d'ob- 

estimation  des  objets,  soit  mobiliers,  soit  immobiliers,  consti-  oeiui  de  pesuma- 
tnés  en  dot,  portés  au  contrat,  était,  sousl'empire  du  droit  romain,  ^^^  ^^*  ^' 
considérée  comme  une  vente  de  ces  objets,  par  l'effet  de  laquelle 
le  mari  en  devenait  propriétaire  et  n'était  plus  tenu  que  de  la 
restitution  du  prix  de  l'estimation. 

Cette  règle  est  conservée  par  l'art.  1551,  relativement  aux 
effets  mobiliers  constitués  en  dot  et  estimés  par  contrat  de  ma- 
riage, lorsqu'il  n'y  a  pas  de  déclaration  contraire  ;  mais  elle  est 
abrogée ,  relativement  aux  immeubles  constitués  en  dot ,  par 
l'art.  1552,  qui  dispose  que  l'estimation  qui  leur  est  donnée  par 
contrat  de  mariage  n'en  transfère  point  la  propriété  au  mari,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  une  clause  expresse  à  ce  sujet.  De  ces  deux 
articles  du  Gode  civil  il  résulte  que  ,  de  droit  commun,  l'esti- 
mation donnée  aux  effets  mobiliers  constitués  en  dot  en  transfère 
la  propriété  au  mari ,  et  que  l'estimation  des  biens  immeubles 
constitués  en  dot  n'en  rend  pas  le  mari  propriétaire  ;  mais  les 
parties  peuvent,  à  leur  gré,  adopter  ou  rejeter  ces  dispositions. 

D'après  l'art.  1553,  l'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux 
o'est  pas  dotal  si  la  condition  de  l'emploi  n'a  pas  été  stipulée  par 
le  contrat  de  mariage. 

Les  immeubles  constitués  en  dot  ne  peuvent  être  aliénés  ou    «^P"**"V2*  '* 
bypothéqués  pendant  le  mariage  ni  par  le  mari ,  ni  par  la  femme,  rin^fn^buité  Sm 
ni  par  les  deux  conjointement,  sauf  les  exceptions  qui  suivent  {JJ^p®"**'*"  **' 
(Voy.  Appendices  :  Contrat  de  mariage  envisagé  au  point  de  vue  pra- 
tique; Effets  de  Vinaliénabilité  sous  le  régime  dotal), 

La  règle  de  l'inaliénabilité  de  la  dot  trouve  des  exceptions 
dans  les  art.  1555, 1556, 1557  et  1558.  C'est  pourquoi  l'art.  1554 
dit  que  les  immeubles  constitués  en  dot  ne  peuvent  être  aliénés 
pendant  le  mariage  ni  par  le  mari,  ni  par  la  femme,  ni  parles 
deux  conjointement,  sauf  les  exceptions  qui  suivent. 

D'après  l'art.  1555,  la  femme  peut,  avec  l'autorisation  de  son  PremiàNexoep- 
mari  ou,  sur  son  refus,  avec  la  permission  de  justice,  donner  ses  d^^M^wJnftMiSî 
biens  dotaux  pour  l'établissement  des  enfants  qu'elle  aurait  d'un  âeudot. 
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Deuxième  ex- 
eeptlon  aa  prin- 
<dpe  de  IHamliénii- 
bUltédeUdot. 


Trotiième  exoep* 
tion  au  principe 
de  IMnaliénabilIt^ 
delftdot 


mariage  antérieur;  maïs  si  elle  n'est  autorisée  que  par  justice,  elle 
doit  réserver  la  jouissance  à  son  mari. 

D'après  l'art.  1556,  la  femme  peut  aussi,  avec  l'autorisation  de 
son  mari,  donner  ses  biens  dotaux  pour  l'établissement  de  leurs 
enfants  communs. 

Les  petits-enfants  sont  compris  dans  le  mot  enfants  de  l'ar- 
ticle 1556  (Toullier,  t,  XIV,  n«  195). 

Il  y  a  divergence  entre  les  auteurs  sur  le  point  de  savoir  si  la 
faculté  accordée  à  la  femme  de  donner  ses  biens  dotaux  pour 
l'établissement  de  ses  enfants  renferme  celle  d'emprunter  et 
d'hypothéquer  pour  le  même  objet. 

L'établissement  des  enfants,  dans  le  sens  de  l'art.  1556,  n'est 
pas  restreint  à  un  établissement  par  mariage  ;  il  s'entend  de  toute 
espèce  d'établissements.  Cependant  la  Cour  de  Caen,  25  jan- 
vier 1825,  et  celle  de  Bordeaux,  31  août  1840,  ont  décidé  qu'on 
ne  saurait  entendre,  par  établissement,  des  essais  et  des  spécula- 
tions passagères  en  agriculture,  en  commerce  ou  en  entreprise 
de  travaux  publics. 

D'après  l'art.  1557,  l'immeuble  dotal  peut  être  aliéné  lorsque 
l'aliénation  en  a  été  permise  par  le  contrat  de  mariage. 

On  peut  se  demander  par  qui  la  faculté  d'aliénation  peut  être 
stipulée,  et  quelle  est  l'étendue  de  cette  stipulation. 

Les  auteurs,  et  Duranton  entre  autres,  t.  XV,  n®  476,  admettent 
que  la  femme  mineure  peut,  par  contrat  de  mariage,  et  lors- 
qu'elle est  assistée  des  personnes  dont  le  consentement  est  néces- 
saire pour  la  validité  du  mariage,  stipuler  la  faculté  d'aliéner  ses 
biens  dotaux. 

Mais  la  femme  mineure  qui  s'est  réservée  la  faculté  d'aliéner 
ses  biens  dotaux  ne  peut,  du  reste,  faire  usage  de  cette  faculté 
avant  sa  majorité,  et  vendre  ses  biens,  quoique  majeure ,  sans 
formalités  de  justice. 

Sous  le  régime  dotal,  les  époux  peuvent  stipuler  la  faculté 
d'hypothéquer  les  immeubles  dotaux  de  la  femme. 

D'après  l'art.  1558,  l'immeuble  dotal  peut  encore  être  aliéné 
avec  permission  de  justice  et  aux  enchères  après  une  seule 
affiche,  d'après  les  art.  958  et  997  du  Code  de  procédure  : 

1®  Pour  tirer  le  mari  ou  la  femme  de  prison  ; 

2*^  Pour  fournir  des  aliments  à  la  famille,  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  203,  205  et  206,  au  titre  Du  Mariage; 

Pour  nourrir,  entretenir  et  élever  les  enfants  (art.  203)  ; 

Pour  donner  des  aliments  aux  père  et  mère  et  autres  ascen- 
dants qui  sont  dans  le  besoin  (art.  205)  ; 

Pour  donner  des  aliments  aux  beau-père  et  belle-mère,  et  cela 
de  la  part  des  gendre  et  beUe-fille  (art.  206)  ; 

3^  L'immeuble  dotal  peut  être  aliéné  pour  payer  les  dettes  de 
la  femme  ou  de  ceux  qui  ont  constitué  la  dot,  lorsque  ces  dettes 
ont  une  date  certaine  antérieure  au  contrat  de  mariage  ; 
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Pour  faire  de  grosses  réparations  indispensables  pour  la  con- 
serraiion  de  Timmeuble  dotal  ; 

Enfin  lorsque  cet  immeuble  se  trouve  indivis  avec  des  tiers  et 
qn'il  est  reconnu  impartageable. 

Dans  tons  ces  cas,  l'excédant  du  prix  de  la  vente  au-dessus  des 
besoins  reconnus  restera  dotal  ;  or  il  en  sera  fait  emploi  comme 
tel  au  profit  de  la  femme. 


APPENDICE. 

NOHEZICLATUllE  DES  FORMAUTÉS  A  BEUPLIR  POUR  ARRIVER 
A  LA  VENTE   DE  BIENS  DOTAUX. 

Les  formalités  que  je  vais  indiquer  pour  la  vente  des  immeubles     Formaiitén  à 
dotaux  sont  aussi  suivies  lorsqu'il  s'agit  de  les  hypothéquer  wïia'^TMtrdie 
ou  d'en  faire  l'échange;  seulement,  dans  le  cas  d'échange ,  la  wen»douux. 
requête  adressée  au  tribunal  conclut  à  l'autorisation  de  l'échange 
après  expertise  préalable. 

Les  art.  1555  et  suivants  du  Gode  civil  s'occupent  du  cas  où 
rinuneuble  dotal  non  déclaré  aliénable  par  le  contrat  de  mariage 
peut  cependant  être  donné  ou  hypothéqué  avec  le  seul  consente- 
ment du  mari,  sans  intervention  de  justice,  ou  avec  l'autorisation 
de  justice  si  le  mari  refuse,  ou  bien,  restrictivement,  avec  le  con- 
sentement du  mari,  sans  que  la  justice  puisse  y  suppléer. 

n  a  été  jugé  que  l'autorisation  du  mari  ne  suffit  pas  pour  habi- 
liter la  femme  à  aliéner  ses  immeubles  dotaux  afin  d'acquitter 
les  obligations  par  elle  prises  envers  ses  enfants  dans  leur  contrat 
de  mariage  ;  que  l'autorisation  de  la  justice  est  indispensable,  et 
que  la  vente  doit  être  judiciaire. 

Pour  vendre  l'immeuble  dotal,  il  faut  adresser  une  requête  au     R«qaéte  m  m. 
tribunal  du  domicile  des  époux,  et  non  à  celui  de  la  situation  de 
l'immeuble  dotal. 

Si  la  requête  n'est  pas  présentée  collectivement  par  le  mari  et 
parla  femme,  il  faut  énoncer  l'acte  duquel  résulte  le  consente- 
ment du  mari. 


bttiuJ. 


§  I*'.  —  Si  la  mari  refase,  il  faut  sulTre  la  procédure  suiyante  : 

l'aune  sommation  est  faite  par  l'huissier  au  mari  d'autoriser 
sa  femme  à  ester  en  justice  (art.  861,  G.  proc.  civ.)  ; 

^  Due  requête  est  adressée  au  président  à  l'efifet  d'obtenir  son 
ordonnance  pour  faire  citer  le  mari  à  l'efifet  de  déduire  les  causes 
de  son  refus  ; 

3^  En  vertu  de  l'ordonnance  du  président,  une  assignation  est 
faite  au  mari  pour  qu'il  déduise,  en  Chambre  du  conseil,  les  mo- 
tifs de  son  refus  d'autoriser  sa  femme  ; 

4"^  Un  jugement  est  rendu  par  le  tribunal  qui  accorde  ou 
refuse  l'autorisation,  sur  le  rapport  d'un  juge  commis  pour  exa- 


En  eas  de  reftas 
damari: 

SomauUloii  au 
mari. 


Beqnéte  an  pré- 
sident. 


Ordonnanoa  da 
président. 


Jogtment. 


72 


CODE  PRATIQUB.  —  LIVBE  IH. 


miner  l'opportunité  da  refus  du  mari.  Ce  jugement  est  rendu 
sur  les  conclusions  du  ministère  public  (art.  862,  C.  proc.  civ.). 


En  cas  d'obtenoe 
da  mari: 

R«qaéto  «a  tri- 
banal. 


CommonicatiOK 
de  la  reqaéte  aa 
minUtère  pablio. 


Avis  do  procu- 
reur de  la  répvL' 
bliqae. 


§  II.  —  Lorsque  le  mari  est  absent  : 

i®  Une  requête  peut  être  présentée  au  tribunal  par  la  femme 
pour  être  autorisée  à  la  poursuite  de  ses  droits  (art.  863 , 
C.  proc.  civ.). 

L'absence  momentanée  du  mari  ne  permet  pas  de  substituer 
Tautorisation  judiciaire  à  l'autorisation  maritale ,  conformément 
aux  règles  tracées  par  l'art.  863  du  Code  de  procédure  civile. 
Cependant  il  peut  se  présenter  des  cas  d'urgence ,  où  la  néces* 
site  d'une  prompte  solution  se  fasse  sentir.  Alors  seulement  on 
aura  recours  à  la  voie  de  la  requête,  dont  il  est  parlé  plus  haut, 
pour  statuer  sur  les  faits,  que  les  juges  apprécieront  ttouve- 
rainement. 

On  admet  généralement  que  la  femme  dont  le  mari  est  depuis 
de  longues  années  éloigné  d'elle  est  valablement  autorisée  par 
justice  ; 

2^  Si  la  requête  de  la  fenune  est  admise,  le  président  ordonne 
la  communication  de  la  requête  au  ministère  public  et  nomme 
un  juge  rapporteur; 

3"  Le  procureur  de  la  république,  en  vertu  de  l'art.  863  du 
Gode  de  procédure  civile,  et  sur  le  vu  de  la  requête ,  émet  son 
avis  sur  l'opportunité  de  la  demande. 

Nota.  —  Si  le  mari  est  simplement  en  état  de  présomption 
d'absence ,  la  femme  doit  énoncer  dans  sa  requête  les  faits  sur 
lesquels  repose  sa  présomption,  et  les  établir  par  un  acte  de  no- 
toriété. 

La  femme  dont  le  mari  est  interdit,  et  qui  a  besoin  d'être  au- 
torisée à  la  poursuite  de  ses  droits,  présentera  une  requête 
exposant  les  motifs  de  sa  demande;  mais,  au  lieu  de  produire  le 
jugement  déclaratif  d'absence,  elle  produira  le  jugement  d'in- 
terdiction (art.  864,  C.  proc.  civ.). 

En  résumé,  pour  vendre  un  immeuble  dotal,  il  faut  : 

1*^  Qu'une  requête  soit  adressée  au  tribunal  ; 

2^  De  plus,  une  ordonnance  doit  être  rendue  parle  président 
pour  communiquer  la  requête  au  procureur  ; 

3"  Sur  le  vu  de  la  requête  et  des  pièces  justificatives ,  le  pro- 
cureur donne  son  avis  (art.  i558,  C.  civ.  ;  997,  C.  proc.  civ.); 

4^  Le  tribunal  rend  un  jugement  qui  accorde  la  permission 
d'aliéner  l'immeuble  dotal  ou  refuse  ladite  autorisation  ; 

5*  Le  ministère  public  a  le  droit  d'interjeter  appel  du  juge- 
ment d'autorisation  rendu  contrairement  à  ses  conclusions. 

Il  est  donc  prudent  de  faire  signifier  le  jugement  au  procu- 
reur de  la  république  et  d'attendre  que  les  délais  de  deux  mois 
soient  expirés  avant  de  l'exécuter; 
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6«  Les  demandeurs  peuvent  eux-mêmes  interjeter  appel  par 
requête  adressée  au  tribunal,  lorsque  le  jugement  leur  est  défa- 
vorable. 

L'immeuble  dotal  peut  être  aliéné  avec  permission  de  justice 
poar  fournir  des  aliments  aux  époux  eux-mêmes. 

D'après  l'art.  1559,  Timmeuble  dotal  peut  être  échangé,  mais     Fonuutét. 
avec  le  consentement  de  la  femme ,  contre  un  autre  immeuble  j^ijjy^otia!"" 
de  même  valeur  pour  les  quatre  cinquièmes  au  moins,  en  justi- 
fiant de  Tutilîté  de  réchange ,  en  obtenant  Tautorisation  de  jus- 
tice ,  et  d'après  une  estimation  par  experts  nommés  d'office. 

11  faut  remplir,  pour  parvenir  à  l'échange ,  les  mêmes  forma- 
lités que  pour  la  vente  des  biens  dotaux. 

n  faut  adresser  une  requête  au  tribunal.  A  la  suite  de  cette 
requête,  une  ordonnance  est  rendue  par  le  président. 

Un  jugement  nomme  des  experts  pour  faire  l'estimation. 

L'immeuble  reçu  en  échange  sera  dotal  ;  l'excédant  du  prix, 
s'il  y  en  a ,  le  sera  aussi  ;  il  en  sera  fait  emploi  comme  tel  au 
profit  de  la  femme  (art.  1559). 

Si,  hors  les  cas  exceptionnels  qui  viennent  d'être  expliqués  Qa'aiTiT«t.n 
(art.  1555 ,  1556 ,  1557  et  1558) ,  la  femme  ou  le  mari,  ou  tous  ^^^^^l^  *~  ***^ 
les  deux  conjointement,  aliènent  le  fonds  dotal,  la  femme  ou  ses  d*eax/oBt  aii<^ 
héritiers  pourront  faire  révoquer  l'aliénation  après  la  dissolution  amTu»  la»  non 
du  mariage,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  aucune  prescription  prérwpu  uioi? 
pendant  sa  durée.  La  femme  aura  le  même  droit  après  la  sépa- 
ration de  biens. 

Le  mari  lui-même  pourra  faire  révoquer  l'aliénation  pendant 
le  mariage,  en  demeurant  néanmoins  sujet  aux  dommages-in- 
térêts de  l'acheteur,  s'il  n'a  pas  déclaré  dans  le  contrat  que  le 
bien  vendu  était  dotal  (art.  1560). 

L'action  en  nullité  ou  révocation  de  la  vente  d'un  immeuble      presoription  d« 
dotal  consentie  par  la  femme  avec  l'autorisation  du  mari  se  ^oa."  *°  '^^^ 
prescrit^  contre  la  femme  ou  ses  héritiers,  par  dix  ans,  qui  com- 
mencent à  courir  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage. 

Les  immeubles  dotaux  non  déclarés  aliénables^par  contrat  de 
mariage  sont  imprescriptibles  pendant  le  mariage,  à  moins  que 
la  prescription  n'ait  commencé  à  courir  auparavant. 

Ils  deviennent  néanmoins  prescriptibles  après  la  séparation  de 
biens,  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  la  prescription  ait  com- 
mencé (art  1561). 

La  prescription  ne  court  pas  contre  la  femme,  même  après  la 
séparation  de  biens,  dans  tous  les  cas  où  l'action  serait  de  nature 
à  réfléchir  contre  le  mari. 

Le  mari  est  tenu,  à  l'égard  des  biens  dotaux,  de  toutes  les  obli- 
gations de  l'usufruitier. 

li  est  responsable  de  toutes  les  prescriptions  acquises  et  des 
détériorations  survenues  par  sa  négligence  (art.  1562). 

Le  mari  est  obligé,  comme  usufruitier  des  biens  dotaux,  de 
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faire  dresser  un  inventaire  des  meubles  et  un  état  des  lieux  des 
immeubles,  en  conformité  de  l'art.  600  du  Code  civil  (Voy.,  du 
reste  ,  Effets  de  rincUiénabilùé  sous  le  régime  dotal  ^  à  la  fin  du 
Contrat  de  mariage). 

D'après  l'art.  4563 ,  si  la  dot  est  mise  en  péril ,  la  femme  peut 
poursuivre  laséparation  de  biens^  ainsi  qu'il  est  dit  aux  art.  1443 
et  suivants. 

SECTION  m. 


os  LA  RESTITUTION  DB  LA  BOT. 


Comment  m  fait 
U  rcftitotion  de  U 
4otr 


Rndtation  ue 
•na^  aprie  U  dts- 
•olatton  du 
rUfe. 


Bettitiilion  de 
1a  dot  ordonna 
par  Jugement. 


D'aprësl'art.  1564,  si  la  dot  consiste  en  immeubles  ou  en  meubles 
non  estimés  par  le  contrat,  ou  bien  mis  à  prix,  avec  déclaration 
que  l'estimation  n'en  ôte  pas  la  propriété  à  la  femme ,  le  mari 
ou  ses  héritiers  peuvent  être  contraints  de  la  restituer  sans  délai 
après  la  dissolution  du  mariage. 

D'après  l'art.  1565,  si  la  dot  consiste  en  une  somme  d'argent, 
ou  en  meubles  mis  à  prix  par  le  contrat  de  mariage,  sans  décla- 
ration que  l'estimation  n'en  rend  pas  le  mari  propriétaire  ,  la 
restitution  n'en  peut  être  exigée  qu'un  an  après  la  dissolution. 

L'action  en  restitution  de  la  dot  mobilière  et  autres  reprises 
matrimoniales  ne  court,  au  profit  du  mari  ou  de  ses  héritiers, 
qu'à  partir  de  l'expiration  de  l'année  du  décès,  époque  de 
l'exigibilité  de  ses  créances;  en  sorte  que  cette  action  ne  se 
prescrit  que  par  trente  ans  après  l'expiration  de  cette  année. 

Le  délai  d'un  an  n'a  pas  lieu  si  la  restitution  de  la  dot  a  été 
ordonnée  par  jugement  de  séparation. 

Les  époux  peuvent  stipuler,  dans  leur  contrat  de  mariage,  que 
la  dot  sera  restituée  à  un  terme  plus  éloigné  que  celui  fixé  par 
la  loi. 

Au  surplus ,  quels  que  soient  les  objets  à  restituer  et  quelle 
que  soit  l'époque  à  laquelle  la  restitution  doit  être  faite ,  la 
femme  peut  tottjours  retirer  les  linges  et  bardes  à  son  usage , 
sauf  à  précompter  leur  valeur ,  lorsque  ces  linges  et  bardes  ont 
été  primitivement  constitués  avec  estimation  (art.  1566,  G.  civ.). 

C'est  pourquoi,  s'il  a  été  constitué  en  dot  des  créances ,  obli- 
gations ou  constitutions  de  rente  qui  aient  péri  ou  aient  éprouvé 
des  retranchements  sans  qu'il  y  ait  eu  fa&te  ou  négligence  de 
la  part  du  mari ,  il  n'est  tenu  qu'à  la  restitution  des  titres  et 
des  sommes  qu'il  a  reçus  (art.  1567). 

Lorsque  le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis  l'échéance  des 
termes  fixés  pour  le  payement  de  la  dot,  le  mari  est  présumé 
l'avoir  reçue,  et  la  femme  ou  ses  héritiers  peuvent  en  exiger  la 
restitution  sans  prouver  qu'elle  a  été  payée,  à  moins  que  le  mari 
ne  justifie  des  diligences  par  lui  faites  en  temps  utile  pour  s'en 
procurer  le  payement  (art.  1569) . 
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La  présomption  de  payement  de  la  dot,  établie  par  cet  ar- 
ticle ,  n'a  lien  qu'en  faveur  de  la  femme  et  de  ses  héritiers ,  et 
oon  pas  en  faveur  des  débiteurs  de  la  dot,  contre  lesquels  le  mari 
conserve  son  action  pendant  trente  ans. 


SECTION  IV. 

DES  BIENS  PARAPHERNAUX. 

Les  art.  1570 ,  1571 ,  1572  et  1573  s'occupent  aussi  de  la  res- 
titution de  la  dot. 

On  appelle  biens  paraphernaux  tous  les  biens  de  la  fenmie  AqueDeseondi- 
qui  ne  sont  pas  compris  dans  sa  constitution  dotale  (art.  1574  ,   p^il^.eu^  iué^ 

C.  Civ.).  ■'■    WeM    para- 

La  femme  a  la  pleine  administration  et  jouissance  de  ses  biens 
paraphernaux;  elle  ne  peut  ni  les  aliéner,  ni  les  hypothéquer, 
ni  ester  en  jugement  pour  raison  de  ses  biens,  sans  y  être  auto- 
risée par  son  mari  ou,  à  son  refus,  par  jugement  (art.  1576). 

Aux  termes  de  l'art.  1575,  lorsque  tous  les  biens  de  la  femme 
sont  paraphernaux  et  qu'il  n'a  pas  été  convenu  par  contrat  pour 
quelle  portion  elle  supporterait  les  charges  du  mariage ,  elle  est 
tenue  d'y  contribuer  jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  ses  re- 
venus. • 

Le  mari  qui  a  joui  des  biens  paraphernaux  de  sa  femme  en 
vertu  de  sa  procuration  et  à  la  charge  de  lui  rendre  compte  des 
fruits  est  tenu  envers  elle  de  toutes  les  obligations  du  manda- 
taire envers  le  mandant  (art.  1577). 

Lorsqu'il  a  joui  sans  procuration  mais  sans  opposition,  il  n'est 
tenu,  soit  lors  de  la  dissolution  du  mariage,  soit  sur  la  demande 
qui  peut  lui  en  être  faite  par  sa  femme ,  qu'à  la  représentation 
des  fruits  encore  existants  ;  il  ne  doit  aucun  compte  de  ceux  qui 
ont  été  consommés  (art.  1578). 

Mais  quand  le  mari  a  joui  des  biens  paraphernaux  de  sa  femme  ouut  si  le  mari 
malgré  son  opposition  constatée,  il  est  comptable  de  tous  les  J.rlî'phe'rn^a" 
fruits  qu'il  a  perçus ,  soit  qu'ils  existent  encore,  soit  qu'ils  aient  «•1ï'«  l'oppoti. 
été  consommés  (art.  1579). 

DITBBSES  CLAUSES  QUI  PEUVENT  ÊTRE  INSÉRÉES  DANS  UN  CONTRAT 

DE  MARIAGE. 

Premièrement ,  si  les  époux  ont  adopté  le  régime  de  la  com-  Bérima  da  u 
munauté  légale,  ils  sont  régis  par  les  art.  1400  et  suivants  ;  ««««««»«*«    w- 

Deuxièmement ,  si  le  contrat  porte  la  clause  de  séparation  des     ciaase  des<pa- 
dettes,  chacun  des  époux  acquittera  les  dettes  qu'il  pourra  avoir  "^''"  *••  ^"^ 
contractées  avant  le  mariage,  ainsi  que  celles  qui  tomberont  à  sa 
charge  personnelle  pendant  le  mariage. 

Cette  clause  peut  être  établie  dans  le  contrat  de  mariage  pour 
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LimitaHon  d*hy. 
pofchèqae  légale. 


ClaoM  de  retour 
en  cas  de  prédéo^ 
du  donataire. 
(A.rt  961.) 


Inttitiitloii  OOB- 
traotoelle. 


empêcher  que  les  dettes ,  soit  du  mari ,  soit  de  la  femme  ,  ne 
tombent  dans  la  communauté  (art.  1510  et  1543). 

1®  La  clause  de  séparation  des  dettes  comprend  toutes  celles 
qui  ont  une  cause  antérieure  au  mariage  : 

Elle  comprend  donc  la  dette  dont  l'un  des  époux  était  débi- 
teur à  regard  de  l'autre  ; 

2®  Cette  clause  comprend  l'amende  encourue  pour  un  délit 
antérieur  au  mariage,  encore  que  la  condamnation  soit  pos- 
térieure ; 

3°  Lorsqu'il  y  a  clause  de  séparation  des  dettes ,  il  est  dû  ré- 
compense à  la  communauté  des  sommes  que  l'un  des  époux  en  a 
retirées  pour  payer  ses  dettes  personnelles  antérieures  au  ma- 
riage, encore  bien  qu'il  se  fût  réservé,  par  le  contrat  de  mariage, 
la  faculté  de  vendre  un  de  ses  propres  pour  les  acquitter,  et  qu'il 
n'ait  point  fait  usage  de  cette  faculté. 

Troisièmement ,  s'il  y  a  eu  limitation  de  l'hypothèque  légale 
(art.  2121  et  2135),  tous  les  autres  immeubles  exceptés  seront 
affranchis  de  l'hypothèque  légale. 

Il  y  a  limitation  de  l'hypothèque  légale  lorsque  les  immeu- 
bles du  mari  sont  plus  que  suffisants  pour  garantir  les  droits  et 
reprises  de  la  femme. 

Quatrièmement ,  si  le  contrat  porte  la  clause  de  retour  au  cas 
de  prédécès  du  donataire,  les  biens  retournent  au  donateur 
lorsque  le  donataire  meurt  sans  postérité.  Ce  droit  ne  pourra  être 
stipulé  qu'au  profit  du  donateur  seul. 

La  loi  n'ayant  prescrit  aucun  mode  particulier  de  stipulation 
pour  le  retour  conventionnel^  il  suffit  que  l'intention  du  dona- 
teur résulte  d'une  manière  quelconque  des  dispositions  de  l'acte 
pour  qu'elle  doive  être  exécutée. 

Le  droit  de  retour  stipulé  dans  une  donation  faite  par  un  père 
à  l'un  de  ses  enfants  continue  de  subsister,  bien  que ,  lors  d'un 
partage  anticipé ,  ultérieurement  fait  par  le  père  donateur,  et 
dans  lequel  les  objets  ont  été  compris  ,  le  droit  de  retour  n'ait 
pas  été  rappelé  ;  il  suffit  qu'il  n'y  ait  pas  renoncé. 

Le  retour,  stipulé  pour  le  cas  de  prédécès  du  donataire  sans 
enfants ,  doit  produire  son  effet ,  nonobstant  l'adoption  d'un 
enfant  par  le  donataire. 

Cinquièmement ,  l'institution  contractuelle  est  une  clause  par 
laquelle  un  oncle,  par  exemple,  s'engage  par  contrat  de  mariage 
(art.  1082)  à  ne  faire  aucun  acte  de  libéralité  entre  vifs  et  tes- 
tamentaire, et  constitue  sa  nièce  ou  son  neveu  légataire  uni- 
versel. 

Cette  donation  sera  irrévocable ,  en  ce  sens  seulement  que  le 
donateur  ne  pourra  plus  disposer  à  titre  gratuit  des  objets  com- 
pris dans  la  donation,  si  ce  n'est,  pour  sommes  modiques,  à  titre 
de  récompense  ou  autrement. 

Les  mineurs^  quoique  parvenus  à  l'âge  de  seize  ans,  sont  inca- 
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pables  de  faire  une  institution  contractnelle ,  même  en  restrei- 
gnant la  libéralité  dans  les  limites  fixées  par  Tart.  903  dn  Code 
civil. 

De  même,  la  femme  mariée,  fût-elle  séparée  de  biens,  ne  peut 
faire  une  institution  contractuelle  sans  autorisation  de  son  mari 
ou  de  justice. 

Le  délai  pour  attaquer  l'institution  contractuelle  faite  par  un 
mineur  ou  une  femme  mariée  non  autorisée  est  de  dix  ans  à 
partir  de  la  majorité  on  de  la  dissolution  du  mariage. 

Le  contrat  de  mariage  est  le  seul  acte  par  lequel  on  puisse 
faire  une  institution  contractuelle. 

La  promesse  d'égalité  ou  assurance  de  part  héréditaire ,  faite 
par  contrat  de  mariage  à  un  enfant  par  ses  père  et  mère ,  est 
une  véritable  Institution  contractuelle  ,  qui  prive  les  instituants 
du  droit  de  disposer  à  titre  gratuit  au  préjudice  de  cet  enfant,  et 
même  de  grever  de  substitution  sa  part  héréditaire. 

Sixièmement,  si  le  contrat  de  mariage  exclut  de  la  commo-     oommoiiant^ 
nauté  tous  les  biens  apportés  en  mariage  et  ceux  qui  pourront  Jjj^  ■"  ^ 
appartenir  par  suite  aux  deux  époux,  c'est  le  régime  de  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts  (art.  4498). 

Cette  communauté  modifie  la  communauté  légale  sous  deux 
rapports  : 

i*"  Les  meubles  présents  et  les  dettes  mobUières  qui  tombent 
dans  la  conmiunauté  légale  sont  exclus  de  la  communauté  ré- 
duite aux  acquêts  ; 

2^  La  communauté  légale  acquiert  activement  et  passivement 
les  donations  qui  échoient  aux  époux  pendant  le  mariage. 

Dans  la  communauté  réduite  aux  acquêts  ,  ces  donations  et 
successions,  au  contraire,  restent  activement  et  passivement 
propres  à  l'époux  donataire,  héritier  légataire. 

Les  immeubles  acquis  des  deniers  propres  de  la  femme  sont 
propres  à  la  femme  et  ne  forment  pas  des  acquêts ,  encore  que 
le  contrat  de  mariage  ne  contienne  pas  stipulation  de  remploi. 

Les  époux  qui  ont  stipulé  qu'il  y  aura  entre  eux  une  conmiu- 
nauté des  acquêts  meubles  et  immeubles  qu'ils  feront  pendant 
le  mariage  sont  réputés  avoir ,  par  cette  clause ,  exdu  de  la 
communauté  tous  leurs  autres  biens,  et  spécialement  le  mobilier 
et  les  créances  qu'ils  possédaient  au  jour  du  mariage. 

Les  époux  ne  peuvent,  avant  la  dissolution  du  mariage,  opérer 
la  liquidation  et  le  partage  de  la  société  d'acquêts  stipulé  entre 
eux. 

Septièmement ,  si  le  contrat  de  mariage  contient  un  préciput,     Conmt  de  na- 
le  survivant  pourra  prélever,  avant  le  partage  des  meubles  de  la  Jj**  ''^  p'*^' 
communauté,  des  meubles,  par  exemple,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  déterminée  dans  le  contrat  de  mariage. 

Le  préciput  est  une  dérogation  aux  principes  de  l'art.  1474, 
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qui  dit  que  les  biens  communs  se  partageront  par  moitié  entre 
les' époux  et  leurs  héritiers. 

Dans  la  pratique,  c'est  presque  toujours  au  profit  de  la  femme 
qu'il  est  stipulé. 

La  clause  par  laquelle  les  futurs  époux,  après  avoir  stipulé  une 
communauté  universelle  de  tous  biens  présents  et  à  venir,  con- 
viennent qu'en  cas  d'inexistence  d'enfant  lors  du  décès  de  l'un 
d'eux  le  survivant  aura,  par  préciput  et  hors  part,  les  trois 
quarts  en  propriété  et  le  quatrième  quart  en  usufruit  des  biens 
qui  adviendront  aux  héritiers  du  prédécédé,  constitue  non  une 
institution  contractuelle ,  mais  un  simple  préciput ,  lequel  ne 
peut  être  exercé  par  la  femme  survivante  en  cas  de  renoncia- 
tion de  sa  part  à  la  communauté. 

Le  préciput  stipulé  pour  le  cas  de  dissolution  de  la  commu- 
nauté doit  s'exercer  en  cas  de  séparation  de  biens. 

Le  préciput  conventionnel  est  sujet  à  la  réduction  lorsqu'il 
excède  la  quotité  disponible. 

ciauM  de  re-  Huitièmement ,  la  clause  de  reprise  est  celle  qui  permet  à  la 
SaUonTiaTom*  foDime  OU  à  SCS  cufants  nés  ou  à  naître ,  ou  à  ses  héritiers ,  tout 
nmiMté.  en  renonçant  à  la  communauté  ,  dé  reprendre  tout  ce  que  la 

future  a  apporté  en  mariage,  tant  en  meubles  qu'en  immeubles. 
Cette  clause  est  une  dérogation  au  droit  commun,  puisqu'elle 
permet  à  la  femme  de  reprendre  son  apport  et  de  laisser  au 
mari  les  dettes.  C'est  comme  si  la  femme  disait  :  je  serai  asso- 
ciée si  la  communauté  est  prospère,  je  ne  le  serai  pas  si  elle  est 
en  perte. 

EzdaiioD  d^nufl  Neuvièmement ,  une  clause  du  contrat  peut  ne  mettre  en  com- 
ptrde  du  mobilier  munauté  qu'uuc  partie  du  mobilier  (art.  1500),  jusqu'à  concur- 
nMté.  rence  d'une  somme  déterminée.  Le  reste,  tant  en  meubles  qu'en 

immeubles,  demeurera  exclu  de  la  communauté  (art.  1503). 

ciMM  d'ameo-  Dixièmcmcnt^  la  clause  d'ameublissement  a  pour  but  de  faire 
WiM»«n'-  entrer  en  communauté  de  part  et  d'autre,  jusqu'à  concurrence 

d'une  somme  déterminée ,  un  immeuble  quelconque  ou  une 
partie  d'un  immeuble. 

La  clause  d'ameublissement  peut  avoir  lieu  lorsque  la  fortune 
de  l'un  des  époux  est  purement  mobilière ,  tandis  que  celle  de 
l'autre  est  purement  immobilière  ;  la  fortune  mobilière  tomberait 
tout  entière  dans  la  communauté,  tandis  que  l'autre  lui  reste- 
rait en  totalité.  Alors  cette  égalité  peut  être  rétablie  par  la 
clause  d'ameublissement,  qui  fait  tomber  dans  la  communauté 
une  partie  des  immeubles. 

L'ameublissement  fait  par  l'un  des  époux  de  tous  ses  immeu- 
bles, sans  autre  explication,  ne  comprend  que  les  immeubles 
présents,  et  non  les  immeubles  futurs. 

L'ameublissement  d'un  immeuble  jusqu'à  concurrence  d'une 
certaine  somme  ne  donne  pas  au  mari  le  droit  de  contraindre 
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sa  femme  à  abandonner,  avant  la  dissolution  du  mariage,  une 

partie  de  cet  immeuble  après  estimation  et  délimitation. 
Le  mari  n'a  sur  les  immeubles  ameublis  que  les  droits  qu'il 

a  sur  les  inmieubles  de  la  communauté  ;  il  ne  pourrait  en  faire 

donation. 
La  femme  renonçant  à  la  communauté  peut  reprendre  Tim- 

meuble  qu'elle  a  ameubli ,  en  tenant  compte  au  mari  ou  à  ses 

héritiers  de  la  valeur  actuelle  de  cet  immeuble. 
Onzièmement ,  le  contrat  de  mariage  peut  contenir  la  reprise     Reprisa  du  mo- 

du  mobilier  de  la  future.  ^"^^  ^  ^  ^"^ 

Douzièmement,  une  autorisation  peut  être  donnée  à  la  femme     Autorisation 

par  son  mari,  par  contrat  de  mariage,  de  toucher  une  somme  ^t 'de*  wiTire 

sur  ses  simples  quittances.  [Tcheî^ÏÏÎ  wm* 

Treizièmement,  la  clause  de  séparation  de  biens  permet  à  la  me  sur  ses  simples 

future  épouse  d'administrer  ses  biens  et  d'avoir  la  libre  jouis-  '"JÎJîI^^de  s^pa- 

sance  de  ses  revenus  (art.  i539  et  suiv.).  ration  de  wens. 

Les  règles  de  cette  séparation  de  biens,  dite  conventionnelle, 

sont  les  mêmes  que  celles  qui  régissent  la  séparation  de  biens 

dite  judiciaire,  sauf  deux  différences  : 
1*^  Sous  le  régime  de  la  séparation  conventionnelle,  les  charges 

da  mariage  sont  supportées  dans  la  proportion  indiquée  au  con- 
trat, et,  à  défaut  de  ce  règlement,  pour  un  tiers  par  la  femme  et 

pour  les  deux  tiers  par  le  mari  (art.  1537). 
Sous  le  régime  de  la  séparation  judiciaire,  elles  sont  supportées 

par  chacun  proportionnellement  à  ses  facultés  et  à  celles  de  son 

conjoint  ; 
2*  La   séparation    dite    conventionnelle    est    irrévocable 

(art.  1539),  tandis  que  la  séparation  judiciaire  est  révocable 

(art.  1451). 
La  femme  séparée  contractuellement  peut,  comme  la  femme 

séparée  judiciairement,  administrer  ses  biens  et  disposer  de  son 
mobilier,  surtout  si  le  mari  a  consenti ,  par  contrat  de  mariagey 
à  ce  que  sa  fenmie  aliénât  son  mobilier. 

Lorsque,  tout  en  stipulant  la  séparation  de  biens,  l'administra- 
tion des  biens  de  la  femme  a  été  attribuée  au  mari ,  celle-ci,  si 
sa  fortune  est  mise  en  péril,  peut  demander  sa  séparation  judi- 
ciaire, aûn  d'obtenir  par  là  l'administration  de  ses  biens. 

Pour  que  les  acquisitions  faites,  en  son  nom  personnel,  par  la 
femme  mariée  avec  séparation  de  biens  soient  réputées  avoir 
été  payées  de  ses  propres  deniers,  il  ne  suffit  pas  que  cela  soit 
énoncé  dans  les  contrats  d'acquisitions.  Les  juges  peuvent,  en 
appréciant  les  circonstances,  déclarer  que  les  deniers  ont  été 
fournis  par  le  mari. 

Quatorzièmement,  dans  certains  cas,  dans  le  cas  de  sépara-  wpâratiwi  dm 
tion  de  biens  par  exemple,  une  clause  du  contrat  indique  ti^JH^ui  oo^C 
quelle  sera  la  contribution  des  époux  aux  charges  du  ménage  ^^^jgg,^ 
(art.  1537). 
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Régime  dotal 


ConaUttaftiondM 
objets  apparte- 
nant aux  deux 
dponx. 

Inrentaifo  dea 
biens  éehas. 

Réeenre  da  pa- 
raphernaL 

Obligation  da 
nari  de  faire  em* 
ploL 

Facolt^  donnée, 
par  contrat  de  ma- 
riage, d'aliéner  lea 
Immeubles  dotaux. 


Dotallté  sur  les 
biens  pr^nts  et 
à  Tenir. 

PénaUté. 


RÉGIME  DOTAL 

(art.   1540  à  1581). 

La  dot,  sous  le  régime  dotal  comme  sous  tout  autre  régime, 
est  le  bien  que  la  femme  apporte  à  son  mari  pour  Taider  à  sup- 
porter les  charges  du  mariage. 

Les  immeubles  constittiés  en  dot  sous  ce  régime  ne  peuvent 
être  aliénés  ou  hypothéqués  pendant  le  mariage  ni  par  la  femme, 
ni  par  le  mari,  ni  parles  deux  conjointement,  sauf  les  exceptions 
portées  aux  art.  1555, 1556, 1557  et  1558. 

Nous  allons  donner  Ténumération  des  différentes  clauses  qui 
peuvent  être  insérées  sous  le  régime  dotal  : 

1®  Constatation  doit  être  faite  des  objets  appartenant  aux  deux 
époux  lors  de  la  célébration  du  mariage  ;  estimation  sera  faite, 
mais  elle  n'en  rendra  pas  le  futur  époux  propriétaire  ; 

2*  Il  sera  dressé  inventaire  des  biens  échus  (art.  600,  601, 
613  et  1563)  à  mesure  qu'ils  échoiront  à  la  future  épouse  ; 

3®  Réserve  peut  être  faite  peu*  la  femme  d'un  bien  dont  elle 
conserve  la  jouissance  :  c'est  un  paraphernal  ; 

4®  L'obligation  pour  le  mari  existe  de  faire  emploi  en  im- 
meubles dans  les  six  mois  au  plus  tard  ; 

5^  Faculté  peut  être  donnée,  par  contrat  de  mariage,  d'alié- 
ner les  immeubles  dotaux  ; 

6°  Le  préciput  d'un  objet  mobilier  peut  avoir  lieu  sous  le 
régime  dotal ,  comme  sous  tout  autre  régime  ; 

7^  La  dotalité  peut  être  stipulée  sur  tous  les  biens  présente  et 
à  venir  (art.  1542  et  1543). 

Un  notaire  peut  être  suspendu  ou  destitué  pour  n'avoir  pas 
transmis  aux  greffes  et  aux  Chambres  de  discipline  les  contrats 
de  mariage  entre  époux  commerçants  (art.  68,  C.  com.). 


APPENDICE. 

EFFETS  DE  l'INALIÉNABILITÉ  SOUS  LE  RÉGIME  DOTAL. 

AcoeptatioB  de       1°  La  règle  d'inaliénabilité  de  la  dot  ne  fléchit  pas  au  cas 
inooeasion.  d'acceptation  d'une  succession  par  la  femme  avec  autorisation 

du  mari,  encore  même  que  la  succession  soit  mobilière  et  qa*il 
n'y  ait  pas  eu  inventaire  (D.,  P.,  25, 1,3); 
Aequieseement      2^  La  femme  peut  acquiescer  à  un  jugement  qui  prononce 

l'adjudication  de  ses  biens  dotaux  ; 
Aliments.  3°  La  femme  ne  peut  affecter  ses  biens  dotaux  pour  des  obli- 

gations contractées  pendant  le  mariage,  même  pour  fournitures 
à  elle  faites  pour  ses  besoins  nécessaires  et  ceux  de  sa  famille 
(D.,  A.,  10,  313); 
tdnoSm^  "•■      4*  Le  privilège  de  l'inaliénabilité  de  la  dot  ne  s'étend  pas  aux 
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dons  en  aident  fiut5  par  on  maria  sa  iéiiime,  pour  plus  amples: 
bagnes  et  joyanx  0).,  P.,  33, 2,  61); 

3*  La  femme  qui,  durant  le  mariage,  a  contracté  des  obliga- 
tions sur  ses  biens  dotaux,  et  qui,  aprfes  la  dissolution  du  mariage, 
s'est  laissé  condamner,  en  xertu  de  ces  mêmes  obligations  sur 
ces  mêmes  biens,  sans  opposer  l'exception  de  dotaliié,  n'est  plus 
reccTable  à  proposer  uhérieurement  cette  même  exception  de 
dotalité  pour  arrêter  les  poursuites  sur  ses  biens  originairement 
dotaux  (D.,  P.,  32,  2, 80)  ; 

6*  Le  mari  qui  compromet  sur  des  biens  soumis  au  régime 
dotal  est  non  receTable  à  demander  lui-même  la  nullité  du  com- 
promis. La  femme  y  est  également  non  reeevable  jusqu'après  la 
dissolution  du  mariage  (D.,  A.,  1,  616); 

7*  Le  principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot  reçoit  exception  au 
cas  de  délit  ou  quasi-délit  commis  par  la  femme  (D.,  A.,  12, 373); 

8*  La  donation  d'un  immeuble  dotal  faite,  parla  femme  à  son 
mari,  durant  le  mariage  ne  peut  être  querellée  par  les  héritiers 
de  la  femme  conmie  aliénation  du  fonds  dotal.  Une  telle  dona- 
tion, étant  essentiellement  révocable,  doit  être  maintenue, 
comme  le  serait  le  legs  du  fonds  dotal  (D.,  A.,  10,  315)  ; 

9*  La  dot  mobilière  est  inaliénable,  aussi  bien  que  la  dot  immo- 
bilière (D.,  A.,  10,  349  ;  D.,  M,  10,  323)  ; 

10*  L'aliénation  du  fonds  dotal  est  nulle  aussi  bien  quand  elle 
a  lien  par  expropriation  forcée,  sur  lès  poursuites  d'un  créancier 
de  la  femme,  que  lorsqu'elle  a  été  consentie  volontairement  par 
la  femme  et  le  mari  (D.,  P.,  33,  2,  208)  ; 

11**  Lorsque,  par  contrat  de  mariage,  le  mari  a  été  investi  de 
la  faculté  d'aliéner  les  biens  dotaux  de  son  épouse  pour  acquitter 
les  dettes  dont  ils  étaient  grevés,  et  qu'au  lieu  de  souscrire  à  des 
aliénations  il  paye  les  dettes  avec  ses  biens  personnels ,  en  un 
tel  cas  le  mari  peut,  pour  se  rembourser  des  sonmies  par  lui 
avancées,  disposer,  par  anticipation,  du  prix  des  baux  des  biens 
de  son  épouse  par  lui  consentis  (D.,  P.,  32,  2, 156)  ; 

W  Les  biens  dotaux  sont  saisissables  pour  le  recouvrement 
des  frais  de  justice  criminelle  faits  par  l'État  dans  une  poursuite 
sur  laquelle  la  femme  a  été  condamnée  aux  travaux  forcés  ; 

13*  Après  le  décès  de  la  femme,  les  biens  dotaux  sont  soumis 
à  l'action  des  créanciers  porteurs  d'obligations  consenties  par 
la  femme  durant  le  mariage  ;  les  héritiers  ne  peuvent  invoquer 
1  inaliénabilîté  de  la  dot  (D.,  A.,  10,  351)  ; 

14*  Le  jugement  de  condamnation  rendu  contre  une  femme 
Teave  emporte  hypothèque,  même  sur  ceux  de  ses  biens  qui 
étaient,  pendant  son  mariage,  affectés  du  caractère  de  dotalité, 
et  cela  encore  que  l'obligation,  cause  de  ce  jugement,  ait  été 
souscrite  par  la  femme  pendant  son  mariage  ; 

15*  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne  peut  valable- 
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ment  consentir  une  subrogation  dans  son  hypothèque  légale, 
bien  que  sa  dot  soit  purement  mobilière  (D.,  A.,  9, 148)  ; 

16^  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ne  peut  disposer  de 
sa  dot  en  faveur  d*un  étranger  par  une  institution  contractuelle. 
Une  telle  institution  constitue,  à  raison  de  son  irréTOcabilité , 
une  véritable  aliénation  de  la  dot  (D.,  P.,  34,  2,  ^30); 

iV  Quelque  étendue  de  capacité  que  la  femme  marchande 
publique  ait  reçue  du  Gode,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elle 
ne  peut  aliéner  l'inmieuble  dotal,  même  pour  fait  de  négoce 
(D.,  A.,  10,  357)  ; 

18*^  Le  mai-i  dont  la  femme  s'est  constitué  ses  droits  légiti- 
maires  ne  peut  consentir  un  acte  qui  ferait  novation  aux  droits 
de  sa  femme  et  priverait  celle-ci  du  privilège  de  séparation  de 
patrimoines  ; 

19*  Les  obligations  consenties  par  une  femme  mariée  sous  le 
régime  dotal  avec  l'autorisation  de  son  mari  ne  sont  pas  abso- 
lument nulles  ;  seulement  elles  ne  peuvent  être  exécutées  sur 
les  biens  dotaux  de  la  femme  (D.,  P.,  42,  i,  263); 

20^  La  femme  dotale  peut  procéder  au  partage  amiable  des 
biens  lui  appartenant  par  indivis  :  un  tel  acte  ne  saurait  être 
considéré  comme  une  aliénation.  Il  n'y  a  nullement  nécessité  à 
recourir  à  des  formalités  judiciaines  (D.,  P.,  39,  2,  101  ;  D.,  P., 
43,4,167); 

21°  La  ratification,  faite  par  la  femme  pendant  le  mariage,  de 
l'aliénation  de  son  fonds  dotal  par  le  mari,  est  nulle,  comme 
l'aliénation  elle-même  ;  elle  ne  peut  être  opposée  à  la  femme 
après  la  dissolution  du  mariage  (D.,  P.,  25,  i,  180)  ; 

22°  Les  arrérages  de  rentes  sur  l'État  compris  dans  les  biens 
dotaux  d'une  femme  mariée  ne  peuvent,  quand  l'aliénation  de 
la  dot  n'est  pas  permise,  être  cédés  à  un  tiers  par  les  époux 
pour  toute  la  vie  de  la  femme ,  une  telle  cession  d'arrérages 
constituant,  en  réalité,  une  aliénation  de  l'usufruit  des  rentes 
(D.,  P.,  45,  2, 148); 

23°  Le  pouvoir  donné  au  mari  par  le  contrat  de  mariage  de 
vendre  et  aliéner  les  biens  et  droits  de  sa  femme,  à  tels  prix, 
charges,  clauses  qu'il  avisera,  emporte  le  droit  de  donner  à 
rente  viagère  les  immeubles  de  la  femme  (D.,  P  ,  45,  2, 148); 

24°  En  principe,  Tinaliénabilité  de  la  dot  s'étend  aux  revenus 
et  intérêts,  comme  au  fonds  ou  capital  lui-même  (D.,  A.,  10, 325). 

Cependant  les  revenus  des  biens  dotaux  sont  aliénables,  même 
avant  leur  échéance ,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  nécessaires  aux 
besoins  du  ménage,  et  que  cette  aliénation  a  pour  but  un  acte 
de  sage  administration  ; 

25°  La  séparation  de  biens  ne  change  pas  la  nature  de  la 
dotalité  des  biens  de  la  femme  en  ce  qui  touche  l'inaliénabilité 
deladot(D.,  A.,  10,  347); 

26°  Les  biens  dotaux  sont  soumis  à  l'action  des  créanciers  à 
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raison  des  soustractions  frauduleuses  commises  par  la  femme 
dans  une  succession  bénéficiaire  (D.,  A.,  12,  373); 

27^  La  femme  peut- elle  former  une  surenchère  valable? 

C'est  au  mai'i  seul  qu'il  appartient  de  former  une  surenchère, 
au  cas  de  vente  des  biens  du  débiteur  de  la  dot  (D.,  A.,  10, 303). 

Le  mari  a  qualité  pour  former,  sans  le  concours  de  sa  femme, 
une  surenchère  sur  des  biens  affectés  à  une  créance  dotale  ; 

28^  Un  testament  peut  comprendre  les  biens  dotaux  inalié- 
nables ;  ce  n'est  pas  là  un  acte  d'aliénation  ; 

29°  Les  biens  dotaux  sont  saisissables  pour  le  recouvrement 
de  dommages-intérêts  ou  dépens  auxquels  la  femme  a  été  con- 
damnée pour  voies  de  fait  envers  un  tiers  (11  fév.  1845,  Cour  de 
Riom). 


Tettament. 


Voies  de  fait. 


APPENDICE. 

DROITS  D'ENREGISTREVERT. 

Les  droits  proportionnels  sur  les  donations  entre  vifs  par      Droits  d'enre* 
contrat  de  mariage  sont  :  ^^^^'  7„|% 

£n  ligne  directe  :  pour  les  meubles,  de  1  fr.  25  cent,  par  ▼if^  par  contrat 
iOO  fr.,  et,  pour  les  immeubles,  de  2  fr.  75  par  100  fr.  (L.  22  frim.   "*'  ■"'***^ 
an  VII,  art.  6,  §  4,  n^  !«',  et  §  6,  n^  2  ;  L.  28  avr.  1816,  art.  52)  ; 

Entre  frères  et  sœurs,  oncles  et  tantes,  neveux  et  nièces  :  pour 
les  meubles  et  pour  les  immeubles,  de  4  £r.  50  par  100  fr. 
(L.  21  avr.  1832,  art.  33)  ; 

Entre  grands-oncles  et  grand'tantes,  petits-neveux  et  petites- 
nièces,  et  cousins  germains  :  pour  les  meubles  et  pour  les  im- 
meubles, de  5  fr.  par  100  fr.  ; 

Entre  parents  au-delà  du  quatrième  degré  jusqu'au  douzième  : 
pour  les  meubles  et  pour  les  immeubles ,  de  5  fr.  50  par  100  fr.  ; 

Entre  personnes  non  parentes  :  pour  les  meubles  et  pour 
les  immeubles,  de  6  fr.  par  100  fr. 

APPENDICE. 


TABLEAU    DES    DROITS    DIVERS    DU     MARI    COMME    ADMINISTRATEUR 

DES  BIENS  DE  LA   COMMUNAUTÉ. 

i""  En  matière  de  partage  (art.  818,  G.  civ.),  le  mari  peut  provo- 
quer le  partage  des  meubles  ou  des  immeubles  échus  à  la  femme 
et  qui  tombent  dans  la  communauté  sans  le  concours  de  celle-ci  ; 
mais,  à  l'égard  des  objets  qui  ne  tombent  pas  en  communauté, 
le  mari  ne  peut  en  provoquer  le  partage  sans  le  concours  de  sa 
femme  ;  il  peut  seulement,  s'il  a  le  droit  de  jouir  de  ses  biens, 
demander  un  partage  provisionnel.  Les  cohéritiers  de  la  femme 
ne  peuvent  provoquer  le  partage  définitif  qu'en  mettant  en 
cause  le  mari  et  la  femme  ; 


Parlai^e 
818). 


(art. 
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Dispositions  à 
titre  gr^atuit  d'nn 
immeable  de  la 
communant^  (art. 
1422). 


Disposition  d'ef- 
fet mobilier  à  titre 
gratuit  et  particu- 
lipr(art.U22). 

Donation  entre 
Tifs  (art  1422). 

Donation  testa- 
m  en  ta  ire  (art. 
142:2). 


Acceptation  de 
succession  (art. 
1416). 


Condamnations 
(art.  1424). 


Conianmations 
(art.  1425). 


Oonstitution  de 
dot  (art.  14S9). 


PartAf  e  de  nom- 
munauté  (art. 
1469). 


Usnfhilt     (art. 
ei4). 


2^  En  matière  de  dispositions  à  titre  gratuit,  le  mari  peut,  pour 
l'établissement  des  enfants  conmiuns,  disposer  sans  le  consen- 
tement de  sa  femme  d'un  immeuble  de  la  communauté  ;  autre- 
ment il  ne  peut  disposer  à  titre  gratuit  des  immeubles  de  la 
communauté,  ni  de  l'universalité,  ni  d'une  quotité  du  mobilier  ; 

3^  Le  mari  peut  disposer  des  efTets  mobiliers  à  titre  gratuit 
et  particulier  au  profit  de  toutes  personnes,  pourvu  qu'il  ne  s'en 
réserve  pas  l'usufruit  ; 

4^  En  matière  de  donation  entre  vifs,  le  mari  a  le  droit  res- 
treint et  expliqué  par  l'art.  1422  ; 

5°  En  matière  de  succession,  la  donation  testamentaire  faite 
par  le  mari  ne  peut  excéder  sa  part  dans  la  communauté;  s'il  a 
donné  en  cette  forme  un  effet  de  la  communauté,  le  donataire 
ne  peut  le  réclamer  en  nature  qu'autant  que  l'effet ,  par  l'événe- 
ment du  partage,  tombe  au  lot  des  héritiers. 

Le  légataire  a  la  récompense  de  la  valeur  totale  de  l'effet  donné 
sur  la  part  des  héritiers  du  mari  dans  la  communauté  et  sur  les 
biens  personnels  de  ce  dernier  ; 

G""  En  matière  d'acceptation  de  succession  partie  mobilière  et 
partie  immobilière,  les  créanciers  peuvent  poursuivre  leur  paye- 
ment sur  les  biens  de  la  communauté ,  sauf  récompenses  res- 
pectives dans  le  cas  d'acceptation  avec  autorisation  du  mari  ou 
de  justice  ; 

7*  En  matière  de  condamnations,  les  amendes  encourues  par 
le  mari  pour  crime  emportant  interdiction  légale,  pour  peines 
a  fictives  et  perpétuelles,  peuvent  se  poursuivre  sur  les  biens  de 
lu  conmiunauté,  sauf  récompense. 

Celles  encourues  par  la  femme  ne  peuvent  s'exécuter  que  sur 
la  nue-propriété  de  ses  biens  personnels,  tant  que  dure  la  com- 
munauté; 

8°  En  matière  de  condamnations,  celles  emportant  l'interdic- 
tion légale,  et  qui  privent,  par  conséquent,  le  condamné  de  dis- 
poser de  ses  biens  en  tout  ou  partie,  soit  par  donations  entre 
vifs,  soit  par  testament,  ne  frappent  que  la  part  de  communauté 
de  l'époux  condamné  ; 

9®  En  matière  de  constitution  de  dot,  la  dot  constituée,  par  le 
mari  seul,  à  l'enfant  commun,  en  effets  de  la  communauté,  est  àla 
charge  de  la  communauté,  et,  dans  le  cas  où  la  communauté  est 
acceptée  par  la  femme,  celle-ci  doit  supporter  la  moitié  de  la 
dot,  à  moins  que  le  mari  n'ait  déclaré  qu'il  s'en  chargeait  pour 
le  tout  ; 

10°  En  matière  de  partage  de  communauté,  chaciue  époux  on 
son  héritier  rapporte  également  les  sommes  qui  ont  été  tirées  de 
la  communauté,  ou  la  valeur  des  biens  que  l'époux  y  a  pris  pour 
doter  l'enfant  d'un  autre  lit  ou  pour  doter  personnellement  l'en- 
fant commun  ; 

11°  En  matière  d'usufruit,  le  mari,  étant  assimilé  à  un  usu- 
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fruitier  comme  administrateur  des  biens  de  sa  femme^  est  tenu 
d*empêcher  les  usurpations  sur  le  fonds,  et  il  est  responsable  de 
tout  le  dommage  qui  peut  résulter  pour  le  propriétaire,  comme 
il  le  serait  des  dégradations  commises  par  lui-même  ; 

12**  En  matière  de  baux  consentis  par  le  mari  comme  admi- 
nistrateur des  biens  de  sa  femme  pour  un  temps  qui  excède  neuf 
ans,  ces  baux  ne  sont,  en  cas  de  dissolution  de  la  communauté, 
obligatoires  vis-à-vis  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  que  pour  le 
temps  qui  reste  à  courir  soit  de  la  première  période  de  neuf 
ans,  soit  de  la  deuxième  période,  ainsi  de  suite,  de  manière  que 
le  fermier  n'ait  que  le  droit  d'achever  la  période  de  neuf  ans  où 
il  se  trouve  ; 

13^  En  matière  de  poursuites  des  créanciers  de  la  femme, 
ceux-ci  peuvent  poursuivre  le  payement  des  dettes  que  la 
femme  a  contractées  avec  le  consentement  du  mari,  tant  sur  les 
biens  de  la  communauté  que  sur  ceux  du  mari  ou  de  la  femme, 
sauf  récompense  due  à  la  communauté  ou  indemnité  due  au 
mari; 

iA^  En  matière  de  solidarité,  la  femme  qui  s'oblige  solidaire- 
ment avec  le  mari  pour  les  affaires  de  la  communauté  ou  du 
mari  n'est  réputée,  à  l'égard  de  celui-ci,  s'être  obligée  que 
comme  caution;  elle  doit  être  indemnisée  de  l'obligation  qu'elle 
a  contractée  ; 

IS""  En  matière  de  baux,  le  mari  bailleur  à  ferme  est  tenu, 
sous  peine  de  dommages-intérêts*  d'avertir  le  propriétaire  des 
usurpations  qui  peuvent  être  commises  sur  le  fonds  ; 

i6*  En  matière  d'administration  de  biens  dotaux,  le  mari  est 
tenu  de  toutes  les  obligations  de  l'usufruitier  ;  il  est  responsable 
de  toutes  les  prescriptions  acquises  et  des  détériorations  surve- 
nues par  sa  négligence  ; 

iV  En  matière  de  remploi,  le  remploi  est  censé  fait  à  l'égard 
du  mari  toutes  les  fois  que,  lors  d'une  acquisition,  il  a  déclaré 
qu'elle  était  faite  des  deniers  provenant  de  l'aliénation  de  l'im- 
meuble qui  était  personnel  à  la  femme  et  pour  lui  tenir  lieu  de 
remploi  ; 

18*  En  matière  de  remploi,  le  remploi  est  formel  lorsque  la 
femme  est  venue  l'accepter,  sur  la  déclaration  du  mari  que 
racquisition  a  été  faite  des  deniers  provenant  de  l'immeuble 
vendu  parla  femme,  et  pour  lui  servir  de  remploi  ; 

19*  En  matière  de  renonciation,  la  femme,  par  la  renonciation 
à  la  communauté,  est  déchargée  de  toute  contribution  aux  dettes 
de  la  communauté ,  tant  à  l'égard  du  mari  qu'à  l'égard  des 
créanciers;  elle  reste  néanmoins  tenue  envers  ceux-ci  lorsqu'elle 
s'est  obligée  conjointement  avec  son  mari,  ou  lorsque  la  dette 
de  la  communauté  provenait  originairement  de  son  chef,  le  tout 
sauf  son  recours  contre  le  mari  ou  ses  héritiers.; 

20^  La  vente  ne  peut  avoir  lieu  entre  époux  que  dans  les  trois 


Baux  (art.  1429). 


Poarauite  des 
créanciers  de  la 
femme  (art.  1419). 


SoUdarit^  (art 
liJl). 


Baux. 

Mari  baiUear  à 
ferme  (art  1768). 


Administration 
de  biens  dotaux 
(art.  1562). 


Remploi    (art. 
1434). 


Remploi   (art. 
1435). 


Renonciation  k 
laoommanaatë 
(art  1494). 


Vente  entre 
époox  (art  169^ 
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Expropriation 
(art.  2208). 


Expropriation 
(art.  2208). 


HypothiqnM 
(art.  218ft). 


Prescription 
(art.  2254). 


PretortptloB 
(art.  2266). 


Réoompenae 
(art.  1486). 


Oarantie  de  dot 
(art  1440). 


Restitution   de 
dot  (art.  1570.) 


cas  suivants  :  i<*  celui  où  l'un  des  époux  cède  des  biens  à  l'autre 
époux  séparé  judiciairement  d'avec  lui ,  en  payement  de  ses 
droits  ;  2^  celui  où  la  cession  que  le  mari  a  faite  à  sa  femme  non 
séparée  a  une  cause  légitime,  telle  que  le  remploi  de  ses  immeu- 
bles aliénés,  ou  de  deniers  ne  tombant  point  en  communauté; 
3°  celui  où  la  femme  cède  des  biens  à  son  mari  en  payement 
d'une  somme  qu'elle  lui  aurait  promise  en  dot,  et  lorsqu'il  y  a 
exclusion  de  communauté  ; 

21°  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  expropriation  forcée  d'immeubles  qui 
font  partie  de  la  communauté,  cette  expropriation  se  poursuit 
contre  le  mari  débiteur  seul,  quoique  la  femme  soit  obligée  à  la 
dette  ; 

22°  Lorsqu'il  s'agit  de  l'expropriation  forcée  des  inuneubles 
propres  de  la  femme,  elle  se  poursuit  contre  le  mari  et  la 
femme  ;  en  cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  femme,  ou  de  mi- 
norité de  la  femme,  nomination  d'un  tuteur  est  faite  par  le  tri- 
bunal ; 

23°  La  femme  n'a  l'hypothèque  légale,  pour  les  sonmies  dotales 
qui  proviennent  de  successions  qui  lut  sont  échues  ou  de  dona- 
tions à  elle  faites  pendant  le  mariage,  qu'à  compter  du  jour  de 
l'ouverture  de  la  succession  ou  du  jour  que  les  donations  ont 
eu  leur  efTet  ; 

24°  En  matière  de  prescription,  la  prescription  court  contre 
la  femme  mariée,  encore  qu'elle  ne  soit  point  séparée  par  con- 
trat de  mariage  ou  en  justice,  à  l'égard  des  biens  dont  le  mari  a 
l'administration,  sauf  son  recours  contre  le  mari. 

La  prescription  est  suspendue  pendant  le  mariage  :  1°  dans  le 
cas  où  l'action  de  la  femme  ne  pourrait  être  exercée  qu'après 
l'option  à  faire  sur  l'acceptation  ou  la  renonciation  à  la  commu- 
nauté ;  2°  dans  le  cas  où  le  mari,  ayant  vendu  le  bien  propre  de  la 
femme  sans  son  consentement,  est  garant  de  la  vente  ;  et  dans 
tous  les  autres  cas  où  l'action  de  la  femme  ne  réQéchirait  pas 
contre  le  mari  ; 

25°  La  récompense  du  prix  de  l'immeuble  appartenant  au 
mari  ne  s'exerce  que  sur  la  masse  de  la  communauté  ;  celle  da 
prix  de  l'immeuble  apporté  à  la  femme  s'exerce  sur  les  biens 
personnels  du  mari,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  de  la  com- 
munauté ; 

26°  La  garantie  de  la  dot  est  due  par  toute  personne  qui  l'a 
constituée,  avec  intérêts  à  compter  du  jour  du  mariage  de  la 
personne  dotée  ; 

27°  Lorsqu'il  s'agit  de  la  restitution  d'une  dot,  les  intérêts  et 
les  fruits  sont  dus  à  compter  du  jour  de  la  dissolution  du  ma- 
riage par  la  mort  de  la  femme. 

Si  c'est  par  la  mort  du  mari  qu'a  lieu  la  dissolution  de  la 
communauté,  la  femme  a  le  droit  d'exiger  les  intérêts  de  sa  dot 
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pendant  Tannée  du  deuil,  ou  de  se  faire  fournir  des  aliments 
pendant  ledit  temps  aux  dépens  de  la  succession  du  mari. 

Dans  les  deux  cas,  l'habitation  durant  cette  année  et  les  ha- 
bits de  deuil  doivent  lui  être  fournis  sur  la  succession,  et  sans 
imputation  sur  les  intérêts  à  elle  dus  ; 

28*  Lorsqu'il  s'est  vendu  un  immeuble  appartenant  à  l'un  En  matière  de 
des  époux,  de  même  que  si  l'on  s'est  rédimé  en  argent  de  ser-  ^33)"°^^®*  ^^^' 
vices  fonciers  dus  à  des  héritiers  propres  à  l'un  d'eux,  et  que 
le  prix  ait  été  versé  dans  la  communauté,  le  tout  sans  remploi, 
il  y  a  lieu  au  prélèvement  de  ce  prix  sur  la  communauté,  au 
profit  de  l'époux  qui  était  propriétaire  soit  de  l'immeuble  vendu, 
soit  des  services  rachetés. 

APPENDICE. 

TRANSCRIPTION. 
(Loi  du  23  mars  1855,  sur  la  transcripiion») 

La  nouvelle  loi  veut  que  les  transmissions  entre  vifs  de  la  pro- 
priété immobilière  soient  rendues  publiques  par  la  transcription, 
et  ne  puissent  être  opposées  aux  tiers  qu'autant  qu'elles  ont  été 
transcrites. 

Art.  i*'.  —  Seront  transcrits  au  bureau  des  hypothèques  de     Qaeis  sont  les 
la  situation  des  biens  :  î^trïïL^Sr* 

l"*  Tout  acte  entre  vifs  translatif  de  propriété  inmiobiliëre  ou 
de  droits  réels  susceptibles  d'hypothèque  ; 

2*  Tout  acte  portant  renonciation  à  ces  mêmes  droits  ; 

3"  Tout  jugement  qui  déclare  l'existence  d'une  convention 
Terbale  de  la  nature  ci-dessus  exprimée  ; 

4""  Tout  jugement  d'adjudication  autre  que  celui  rendu  sur 
licitation  au  profit  d'un  cohéritier  ou  d'un  copartageant. 

Art.  2.  —  Seront  également  transcrits  : 

i""  Tout  acte  constitutif  d'antichrèse,  de  servitude,  d'usage  et 
d'habitation  ; 

2°  Tout  acte  portant  renonciation  à  ces  mêmes  droits  ; 

3*  Tout  jugement  qui  en  déclare  l'existence  en  vertu  d'une 
convention  verbale  ; 

4"^  Les  baux  d'une  durée  de  plus  de  dix-huit  années  ; 

5*  Tout  acte  ou  jugement  constatant,  même  pour  bail  de 
moindre  durée,  quittance  ou  cession  d'une  somme  équivalente 
à  trois  années  de  loyers  ou  fermages  non  échus. 

Art.  3.  —  Jusqu'à  la  transcription,  les  droits  résultant  des 
aetes  et  jugements  énoncés  aux  articles  précédents  ne  peuvent 
être  opposés  aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  et  qui 
les  ont  conservés  en  se  conformant  aux  lois. 

Les  baux  qui  n'ont  point  été  transcrits  ne  peuvent  jamais  leur 
être  opposés  pour  une  durée  de  plus  de  dix-huit  ans. 
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Qa*Mt^eq««u      La  transcrîptioQ  est  la  copie  littérale,  sur  un  registre  à  ce 
^  ^°         destiné,  de  tous  les  actes  translatifs  de  la  propriété  d'immeubles 
ou  des  actes  réels  immobiliers  qui  sont  déposés  dans  les  bureaux 
d'hypothèques  dans  l'arrondissement  duquel  ils  sont  situés. 

La  transcription  a  pour  but  de  rendre  l'acquéreur  propriétaire 
inconmiutable  des  biens  acquis,  et  d'arriver  à  purger  ces  mêmes 
biens  de  toutes  inscriptions  de  privilèges  et  hypothèques,  et 
d'empêcher  l'effet  de  celles  qui  pourraient  arriver  après  la  trans- 
cription. 

LatraïKcriptioB      La  loi  dc  1855  u'a  pas  rendu  la  transcription  obligatoire;  mais 

e>t-eUe  obliga-    ,,  ,  •  r  «i.  x  •  »  xi»  j 

toirep  1  acquéreur  qui  ne  fait  pas  transcrire  s  expose  a  plusieurs  dan- 

gers. 
Qoeit  dan^n      Eu  effet  :  1®  cclui  qui  n'a  pas  fait  transcrire  n'est  pas  proprié- 
qîr*ni*pM^7àu  ^'r®  incommutable,  puisque,  aux  yeux  des  tiers,  c'est  la  trans- 
transerire?  criptiou  sculc  qui  rcud  propriétaire  (art.  1,  2  et  3,  L.  23  mars 

1855). 

L'espèce  suivante  peut  se  produire  :  supposons  que  le  précé- 
dent propriétaire  ait  vendu  à  un  second  acquéreur  après  avoir 
vendu  à  un  premier  :  si  ce  nouvel  acquéreur  a  fait  transcrire  son 
contrat,  il  dépossède  le  premier  acquéreur  ; 

2^  Celui  qui  n'a  pas  fait  transcrire  est  soumis  au  droit  de  suite 
établi  par  les  art.  2166  et  suivants  du  Gode  civil. 

En  effet,  les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque  inscrit 
sur  un  immeuble  le  suivent,  en  quelques  mains  qu'il  passe,  pour 
être  colloques  et  payés  suivant  l'ordre  de  leurs  créances  ou 
inscriptions. 

De  plus,  si  le  tiers  détenteur  ne  remplit  pas  les  formalités 
exigées  par  la  loi  pour  purger  sa  propriété,  il  demeure,  par 
l'effet  seul  des  inscriptions,  obligé,  comme  détenteur,  à  toutes 
les  dettes  hypothécaires. 

Le  tiers  détenteur  est  enfin  tenu  de  payer  les  capitaux  exigibles 
ou  de  délaisser  l'immeuble  hypothéqué. 

En  effet,  tant  que  la  vente  n'est  pas  transcrite,  le  vendeur  peut 
hypothéquer  son  immeuble,  puisque,  aux  yeux  du  tiers,  il  en 
est  toujours  propriétaire;  et  le  conservateur  des  hypothèques, 
qui  ignore  la  vente,  donnera  un  certificat  constatant  qu'il  n'y  a 
à  son  compte  aucun  acte  de  dépossession,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu 
transcription. 

L'acquéreur  subira  alors  les  conséquences  du  droit  de  suite, 
c'est-à-dire  que  si  des  inscriptions  ont  été  prises  depuis  la 
vente ,  conune  elles  suivent  le  bien  dans  quelques  mains  qu'il 
passe,  le  bien  qui  a  été  acheté  se  trouvera  grevé  desdites  in- 
scriptions, ce  qu'il  eût  pu  empêcher  en  faisant  transcrire  son 
contrat  d'acquisition  ; 

3^  Tant  que  l'acquéreur  n'a  pas  fait  transcrire,  son  prix  n'est 
pas  définitivement  fixé.  Ainsi  le  prix  reste  incertain  tant  que 
les  créanciers  n'ont  pas  été  mis  en  demeure  de  surenchérir. 
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En  effet,  un  créancier  de  Timmeable  hypothéqué,  soit  pour  un 
motif,  soit  pour  un  autre ,  peut  être  tenté  de  former  une  suren- 
chère, ce  qui  le  détermine  à  agir  contre  l'acquéreur  et  à  devenir 
propriétaire  à  sa  place  ; 

4°  Le  quatrième  danger  que  court  Tacquéreur  qui  n'a  pas  fait 
transcrire,  c'est  de  payer  deux  fois  son  prix  d'acquisition. 

Ainsi,  en  ne  faisant  pas  transcrire ,  l'acquéreur  ignore  que  la 
propriété  est  le  gage  des  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  ; 
il  ignore  enfin  que  l'immeuble  qu'il  a  acheté  assure,  par  exemple, 
la  dot  d'une  femme  ou  le  reliquat  d'un  compte  de  tutelle. 

En  effet,  le  vendeur  pourra  hypothéquer  l'immeuble  vendu 
tant  qu'il  en  sera  toujours  censé  propriétaire ,  c'est-à-dire  tant 
que  l'acquéreur  n'aura  pas  averti  les  tiers,  par  la  transcription, 
qne  la  propriété  est  passée  dans  ses  mains.  L'acquéreur  doit 
donc  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  2181  du  Gode  civil, 
et  des  art.  i,  2  et  3  de  la  loi  de  1855,  pour  ne  pas  compromettre 
ses  intérêts. 

L'acquéreur  qui  n'a  pas  fait  transcrire  a  bien ,  il  est  vrai,  un 
recours  contre  son  vendeur  qui  aurait  revendu  ou  hypothéqué 
l'immeuble  primitivement  vendu,  mais  ce  recours  peut  être  illu- 
soire si  le  vendeur  est  insolvable.   . 

Dans  le  cas  où  le  vendeur  ne  serait  pas  insolvable,  l'acquéreur 
est  obligé  de  faire  des  avances  aux  hommes  d'affaires  pour  plai- 
der, et  il  peut  même  arriver  que  le  tribunal ,  en  arbitrant  le 
montant  des  dommages-intérêts,  ne  lui  tienne  pas  compte  des 
dépenses  somptuaires  qu'il  a  pu  faire  sur  l'immeuble  dont  il  est 
dépossédé. 

Les  art.  i  et  2  de  la  loi  du  23  mars  1855  indiquent  les  actes 
qui  doivent  être  transcrits. 

D'après  l'art.  1",  seront  transcrits  au  bureau  des  hypothèques 
de  la  situation  des  biens  tous  actes  translatifs  de  propriété  immo- 
bilière ou  de  droits  réels  susceptibles  d'hypothèque  ;  par  consé- 
quent, on  doit  transcrire  : 

1"  Les  acquisitions  faites  par  les  particuliers  et  celles  pour  le 
compte  de  l'État,  des  départements,  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics  et  de  charité  ; 

î"  Les  actions  de  la  banque  immobilisées  devront  être  trans- 
crites lorsque  les  propriétaires  d'actions  immobilisées  voudront 
rendre  à  ces  actions  leur  qualité  primitive  d'effets  mobiliers 
(L.  17  mai  1834)  ; 

3°  Les  baux  emphytéotiques  doivent  aussi  être  transcrits  ; 

4^  Les  contrats  de  mariage  sont  susceptibles  d'être  transcrits 
pour  les  donations  entre  vifs  qu'ils  renferment  ; 

5®  Les  donations  entre  vifs  sont  susceptibles  de  transcription  ; 
il  en  est  de  même  à  l'égard  des  donations  sous  forme  de  partage 
faites  par  les  père  et  mère  et  autres  ascendants  en  faveur  -de 
leors  enfants  et  descendants  ; 


L'acquéreur  qui 
ii*a  pas  fait  trans- 
crlre  a-t>il  son  re- 
conn  contra  aoa 
Tendeur? 


Quels  sont  les 
articles  de  la  loi 
du  28  mars  1355 
qui  Indiquent  les 
actes  qui  doirent 
être  transcrits  ? 
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&*  Les  échanges  sont  sujets  à  la  transcription  ; 

7**  Les  jugements  qui  prononcent  Texpropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  doivent  être  immédiatement  transcrits  au 
bureau  des  hypothèques.  Les  privilèges  et  les  hypothèques  con- 
ventionnelles, judiciaires  ou  légales,  antérieurs  au  jugement 
doivent  être  inscrits  avant  la  transcription.  Il  en  est  de  même 
pour  l'adjudication  par  suite  de  saisie  immobilière  (L.  21  mai 
1838).  A  défaut  d'inscription  dans  ce  délai,  Timmeuble  exproprié 
demeurera  affranchi  de  tous  privilèges  et  hypothèqfues,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient; 

8®  La  transcription  de  l'adjudication  des  biens  d'un  failli  est 
nécessaire  pour  éviter  l'action  hypothécaire  ; 

9°  Les  actes  de  vente  des  immeubles  des  hospices  doivent  être 
transcrits  ; 

10®  L'acte  de  concession  ou  l'ordonnance  qui  permet  de  des- 
sécher les  marais  pour  le  compte  de  l'État  doit  être  transcrit 
(L.  16  sept.  i807); 

11®  Les  servitudes  sont  susceptibles  d'être  aussi  transcrites; 
exemple  :  la  concession  pour  un  temps  limité  du  droit  de  pas- 
sage, d'une  prise  d'eau  ; 

12®  Les  testaments  contenant  les  substitutions  autorisées  par 

l'ai-t.  1048  du  Code  civil  doivent  être  transcrits. 

Quels  sont  les       Dcvrout  être  transcrits^  en  outre  :  1^  les  contrats  translatifs  de 

ôâtre^de^^oenz  o"  1^^  propriété  d'Immcubles  ou  droits  réels  immobiliers  que  les 

qS'"do!Î™fître  *^®^*  détenteurs  voudront  purger  des  privilèges  et  des  hypo- 

transcrit»  en  Tertu  thèqucs.  Cette  transcription  se  fera  sur  un  registre  à  ce  destiné, 

de  la   loi   du   28       .,         ^  ,  ^     .  j,  j 

Butni856P  et  le  conservateur  sera  tenu  d  en  donner  reconnaissance  au 

requérant  (art.  2181,  C.  civ.). 
^  Les  frais  de  la  transcription,  qui  peut  être  requise  par  le  ven- 

deur, sont  à  la  charge  de  l'acquéreur  (art.  2155)  ; 

2*  Les  donations  de  biens  susceptibles  d'hypothèques  seront 
transcrites  ,  ainsi  que  la  notification  qui  aurait  eu  lieu  par  acte 
séparé  (art.  939,  C.  civ.). 

La  transcription  des  actes  contenant  la  donation  et  l'accepta- 
tion, ainsi  que  la  notification  de  l'acceptation  qui  aurait  eu  lieu 
par  acte  séparé,  devra  être  faite  au  bureau  des  hypothèques  dans 
l'arrondissement  duquel  les  biens  sont  situés.   La  législation 
de  1855  est  venue  confirmer  l'ancienne  législation  à  ce  sujet. 
Quand  les  con-       Quaut  aux  coutrats  de  mariage,  ils  doivent  être  transcrite 
dS?ent*ih*ôtK  toutcs  Ics  fois  qu'ils  Contiennent  des  donations  actuelles  d'im- 
transcrite?  meublcs  soit  aux  futurs ,  soit  par  les  futurs  entre  eux. 

Comment  peut       Quaut  à  uue  douatiou  faite  à  plusieiirs  pcrsonnesd'immeubles 

dOT«tiîSd"Meu-  contenant  partage  entre  elles  ,  elle  peut  être  transcrite  partiel- 

biee  faite  à  plu-  lemcut  pour  chaquc  donataire,  pourvu  que  l'expédition  présentée 

enn  personne»    renferme  toutcs  Ics  clauses  et  charges  de  la  donation. 

Quel  droit  Mt-o      II  n'est  dû,  pour  la  transcription  des  donations,  que  le  droit 
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de  I  fr.  aa  pfnfit  do  Trésor,  plus  le  droit  de  timbre  saîTaat  la  «m 
longueur  de  Tacte. 

Les  donatioiis  à  titre  de  parta-:^  anticipé  coûtent  1  fr.  SOc.  Qwi««w*«4i 
pour  cent  sor  le  capital  du  revenu  des  biens  donnés.  hum»  à  wr»  4» 

Le  donateur  n'a  pas  dlnlérèt  à  faire  transcrire,  tandis  que  le  g^  tîIiiHw 
donataire  ne  devient  propriétaire  iacommntable  que  par  la  ^w  «le^x.  ^  <i^ 
transcription;  mais  le  dona:eur,  s*0  n*a  pas  de  privilé^,  a  Tac-  ilH^I!^^  «^w 
tion  en  réTocation  de  Tart.  y54-  &  twîîwriilî^ 

En  effet,  dans  le  cas  de  la  révocation  pour  cause  d'inexécu- 
tioD  des  conditions,  les  biens,  dit  cet  article,  rentreront  dans  les 
mains  dn  donateur,  libres  de  toutes  charges  et  hypothèques  du 
chef  du  donataire ,  et  le  donateur  aura  contre  les  tiers  déten- 
teurs des  immeubles  donnés  tous  les  droits  qu'il  aurait  contre  le 
donataire  lainmême. 

Tout  jugement  prononçant  la  résolution  (nullité  ou  rescision  Q««iWMtraUi« 
don  acte  transcrit)  doit ,  dans  le  mois  à  dater  du  jour  oii  il  a  <^ ^J^''^ 
acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée,  être  mentionné  en  marge  de  ^'^^T^^JJJSJT 
la  transcription  faite  sur  le  registre.  ••ttît«o«rMei»i«B 

L  avoué  qni  a  obtenu  ce  jugement  de  résolution  (nullité  ou     ^ 
lescision'  est  tenu ,  sons  peine  de  100  fr.  d*amende  ,  de  faire 
opérer  cette  mention,  en  remettant  un  bordereau  rédigé  et  signé 
par  lai  au  conservateur,  qui  en  donne  récépissé. 

Le  conservateur,  lorsqu*il  en  est  requis,  délivre,  sous  sa  res- 
ponsabilité ,  Tétat  spéciad  on  général  des  transcriptions  et  men- 
tions prescrites  par  les  articles  énoncés  précédemment  dans 
ladite  loi  du  23-26  mars  1853. 

La  transcription,  avons-nous  dit  plus  haut,  a  pour  but  d'empê-     Quh  ««i  i*  b«t 
cher  les  créanciers  privilégiés  ou  ayant  hypothèque,  aux  termes  SUl*  "**'*^ 
des  art.  2123 ,  2127  et  2128  du  Code  civil,  de  prendre  utilement 
inscription  sur  le  précodent  propriétaire. 

L'art.  2123  s'occupe  des  hypothèques  judiciaires  ;  l'art.  2127 
traite  des  hypothèques  conventionnelles,  et  Tart.  2128  vise  les 
hypothèques  qui  sont  prises  en  vertu  de  contrats  passés  en  pays 
étrangers. 

L.e  vendeur  ou  le  copartageant  peuvent  utilement  inscrire  les 
privilèges  à  eux  conférés  pa^les  art.  2103  et  2109  du  Gode  civil, 
dans  les  quarante-cinq  jours  de  l'acte  de  vente  ou  de  partage  , 
nonobstant  toute  transcription  d'actes  faite  dans  ce  délai. 

Les  art.  834  et  835  du  Gode  de  procédure  civile  sont  abrogés 
(art.  6, 161V/).  Ces  articles  sont  relatifs  à  la  surenchère  sur  alié- 
nation volontaire. 

L'action  résolutoire  établie  par  l'art.  1651  du  Code  civil  ne      i/a*iio«  rAioi». 
peut  être  exercée  après  l'extinction  du  privilège  du  vendeur  au  îÏÏTM6\4dlrcSîî 
préjndice  des  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  l'immeuble  du  Jx^Ji^J^^jJJIJ 
chef  de  l'acquéreur  et  qui  se  sont  conformés  aux  lois  pour  les  timuon  aîa  pHvi. 
conseryer  (art.  7,  L,  1855}  ;  cet  article  est  ainsi  conçu  :  «  Si  ^udioedMTitn 
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quiMtontoonfor.  »  Tacbeteur  ne  paye  pas  le  prix ,  le  vendeur  peat  demander  la 
Zv^iSônV^  »  résolution  de  la  vente.  » 

Quand  la  reure.  Si  la  vouvo,  le  mineur  devenu  majeur,  l'interdit  relevé  de  Vin- 
tordit^^eTiL' de  terdîctlon,  n'ont  pas  pris  inscription  dans  l'année  qui  suit  la 
'*2^*"dôîÎMf-it  ^î^olution  du  mariage  ,  la  fin  de  la  tutelle  ou  de  l'interdiction, 
prendra  ^nsorip-  leur  hypothèque  ne  date^  à  l'égard  des  tiers ,  que  du  jour  des 
TeTiSTii^pShè;  inscriptions  prises  ultérieurement  (art.  8,  ibid.). 
que  légale  ?  Daus  Ic  cas  OÙ  los  femmes  peuvent  céder  leur  hypothèque 

légale  ou  y  renoncer ,  cette  cession  ou  cette  renonciation  doit 
être  faite  par  acte  authentique ,  et  les  cessionnaires  n'en  sont 
saisis,  à  l'égard  des  tiers,  que  par  l'inscription  de  cette  hypo- 
thèque prise  à  leur  profit  ou  par  la  mention  de  la  subrogation  en 
marge  de  l'inscription  préexistante. 
Quel  moyen  doit-      Lcs  datos  dos  iuscriptious  OU  montious  déterminent  Tordre 
détM^nv  ro^  <l&i^s  lequel  ceux  qui  ont  obtenu  des  cessions  ou  renonciations 
^ôntïbtonudM  ^xercorout  les  droits  hypothécaires  de  la  femme  (art.  9,  ibid.). 

c^ulona  ou  renon- 
ciatlont  pourront 
les  exercer  F 


TItRfi  VI. 

DE    LA    VENTE. 

La  vente  est  na  contrat  par  lequel  un  des  contractants,  qu'on     Qa^appeUe-t^n 
nomme  vendeur,  transtère  à  l'autre,  qu'on  appelle  acheteur,  la  '*"'*' 
propriété  d'une  chose  moyennant  un  certain  prix  que  le  dernier 
s'oblige  de  payer  au  premier. 

L'art.  1582  du  Code  civil  définit  la  vente  :  «  une  convention 
»  par  laquelle  l'un  s'oblige  à  livrer  une  chose,  et  l'autre  à  la 
»  payer.  » 

D'après  la  loi  du  25  août  1871,  le  notaire  qui  reçoit  un  acte     ?**^"^,*'*^ 
de  vente,  d'échange,  de  partage,  est  tenu  de  donner  lecture  aux  Mx'notai^?  p J 
parties  des  dispositions  des  art.  12  et  13,  qui  ont  pour  but  de  ^^^jf^  **"  **  •^^^ 
panir  la  dissimulation  dans  le  prix  d'une  vente,  d'une  soulte,  ou 
d'an  partage ,  d'une  amende  égale  au  quart  de  la  somme  dissi- 
mulée, et  payée  solidairement  par  les  parties. 

Le  notaire  doit  faire  mention  expresse  de  cette  lecture  dans 
lesdits  actes,  à  peine  de  10  £r.  d'amende. 

Pour  traiter  cette  matière  avec  ordre,  nous  la  diviserons  en 
cinq  chapitres  : 

I*  De  la  nature ,  de  la  substance,  de  la  forme  du  contrat  de 
vente,  et  de  la  promesse  de  vente  ; 

f  De  ceux  qui  peuvent  acheter  ou  veùdre; 

3®  Des  choses  qui  peuvent  être  vendues  ; 

4*  Des  obligations  respectives  du  vendeur  et  de  l'acheteur  ; 

5*  De  la  nullité  et  de  la  résolution  de  la  vente. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE  U  NATURE ,   DE    LA  SUBSTANCE  ,  DE  LA  FORME  DU  CONTRAT 
DE  VENTE,   ET  DE  LA  PROMESSE  DE  VENTE. 

I.  Le  contrat  de  vente  tire  son  origine  du  droit  naturel. 

II.  Ce  contrat  est  consensuel ,  c'est-à-dire  qu'il  est  parfait  par 
le  consentement  seul  des  parties  intervenu  sur  la  chose  et  le 
prix. 

III.  n  est  synallagmatique,  parce  que  le  vendeur  et  l'acheteur 
ont  des  obligations  à  remplir  l'un  à  l'égard  de  l'autre. 

lY.  n  est  commutatif,  parce  que  chacune  des  parties  entend 
recevoir  l'équivalent  de  ce  qu'elle  donne;  car  si  la  chose  vendue 
et  le  prix  de  la  chose  vendue  ne  sont  pas  équivalents ,  le  con- 
trat peut  être  attaqué,  et  de  là  nait  l'action  en  rescision. 

D'après  les  principes  du  droit  romain,  quoique  le  contrat  de 
vente  fût  consensuel,  la  propriété  ne  se  transmettait  que  par  la 
tradition.  Mais  l'art.  1583  a  abrogé  ce  principe.  «  La  vente  est 


Le  contrat  de 
Tente  e«t-U  ooo' 
•ensuel ? 


Le  contrat  de 
Tente  est-il  lynal- 
Ufmatlqae  ? 

Le  contrat  de 
Tente  est-il  com* 
mutât  if? 


Comment  la 
Tente  est-elle  par* 
faite  sous  Templre 
du  droit  français 
(art.  168S)7 
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La  règle  que  la 
propriété  est  ac- 
quise de  droit  à 
Pacheteor  à  l'é- 
gard du  Tendeur 
dès  qu'on  est  oon- 
Tentt  de  la  chose 
et  du  prix,  reçoit- 
elle  direrses  ex- 
ceptions ? 


Opinioaa  des  tM- 
leurs. 


Dans  les  rentes 
de  denrées  que 
l'on  est  dans  Tu- 
sage  de  goûter, 
quand  la  Tente 
est  -  elle  consom- 
mée? 


»  parfaite,  dit  l'art.  1583,  entre  les  parties,  et  la  propriété  est 
»  acquise  de  droit  à  l'acheteur  à  Tégard  du  vendeur  dès  qu'on 
»  est  convenu  de  la  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose  n'ait  pas 
»  été  livrée  ni  le  prix  payé.  » 

Cependant  la  règle  que  la  propriété  est  acquise  de  droit  à  l'a- 
cheteur à  l'égard  du  vendeur  dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose 
et  du  prix  reçoit  diverses  exceptions ,  qui  sont  établies  par  les 
art.  1585,  1587  et  1588. 

En  effet,  aux  termes  de  l'art.  1585,  lorsque  des  marchandises 
susceptibles  d'être  pesées  ,  comptées  ou  mesurées ,  ne  sont  pas 
vendues  en  bloc ,  mais  au  poids ,  au  compte  ou  à  la  mesure ,  la 
vente,  quoique  consommée  parle  consentement  des  pailies,  reste 
imparfaite,  en  ce  sens  que  les  marchandises  vendues  demeurent 
aux  risques  du  vendeur  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  pesées,  comp- 
tées ou  mesurées  ;  l'acheteur  peut  seulement  en  demander  la 
délivrance ,  ou  des  dommages-intérêts  en  cas  d'inexécution  de 
l'engagement. 

Il  n'y  a  pas  de  vente  en  bloc  quand  le  prix  est  stipulé  pour 
chaque  mesure  (Pothier,  n°310), 

11  n'y  a  pas  davantage  vente  en  bloc  lorsqu'on  vend  tant  de 
mesures,  tant  de  kilogrammes  pour  un  prix  unique  (Troplong, 
n<>  90). 

Il  en  est  autrement,  dans  le  cas  de  l'art.  1586,  si,  au  contraire, 
les  marchandises  ont  été  vendues  en  bloc  :  la  vente  est  parfaite, 
quoique  les  marchandises  n'aient  pas  été  pesées,  comptées  ou 
mesurées. 

Ainsi ,  si  je  vous  vends  tout  le  blé  qui  est  dans  mon  grenier 
pour  1,000  fr.,  du  moment  que  la  vente  est  parfaite,  il  est  à  vos 
risques  et  périls.  Si  le  blé  vient  à  périr,  c'est  vous  qui  suppor- 
terez la  perte,  et  vous  me  devez  toujours  les  1,000  fr. 

Dans  les  ventes  de  denrées  qu'on  est  dans  l'usage  de  goûter 
avant  de  les  acheter ,  telles  que  le  vin  ,  l'huile ,  la  vente  n'est 
pas  consommée  tant  qu'elles  n'ont  pas  été  goûtées  et  agréées  par 
l'acheteur  (art.  1587). 

En  efTet,  dans  les  ventes  au  poids,  au  compte  et  à  la  mesure 
la  transmission  de  la  propriété  a  lieu  dès  l'instant  du  contrat; 
elle  n'est  pas  suspendue  jusqu'au  pesage  ou  mesurage.  La  dispo- 
sition de  l'art.  1585  doit  être  restreinte  aux  risques  et  périls  qui 
pèsent  sur  le  vendeur  jusqu'au  mesurage  ;  cet  article  n'est 
qu'une  exception  à  la  maxime  res  périt  domino  (Duranton,t.  XVI 
n«  92).  ' 

L'art.  1585  ne  peut  plus  être  invoqué  par  l'acheteur  qui  a  reçu 
la  marchandise  dans  ses  magasins  et  a  été  mis  en  demeure  de  la 
vérifier. 

Cependant  l'acheteur  d'une  coupe  d'arbres  dont  le  nombre  a 
été  fixé  est  non  recevable  à  demander  une  diminution  du  prix 
de  la  vente  quand  il  s'aperçoit  que  le  nombre  d'arbres  vendus 


BB  LA  NATURE  DU  CONTRAT  DE  VENTE.  93 

est  incomplet,  encore  qu'il  ait  déjà  commencé  Tabattage  de  ces 
arbres.  On  dirait  vainement  que  l'objet  vendu  est  mobilier,  que 
l'abattage  a  produit  Tefiiet  d'une  tradition,  vérification^  acceptation^ 
et  que,  dès  lors,  la  vente  a  été  parfaite  et  la  chose  vendue  aux 
risques  de  l'acheteur  (D.  P.,  27, 1,  264). 

La  propriété  est  transférée  par  le  seul  fait  des  obligations,  en  Le  principe  que 
sorte  que  le  créancier  est  propriétaire  de  la  chose,  bien  que  la  trai£fért(e^ parole 
tradition  n'en  ait  point  été  faite  ,  c'est-à-dire  quoique  la  chose  *^^^  n^sott^ 
ne  lui  ait  point  été  livrée.  nw-tu  pM   une 

Toutefois,  s'il  s'agit  de  meubles^  la  vente  n'est  point  valable  8*à^tdemeabiMf 
tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  tradition  réelle  ,  du  moins  en  ce  qui 
concerne  les  droits  des  tiers. 

Voici  ce  que  dit  l'art.  1141  du  Gode  civU  à  propos  des  choses 
précitées: 

«  Si  la  chose  qu'on  est  obligé  de  donner  ou  de  livrer  à  deux  Queiie  eit  eeue 
»  personnes  successivement  est  purement  mobilière,  celle  qui  en  ^^  q^'^est^pi^^ 
9  a  été  mise  en  possession  réelle  est  préférée  et  en  demeure  pro-  J^obiuèM  *a^**M 
i  priétaire,  quoique  son  titre  soit  postérieur  en  date  à  celui  de  promise  à  i*nne  et 
a  i  autre.  > 

Il  nous  parait  résulter  de  cet  article  que  la  tradition  est  néces- 
saire pour  transférer  la  propriété  des  meubles  en  ce  qui  con- 
cerae  les  droits  acquis  par  un  tiers  depuis  même  qu'ils  ont  été 
vendus,  c'est-à-dire  que,  si,  en  fait  de  meubles,  la  possession  vaut 
titre  suivant  l'art.  2279,  le  titre  ne  vaut  pas  possession. 

Or,  le  vendeur  n'étunt  pas  dessaisi  de  la  propriété  des  meubles 
avant  leur  délivrance ,  il  s'ensuit  que  ses  créanciers  antérieurs 
OQ  postérieurs  à  la  vente  peuvent  les  faire  saisir  sans  que  l'ac- 
quéreur puisse  les  revendiquer,  ni  en  empêcher  la  vente  judi-> 
flaire,  ni  qu'il  puisse  en  réclamer  le  prix  s'il  l'a  payé;  il  peut 
seulement  se  mettre  au  rang  des  créanciers  pour  le  rembourse- 
ment du  prix. 

D  après  l'art.  1588,  la  vente  à  l'essai  est  toujours  présumée  comment  eet 
faite  sons  condition  suspensive.  T^nto  WtoVreit 

(juoique  l'art.  1588  ne  parle  que  de  la  vente  faite  à  Tessai,  la  "^^ 
faculté  d'essai  doit  être  sous-entendue  de  plein  droit  à  l'égard 
des  choses  qu'on  serait  dans  l'usage  constant  d'essayer  avant 
d  en  faire  l'achat  (Duvergier,  t.  P',  n?  100). 

D'après  Troplong,  d?  1 12,  la  faculté  d'agréer  ou  non  la  chose 
passe  aux  héritiers  de  l'acheteur. 

D'après  Duvergier,  1. 1"%  n""  103,  la  perte  survenue  en  essayant 
la  chose  et  par  l'eiTet  de  l'essai  est  à  la  charge  du  vendeur,  que 
la  condition  de  l'essai  soit  suspensive  ou  résolutoire. 
I    Les  bois  sur  pied  et  les  récoltes  ou  fruits  pendants  en  racine 
sont  considérés  comme  me  ubles . 

De  là  il  suit  qu'une  vente  de  coupe  de  bois  faite  successi- 
vement à  deux  acheteurs  différents  est  mobilière,  en  telle  sorte 
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que  celui  des  deux  acheteure  auquel  la  tradition  a  été  &ite  doit 
être  préféré,  quoique  son  titre  soit  postérieur. 

Si,  après  avoir  acheté  des  meubles,  l'acquéreur  les  louait  oa 
les  prêtait  au  vendeur,  comme  ils  n'auraient  pas  cessé  d'être  en 
la  puissance  de  ce  dernier,  il  est  évident  qu'ils  pourraient  être 
saisis  par  les  créanciers,  car  la  possession  du  vendeur  continae 
d'être  un  titre. 

Duu  qaeis  cm  En  général,  une  vente  publique  devient  nécessaire  lorsqu'il  y 
i7è7e8^7nt^ue«  a  lieu  de  vendre  des  objets  auxquels  des  incapables,  tels  que  mi- 
ment%  ''"*'"'*"•'  ncurs,  interdits,  ont  droit. 

Elle  doit  avoir  lieu  pour  le  mobilier  dépendant  d'une  succes- 
sion :  i*^  si  l'un  ou  plusieurs  des  héritiers  sont  mineurs  ou  inter- 
dits (art.  452  et  509,  G.  civ.)  ;  ^  si  l'un  des  intéressés  est  absent 
(art.  126,  G.  civ.)  ;  3^  si  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  d'accord 
et  qu'il  y  dt  des  créanciers  opposants  ou  saisissants  (art.  8â6, 
G.  civ.);  4°  si  l'habile  à  se  dire  héritier  ou  la  Vjeuve  veulent  éviter 
de  prendre  qualité  (art.  996,  G.  civ.,  et  986,[G.  proc.  civ.)  ;  5®  si 
la  vente  est  faite  à  la  requête  d'un  héritier  bénéficiaire  (art.  8C6, 
G.  civ.,  et  980,  G.  proc.  civ.) ,  6"  ou  par  un  curateur  à  successioa 
vacante  (art.  811,  G.  civ.,  et  1000,  G.  proc.  civ.);  7* lorsque 
l'usufruitier  ne  trouve  pas  de  caution,  il  y  a  encore  lieu  à  la  vente 
publique  du  mobilier  (art.  602  et  608,  G.  civ.);  8*  en  cas  de 
faillite  ou  de  banqueroute  (art.  492  et  600,  G.  civ.). 

Le  Gode  de  procédure  trace  les  formalités  préliminaires  à 

suivre  (Yoy.  art.  945  et  suiv.,  et  mon  Manuel^  après  Successions, 

aux  mots  Vente  de  mobilier). 

T  a-t-n  uoê  «X-      E^n  ce  qui  concerne  la  vente  volontaire ,  tous  les  objets  mobi- 

dpe*«d*it'*qûe  li^Fs  cu  général  sont  susceptibles  d'être  vendus  aux  enchères; 

tout   iM  objet!  il  n'y  a  d'exception  qu'à   l'égard   des   marchandises  appar 

!!^ptibiMVé^  tenant  à  un  marchand  et  faisant  actuellement  l'objet  de  son 

radiuAiizenohè-  commerce.  En  effet,  deux  décrets,  l'un  du  22  novembre  1811  et 

l'autre  du  17  avril  1812,  décident  :  1®  qu'on  ne  peut  vendre  de 
cette  manière  à  Paris  que  certaines  marchandises  détaillées  dans 
un  tableau  annexé  au  décret  du  17  avril  1812,  et,  dans  les  autres 
villes,  que  celles  reconnues  par  le  tribunal  de  commerce  sus- 
ceptibles d'être  vendues  aux  enchères,  et  dont  la  vente  aura  été 
expressément  autorisée  par  ce  même  tribunal  ;  2*  qu'avant  d'y 
procéder,  il  doit  être  dressé,  imprimé  et  afQché  un  catalogue 
des  marchandises  ;  3°  que  ces  ventes  doivent  être  faites  par  lots, 
lesquels,  à  Paris ,  ne  peuvent  être  d'une  valeur  au-dessous  de 
2,000  fr.,  et,  ailleurs,  au-dessous  de  1,000  fr. 

Les  juges  de  commerce  peuvent  cependant  déroger  à  la  fixa- 
tion de  cette  valeur,  sans  pouvoir  autoriser  néanmoins  la  venta 
des  articles  pièce  à  pièce  ou  en  lots,  et  de  manière  à  ne  pas  pré- 
judicier  au  commerce  en  détail. 

Les  ventes  de  meubles  sont  soumises  à  un  droit  de  2  fr.  par 
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iOOfr.  sur  le  prix  exprimé  et  le  capital  des  charges  qui  peu- 
vent s*y  ajouter  (L.  22  frim.  au  VII,  art.  69). 

Si  lacté  comprend  des  meubles  et  des  immeubles  sans  stipula- 
tion d'un  prix  particulier  pour  les  meubles,  le  droit  est  réglé,  sur 
la  totalité  du  prLx^au  taux  réglé  pour  les  immeubles  (L.  22  frim. 
an  VII,  art.  9). 

§  I*'. — De  ce  qmj^onstitue  la  substance  du  contrat  de  vente. 

Trois  choses  forment  la  substance  d'un  contrat  de  vente  ;  il 
faut: 

1*  Une  chose  qui  en  fasse  l'objet  (res); 

2*  Un  prix  convenu  {pretium); 

3^  Et  le  consentement  des  parties,  tant  sur  la  chose  que  sur  le 
prix  {consensus). 

II  est  bien  sensible  qu'il  ne  peut  y  avoir  vente  sans  qu'il  y  ait 
une  chose  qui  soit  l'objet  de  ce  contrat. 

D'oii  il  suit  que  si  la  chose  vendue  avait  cessé  d'exister  au 
moment  où  la  vente  a  été  consentie ,  il  n'y  aurait  pas  eu  de 
vente. 

L'art.  1501  du  Gode  civil  a  recueilli  et  consacré  ce  principe  : 
Si  au  moment  de  la  vente  la  chose  était  détruite  en  totalité,  la 
vente  est  nalle. 

Le  Gode  civil  dit  :  «  Dans  le  cas  où  la  chose  vendue  se  trouve 
»  avoir  été  détruite  pour  partie  au  moment  de  la  vente,  l'acqué- 
»  rear -conserve  la  faculté  d'abandonner  la  vente  ou  de  demander 
s  la  partie  conservée.  > 

Quoique  le  contrat  ne  puisse  exister  sans  qu'il  y  ait  une  chose 
vendue,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  existe  au  moment  du  con- 
trat; il  sufiit  qu'elle  doive  exister. 

Le  prix  d'une  vente  doit  être  sérieux,  certain  et  déterminé  ;  il 
doit  consister  dans  une  somme  d'argent. 

II  faut  qu'il  soit  sérieux,  c'est-à-dire  que  le  prix  stipulé  soit  en 
proportion  de  la  chose  vendue  ;  sans  cela  ce  serait  une  libéralité 
déguisée  sous  forme  de  vente. 

11  n'est  pas  nécessaire  que  le  prix  atteigne  la  valeur  de  l'objet 
vendu. 

Une  vente  peut  être  déclarée  nulle  lorsqu'elle  est  faite  à  la 
charge  d'une  rente  viagère  qui  ne  représente  même  pas  les 
hi]it8  ou  revenus  que  produit  l'immeuble  vendu. 

Il  faudrait  décider  autrement  si ,  au  lieu  d'un  rente  viagère , 
Tacquéreur  avait  été  chargé  de  nourrir,  loger,  chauffer  le  vendeur 
tant  en  santé  que  maladie,  quoique  cette  charge  puisse  peu-aître 
inférieure  aux  revenus  de  l'immeuble. 

La  deuxième  qualité  substantielle  dans  le  prix  de  la  vente, 
c'est  qu'il  y  ait  un  prix  certain  et  détefminé. 

û  n'est  pas  nécessaire  rigoureusement  que  ce  prix  soit  déter- 

T.  II.  7 


Quelles  sont  les 
trois  conditions 
substontieUes  du 
contrat  de  Tente  ? 


QaeHe  est  la 
première  condi- 
tion subfltantieUe? 


Quelle  est  la 
deuxième  condi- 
tion subitantielle 
de  la  Tente  f 


98  CODE  PRATIQUE.   —  UVRE  III. 

miné  an  moment  de  la  vente  ;  il  sufQt  que  la  fixation  n'en  soit 
point  abandonnée  à  l'une  ou  à  l'autre  des  parties. 

Ainsi  la  vente  faite  moyennant  le  prix  qui  sera  fixé  par  un 
tiers  est  valable,  mais  elle  n'aura  son  exécution  qu'autant  qae 
cette  estimation  aura  eu  lieu.  Si  le  tiers  désigné  pour  la  fixation 
du  prix  refuse  de  faire  l'estimation  ou  vient  à  décéder  avant 
de  l'avoir  faite,  la  vente  demeure  sans  effet,  parce  qu'il  n'y  a  ni 
prix  déterminé  ni  possibilité  de  le  déterminer  de  la  manière 
portée  au  contrat  (art.  1592). 

Cette  disposition  est  évidemment  applicable  au  cas  où  la  vente 
aurait  été  faite  moyennant  un  prix  à  fixer  par  des  experts.  La 
mort  de  l'un  d'eux  survenue  avant  la  fixation  du  prix  empêche 
qu'il  y  ait  vente. 

Les  parties  peuvent  laisser  la  fixation  du  prix  *de  la  vente  à 
l'arbitrage  d'un  ou  de  plusieurs  experts,  bien  que  l'art.  1592  ne 
parle  que  d'un  expert  (Duranton,  t.  XYI,  n°114).  Le  même  auteur 
ajoute  que  si  les  deux  experts  ne  s'entendent  pas,  ils  peuvent 
nommer  un  tiers  pour  les  départager ,  à  moins  d'un  mandat 
exprès  (Duranton,  t.  XVI,  n"  114). 

L'estimation  faite  par  les  experts  ne  peut  être  attaquée  pour 
lésion  de  plus  de  sept  douzièmes  (Voy.  Duvergier,  t.  !•%  n»  157). 

Le  même  auteur  enseigne  que,  lorsque,  dans  l'intervalle  da 
jour  de  la  vente  à  la  fixation  du  prix  par  les  experts,  la  chose 
vendue  a  éprouvé  des  détériorations ,  l'acquéreur  a  le  choix 
entre  la  résolution  et  l'exécution  pure  et  simple  du  contrat. 

Le  prix  déterminé  doit  être  une  somme  d'argent  ;  cependant 

l'acheteur  peut  s'obliger,  pour  partie  du  prix,  à  donner  ou  à  faire 

quelque  chose. 

QaeUe  Mt  1a      Lc  Consentement  des  parties  est  la  troisième  chose  qui  soit  de 

So]?*  robBtaSïïîuê  '*  substaucc  du  contrat  de  vente  ;  il  doit  intervenir  sur  la  chose 

de u Tente?         et  sur  le  prix,  et  aussi  sur  la  nature  du  contrat. 

Le  consentement  doit  intervenir  sur  la  chose  vendue,  de  ma- 
nière que  si  l'une  des  parties  entend  vendre  une  chose  et  l'autre 
acquérir  une  autre  chose,  il  n'y  a  point  de  vente,  parce  que  le 
consentement  des  parties  n'intervient  pas  sur  la  chose  vendue. 

Il  faut  que  le  consentement  intervienne  sur  la  matière  de  la 
chose. 

Pour  que  les  parties  s'accordent  sur  la  chose  vendue,  il  faut 
donc  que  cette  chose  soit  déterminée.  On  ne  peut  cependant 
donner  des  règles  fixes  pour  établir  dans  quels  cas  il  y  a  déter- 
mination suffisante  de  la  chose  vendue  ;  cela  dépend  des  termes 
de  la  vente  (Dalloz^  chap.  III,  sect.  r*,  art.  1). 
L«Tenieeit.ene      La  vcutc  cst  nullc  lorsqu'elle  a  pour  objet  une  chose  d'un 
JSÏÏr  **ïîSït*"  M  genre  déterminé,  mais  dont  on  n'a  pas  précisé  l'espèce ,  lors- 
choee  d'un  genre  qu'elle  cst  susccptiblc  d'être   de   différentes  espèces  (Metz, 
don^ra  n'a  "pu  10  scpt.   1812).  Daus  la  qucstiou  en  litige,  la  Cour  disait  : 
prtfoieé  reipèce?    ^  Attendu  qu'il  est  notoire  qu'il  existe  trois  espèces  de  fer  battu , 


DE  LA  FORME  DE  LA  VENTE.  99 

1  savoir  :  le  fer  tendre,  le  fer  métis  et  le  fer  fort»  »  La  Cour  a  dé- 
claré que  l'acte  de  vente  était  radicalement  nul ,  d'après  l'ar- 
ticle 1129,  qui  exige,  pour  la  validité  d'une  obligation,  qu'elle  ait 
pour  objet  une  chose  au  moins  déterminée  quant  à  son  espèce. 

Mais  l'erreur  qui  ne  porte  pas  sur  la  substance  de  la  chose, 
mais  seulement  sur  ses  qualités  accidentelles,  ne  vicie  pas  le  con- 
trat. 

Le  consentement  doit,  en  second  lieu,  intervenir  sur  le  prix  ; 
mais  il  faut  distinguer  le  cas  où  le  vendeur  a  entendu  vendre  à 
un  prix  supérieur  à  celui  auquel  l'acheteur  a  entendu  acquérir, 
et  celui  où  le  vendeur  a  entendu  vendre  pour  un  prix  moindre 
que  celui  auquel  l'acheteur  a  entendu  acquérir. 

Dans  le  premier  cas,  il  n'y  a  pas  vente,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
consentement  sur  le  prix. 

Dans  le  second  cas,  la  vente  est  parfaite,  parce  que,  le  moins  se 
trouvant  dans  le  plus,  celui  qui  a  voulu  acheter  à  un  prix  plus 
fort  est  censé,  à  plus  forte  raison,  avoir  voulu  acheter  à  un  prix 
moindre  :  donc  il  y  a  consentement* 

Enfin  il  faut  s'entendre  sur  la  nature  du  contrat  ;  car  si ,  par 
exemple,  une  des  parties  avait  entendu  vendre  et  l'autre  louer^  il 
n'y  aurait  pas  de  contrat.  « 

§  IL  —  De  la  forme  de  la  vente. 

Sniyantrart.  1582,  la  vente  peut  être  faite  par  acte  authen-  go^,  qaeiiei 
tique  ou  sous  seing  privé,  ce  qui  n'empêche  pas  que  la  vente  J^J"'*  p~*  •*" 
puisse  être  faite  verbalement. 

L'errear  sur  les  qualités  et  conditions  de  l'objet  vendu  vicie 
la  vente  lorsque  les  circonstances  ou  les  expressions  mêmes  de 
l'acte  démontrent  que  les  parties  ont  considéré  ces  qualités  ou 
conditions  comme  un  motif  déterminant  du  contrat  (Touiller, 
t.  VI,  n*  56). 

Si  la  vente  ne  comprend  qu'une  chose  indéterminée,  la  pro- 
priété n'est  transmise  à  l'acheteur  que  du  moment  où  la  chose 
Tendue  a  été  déterminée  (Duvergier,  1. 1*"",  n®  38). 

Quand,  dans  l'acte  de  vente  d'une  pièce  de  terre,  l'immeuble 
vendu  est  désigné  tout  à  la  fois  par  ses  tenants  et  aboutissants,  et 
comme  tel  inscrit  sous  tel  numéro  du  cadastre,  s'il  arrive  que 
l'immeuble  porté  au  numéro  du  cadastre  ne  soit  pas  le  même  que 
celui  compris  dans  les  tenants  et  aboutissants  indiqués,  on  doit, 
pour  reconnaître  quel  est  l'immeuble  vendu,  s'en  rapporter  plutôt 
à  l'indication  des  tenants  et  aboutissants  qu'à  l'indication  du 
numéro  du  cadastre  (D.,  P.,  30,  2, 152). 

Lorsque,  dans  l'acte  de  vente  d'une  terre,  les  héritages  sont 
détaillés  article  par  article,  ceux-là  doivent  être  réputés  exclus 
de  la  vente  qui  ne  sont  pas  compris  dans  l'énumération,  encore 
que,  par  une  clause  ultérieure,  il  soit  dit  que  la  terre  est  vendue 
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avec  toutes  ses  dépendances,  sans  en  rien  réserver^  et  avec  subro- 
gation dans  tous  les  droits  du  vendeur;  surtout  si  les  objets  non 
indiqués  étaient  en  litige  au  moment  du  contrat,  et  si  le  contrat 
ajoute  que  la  terre  est  vendue  telle  qu'elle  se  comporte  actuelle- 
ment. 

Le  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  vente,  d*aprës  l'art.  13  de  la 
loi  du  25  août  1871,  doit  lire  aux  parties  contractantes  Tart.  12 
de  la  même  loi,  qui  dit  :  que  toute  dissimulation  dans  le  prix  d'une 
vente  sera  punie  d'une  amende  égale  au  quart  de  la  somme  dis- 
simulée, et  payée  solidairement  par  les  parties,  sauf  à  la  répartir 
entre  elles  par  égale  part. 

Mention  de  cette  lecture  doit  être  faite  par  le  notaire,  à  peine 
de  iO  francs  d'amende. 

L'écriture  pour  les  ventes  n'a  d'autre  but  que  d'en  constater 
l'existence,  qui  ne  peut  être  établie  par  témoins  lorsqu'il  s'agit 
d'un  prix  excédant  150  fr.,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit. 

Une  vente  verbale  d'objets  peut  être  prouvée  par  un  acte 
étranger  à  la  vente,  qui  sert  de  commencement  de  preuve  par 
écrit. 

Lorsqu'il  a  été  convenu  que  la  vente  serait  réalisée  par  écrit 
ou  qu'une  vente  sous  Seing  privé  serait  réalisée  devant  notaire, 
cette  convention  a-t-elle  pour  effet  de  suspendre  la  vente  ? 

Non  ;  du  moment  que  les  parties  sont  convenues  que  la  vente 
serait  réalisée ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  parties  aient  voulu  la 
faire  dépendre  d'un  nouvel  acte. 

Les  frais  d'actes  et  autres  accessoires  de  la  vente  sont  à  la 
charge  de  l'acheteur  (art.  1593). 

Mais  le  notaire  qui  a  passé  un  contrat  de^vente  et  qui  a  fait 
les  avances  des  droits  d'enregistrement  a  une  action  directe  et 
solidaire  contre  le  vendeur  et  l'acheteur ,  parce  qu'il  est  con- 
sidéré pour  cette  avance  comme  le  mandataire  des  contractants. 
Ainsi  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation,  en  s'appuyant  sur  les  art.  1999 
et  2002^  dont  le  premier  oblige  le  mandant  à  rembourser  au 
mandataire  les  avances  que  celui-ci  a  faites  pour  l'exécution  du 
mandat,  lorsqu'aucune  faute  ne  peut  lui  être  imputée ,  et  dont 
le  second  (art.  2002)  porte  que  si  le  mandataire  a  été  constitué 
par  plusieurs  peraonnes,  chacune  d'elles  est  solidairement  tenue 
envers  lui  de  tous  les  effets  de  mandat. 

§  III.  —  De  la  promesse  de  vente. 

La  promesse  de  vendre,  sans  promesse  d'acheter,  n'est  qu'une 
ofifre  qui  peut  être  rétractée  jusqu'à  ce  que  l'autre  partie  ait 
déclaré  l'accepter  ;  car  les  contrats  ne  se  forment  que  par  le 
concours  de  la  volonté  de  deux  parties. 

Cependant  il  y  a  divergence  sur  ce  point  entre  les  auteurs,  et 
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la  jurispradence  n'est  pas  unanime  pour  admettre  que  la  pro- 
messe de  vente  qui  n'est  pas  accompagnée  de  la  promesse  réci- 
proque d'acheter  soit  nulle.  Ainsi,  d'après  Pothier,  n®  479,  et 
Duranton,  n®49,  une  promesse  de  vente  est  valable  bien  que 
celui  au  profit  de  qui  elle  est  faite  ne  s'oblige  aucunement  à 
devenir  acquéreur,  et  qu'il  ne  donne  rien  en  équivalent  de 
l'avantage  que  lui  offre  la  promesse  de  vente. 

Lorsque  celui  à  qui  la  promesse  de  vente  a  été  faite  l'a  accep- 
tée ,  la  vente  est  parfaite,  pourvu  d'ailleurs  que  les  parties  aient 
été  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix. 

La  promesse  de  revendre  à  quelqu'un  l'immeuble  qui  lui  a 
déjà  appartenu,  sous  condition  que  ce  quelqu'un  acquittera  les 
créances  hypothécaires  affectées  déjà  sur  l'immeoble,  est  réelle- 
ment un  acte  de  vente  sous  condition  résolutoire. 

On  peut  faire  une  promesse  de  vendre  sans  promesse  réci- 
proque d'acheter  ;  de  même,  on  peut  faire  une  promesse  d'ache- 
ter qui  précède  la  promesse  de  vendre,  c'est-à-dire  que  l'on  peut 
promettre  d'acheter  une  chose  avant  que  le  propriétaire  se  soit 
engagé  à  la  vendre. 

La  promesse  de  vendre  à  une  personne  désignée,  si  l'on  se 
décide  à  aliéner,  ne  constitue  pas  une  promesse  de  vente  valant 
vente,  quoique  les  parties  fussent  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le 
prix.  Si  donc  le  propriétaire  vend  la  chose  à  un  autre,  celui  au 
profit  de  qui  la  promesse  a  été  faite  ne  peut  exiger  de  l'acqué- 
reur le  délaissement  de  cette  chose  (D.,  A.,  12,  900). 

Est  valable  la  promesse  de  vente  d'une  chose  appartenant  à 
autrui,  faite  pour  le  cas  prévu  où  le  promettant  deviendra  pro- 
priétaire de  cette  chose  ;  c'est  là  une  obligation  conditionnelle 
parfaitement  licite  (D.,  P.,  45,  2,  133). 

La  promesse  faite  à  une  personne  de  ne  pas  vendre  une  mar- 
chandise à  un  prix  déterminé  sans  l'avoir  prévenue  ne  constitue 
pas  une  promesse  de  vente  valant  vente. 

La  promesse  d'acheter,  comme  celle  de  vendre,  est  révocable 
tant  que  l'autre  partie  ne  l'a  point  acceptée. 

Il  peut  intervenir  des  arrhes  dans  une  promesse  réciproque 
de  vendre  et  d'acheter. 

Pour  décider  si  des  arrhes  données  par  l'une  des  parties  ont 
été  fournies  comme  gage  dé  l'exécution  d'un  marché  irrévoca- 
blement formé,  ou  si,  au  contraire,  elles  n'ont  été  stipulées  que 
pour  attribuer  au  pacte  un  caractère  conditionnel  et  facultatif, 
il  faut  s'attacher  à  l'ensemble  des  circonstances  dans  lesquelles 
la  convention  est  intervenue,  et  examiner  quel  est  le  rapport  de 
ces  arrhes  avec  l'importance  de  cette  convention  (D.,  P.,  45,  2, 
109). 

Duvergier  dit  que  si  les  arrhes  ne  sont  aucunement  en  rapport 
avec  l'importance  de  la  convention,  ces  arrhes  doivent  être 
réputées  n'avoir  eu  d'autre  but  que  de  constater  l'existence 


Peut -on  faire 
une  promesM  de 
vendre  muu  pro- 
mette  réolproqne 
d'acheter  ? 
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Qtt*«rriTet-U  tl 
la  promeme  de 
▼endre  a  été  faite 
aY«o  def  arrhefl, 
et  que  ]a  vente 
n*alt  pas  lieaP 


Qo*appelle-t-oii 
denier  d*adiett  ? 


irrévocable  de  la  convention,  et  non  de  lui  attribuer  un  caractère 
conditionnel. 

Arrhes,  c'est  ce  que  l'on  donne  pour  assurer  la  conclusion  ou 
l'exécution  d'une  convention. 

11  suit  de  là  que  les  arrhes  sont  de  deux  espèces  :  les  unes  se 
donnent  lorsqu'un  contrat  est  seulement  projeté,  et  les  autres 
après  le  contrat  conclu  et  arrêté. 

Celles  de  la  première  espèce  forment  la  matière  d'un  contrat 
particulier  par  lequel  celui  qui  les  donne  consent  à  les  perdre 
s'il  refuse  d'accomplir  la  convention  projetée. 

Les  autres  se  donnent  après  le  contrat  conclu  et  arrêté. 

Voici  ce  que  dit  l'art.  1590  :  c  Si  la  promesse  de  vendre  a 
»  été  faite  avec  des  arrhes ,  chacun  des  contractants  est  maître 
»  de  s'en  départir  :  celui  qui  les  a  données,  en  les  perdant,  et 
»  celui  qui  les  a  reçues,  en  restituant  le  double.  » 

Lorsque,  du  consentement  réciproque  des  parties  ou  par  l'effet 
de  la  perte  de  la  chose  qui  faisait  l'objet  principal  de  la  convention 
projetée,  le  contrat  ne  peut  plus  avoir  lieu ,  celui  qui  a  reçu  les 
arrhes  doit  les  rendre ,  et  rien  au  delà. 

Il  doit  pareillement  les  rendre  lorsque  la  convention  a  été 
conclue  ;  mais  si  c'est  une  somme  qui  a  été  donnée  pour  arrhes, 
il  peut  la  retenir  en  l'imputant  sur  ce  qui  lui  est  dû  par  celui 
qui  la  lui  a  donnée. 

Les  arrhes  données  après  que  le  contrat  a  été  consenti  ont 
pour  but  de  prouver  qu'il  a  été  conclu  et  arrêté  ;  elles  consistent 
dans  une  somme  d'argent,  et  servent  d'à-compte  à  la  somme  qui 
sera  remise  plus  tard.  C'est  ce  qu'on  appelle  denier  (T adieu, 
parce  que  les  parties,  après  avoir  conclu  le  marché,  se  disent 
adieu. 

Lorsque,  malgré  son  refus,  le  vendeur  a  été  condamné  à  payer, 
il  ne  doit  pas  perdre  ses  arrhes.  Encore  bien  qu'il  n'ait  exécuté 
qu'avec  contrainte,  le  marché  n'en  Bst  pas  moins  exécuté;  dès 
lors  le  but  du  contrat  est  atteint  :  ses  arrhes  doivent  lui  être 
rendues,  ou,  si  elles  sont  d'une  somme  d'argent,  elles  doivent 
être  imputées  sur  le  prix.  ^ 


CHAPITRE  II. 


DE  CEUX  QUI  PEUVENT  ACHETER  OU  VENDRE. 


Quels  sont  ceux      Tous  cçux  auxqucls  la  loi  ne  l'interdit  pas  peuvent  acheter  ou 

qui  peuTent  aehe-    vPnHrP 
ter  oa  Tendre?         veuurc. 

Aux  termes  de  l'art.  1595,  le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir 
lieu  entre  époux  que  dans  les  trois  cas  suivants  : 
Le  eontnt  de      1<>  Celui  OÙ  l'uu  des  dcux  époux  cède  des  biens  à  l'autre, 
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séparé  jadiciairement  d'avec  lui,  en  payement  de  ses  droits;  Tente pent-uaToir 

2*  Celui  oh  la  cession  que  le  mari  fait  à  sa  femme,  même  non  ***"*^*"  épow? 
séparée,  a  une  cause  légitime,  telle  que  le  remploi  de  ses  im- 
meubles aliénés  ou  de  deniers  à  elle  appartenant,  si  ces  immeubles 
ou  deniers  ne  tombent  point  en  communauté  ; 

3"*  Celui  où  la  fenune  cède  des  biens  à  son  mari  en  payement 
d'une  somme  qu'elle  lui  aurait  promise  en  dot ,  et  lorsqu'il  y  a 
exclusion  de  communauté. 

Ces  dispositions  ont  pour  objet  de  prévenir  entre  époux,  pen- 
dant la  durée  du  mariage,  des  avantages  indirects  déguisés 
sous  la  forme  de  contrat  de  vente.  Ainsi  les  héritiers  ont  tous 
droits  possibles  pour  faire  annuler  ces  ventes. 

Un  père  peut  valablement  vendre  à  son  fils ,  de  même  qu'à  un 
étranger  ;  seulement  une  telle  vente  est  plus  facilement  soup- 
çonnée frauduleuse  ;  mais,  pour  qu'elle  soit  annulée,  il  faut 
prouver  la  fraude  :  onus  probandi  incumbit  actori. 

Pour  savoir  quels  sont  ceux  qui  ne  peuvent  acheter  ou  énnmérAUon 
vendre ,  il  est  bon  de   se  reporter  à  l'art.  25  du  Code  civil  ***■  personnes  qui 

*  ^  ne  peuvent  m  Yen- 

(mort  civil),  a  l'art.  28  (condamné  par  contumace),  à  l'art.  457  dre   ni   acheter 
(tuteur  et  mineur),  à  l'art.  484  (mineur  émancipé),  à  l'art.  544  JrfiûwÏÏ™*"*^ 
(déconfiture),  à  l'art.  1125  (commune),  à  l'art.  1536  (femme  sépa- 
rée contractuellement),  à  l'art.  1549  (femme  dotale),  et  enfin  à 
l'art.  1576  (biens  paraphernaux). 

Ces  différents  sujets  seront  développés  en  temps  et  lieu. 

Les  mineurs,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs  tuteurs,  ne  Les  mineurs 
peuvent  valablement  aliéner  leurs  biens  (Voy.  Vente  de  biens  de  ^]^^'^  ^•°' 
mineurs  j  1. 1*^. 

Quant  aux  femmes  mariées,  elles  ne  peuvent  aliéner  leurs     Les  femmes ma- 
biens  qu'avec  le  concours  ou  l'autorisation  de  leur  mari  ;  et  îfn JJer^^u*"** 
même,  avec  cette  autorisation ,  l'aliénation  n'est  pas  permise  si  biens? 
les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  dotal. 

En  effet,  dans  aucun  cas,  ni  à  la  faveur  d'aucune  stipulation, 
la  femme  ne  peut  aliéner  ses  biens  sans  le  consentement  de  son 
mari,  ou,  à  son  refus,  sans  y  être  autorisée  par  justice  (Voy.  les 
art.  218,  221,  222  et  224,  C.  civ.,  et  les  art.  861  et  suiv.,  C.  proc. 
civ.;  Voy.,  de  plus.  Autorisation  maritale). 

L'autorisation  de  justice,  à  défaut  d'autorisation  maritale,  doit 
avoir  lieu  :  1®  sur  le  refus  du  mari  ;  2^  en  cas  d'interdiction  du 
mari  ;  3'*  en  cas  d'absence  du  mari  ;  4°  quand  le  mari  est  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  ;  5°  quand  le  mari  a  été  condamné  à  une 
peine  afQicUve  et  infamante. 

Toute  autorisation  générale  d'aliéner  les  immeubles  donnée  à 
la  femme  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  depuis,  est  nulle 
(art.  1538). 

La  vente  faite  par  le  mari  d'un  effet  de  la  communauté,  anté- 
rieurement à  tout  acte  conservatoire  de  la  femme  demanderesse 


leurs 


104  CODE  PRATIQUE.  —  UYRE  III. 

en  séparation  de  corps,  peut-elle  être  annulée  comme  fraudu- 
leuse ? 

Elle  ne  peut  être  annulée  par  cela  seule  qu'elle  a  eu  lieu  pen- 
dant l'instance  en  séparation  de  corps  ;  maïs  elle  peut  l'être  s'il  est 
reconnu  qu'elle  n'a  été  faite  qu'en  fraude  des  droits  de  la  femme 
et  pour  l'empêcher  de  recouvrer  ce  qui  lui  était  dû,  parce  que, 
si  l'art.  1421  établit  le  mari  administrateur  exclusif  de  la  com- 
munauté, avec  pouvoir  de  vendre,  aliéner,  hypothéquer  les  objets 
qui  en  dépendent,  cet  article  doit  s'entendre  sauf  les  exceptions 
de  dol  et  de  fraude,  qui  ne  sont  jamais  dans  l'intention  de  la  loi. 
Qu'aniTct-n      Lorsquc  des  héritiers  ont,  dans  un  acte  de  vente,  reconnu  un 
««ïontfdlnï^un  ^^®^®  P^'^'*  ^®"^  Cohéritier  et  que  ce  tiers  a  vendu,  conjointement 
act«  de  Tente,  re-  avcc  cux,  sa  portion  iadivisc  dans  l'immeuble  an  même  acqué- 
pôw°iêw  ôohé"  rcor,  s'il  arrive  plus  tard  que  ces  héritiers  fassent  juger  que  le 
uer.siieshéritierff  ^q^  n'avait  réellement  aucun  droit  sur  la  succession,  ils  ne 

font  plu  tard  ju-  .  r    •     .  i 

g«r  qoe  oe  tiers  peuvout  excrccr  unc  action  en  éviction  pour  la  part  vendue  par 
dMiVà^ia  sôco^  ce  dernier,  car  ils  sont  garants  envers  l'acquéreur  des  suites  de 
''^"^  leur  reconnaissance  de  ce  tiers  comme  héritier. 

QoeUessont  les      Nc  pouveut  sc  rendre  adjudicataires,  sous  peine  de  nullité,  ni 
peSîr^Ve  roldw  P*^  cux-mêmes  ni  par  personnes  interposées  : 
adjudicataires  ni       1»  Lcs  tutcuTS,  dcs  blcus  de  ccux  dout  ils  Ont  la  tutcUc  ; 
n^par  p!snoimes      2*  Lcs  mandataires,  des  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre  ; 
intarpot^ea?  30  j^^g  administrateurs,  des  biens  des  communes  ou  des  éta- 

blissements publics  confiés  à  leurs  soins. 

Ainsi  les  maires,  qui  sont  administrateurs  des  biens  des  com- 
munes, ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  ;  mais  cette  incapa- 
cité ne  s'applique  qu'au  maire,  parce  que  lui  seul  a  l'administra- 
tion. 

Les  adjoints  ou  les  membres  du  conseil  municipal  peuvent  se 
porter  adjudicataires  des  biens  des  communes  ;  mais  ils  doivent 
se  garder  de  prendre  part  aux  délibérations  du  conseil  munici- 
pal relatives  à  la  vente  de  ces  biens.  , 
Lei sons-préfets      Aux  termes  de  l'art.  4596  du  Code  civil,  la  qualité  de  sous- 
dîï^udhîIlîidMs  V^^^^^  ^^  l'arrondissement  dans  lequel  les  biens  vendus  sont 
des  biens  commu-  situés  u'cst  pas  unc  causc  dc  nullité  prévue  par  les  règlements 
iete^^ireso^  administratifs,  lorsque  la  vente  n'a  pas  été  faite  par  le  ministère 
à  leur  Juridiction?  ^uôxt  sous-préfct.  G'cst  cc   qu'a  décidé  une  ordonnance  du 

Conseil  d'État  du  17  novembre  1819  ; 

A?  Les  officiers  publics  ne  peuvent  se  porter  adjudicataires  des 

biens  dont  la  vente  se  fait  par  leur  ministère  (art.  1596). 

Quelles  sont  les      Lcs  juges,  Ics  proçurcurs,  les  suppléants,  les  substituts,  les 

peurent*' devenir  greffiers,   huissicrs ,   avoués ,  défenseurs  officieux  et  notaires 

dT^iTs^^utTiew!  ^^  peuvent  devenir  cessionnaires  de  procès,  droits  et  actions 

eto.?  litigieux  qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  du  ressort  dans 

lequel  ils  exercent  leurs  fonctions,  à  peine  de  nullité  (ait.  1597). 


DES  CHOSES  QUI  PEUVENT  ÊTRE  VENDUES. 
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DES  CHOSES  QUI  PEUVENT  ÊTBE  VENDUES. 

Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  peut  être  vendu  lorsque 
des  lois  particulières  n'en  ont  pas  prohibé  l'aliénation. 

Od  appelle  inaliénables  les  choses  qui  ne  peuvent  être  aliénées 
soit  par  leur  nature,  soit  par  la  disposition  de  la  loi. 

Les  notaires  doivent  connaître  les  choses  inaliénables,  afin  de 
ne  pas  exposer  les  parties  à  faire  des  ventes  nulles. 

Sont  inaliénables  : 

1*^  Les  choses  qui  sont  hors  du  commerce  ; 

2*  Le  domaine  de  l'État  ; 

3^  Les  biens  des  mineurs  et  des  interdits,  ceux  des  femmes 
mariées,  ceux  des  communes  et  des  établissements  publics  ; 

4''  Les  biens  érigés  en  majorât  ; 

5*  Les  pensions  militaires  et  celles  de  la  Légion-d'Honneur. 

Cette  division  de  choses  inaliénables  formera  cinq  sections. 


Qii*appello-t-on 
Inmllénabllit^  ? 


QooUen  MBl  Irt 
ohotes  qui  tonfe 
ImOKoablMr 


SECTION  !'•. 


DES  CH08B8  QUI  SONT  HORS  DU  COMMERCE. 


Les  choses  qui  sont  hors  du  commerce  sont  celles  qui  ne  peuvent     qimUm  tout  im 
changer  de  maître  par  vente,  échange,  donation ,  prescription.  hondÂecLaiMoê? 

Ainsi,  pour  savoir  si  une  chose  est  ou  non  dans  le  commerce^ 
il  fant  examiner  si  elle  est  susceptible  d'une  propriété  privée. 

Les  choses  futures  peuvent  en  général  être  vendues  (Voy.  ar- 
ticles 1130,  etTroplong,  t.  I«',  n«  204). 

Les  ventes  de  grains  en  vert  et  pendants  par  racines  sont 
prohibées  (L.  6  mess,  an  III). 

La  clientèle  d'un  médecin  n'est  pas  susceptible  de  faire  l'objet 
d'an  contrat  de  vente  ou  cession  ;  cette  clientèle,  dépendant  de  la 
confiance  des  malades,  est  une  chose  hors  du  commerce. 

En  ce  qui  concerne  Tinaliénabilité  des  pensions  sur  l'État,  il 
faut  se  reporter  à  l'arrêt  du  7  thermidor  an  X  (Avis  Cons.  d'État 
2fév.l808;  L.  11  avr.  1831,  art.  28;  L.  18avr.l831,  art.  30; 
L.  19  mai  1834,  art.  20). 

Les  chemins,  routes  et  rues,  les  fleuves  et  rivières  navigables 
on  flottables,  les  rivages,  les  ports,  les  havres  et  rades ,  et  géné- 
ralement toutes  les  portions  du  territoire  français  qui  ne  sont  pas 
SQsceptibles  d'une  propriété  privée ,  sont  considérés  comme  dé- 
pendances du  domaine  public  et ,  par  cela  même ,  réputés  ina- 
liénables. 

On  doit  aussi  ranger  parmi  les  choses  qui  sont  hors  du  com- 
merce celles  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété  et  dont 
Tusage  est  commun  à  tous,  comme  l'air,  les  eaux  courantes,  la 
iner,  les  coquillages,  les  poissons,  les  animaux  sauvages. 


L«sbleiiida  do- 
maine d«  l*Btot 
■ont -Ils  hors  d« 
coDuneree? 


Quelle  dlfférenoe 
7  a-t-il  entre  les 
plaoei  de  i^erre 
fortifia  qui  con- 
tinuent de  l*«tre 
et  les  plaees  qui 
ne  sont  plus  de 
gueire,  au  point 
de  Tue  de  linalié- 
nablUté? 


Les  biens  des 
mineon  et  des  in- 
terdits sont-Ils  ina- 
liénables  d'une 
manière  absolue? 


A  quelles  condi' 
tiens  les  immeu- 
bles de  la  femme 
mariée  peuvent-ils 
être  aliénés  T 


Dans  quels  cas 
les  biens  dotaux 
peuTent  -  Us  être 
aliénés? 
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SECTION  U. 

DU  DOMAINE   DB  L'ÉTAT. 

Tous  les  biens  qui  sont  hors  du  commerce  appartiennent  au 
domaine  de  TÉtat.  Il  est  certaines  propriétés  foncières  qui  ap- 
partiennent à  l'État,  telles  que  les  forêts,  les  biens  vacants  et  sans 
maîtres,  ceux  des  personnes  décédées  sans  héritiers  ou  dont  les 
successions  sont  abandonnées,  les  terrains  des  fortifications, 
les  remparts  des  places  qui  ne  continuent  plus  d'être  places  de 
guerre. 

Il  y  a  une  différence  entre  les  places  de  guerre  fortifiées  qui 
continuent  de  l'être  et  les  places  qui  ne  sont  plus  de  guerre.  Cette 
différence  consiste  en  ce  que  les  fortifications  des  premières  ne 
peuvent  être  ni  aliénées  ni  prescrites,  et  qu'au  contraire  les  for- 
tifications des  secondes  sont  aliénables  et  prescriptibles. 

U  y  a  cependant  certaines  parties  du  domaine  public  qui 
peuvent  être  aliénées  sans  l'autorisation  du  pouvoir  législatif:  tels 
sont  les  marais,  les  lais,  relais  de  la  mer,  les  accrues,  les  atterris- 
sements,  les  alluvions  des  fleuves. 

Lorsque  ces  ventes  ont  été  légalement  consommées^  elles  sont 
irrévocables. 

Les  biens  des  mineurs  et  des  interdits  sont,  à  proprement  par- 
ler, inaliénables.  Us  peuvent  toutefois  être  aliénés  dans  les  cas 
d'une  nécessité  absolue  judiciairement  reconnue  et  constatée 
(Voy.  Vente  de  biens  de  mineurs,  art.  467  et  suiv.,  C.  civ.;  953  et 
suiv.,  C.  proc.  civ.). 

Quant  à  la  femme  mariée,  sous  quelque  régime  qu'elle  soit 
mariée  et  quelles  que  puissent  être  les  clauses  et  conventions 
du  contrat,  elle  ne  peut  aliéner  ses  biens  sans  le  consentement  et 
le  concours  de  son  mari  ou,  à  son  défaut,  sans  l'autorisation  de 
la  justice  (Voy.  Autorisation  maritale,  art.  219  et  suiv.,  C.  civ.; 
861  et  suiv.,  C.  proc.  civ.). 

A  l'égard  des  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal,  leurs  biens 
dotaux  ne  peuvent  être  aliénés  ni  par  le  mari,  ni  par  la  fenune, 
ni  par  le  concours  de  leurs  volontés  respectives,  sauf  dans  les  cas 
exprimés  aux  art.  1555, 1556  et  1558  du  Gode  civil  (Voy.  Vente  de 
biens  dotaux,  art.  1555  et  suiv.,  C.  civ.;  997  et  suiv.,  C.  proc.  civ.). 


APPENDICE. 


Cet  appendice  se  réfère  surtout  au  droit  administratif,  mais  il 
a  quelques  points  de  contact  avec  la  vente,  puisqu'il  y  est  ques- 
tion des  biens  des  hospices  et  de  leur  gestion,  des  adjudications 
administratives,  des  procès  des  communes  et  de  leur  cantoime- 
ment. 
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SECTION  m. 

DBS  BIBNS  DBS  COMMUNES  ET  DBS  iTÀBLISSEMBNTS  PUBUGS. 

Les  biens  possédés  par  les  communes  n'appartiennent  j  pour 
aucune  partie  individuelle,  aux  membres  qui  les  composent  :  ils 
appartiennent  à  la  masse. 

De  là  suit  qu'aucun  habitant  d'une  commune  ne  peut  vendre 
ou  aliéner,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  aucune  partie  des  biens 
communaux  (Voy.  Donations  et  testaments ,  art.  909  et  suiv.  du 
présent  Code). 

REVENUS  COMMUNAUX. 

Les  recettes  des  communes  sont  ordinaires  ou  extraordinaires.  Qneii  sont  les 
Les  recettes  ordinaires  des  communes  se  composent  :  !•  des  ^1^^  comm«- 
revenus  de  tous  les  biens  dont  les  habitants  n'ont  pas  la  jouis- 
sauce  en  nature  ;  2^  des  cotisations  imposées  annuellement  sur 
les  ayants-droit  aux  fruits  qui  se  perçoivent  en  nature;  3^  du  pro- 
duit des  centimes  ordinaires  affectés  aux  communes  par  les  lois 
de  finance  ;  4^  du  produit  de  la  portion  accordée  aux  communes 
dans  l'impôt  des  patentes;  5°  du  produit  des  octrois  municipaux; 
6*  du  produit  des  droits  de  place  perçus  dans  les  halles,  foires, 
marchés,  abattoirs,  d'après  les  tarifs  dûment  autorisés  ;  V  du 
produit  des  permis  de  stationnement  et  des  locations  sur  la  voie 
publique,  sur  les  ports  et  rivières  et  autres  lieux  publics  ;  8°  du 
produit  des  péages  communaux,  des  droits  de  pesage ,  mesurage 
et  jaugeage  ;  des  droits  de  voirie  et  autres  droits  légalement  éta- 
blis; 9^  du  prix  des  concessions  dans  les  cimetières  ;  10°  du 
produit  des  concessions  d'eau,  de  l'enlèvement  des  boues  et  im- 
mondices de  la  voie  publique,  et  autres  concessions  autorisées 
pour  les  services  conmiunaux;  il°  du  produit  des  expéditions 
des  actes  administratifis  et  des  actes  de  l'état  civil  ;  12°  delà  por- 
tion que  les  lois  accordent  aux  communes  dans  le  produit  des 
amendes  prononcées  parles  tribunaux  de  simple  police,  par  ceux 
de  police  correctionnelle  et  par  les  conseils  de  discipline  de  la 
garde  nationale  ,  et  généralement  du  produit  de  toutes  les  taxes 
de  ville  et  de  police  dont  la  perception  est  autorisée  par  la  loi 
(art.  429,  ordon.  1838,  et  art.  31  de  la  loi  de  1837  sur  l'adminis- 
tration municipale). 

Les  recettes  extraordinaires  se  composent:  l°des  contribu-     Deqaoigecom- 
tions  extraordinaires  dûment  autorisées  ;  2°  du  prix  des  biens  extrMrdiB«rT^ 
aliénés;  3°  des  dons  et  legs  ;  4°  du  remboursement  des  capitaux  d'une commoiio? 
exigibles  et  des  rentes  rachetées  ;  5*  du  produit  des  coupes  ex- 
traordinaires de  bois  ;  6<*  du  produit  des  emprunts,  et  de  toutes 
autres  recettes  accidentelles  (art.  430,  ordon.  1838,  et  art.  32  de 
la  loi  de  1837). 


108  CODE   PRATIQUE.    —   LIVRE   III. 


GHARQES  COMMUNALES. 


Qauqppeno-t^m      Les  dépenses  des  communes  sont  obligatoires  ou  facultatives. 
Baies?     «<'""*>'       g^Qj.  obligatoires  les  dépenses  suivantes  :  1^  l'entretien,  s'il  y  a 

lieu,  de  l'hôtel  de  ville  ou  du  local  affecté  à  la  mairie  ;  2®  les  frais 
de  bureau  et  d'impression  pour  le  service  de  la  commune; 
3®  Tabonnement  au  Bulletin  des  lois  ;  4^  les  frais  de  recensement 
de  la  population  ;  5*^  les  frais  des  registres  de  l'état  civil  et  la  por- 
tion des  tables  décennales  à  la  charge  des  conmiunes  ;  G"*  le  trai- 
tement du  receveur  municipal,  du  préposé  en  chef  de  l'octroi,  et 
les  frais  de  perception  ;  T  le  traitement  des  gardes  des  bois  de  la 
commune  et  des  gardes  champêtres  ;  8®  le  traitement  et  les  frais 
de  bureau  des  commissaires  de  police,  tels  qu'ils  sont  déterminés 
par  les  lois  ;  9*^  les  pensions  des  employés  municipaux  et  des 
commissaires  de  police  régulièrementliquidéesetapprouvées,  etc. 
(Yoy.  art.  431,  ordon.  1838,  et  art.  30  de  la  loi  de  1837). 

DBS  BUDGETS  DES  COMMUNES. 

Qo6  peut  oom-      Le  couscil  muuicîpal  délibère  sur  le  budget  de  la  commune 
d«imeM>mmui?^  ^t,  en  général,  sur  toutes  les  recettes  et  dépenses  soit  ordinaires, 

soit  extraordinaires  (art.  434,  ordon.  31  mai  1838;  art.  19, 
L.  iSjuil.  1837). 

Les  crédits  qui  pourraient  être  reconnus  nécessaires  après  le 
règlement  du  budget  sont  délibérés  par  le  conseil  municipal,  et 
autorisés  par  le  préfet  dans  les  communes  dont  il  est  appelé  à 
régler  le  budget,  et  par  le  ministre  dans  les  autres  communes. 
Toutefois,  dans  ces  dernières  communes,  les  crédits  supplémen- 
taires pour  dépenses  urgentes  peuvent  être  approuva  par  le 
préfet  (art.  436,  ordon.  1838;  art.  34  ,  L.  1837). 
Qui  Mtc«  qui  Daus  le  cas  où  le  maire  négligerait  de  dresser  et  de  soumettre 
JJSTooBimiû^*  au  conseil  municipal  le  budget  de  la  commune  ;  le  préfet,  après 

l'en  avoir  requis,  peut  procéder  à  ces  actes  par  lui-même  ou  par 
un  délégué  spécial  (art.  438,  ordon.  1838;  art.  35,  L.  1837). 

Les  dépenses  proposées  au  budget  d'une  commune  peuvent 
être  rejetées  ou  réduites  par  l'ordonnance  du  chef  de  l'État  on 
par  l'arrêté  du  préfet  qui  règle  ce  budget  (art.  439,  ordon.  1838; 
art.  63,  L.  1837). 

Si  un  conseil  municipal  n'alloue  pas  les  fonds  exigés  pour  une 
dépense  obligatoire,  ou  n'alloue  qu'une  somme  insuffisante, 
l'allocation  nécessaire  est  inscrite  au  budget,  par  décret  du  pré- 
sident de  la  république ,  pour  les  communes  dont  le  revenu  est 
de  100,000  fr.  et  au  dessus,  et  par  arrêté  du  préfet,  en  conseil 
de  préfecture,  pour  celles  dont  le  revenu  est  inférieur.  Dans 
tous  les  cas ,  le  conseil  municipal  est  préalablement  appelé  à  en 
délibérer.  S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  fixe  de  sa  nature, 
ou  d'une  dépense  extraordinaire,  elle  est  inscrite  pour  sa  quo- 
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tité  réelle.  Si  les  ressources  de  la  commune  sont  iusuffisanies 
pour  subveuir  aux  dépenses  obligatoires  inscrites  d'office  en 
vertu  du  présent  article  y  il  y  est  pourvu  par  le  conseil  munici- 
pal, ou ,  en  cas  de  refus  de  sa  part ,  au  moyen  d'une  contribution 
extraordinaire  établie,  par  un  décret  du  président  de  la  répu- 
blique, dans  les  limites  du  maximum,  qui  est  fixé  annuellement 
par  la  loi  des  finances,  et  par  une  loi  spéciale  si  la  contribution 
doit  excéder  ce  maximum  (surt.  442,  ordon.  1838;  art.  39,  L.  1837). 

Les  délibérations  du  conseil  municipal  concernant  une  con-     comment  ]m 
tribution  extraordinaire  destinée  à  subvenir  aux  dépenses  obli-  coMeo^^cipîS 
^toires  ne  sont  exécutoires  qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet  ooncenuat   une 
s*il s'agit  d'une  commune  ayant  moins  de  100,000  fr.  de  revenu,   t^^imu^  de' 
et  d'un  décret  du  président  de  la  république  s'il  s'agit  d'une  JJJJSlS'r"**"*" 
commune  ayant  un  revenu  supérieur.  Dans  le  cas  où  la  contri- 
bution extraordinaire  aurait  pour  but  de  subvenir  à  d'autres 
dépenses  que  les  dépenses  obligatoires ,  elle  ne  peut  être  auto- 
risée que  par  décret  du  président  de  la  république  s'il  s'agit 
d'une  commune  ayant  moins  de  100,000  fr.  de  revenu ,  et  par 
Doe  loi  s'il  s'agit  d'une  commune  ayant  un  revenu  supérieur 
[art.  443,  ordon.  1838;  art.  40,  L.  1837). 

Aucun  emprunt  ne  peut  être  autorisé  que  par  un  décret  du  pré-     Qoeiiee  eont  les 
îident  de  la  république,  rendu  dans  les  formes  des  règlements  '^^^  îi^* 
à  administration  publique,  pour  les  communes  ayant  moins  de  cemeiesempranta 
100,000 fr.  de  revenu,  et  par  une  loi  s'il  s'agit  d'une  commune  fesMMwS»?'*' 
iyant un  revenu  supérieur.  Néanmoins,  en  cas  d'urgence  et 
bas  rintervalle  des  sessions,  un  décret  du  président  de  la  répu- 
blique, rendu  dans  les  formes  des  règlements  d'administration 
publique,  peut  autoriser  les  communes  dont  le  revenu  est  de 
100,000  fr.  et  au  dessus  à  contracter  un  emprunt  jusqu'à  con- 
îurrencedu  quart  de  leur  revenu  (art.  444,  ordon.  1838;  art.  41, 
L 1837). 

Le  maire  est  chargé,  sous  la  surveillance  de  l'administration 
mpérieure,  de  la  gestion  des  revenus,  de  la  surveillance  des 
établissements  communaux  et  de  la  comptabilité  municipale  ;  de 
ia  proposition  du  budget  et  de  l'ordonnancement  des  dépenses 
lart.  445,  ordon.  1838  ;  art.  10,  L.  1837). 

Le  maire  peut  seul  délivrer  des  mandats  ;  s'il  refuse  d'ordon-      Q«*ARiTe-t-fl 
oancer  une  dépense  régulièrement  autorisée  et  liquidée,  l'or-  iefi2ê*"d'oî32nî 
ioQuancement  est  prononcé  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture .  n«now  nn«  ai- 
L'arrêté  du  préfet  tient  lieu  du  mandat  de  maire  (art.  449,  m^TantorMer 
ordon.  1838;  art.  61,  L.  1837). 

Les  crédits  demeurés  sans  emploi  après  l'exercice  clos  posté- 
rieurement au  31  mars  ou  au  30  juin,  selon  l'importance  des 
x^mmunes,  sont  annulés,  et  les  restes  à  recouvrer  et  à  payer 
>oot  reportés  de  droit ,  et  sous  un  titre  spécial ,  au  budget  de 
'exercice  pendant  lequel  la  clôture  a  lieu.  Il  en  est  de  même  de 
'excédant  final  qye  présenterait  le  compte  de  l'exercice  clos.  Les 
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comptes  définitifs  d'exercice  ne  comprennent  que  les  recettes  et 
lespayements  effectués  jusqu'auxdltes  époques  (art.  452,  ordon. 
1838;  art.  V%  ordon.  l^'mars  1835). 

BIENS  OBS  HOSPICES  ;    LEUR  GESTION. 

Que  oompMii*      Los  rovenus  des  hospices  se  composent  : 
dMhospioesp  1^  Des  biens  qui  leur  appartiennent  eu  propre; 

2®  Des  subventions  des  départements  (L.  31  juil.  182i, 
art.  28)  ; 

3®  D'une  portion  du  produit  des  octrois,  délibérée  par  le  con- 
seil municipal  et  portée  au  budget  communal  (L.  11  frim.^nYII, 
28  pluv.  an  VIII ,  et  5  vent,  an  VIII)  ; 

4**  Du  prélèvement  fait  sur  le  produit  des  places  dans  les 
spectacles,  bals,  concerts,  feux  d'artifice,  courses  et  autres 
fêtes  auxquelles  on  est  admis  en  payant  (L.  7  frim.  an  V,  8  therm. 
an  V;  6' jour  complémentaire  an  VII;  arrêté  du  gouvernement, 

7  iruct.  an  VIII ,  et  les  diverses  lois  de  finance  aux  budgets  des 
recettes). 

L'affectation  du  produit  des  places  dans  les  spectacles  est  réglée 
d'après  la  répartition  du  préfet,  sur  l'avis  du  sous-préfet  (arrêté 
9  fruct.  an  VIII); 

5®  Du  tiers  des  amendes  de  police  rurale  et  municipale,  et  de 
police  correctionnelle,  lequel  est  spécialement  affecté  au  ser- 
vice des  enfants  trouvés  (L.  19  déc.  1790,  art.  19;  22  juil., 
6  nov.  1791;  décr.  17  mars  1809;  ordon.  19  fév.  1820,  et  30  déc. 
1823). 

Indépendanmient  de  ces  revenus,  il  en  est  d'autres  qui  résul- 
tent du  produit  des  quêtes ,  des  efiTets  mobiliers  apportés  par  les 
malades  décédés  dans  les  hospices,  etc. 

Les  hospices  sont  placés,  relativement  à  la  gestion  de  leurs 
biens,  dans  un  état  de  minorité  analogue  à  la  position  des  com- 
munes. 

Les  administrations  des  hospices  ne  peuvent  régir  par  eUes- 
mêmes  aucune  de  leurs  propriétés  sans  y  avoir  été  autorisées, 
savoir  :  par  le  préfet ,  si  le  revenu  est  de  1,000  fr.  et  au  dessous; 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  si  le  revenu  est  de  i  ,000  à  2,000  fr., 
et  par  le  gouvernement  s'il  est  supérieur  à  2,000  fr.  (avis  Gons. 
d'État ,  approuvé  le  7  octobre  1809). 
Dans  quds  cas      Goomie  Ics  communcs,  les  hospices  doivent  obtenir  l'autori- 

pavtorisation?  i<»  Pour  acquérfr,  aliéner,  échanger  (décr.  21  oct.  1809;  avis 

Cous.  d'État,  22  oct.  1810;  ordon.  13  août  1814); 
2**  Pour  contracter  et  s'engager  (décr.  15  janv.  1810)  ; 
3^*  Pour  accepter  les  legs  (arrêté  4  pluv.  an   XII;    ordon. 

8  juin  1814); 

4'*  Pour  ester  en  jugement  (arrêt  7  mess,  an*  IX)  ; 
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5"  Ponr  transiger  (arrêtés  7  brnm.  an  IX,  art.  15  ;  21  frim. 
an  XII  ;  décr.  21  janv.  1812)  ; 

6^  Ponr  employer  leurs  capitaux  disponibles  (arrêté  19  vend, 
an  Xn  ;  décr.  16  juil.  1810)  ; 

V  Pour  emprunter  (ordon.  31  oct.  1821)  ; 

8^  Pour  changement  dans  le  mode  de  gestion  des  biens  (ordon. 
31  oct.  1821 ,  art.  8)  ; 

9®  Pour  arrêter  les  projets  de  travaux  autres  que  ceux  de 
simple  entretien  (ordon.  8  août  1821). 


ADJUDICATIONS  ADMINISTRATIVES. 


Ces  espèces  d'adjudications  sont  celles  qui  sont  faites  par  Tau- 
torité  administrative  compétente. 

Elles  ont  pour  objet  : 

l""  Les  ventes  d'immeubles  appartenant  à  l'État ,  aux  dépar- 
tements et  aux  communes  ; 

2^  Les  ventes  des  coupes  de  bois  nationaux  et  communaux  ; 

3®  Les  ventes  d'objets  appartenant  au  domaine; 

4*  Les  fournitures,  les  travaux  publics ,  et  les  travaux  des  com- 
munes et  établissements  publics  ; 

5^  Les  ventes  de  fruits  et  les  baux  de  fermage  et  de  loyer  des 
propriétés  communales. 

Nous  n'avons  à  traiter  ici  que  les  principes  généraux  sur  les 
adjudications,  et  le  mode  d'y  procéder. 

Toute  vente  ou  adjudication  de  fournitures  ou  de  travaux  doit 
être  précédée  d'affiches  apposées,  un  mois  à  l'avance ,  dans  les 
différents  départements  et  arrondissements,  et  indiquant  les  ob- 
jets à  vendre ,  la  nature  des  travaux  et  la  mise  à  prix.  Cette 
publication  est  constatée  par  un  certificat  du  maire  mis  au  bas  de 
Taffiche  (art.  687,  C.  proc.  civ.;  17  et  suiv.,  C.  forest.). 

Le  cahier  des  charges  et  les  devis ,  s'il  s'agit  de  travaux,  res- 
tent déposés  pendant  le  même  temps  au  secrétariat  de  la  pré- 
fecture on  sous-préfecture  où  doit  se  faire  l'adjudication ,  pour 
que  chacun  puisse  en  prendre  connaissance. 

Aux  termes  de  l'art.  16  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  le  maire 
procède  aux  adjudications  concernant  les  communes,  en  pré- 
sence de  deux  conseillers  municipaux  désignés  d'avance  par  le 
conseil. 

Cette  désignation  est  faite  à  la  session  ordinaire  de  mai. 

Le  receveur  municipal  est  appelé  à  toutes  les  adjudications. 

Lorsque  les  opérations  de  l'adjudication  elle-même  donnent 
lieu  à  des  difficultés,  elles  doivent  être  soumises  sans  retard  au 
préfet  par  l'intermédiaire  du  sous-préfet. 

Quant  aux  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  les  opérations 
préparatoires  de  l'adjudication ,  le  maire  et  les  deux  conseillers 


Qv*i9peIle-t-o& 
a^JndioatloiiB  ad- 
mlniftrfttlTes  ? 


Qneli  sont  les 
principes  géné- 
raux et  le  mode  de 
procéder  aux  ad- 
judications admi- 
nistratlTes? 


lia  GODE  PRATIQUE.    —  LIVRE  HI. 

muDicipaux  désignés  d'avance  par  le  conseil  sont  compétents 
pour  les  résoudre. 
Combien distin-      On  distioguo  trois  espèces  d'adjudications  publiques,  savoir: 
d"*"*d'«<uu?iSÎ^       *"*  L'adjudication  aux  enchères  et  à  Textinction  des  feux  ; 
^ons^  2°  L'adjudication  au  rabais  et  à  l'extinction  des  feux  ; 

^  3*  L'adjudication  au  rabais  sur  soumissions  cachetées. 

La  première  a  lieu ,  en  général ,  pour  tous  les  objets  dont  le 
produit  est  destiné  à  être  versé  dans  la  caisse  municipale. 

La  deuxième  a  lieu  pour  les  travaux  de  simple  entretien  aux 
édifices  publics,  fournitures  ordinaires. 

La  troisième  a  lieu  pour  les  fournitures  extraordinaires,  pour 
les  grosses  réparations,  pour  les  constructions  et  les  reconstruc- 
tions. 
•  En  matière  d'aliénation  d'une  propriété  communale,  l'autorité 

compétente  doit  statuer  nécessairement,  et  cela  sur  la  demande 
du  conseil  municipal  ;  le  cahier  des  charges  à  imposer  à  l'adju- 
dicataire doit  même  être  revêtu  de  la  signature  du  préfet. 

Dans  l'adjudication  aux  enchères  ou  au  rabais,  le  maire  donne 
lecture  du  devis  et  du  cahier  des  charges,  s'il  s'agit  de  travaux 
ou  de  fournitures. 

S'il  s'agit  au  contraire  d'aliénation,  le  maire  donne  lecture  de 
l'arrêté  qui  autorise  la  vente,  et  du  cahier  des  charges. 

S'il  s'agit  de  travaux  à  exécuter  par  soumissions  cachetées, 
les  entrepreneurs  se  présentent  soit  à  la  sous-préfecture,  soit  à 
la  mairie,  au  jour  indiqué  par  les  affiches,  et  déposent  :  l""  leui- 
soumission  ;  2°  un  certificat  d'aptitude  ;  3°  une  promesse  de 
cautionnement  soit  en  argent,  soit  en  inuneubles. 

Tous  ces  actes  doivent  être  faits  devant  le  président  de  l'acte. 

Les  travaux  et  fournitures  sont  préalablement  autorisés  par 
les  préfets ,  par  les  ministres  ou  par  le  chef  de  l'État,  dans  les 
mêmes  rapports. 

Les  ventes  de  bois  sont  faites  devant  le  sous-préfet  pour  les 
bois  de  l'arrondissement;  le  sous-préfet  est  assisté  des  agents 
forestiers ,  des  receveurs  des  finances  et  des  domaines,  et  enfin 
du  maire,  s'il  s'agit  de  bois  communaux. 

Au  surplus ,  les  procès-verbaux  d'adjudication  passés  devant 
Tautorité  publique  et  compétente  emportent  exécution  parée , 
c'est-à-dire  qu'ils  ont  force  par  eux-mêmes,  et  que ,  sur  le  vu 
de  ces  actes,  les  officiers  ministériels  doivent  prêter  leur  minis- 
tère, sans  qu'il  soit  besoin  de  l'intervention  des  tribunaux. 

Les  lois  qui  règlent  cette  matière  sont  :  le  Code  de  procédure, 
titre  XII  ;  le  Code  forestier,  titre  III ,  section  m  ;  et  les  lois  du 
48  mai  1790,  titre  III;  du  18  novembre  1790,  titre  Vlll;  du 
29  septembre  1791,  titre  V,  art.  2  ;  du  4  brumaire  an  IV,  titre  P', 
art.  2;  du  15  floréal  an  X,  art.  1*';  du  19  ventôse  an  X;  du 
5  ventôse  an  XII,  article  1«';  et  l'ordonnance  du  1"  août  1827, 
art.  73  et  suivants. 
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COMMUNES. 

?Tochi  des  cofnmunes. 

Les  communes,  comme  ayant  une  existence  civile  à  part,  ont      QaeUe  est  i« 
des  points  de  contact  continuels  avec  mille  intérêts  contraires  ;  Sr*tîS^mV"ÎS^ 
de  là  naissent  de  nombreuses  difficultés  et,  par  suite,  des  procès,  ^'«^ 
soit  avec  l'État  ou  avec  les  administrations  financières,  soit  avec 
les  autres  communes  ou  divers  établissements  publics ,  soit  avec 
les  habitants  de  la  conmiune ,  soit  avec  des  tiers  étrangers. 

Les  procès  des  communes  sont  suivis,  à  la  diligence  du  maire, 
d'après  l'avis  du  conseil  municipal;  ils  sont  portés  soit  devant 
l'autorité  administrative,  soit  devant  l'autorité  judiciaire. 

Lorsqu'ils  sont  portés  devant  l'autorité  administrative,  les 
communes  n'ont  pas  besoin  d'être  autorisées ,  puisque  la  déci- 
sion est  remise  à  l'autorité  qui  est  chargée  de  leurs  intérêts.  Un 
avis  du  Conseil  d'État  du  28  février  i828  a  consacré  cette  doc- 
trioe. 

Hais  l'autorisation  préalable  du  conseil  de  préfecture  leur 
devient  nécessaire  lorsque  les  contestations  doivent  être  sou- 
mises aux  tribunaux  ordinaires  (L.  14  déc.  1789,  art.  54  et  56; 
29vendém.  et  24  brum.  an  VIII;  28  pluv.  an  VIII,  art.  4  et  14  ; 
arrêté  17  vendém.  an  X  ;  G.  proc,  art.  1032)  ;  à  tel  point  que  le 
défaut  d'autorisation  rend  nuls  tous  les  jugements  qui  seraient 
intervenus.  Cette  nullité  est  absolue  et  d'ordre  public  (arrêt  de 
cass.  il  prair.  an  XI;  Sirey,  t.  III,  2"  part.,  p.  333;  et  2  juin 
1817;  Sirey,  t.  XVII,  1"»  part.,  p.  279). 

n  est  possible  cependant  que  diverses  sections  de  commune  qu»  doit  faire 
aient  des  intérêts  contraires ,  et  plaident  les  unes  contre  les  ^'réhito^^^on- 
antres  ;  voici ,  dans  ce  cas,  les  formalités  qui  ont  été  prescrites  que  direnet  oom- 
par  l'arrêté  du  24  germinal  an  XI.  SSIT  ^ontoluïs 

Le  sous-préfet  désigne  dans  chaque  section  cinq  personnes  JÎ,ç,^*Jïîf^  }2 
prises  parmi  les  plus  imposées.  Ces  personnes  se  réunissent  en  autree? 
commission  chez  le  sous-préfet,  pour  exposer  les  motifs  de 
plaintes  et  de  contestations  des  sections  qu'elles  représentent , 
et  délibérer  s'il  y  a  lieu  à  intenter  ou  soutenir  le  procès. 

S'il  n'y  a  pas  eu  conciliation,  le  procès-verbal  de  l'assemblée, 
tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  plaider,  est  adressé  au  con- 
seil de  préfecture ,  qui  statue. 

Si  l'autorisation  est  accordée ,  les  membres  élus  par  le  sous- 
préfet  nomment,  chacun,  pour  la  section  qu'ils  représentent,  l'un 
d'entre  eux  qui  est  chargé  de  suivre  l'action  devant  les  tribu- 
naux sous  le  nom  de  syndic. 

Les  communes  ou  les  sections  de  commune  auxquelles  l'au- 
torisation du  conseil  de  préfecture  aurait  été  refusée  peuvent 
se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'État.  Le  pourvoi  ne  peut  être 
formé  que  par  le  maire,  après  délibération  et  de  Tavis  du  conseil 
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municipal  ;  mais  le  Conseil  d'État  n'accorde ,  en  général ,  cette 
autorisation  que  d'après  une  consultation  favorable  de  trois  juris- 
consultes désignés  par  le  ministre  de  la  justice  dans  le  ressort 
delà  Cour  dont  la  commune  est  justiciable.  Ces  formalités  ne 
résultent  pas  de  textes  de  lois,  mais  elles  sont  d'usage  au  Conseil 
d'État. 
Lonqn'uneooiB-      Lorsqu'unc  commuue  a  perdu  son  procès  et  a  été  condamnée 
^^VcSSim'en"  ^  dos  dommages-iutérêts ,  le  mode  d'exécution  et  la  répartition 
'^Ktei^od^'exf  ^^^^^  ^^8  habitants  ne  peuvent  être  réglés  que  par  l'autorité 
SatioB^Vr^par-  administrative  (L.  10  vendém.anlV,  chap.  Y,  art.  8  et  9;  arrêté 
^SSSJT  '-  i2brum.  anll). 

La  loi  pose  le  principe,  mais  elle  ne  parle  pas  des  moyens 
d'exécution.  Nous  pensons  que  la  personne  qui ,  par  suite  d'un 
jugement,  aurait  des  réclamations  semblables  à  faire  à  une 
commune  devrait  d'abord  les  adresser  au  conseil  municipal , 
pour  qu'il  en  fasse  l'objet  d'une  allocation  spéciale  au  budget, 
sauf,  en  cas  de  refus,  recours  au  préfet  pour  qu'il  porte  d'office 
au  budget  la  somme  réclamée  contre  la  commune. 

C'est  là ,  ce  nous  semble ,  la  seule  marche  à  suivre  ;  elle  est 
même  formellement  prescrite  par  un  avis  du  Conseil  d'État ,  du 
26  mai  1813,  aux  administrations  qui  seraient  créancières  d'une 
commune.  L'analogie  nous  paraît  complète. 

GANTONNEVENT. 

Qa^appeUe-t-on  Ou  appelle  aiusi  une  portion  de  terrain  qu'un  propriétaire 
"  abandonne  en  toute  propriété  aux  usagers  pour  remplacer  leurs 
droits  d'usage. 

Le  cantonnement  ne  peut  être  provoqué  que  par  le  proprié- 
taire, l'État  ou  les  établissements  publics  propriétaires;  c'est  du 
moins  ce  qui  pardt  résulter  des  art.  63,  111  et  118  du  Gode 
forestier. 

Le  cantonnement  ne  peut  avoir  lieu  à  l'amiable,  et,  en  cas 
de  contestation,  il  est  réglé  par  les  tribunaux  (L.  27  sept.  1790, 
art.  8;  L.  28  août  1792,  art.  5;  C.  forest.,  art.  63). 

Mais  il  faut  que  les  parties  qui  demandent  le  cantonnement 
aient  la  capacité  de  contracter. 

Ainsi  il  ne  pourrait  être  demandé  au  nom  d'un  mineur 
qu'en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  les 
transactions  en  cas  de  minorité  ;  de  même ,  les  établissements 
publics,  l'État,  les  conununes  ne  peuvent  cantonner  leurs  usa- 
gers qu'après  avoir  obtenu  la  sanction  du  chef  de  l'État,  dans 
la  forme  prescrite  par  les  règlements  d'administration  publique 
(avis  Cous.  d'État,  7  oct.  1809;  circul.  del'admin.  forest.  24  fév. 
1813  ;  Baudrillart ,  Dictionnaire  forestier^  v^  cantonnement). 

Si  le  propriétaire  peut  s'af^anchir  du  droit  d'usage  qui  frappe 
sa  propriété ,  le  cantonnement  qu'il  offre  en  compensation  aux 
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asagers  doit  être  pris  en  un  lieu  propre  et  commode ,  et  le  plus 
prochain  d'eux  (décr.  21  janv.  1813). 

Remarquons  ici  que  les  droits  de  glandée  et  de  passage  ne 
peuvent  pas  être  l'objet  d'un  cantonnement;  le  propriétfidre  n'a 
qaele  droit  de  s'en  affranchir  en  payant  un  prix  (G.  forest.^ 
art.64,iil  et  112). 

Le  cantonnement  se  détermine  d'après  une  estimation  d'ex- 
perts. 

Cette  estimation  doit  porter  :  l^sur  la  valeur  des  usages  qu'il 
s'agit  de  racheter,  et  sur  les  avantages  qu'en  retirent  les  usa- 
gers; 

2^  Sur  l'évaluation  parcellaire  de  la  superficie,  en  distinguant 
le  taillis  des  futaies  et  les  diverses  essences  de  bois  (décr.  20  juil. 
48ÛB). 

SECTION  IV. 

DBS  BIENS  ÉRIGÉS  EN  MAJORAT. 

Les  biens  qui  forment  les  majorats  sont  inaliénables.  i^  bieni  qui 

Tout  acte  de  vente,  donation,  ou  autre  aliénation  de  ces  biens,  jorststonMiiiiut. 

tout  acte  qui  les  frapperait  de  privilège  ou  hypothèques  serait  "*"•*»**•* 

nalde  plein  droit. 
Défense  est  faite  aux  notaires  de  recevoir  les  actes  énoncés 

ci-dessus  ;  aux  préposés^  de  les  enregistrer. 

SECTION  V. 

DBS  PENSIONS  MILITAIRES  DE  LA  LÉGION-D'HONNEUR. 

Les  pensions  militaires  sont  inaliénables.  Un  arrêté  porte  qu'il 
ne  sera  plus  reçu  à  l'avenir ,  au  trésor  public ,  aucune  signi- 
fication de  transport  de  pension  à  la  charge  du  gouvernement  ; 
que  les  créanciers  d'un  pensionnaire  ne  pourront  exercer 
qa'après  son  décès,  et  sur  le  décompte  de  sa  pension ,  les  pour- 
suites et  diligences  nécessaires  pour  la  conservation  de  leurs 
droits.  L'înaliénabilité  s'applique  aussi  aux  pensions  des  veuves 
et  des  enfants  de  militaires  ;  car  les  pensions  doivent  être  consi- 
dérées comme  des  aliments  accordés  par  l'État  et  destinés  à  l'in- 
dividu qui  les  obtient. 

Un  décret  du  7  décembre  1862  soumet  à  la  prescription  quin- 
quennale les  traitements  de  la  Légion-d'Honneur  et  de  la  médaille 
militaire. 
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CHAPITRE  IV. 


OBLIGATIONS  DO  VENDEUR. 


SECTION  I". 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Le  vendeur,  c'est  celui  qui  aliène  une  chose  moyennant  an 
certain  prix  qu'on  s'oblige  à  lui  payer. 

Tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'interdit  pas  peuvent  vendre 
(art.  1594). 
Contre  qoi  nKn-      Une  règle  générale  applicable  aux  rédacteurs  d'actes  est  celle 
ÎTbMwSMmblîfT?  5"i  impose  au  vendeur  l'obligation  d'expliquer  clairement  ce  à 

quoi  il  s'oblige.  Du  reste,  l'art.  1602  veut  que  tout  pacte  obscur 
ou  ambigu  s'interprète  contre  le  vendeur. 
QaeiiM  obU(?a-      Lc  vondeur,  dans  la  vente,  contracte  deux  obligations  : 

Celle  de  livrer  la  chose  vendue,  et  celle  de  la  garantir. 


tiont  contracte  le 
Tendeur  Ion  de  la 
Tente  ? 


Qn*appelIe-|-on 
déllTranoe  ? 


L'obligation  de 
llTrer  nne  chote 
oomprend-elle  set 
aoceMOiree  ? 


Qn'arriTe-t-U  si 
la  Tente  d'an  im- 
meuble  a  été  faite 
ayee  indleatlon  de 


SECTION  IL 

DB  LA  DÉLIVRANCE. 

La  délivrance  est  le  transport  de  la  chose  vendue  en  la  puis- 
sance et  possession  de  l'acheteur. 
Nous  allons  donc  voir  : 
1*>  En  quoi  consiste  la  délivrance  ; 
2^  Comment  elle  s'opère  ; 
3*  Dans  quel  temps  et  dans  quel  lieu  elle  doit  être  effectuée. 

En  qtioi  consiste  robligation  de  la  délivrance. 

Le  vendeur  doit  livrer  la  chose  vendue  dans  l'état  où  elle 
se  trouve  au  moment  de  la  vente. 

Dès  l'instant  où  la  vente  est  consommée ,  s'il  survient  quel- 
ques changements ,  soit  que  ces  changements  soient  avantageux 
ou  onéreux,  ils  sont  au  bénéfice  ou  à  la  perte  de  l'acquéreur. 

De  l'obligation  de  livrer  la  chose  vendue  dans  l'état  où  elle  se 
trouve  au  moment  de  la  vente  résulte  l'obligation  de  la  conser- 
ver comme  un  bon  père  de  famille  jusqu'à  sa  délivrance. 

L'obligation  de  livrer  la  chose  comprend  ses  accessoires  et 
tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son  usage  perpétuel. 

Dans  les  ventes  d'immeubles,  le  vendeur  est  tenu  de  délivrer 
la  contenance  exprimée  au  contrat,  mais  sous  diverses  modifica- 
tions établies  par  les  art.  1617, 1G18  et  1619  du  Code  civil. 

(Art.  1617).  Si  la  vente  d'un  immeuble  a  été  faite  avec  indica- 
tion de  la  contenance,  à  raison  de  tant  la  mesure,  le  vendeur  est 
obligé  de  délivrer  à  l'acquéreur,  s'il  l'exige,  la  quantité  indiquée 
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an  contrat  ;  et  si  la  chose  ne  lai  est  pas  possible,  ou  si  l'acquérear  i»  e<mieaflBM  i 
ne  Texige  pas,  le  vendeur  est  obligé  de  sonfiHr  une  diminution  mwm^r' 
proportionnelle  du  prix. 

(Art.  1618).  Si ,  au  contraire ,  dans  le  cas  de  l'article  précé- 
dent, il  se  trouve  une  contenance  plus  grande  que  celle  exprimée 
au  contrat,  l'acquéreur  a  le  choix  de  fournir  le  supplément  du 
prix,  ou  de  se  désister  du  contrat  si  l'excédant  est  d'un  vingtième 
au-dessus  de  la  contenance  déclarée. 

(Art.  1619).  Dans  tous  les  autres  cas,  soit  que  la  vente  soit     QueiMtiedi^t 
faite  d'un  corps  certain  et  limité,  soit  qu'elle  ait  pour  objet  des  trouT^lTMnte^ 
fonds  distincts  ou  séparés ,  soit  qu'elle  commence  par  la  mesure  JÎSc^niMSîmS 
on  par  la  désignation  de  l'objet  vendu  suivie  de  la  mesure,  l'ex-  «u  contrat,  «lo» 
pression  de  cette  mesure  ne  donne  lieu  à  aucun  supplément  de  Sute^TM  Sidioa- 
prix  en  faveur  du  vendeur  pour  Texcédant  de  mesure,  ni,  en  ]^J^  **  **°*^ 
faveur  de  l'acquéreur,  à  aucune  diminution  de  prix  pour  moindre 
mesure,  qu'autant  que  la  dififérence  de  la  mesure  réelle  à  celle 
exprimée  au  contrat  est  d'un  vingtième  en  plus  ou  en  moins , 
eu  égard  à  la  valeur  de  la  totalité  des  objets  vendus,  s'il  n'y  a 
stipalation  contraire. 

Il  pourrait  arriver  que  l'acheteur  fftt  embarrassé  de  payer  un 
supplément  de  prix  à  raison  de  l'excédant  de  contenance,  et 
cependant  il  ne  devrait  pas  souffrir  de  l'erreur  commise  par  le 
Tendeur  dans  renonciation  de  la  contenance. 

L'art.  1630  du  Code  a  prévu  ce  cas,  et  il  y  a  pourvu  en  laissant 
à  l'acheteur  la  faculté  de  se  désister  du  contrat  ou  de  payer  le 
ï^npplément  du  prix.  En  cas  de  désistement  de  la  part  de  l'ache- 
teur, le  vendeur  est  tenu  de  lui  restituer  le  prix,  s'il  a  été  payé, 
ainsi  que  les  frais  du  contrat.  Il  en  est  de  même  dans  tous  les 
cas  où  la  loi  autorise  l'acquéreur  à  se  désister  de  son  acquisi- 
tion. 

L'action  en  supplément  ou  en  diminution  de  prix  doit  être 
intentée  dans  l'année,  à  compter  de  la  date  du  contrat,  à  peine 
de  déchéance. 

Il  a  été  jugé  que  cette  disposition  n'est  point  applicable  aux 
actions  de  même  nature  intentées  par  l'administration  des  eaux 
et  forêts  contre  les  adjudicataires  des  coupes  de  bois  des  forêts 
nationales. 

L'action  en  diminution  de  prix  pour  défaut  de  contenance 
d'an  bois  dont  on  a  acheté  la  coupe  doit-elle  être  intentée  dans 
le  délai  d'une  année,  suivant  l'art  1622  du  Code  civil  ? 

Bans  le  cas  où  divers  fonds  sont  vendus  ensemble  pour  un 
seul  et  même  prix,  avec  indication  séparée  de  la  contenance  de 
chacun  d'eux,  il  peut  se  faire  qu'il  y  ait  excédant  de  contenance 
sor  l'un  de  ces  fonds  et  déficit  sur  l'autre.  On  fait  alors  compen- 
sation jusqu'à  due  concurrence,  et,  après  cette  compensation, 
s'il  reste  en  définitive  un  excédant  ou  déficit,  il  y  a  lieu  à  supplé* 
ment  ou  diminution  de  prix,  suivant  l'art.  1633. 
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GommeBU*opère 
la  dâlTnuiee  dai 
ehoMs  mobilièrw? 


CommeBli'opèro 
U  déliTraaoe  à 
l'égard  des  ehosm 
ImmobillèrM? 


Commeiit  te 
fait  la  déliTranee 
àl'ëgarddesdroits 
incorporait? 


Comment  t'opère  la  délivrance. 

La  chose  vendue  est  corporelle  on  incorporelle. 

La  délivrance  des  choses  mobilières  s* opère  par  la  tradition 
réelle  ou  par  la  remise  des  clés  des  bâtiments  qui  les  con* 
tiennent,  ou  même  par  le  seul  consentement  des  parties  si  le 
transport  ne  peut  s'en  faire  au  commencement  de  la  vente  ou 
si  l'acheteur  les  avait  déjà  en  son  pouvoir  à  un  autre  titre 
(art.  1606). 

En  matière  de  vente  de  coupe  de  bois,  la  tradition  résulte, 
pour  la  coupe  entière,  du  commencement  de  l'exploitation. 

A  l'égard  des  choses  immobilières,  la  délivrance  s'en  opère, 
et  l'obligation  du  vendeur  est  complètement  remplie  à  cet 
effet ,  par  la  remise  des  clés ,  si  c'est  un  bâtiment,  ou  par  celle 
des  titres  (art.  1605). 

Quant  aux  droits  incorporels,  la  délivrance  s'en  fait  par  la 
remise  des  titres  qui  les  constituent  ou  par  l'usage  qu'en  fait 
l'acheteur,  du  consentement  du  vendeur  (art.  1607). 

Les  frais  de  délivrance  sont  à  la  charge  du  vendeur,  et  ceux 
de  l'enlèvement  à  la  charge  de  l'acheteur,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  conventions  contraires  (art.  1608). 


Dans  qnel  lieu 
doit  M  faire  la 
dÛlTranoef 


Que  pent-il  ar- 
rlTsr  ti  le  retard 
proTlent  du  Ten- 
deur à  effeotaer  la 
dâiTraaoe? 


Quand  le  ron- 
deur doit -11  être 
condamné  à  des 
donmiag^e  •  inté  • 
rate? 

Dans  quel  cm 


Dans  quel  temps  et  dans  qxul  lieu  doit  être  opérée  la  délivrance, 

La  délivrance  doit  se  faire  au  temps  et  au  lieu  convenus. 

S'il  n'y  a  pas  eu  de  convention  à  cet  égard,  la  délivrance  doit 
être  faite  au  lieu  où  était  la  chose  au  moment  de  la  vente 
(art.  1609). 

La  délivrance  doit  être  faite  aussitôt  qu'elle  est  demandée  par 
l'acquéreur. 

S'il  y  a  retard  de  la  part  du  vendeur  à  effectuer  la  délivrance, 
et  si  ce  retard  provient  de  son  fait,  l'acheteur  peut ,  à  son  choix, 
demander  la  résolution  de  la  vente  ou  sa  mise  en  possession 
(art.  1610),  ce  qui  n'empêche  pas  qu'on  puisse  accorder  un 
délai  aux  vendeurs. 

La  jurisprudence  a  décidé  en  droit  que,  si  l'art.  1610  autorise 
l'acheteur  auquel  la  livraison  de  la  chose  vendue  n'a  point  été 
faite  dans  le  temps  convenu  à  demander  la  résolution  du  mar- 
ché, l'art.  1484  du  même  Gode  décide  que  cette  résolution  doit 
être  demandée  en  justice,  et  qu'il  peut  être,  en  ce  cas,  accordé 
au  défendeur  (ou  vendeur)  un  délai  selon  les  circonstances. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  le  vendeur  doit  être  condamné  en 
dommages-intérêts  envers  l'acheteur  s'il  est  résulté  quelque  pré- 
judice pour  ce  dernier  du  retard  qu'a  éprouvé  la  délivrance 
(art.  1611). 

L'acquéreur  ne  peut  exiger  la  délivrance  tant  qu'il  n'a  pas 
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payé  le  prix ,  à  moins  qa'il  ne  loi  ait  été  accordé  ieime  pour  le 
payement  (art.  1612). 

Ce  n'est  pas  tout  :  quoiqu'il  y  ait  en  terme  convenu  pour  le 
payement,  le  veodeur  ne  peut  être  contraint  de  délivrer  la  chose 
vendue  si ,  depuis  la  vente ,  l'acquéreur  est  tombé  en  faillite  ou 
en  déconfiture,  de  manière  qu'il  y  ait  danger  inuniaent  de  la 
perte  du  prix;  à  moins  que,  dans  ce  cas,  l'acheteur  ne  donne  cau- 
tion pour  sûreté  du  payement  au  terme  convenu  (art  1613). 


U  «x%«r  la  4«i- 


SHGTION  m. 


OB  LA  OAKANTIB. 


L'obligation  de  garantie  que  contracte  le  vendeur  envers  l'a- 
cheteur a  deux  objets  :  le  premier  est  la  possession  paisible  de 
la  chose  vendue;  le  second,  les  défauts  cachés  de  cette  chose 
oa  les  vices  rédhibitoires  (art.  1625). 


Qae  raafenM 
Toblif  Ation  dû 
farmatie  que  eoa- 
traete  le  Tendeur 
entera  raoheftewr 


§  I*'.  —  De  la  garantie  en  cas  d'éviction. 

En  matière  de  vente,  on  appelle  éviction  le  délaissement  que 
l'acheteur  est  obligé  de  faire  de  tout  ou  partie  de  la  chose 
vendue. 

L'obligation  de  garantie  est  de  la  nature  du  contrat  de  vente  : 
elle  a  lieu  soit  qu'il  y  ait  éviction  totale  ou  seulement  pour  partie  ; 
elle  a  lieu  aussi  pour  raison  de  charges  qui  seraient  prétendues 
sur  un  objet  vendu,  et  qui  n'auraient  pas  été  déclarées  (art.  1626). 

La  déclaration  faite  par  le  vendeur,  lors  de  la  vente,  des  causes 
d'éviction  ou  des  charges  grevant  la  chose  vendue ,  le  met  à 
Tabri  de  l'action  en  garantie  (Duranton,  t.  XVI ,  n^  261  ;  Duver- 
gier,  t.  I«',  n«  317). 

Il  y  a  des  arrêts  dans  le  sens  contraire  (Yoy.  Sirey,  vol.  32^ 
2*  part.,  n*  518;  D.,  P.,  32,  2 ,  214). 

Quoique  l'obligation  de  garantie  soit  de  la  nature  du  contrat 
de  vente ,  il  peut  être  stipulé  que  le  vendeur  ne  sera  soumis  à 
aQcune  garantie  (art.  1627). 

Toute  clause  qui  tendrait  à  affranchir  le  vendeur  de  toute 
garantie  serait  nulle ,  parce  qu'elle  serait  contraire  à  la  bonne 
foi  et  renfermerait  une  espèce  de  dol  (art.  1628). 

Quoiqu'il  y  ait  eu  stipulation  de  décharge  de  garantie  en  faveur 
du  vendeur,  il  n'en  est  pas  moins  tenu ,  en  cas  d'éviction,  de 
restituer  le  prix  de  la  vente,  à  moins  que  l'acheteur  n'eût  connu, 
lors  de  son  acquisition,  le  danger  de  l'éviction,  et  qu'il  n'eût 
acheté  à  ses  risques  et  périls  ;  dans  ce  dernier  cas ,  le  vendeur 
n'est  point  tenu  à  la  restitution  du  prix  (art.  1629).  La  raison  en 
est  que  le  contrat  est  aléatoire. 

En  cas  d'éviction,  et  lorsqu'il  y  a  lieu  à  garantie ,  le  vendeur 
est  tenu  :  1*  de  la  restitution  du  prix  ;  2»  de  la  restitution  des 


Qv*appeUe4'0B 
ëviction  f 


Peut-il  être  eti- 
paie  dftaa  le  oon* 
tnit  que  le  Ten» 
deur  ne  sera  toiu 
à  nncone  ^  anuiUe? 


Malgré  la  olauee 
de  stipalation  de 
non-garantie ,  le 
Teodeur  e»t-il 
tona,en  cas  d'tfrio- 
tîon,  de  restituer  le 
prix  de  la  rente  f 


Bneaed^ëTletlon, 
qae  doit  reeUtaer 
leTondaurf 


tâo 
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Qu*e§t-ll  dA  à 
Pacheteur  ^vinoë, 
encore  qa*aa  mo- 
ment de  rëTiction 
la  ohoie  rendue  se 
trouTât  diminuée 
de  râleur? 


Le  Tendeur,  que 
peut-il  prélerer  et 
retenir  sur  le  prix 
qu*il  est  oblige  de 
restituer  ? 


La  loi  est-elle 
plus  sérère  à  re- 
gard de  celui  qui 
a  vendu  sciemment 
une  chose  qui  ne 
lui  appartenait 
pas? 


Que  peut  exiger 
Tacquëreur  dans 
le  cas  où  réTlction 
ne  donne  pas  lieu 
à  la  résolution  de 
la  vente  f 


L*eiIfteoefl  de 


fruits,  lorsque  Tacquôreur  a  été  obligé  de  les  rendre  à  celui  qui 
l'a  évincé  ;  3®  de  la  restitution  des  frais  faits  sur  la  demande  ori- 
ginaire et  sur  la  demande  en  garantie  ;  4°  de  la  restitution  des 
frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  ;  5<>  et  enfin  il  est  tenu  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  Tachetear  (art.  1630). 

La  restitution  intégrale  du  prix  est  due  à  l'acheteur  évincé , 
encore  bien  qu'au  moment  de  l'éviction  la  chose  vendue  se  troo- 
vftt  diminuée  de  valeur  ou  considérablement  détériorée  soit  par 
force  majeure ,  soit  même  par  l'effet  de  la  négligence  de  l'ache- 
teur (art.  163i). 

Cette  disposition  est  sévère,  car  la  chose  vendue  peut  avoir 
été  détériorée  par  l'effet  de  la  négligence  de  l'acheteur,  qui ,  en 
recouvrant  le  prix  qu'il  avait  payé ,  reçoit  au-delà  de  la  perte 
qu'il  éprouve  par  l'éviction  ;  mais  l'acheteur,  en  réalité ,  ne  fait 
qu'user  de  son  droit  de  propriété. 

Mais  le  vendeur  est  autorisé  à  prélever  et  à  retenir,  sur  le  prix 
qu'il  est  obligé  de  restituer,  le  montant  du  bénéfice  que  l'acqué- 
reur aurait  retiré  de  ses  dégradations  (art.  1632). 

Si ,  au  lieu  d'une  diminution  de  valeur  au  moment  de  l'évic- 
tion, la  chose  vendue  se  trouve,  au  contraire,  devenue  plus  pré- 
cieuse par  quelque  cause  que  ce  soit ,  même  indépendante  du 
fait  de  l'acquéreur,  le  vendeur  doit  ajouter  à  la  restitution  du 
prix  stipulé  par  le  contrat  de  vente  celui  de  l'augmentation  de 
la  valeur  que  la  chose  vendue  peut  avoir  acquise  (art.  4633). 

Par  suite ,  le  vendeur  est  tenu  de  rembourser,  ou  faire  rem- 
bourser à  l'acheteur  par  celui  qui  l'a  évincé,  toutes  les  répara- 
tions et  améliorations  utiles  qu'il  a  faites  au  fonds  (art.  1634). 

Cette  loi  est  applicable  au  vendeur  de  bonne  foi ,  c'est-à-dire 
(1  celui  qui ,  en  vendant,  se  croyait  propriétaire;  mais  la  loi  ne 
le  soumet  qu'aux  réparations  utiles. 

La  loi  est  plus  sévère ,  avec  raison ,  envers  celui  qui  a  vendu 
sciemment  une  chose  qui  ne  lui  appartenait  pas.  Elle  punit  sa 
mauvaise  foi  en  l'obligeant  à  rembourser  à  son  acquéreur  toutes 
les  dépenses,  même  voluptuaires  ou  d'agrément,  qu'il  aurait  faites 
sur  le  fonds  dont  il  est  évincé  (art.  1635). 

Lorsque  l'éviction  n'est  pas  totale,  mais  cependant  d'une  por- 
tion assez  considérable,  relativement  au  tout,  pour  que  l'acqué- 
reur n'eût  pas  acheté  s'il  n'eût  pas  compté  sur  la  partie  dont  il 
est  évincé ,  cet  acquéreur  peut  faire  prononcer  la  résolution  de 
la  vente  (art.  1636). 

Dans  le  cas  où  l'éviction  d'une  partie  de  la  chose  ne  donne 
pas  lieu  à  la  résolution  de  la  vente ,  l'acquéreur  est  remboursé 
de  la  partie  dont  il  est  évincé  eu  égard  à  sa  valeur  au  moment 
de  l'éviction ,  et  non  pas  proportionnellement  au  prix  total  de  la 
vente ,  soit  que  la  chose  vendue  ait  augmenté  ou  diminué  de 
valeur  (art.  1637). 

L'existence  de  servitudes  occultes  et  non  déclcurées  sur  l'objet 


DE  LA  GAKAIITIE  DBS  YICBS   RBDHIBITOIRES. 


121 


vendii  peut  donner  Hen  à  la  résolution  da  contrat  de  vente  lors- 
qu'elles sont  teUeSy  qn'il  y  a  lien  de  croire  que  l'achetenr  n'eût 
pas  acqnis  s'il  en  eût  en  connaissance.  L'acquéreur  cependant 
pent ,  s'il  le  préfère,  conserver  son  acquisition ,  et  alors  il  lui  est 
dû  une  indemnité  à  raison  des  servitudes  dont  l'objet  par  lui 
acquis  se  trouve  grevé,  et  qui  ne  lui  avaient  pas  été  déclarées 
(art.  1638). 

Le  Tendeur  est-il  tenu  de  garantir  l'acquéreur  d'une  servi* 
tade  ooD  déclarée  dans  le  contrat  de  vente,  mais  que  ce  dernier 
a  connue  ou  dont  il  a  pu  se  convaincre  lui-même  ?  La  négative 
a  été  jugée  par  la  Cour  de  cassation. 

La  garantie  pour  cause  d'éviction  ne  peut  plus  être  exercée  par 
l'acqaéreur  lorsqu'il  s'est  laissé  condamner  soit  par  un  arrêt  ou 
par  jugement  dont  l'appel  n'est  plus  recevable,  sans  y  avoir  appelé 
le  ycDdeur,  pourvu  cependant  que  ce  vendeur  prouve  qu'il  exis- 
tait des  moyens  suffisants  pour  rejeter  la  demande  originaire. 

n  est  plusieurs  cas  où  l'acquéreur  ne  peut  exercer  l'action  en 
garantie  contre  son  vendeur;  c'est  :  1®  celui  où  il  est  évincé  par 
force  ou  violence  ;  S*  celui  où  l'acquéreur  peut  opposer  la  pres- 
cription à  la  personne  qui  le  trouble. 


peat-«lle 
iM  à  te 


La  fAranti» 
poor  eaoae  d*ëHe- 
ttoB  p«at-eUe  être 
exercée  par  Pac- 
qoJKor  qui  s'est 
Uini  coadABUitt 
soit  PAT  on  Arrêt 
oa  Jagenent  dont 
TAppel  n*e«t  pins 
rewTAUef 


§  n.  »  De  la  garantie  des  vices  rédhibitoires  ou  défaut  de  la  chose  vendue. 

On  appelle  vices  rédhibitoires  certains  vices  cachés  qui  sont    ,*^"**PKÏ,tîior. 
de  nature  à  rendre  inutile  ou  presque  inutile  l'usage  auquel  la  resV 
chose  est  destinée,  ou  qui  diminuent  tellement  sa  valeur,  que 
l'acheteur  n'aurait  pas  acheté  ou  l'aurait  fait  à  un  prix  moindre 
s'il  eût  connu  ces  vices  (art.  1641). 

Les  vices  pour  lesquels  il  y  a  lieu  à  l'action  rédhibitoire  sont 
établis  par  l'usage  du  lieu  où  la  vente  a  été  faite. 

Le  Tendeur  est  tenu  de  la  garantie  de  ces  sortes  de  vices,  et  il 
nait  de  là  une  action  de  l'acheteur  contre  le  vendeur,  à  l'effet 
de  le  contraindre  à  reprendre  la  chose  vendue  et  à  en  restituer 
le  prix. 

Cette  action  n'a  lieu  que  pour  raison  des  vices  cachés,  et  non 
pour  les  vices  apparents  et  que  l'acheteur  a  pu  facilement  recon- 
naître (art.  1642).  ' 

Hais  elle  a  lieu  dans  le  cas  même  où  le  vendeur  n'aurait  pas 
eu  connaissance  de  ces  vices,  à  moins  que ,  dans  ce  cas,  il  n'eût 
été  stipulé  que  le  vendeur  ne  se  soumettait  à  aucune  garantie 
(art.  1643). 

Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  Taction  rédhibitoire ,  l'acheteur      ^^P."^^^^* 
peot,  à  son  choix,  ou  rendre  la  chose  et  se  faire  restituer  le  dansieoA«deTi<^ 
prix,  ou  garder  la  chose  en  se  faisant  rendre  une  partie  du  '«dw^toin»? 
prix  proportionnée  à  la  dépréciation  qu'elle  éprouve  par  les  vices 
qui  donnent  lieu  à  l'action  rédhibitoire^  suivant  l'estimation  qui 
en  est  faite  par  des  experts  (art.  1644). 


iââ 


GODE   PRATIQUE.    —   LIVRE   III. 


Qu*adTient  •  il 
lonqoe  U  ohose 
Tendue  périt  par 
i*effet  do  ses  vices 
rédhibitoiros? 


A  quelles  eondi- 
ttoDS  a  UeQ  r«otion 
pour  Tioes  rédhl- 
bitoires  r 


Lorsqu'il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part  du  vendeur,  c'est-à- 
dire  qu'il  a  eu  connaissance  du  vice  de  la  chose  vendue,  et  n'en 
a  pas  informé  l'acheteur,  il  est  tenu  envers  ce  dernier  non-seu- 
lement à  la  restitution  du  prix  »  mais  encore  à  des  dommages- 
intérêts  pour  cause  du  préjudice  qu'il  a  pu  éprouver  dans  ses 
antres  biens  par  l'effet  des  vices  rédhibitoires  dont  la  chose 
vendue  était  entachée  (art.  1645). 

Mais,  lorsque  le  vendeur  a  ignoré  les  vices  de  la  chose  vendue, 
il  n'est  tenu,  sur  l'action  rédhibitoire,  qu'à  la  restitution  du  prix 
et  des  frais  occasionnés  par  la  vente  (art.  1646). 

Si  la  chose  vendue  qui  se  trouve  entachée  de  vices  rédhibi- 
toires vient  à  périr  par  l'effet  de  ces  vices,  elle  périt  pour  le 
compte  du  vendeur,  qui  demeure  obligé  à  la  restitution  inté- 
grale du  prix,  des  frais  de  vente  et  des  dommages-intérêts  de 
Tacheteur,  dans  le  cas  de  l'art.  i645  ;  mais  si  la  perte  de  la  chose 
est  arrivée  par  cas  fortuit,  la  perte  en  est  supportée  par  l'ache- 
teur (art.  1647). 

Le  Gode  civil  n'a  pas  déterminé  le  délai  dans  lequel  l'action 
rédhibitoire  devait  être  exercée  ;  il  s'est  contenté  de  dire ,  par 
son  art.  1648,  que  cette  action  serait  intentée  par  l'acquéreur 
dans  un  bref  délai,  suivant  la  nature  des  vices  rédhibitoires  et 
l'usage  des  lieux  où  la  vente  a  été  faite. 

On  dira  à  peu  près  tout  ce  qui  est  relatif  à  cette  action  en 
observant  que,  pour  qu'elle  puisse  être  exercée ,  il  faut  le  con- 
cours de  quatre  choses  : 

1®  Que  le  vice  soit  du  nombre  de  ceux  reconnus  pour  rédhi- 
bitoires dans  le  lieu  où  la  vente  a  été  consommée  ; 

2®  Qu'il  n'ait  pas  été  connu  de  l'acheteur; 

3*  Qu'il  n'ait  pas  été  excepté  de  la  garantie  par  une  clause 
particulière  ; 

4®  Que  le  vice  existât  au  moment  de  la  vente. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  l'action  rédhibitoire  dans  les  ventes  faites 
par  autorité  de  justice  (art.  1649). 


Loi  du  20  mai  1838^  concernant  les  vices  rédhibitoires  dans  les  veniez 

et  échanges  d'animaux  domestiques. 

Art.  l•'^ —  Sont  réputés  vices  rédhibitoires  et  donneront  seuls 
ouverture  à  l'action  résultant  de  l'art.  1641  du  Gode  civil , 
dans  les  ventes  ou  échanges  d'animaux  'domestiques  ci-dessous 
dénommés,  sans  distinction  des  localités  où  les  ventes  et 
échanges  auront  eu  lieu,  les  maladies  ou  défauts  ci -après, 
savoir  : 
Pour  le  cheval ,  fane  et  le  mulet,  —  La  fluxion  périodique  des 
▼aiTî'AM'et^^fê  yeux,  l'épilepsîe  ou  mal  caduc,  la  morve,  le  farcin,  les  mala- 
»nJ«*-  dies  anciennes  de  poitrine  ou  vieilles  courbatures,  l'immobilité, 

la  pousse,  le  cornage  chronique,  le  tic  sans  usure  des  dents,  les 


Vioes     rêdhibi- 
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hernies  inguinales  intermittentes,  la  boiterie  intermittente  pour 
cause  de  yienx  mal. 

P(mr  tespèce  bovine.  —  La  phthisie  pulmonaire,  l'épilepsie  ou  yiom  rédubi- 
mal  caduc,  les  suites  de  la  non-délivrance,  le  renversement  du  p^ce  bo^M.  ^*^' 
ragin  ou  de  Tutérus. 

Pour  tespèce  ovine. — ^Laclavelée:  cette  maladie,  reconnue  chez  viom  rMhibi- 
imsçnl  animal,  entraînera  la  rédhibition  de  tout  le  troupeau  ;  ^JJ"oTto"  '*'" 
mais  cette  rédhibition  n'aura  lieu  que  si  le  troupeau  porte  la 
marque  du  vendeur.  Le  sang  de  rate  :  cette  maladie  n'entraînera 
la  rédhibition  du  troupeau  qu'autant  que,  dans  le  délai  de  la 
garantie,  sa  perte  constatée  s'élèvera  au  quinzième  au  moins 
des  animaux  achetés;  dans  ce  dernier  cas,  la  rédhibition  n'aura 
lieo  également  que  si  le  troupeau  porte  la  marque  du  vendeur. 

Art.  2.  —  L'action  en  réduction  du  prix,  autorisée  par 
Tart.  i644  du  Gode  civil,  ne  pourra  être  exercée  dans  les  ventes 
et  échanges  d'animaux  énoncés  dans  l'art.  1*'  ci-dessus. 

Art.  3.  —  Le  délai  pour  intenter  l'action  rédhibitoire  sera ,      Dëiai  poar  in- 
noD  compris  le  jour  fixé  pour  la  livraison,  de  trente  jours  pour  Jïïwtoîw?'**'"  '* 
le  cas  de  fluxion  périodique  des  yeux  et  d'épilepsie  ou  mal  caduc, 
de  neuf  jours  pour  tous  les  antres  cas. 

Art.  4.  —  Si  la  livraison  de  l'animal  a  été  effectuée,  ou  s'il  a  D^iai  poar  in- 
été  conduit,  dans  les  délais  ci-dessus,  hors  du  lieu  du  domicile  ^^^^^^^^ 
du  vendeur,  les  délais  seront  augmentés  d'un  jour  par  cinq  «ffoetu^  oo  «i 
myriamètres  de  distance  du  domicile  du  vendeur  au  lieu  où  dllu^n  doXû 
l'animal  se  trouve.  ^»   domicue  du 

▼endeor. 

Art  5.  —  D€Lns  tous  les  cas,  l'acheteur,  à  peine  d'être  non      Nomination 
recevable,  sera  tenu  de  provoquer,  dans  les  délais  de  l'art.  3,  la  J^îfJJJJ  dîSînto 
nomination  d'experts    chargés   de    dresser  procès-verbal.  La  joar0,»oitdenear 
requête  sera  présentée  au  juge  de  paix  du  lieu  où  se  trouve     "*' 
l'animal.  Ce  juge  nommera  immédiatement,  suivant  l'exigence 
des  cas,  un  ou  trois  experts,  qui  devront  opérer  dans  le  plus  bref 
délai. 

Art.  6.  —  La  demande  sera  dispensée  du  préliminaire  de 
conciliation,  et  l'affaire  instruite  et  jugée  comme  matière  som- 
maire. 

Art  7.  —  Si,  pendant  la  durée  des  délais  fixés  par  l'art.  3, 
ranimai  vient  à  périr,  le  vendeur  ne  sera  pas  tenu  de  la  ga- 
rantie, à  moins  que  l'acheteur  ne  prouve  que  la  perte  de 
ranimai  provient  de  l'une  des  maladies  spécifiées  dans  l'art,  l«^ 

Art.  8.  —  Le  vendeur  sera  dispensé  de  la  garantie  résultant 
de  la  morve  et  du  farcin  pour  le  cheval,  l'âne  et  le  mulet,  et  de 
la  clavelée  pour  l'espèce  ovine,  s'il  prouve  que  l'animal,  depuis 
la  livraison,  a  été  mis  en  contact  avec  des  animaux  atteints  de 
ces  maladies. 
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APPENDICE, 


Requête. 


ACTION   RÉDHIBITOIRE  DE   LA  LOI   DE    1838 

(Côté  pratiqM). 

En  matière  d'action  rédhibitoire  : 

1®  Requête  est  présentée  au  juge  de  paix  à  TefTet  d'obtenir  la 
nomination  d'un  expert  ; 
ordomunee.  ^  Ordonnance  conformément  rendue  par  ce  magistrat  ; 

Prestation  de      3^  Prestation  de  serment  est  faite  par  l'expert  devant  le  juge 

•erment.  ^^j  y^  ^^^^\^  . 

somiiiAtion.  4^  Sommation  est  faite  au  vendeur  d'être  présent  à  l'ex- 

pertise ; 
AtdgiiAtion de-      5"  Procès- Verbal  est  dressé  par  l'expert,  et  enfin   sur  ce 
cîwj.  '*  *^**''°*'  procès-verbal  intervient  l'assignation  devant  le  tribunal  civil. 


Qa*appeI]e*t-on 
garantie? 


Combien  y  a-MI 
d^eapèoee  de  ga- 
rantloa  ? 

Qu*appe]le*t-on 
l^arantie  formelle  ? 


Qv*appeUe-t-on 
garantie  simple  ? 


Quelle  dilH- 
renée  7  at-U  en- 
tre  la  garantie  for- 
melle et  la  ga- 
rantie  simple? 


La  garantie  de  fart.  1614  envisagée  au  point  de  vue  pratique. 

On  entend  en  général ,  par  garantie,  l'obligation  où  se  trouve 
une  personne  de  répondre  envers  une  autre  de  l'effet  de  quelque 
action  ou  de  la  perte  d'une  chose  mobilière  ou  immobilière. 

La  garantie  peut  être  formelle  (art.  18â,  G.  proc.  civ.),  ou 
simple,  ou  personnelle  (art.  183,  ibid,), 

La  garantie  formelle  est  l'obligation  où  est  une  personne  d'en 
maintenir  une  autre  dans  la  propriété  d'une  chose  qu'on  lui 
conteste,  ou  de  l'indemniser.  Ainsi ,  Victor  a  vendu  une  maison 
à  Emile  ;  Anatole  la  revendique  contre  lui  comme  lui  apparte- 
nant, ou  il  veut  la  faire  vendre  eontre  Emile ,  par  suite  de  l'hy- 
pothèque qu'il  prétend  que  Victor,  vendeur  d'Emile,  lui  a 
consentie:  l'action  d'Anatole  est  réelle  ou  hypothécaire»  et  la 
garantie  que  doit  Victor  est  formelle. 

La  garantie  simple  est  l'obligation  où  est  une  personne  de 
répondre  envers  une  autre  des  suites  d'une  action  personnelle 
dirigée  contre  elle.  Ainsi,  Félix  a  emprunté  à  Joseph  une  somme 
de  3,000  fr.,  et  Emile  s'est  rendu  caution  de  Félix;  il  s'est  engagé 
par  là  à  satisfaire  à  l'obligation  de  Félix  dans  le  cas  où  ce  der- 
nier n'y  satisferait  pas  lui-même  (art.  2011).  Si  Joseph  vient  à 
poursuivre  Emile,  ce  dernier  appelle  alors  en  garantie  Félix  ; 
car  il  ne  s'est  obligé  à  payer  à  la  place  de  Félix  qu'autant  que 
ce  dernier  ne  pourrait  payer  lui-même  (art.  2021,  G.  civ.). 

En  matière  de  garantie  simple ,  le  garant  (c'est-à-dire  Emile , 
dans  l'espèce)  pourra  seulement  intervenir,  sans  prendre  le  fait 
et  cause  de  Félix,  le  garanti. 

La  grande  différence  qui  existe  entre  la  garantie  formelle  et  la 
garantie  simple  est  que,  dans  le  cas  de  garantie  simple,  le 
garanti  Félix  (l'emprunteur)  est  obligé  personnellement  envers 
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le  créancier  Joseph ,  le  prêteur.  Ainsi ,  dans  l'exemple  précé- 
dent ,  Emile  s'est  obligé  envers  Joseph  à  le  payer  si  Félix  ne 
satisfaisait  pas  à  son  obligation.  Félix  doit  rester  en  cause,  parce 
qu'il  est  personnellement  obligé  envers  le  demandeur  Joseph, 
qui  poursuit  son  remboursement. 

Dans  la  garantie  formelle,  au  contraire,  Emile,  qui  a  acheté 
l'immeuble  de  Victor  et  qui  est  le  garanti  par  rapport  à  Victor, 
sera  mis  hors  de  cause  s'il  le  requiert  avant  le  premier  juge- 
meot;  car  c'est  la  chose  qu'Anatole  poursuit,  et  c'est  seulement 
en  sa  qualité  de  détenteur  qu'Emile  est  d'abord  attaqué.  Dès 
qu'Emile  met  en  présence  Victor,  le  véritable  adversaire  d'Ana- 
tole, il  ne  doit  plus  être  forcé  de  rester  en  cause. 

La  demande  en  garantie  est  principale  ou  incidente. 

Elle  est  principale  lorsqu'elle  est  formée  après  le  jugement  de 
la  contestation  qui  y  donne  lieu.  Les  règles  ordinaires  sont  alors 
applicables  :  le  garant  doit  être  assigné  devant  son  juge  naturel, 
par  exploit  à  domicile. 

La  demande  est  incidente  lorsque  le  garant  est  appelé  dans 
l'instance  pendante  entre  le  garanti  et  le  demandeur  originaire. 
Cette  dernière  action  est  la  plus  fréquente  ;  c'est  cette  procédure, 
du  reste,  dont  nous  allons  donner  la  nomenclature. 

Premièrement,  la  demande  en  garantie  formelle  a  lieu  par     Demande  en 
assignation,  et  dans  les  circonstances  suivantes  :  garantie  fonneue. 

Emile  a  acheté  un  inmieuble  de  Victor,  et  Anatole,  créancier 
hypothécaire,  a  assigné  Emile  en  délaissement.  Alors  ce  dernier 
assigne  à  son  tour  Victor,  et  l'appelle  en  garantie. 

Cette  assignation  met  Victor  en  demeure  d'intervenir  dans 
l'instance,  parce  qu'aux  termes  des  art.  1626  et  suivants  du  Gode 
civil,  le  vendeur  est  garant  envers  l'acquéreur  de  tous  les  trou- 
bles qu'il  peut  éprouver. 

L'assignation  faite  par  Emile  à  Victor  contient  le  montant  des 
sommes  que  ce  dernier  serait  tenu  de  rembourser,  telles  que  le 
prix  principal  de  vente,  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat,  dans 
le  cas  ou,  contre  toute  attente,  Emile  serait  obligé  de  délaisser 
l'immeuble  au  profit  d'Anatole. 

Cette  demande  en  garantie  contient,  du  reste,  l'expédition  du 
contrat  de  vente  et  l'expédition  de  la  copie  signifiée  qui  conte- 
nait assignation  en  délaissement  de  l'immeuble  de  la  part  d'Ana- 
tole (art.  175  et  182,  G.  proc.  civ.). 

Deuxièmement,  la  demande  en  garantie  simple  a  lieu  aussi     Demande  an 
par  assignation  à  huitaine  franche;  elle  est  formée  par  Emile  fWMtfe«i™pi«« 
contre  Félix,  dans  le  cas  oii  Joseph  aurait  assigné  Emile  à  lui 
payer  une  somme  pour  laquelle  ce  dernier  se  serait  porté  cau- 
tion pour  Félix. 

L'assignation  d'Emile  à  Félix  relate  le  titre  en  vertu  du<|uel 
Emile  s'est  porté  caution  pour  Félix. 

Elle  relate,  en  outre ,  la  copie  qui  a  été  signifiée  à  Emile  de 
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D^cUrfttfon 
gArantie. 


(le 


DénoneUHon  de 
Texploit  de  de- 
mande en  guriM' 
tie. 


Requête  pour 
•ontenir  qull  n'j 
apaïUeuderabir 
le  délai  pour  ap* 
peler  en  garantie. 


B^poDM   à  la 
requête. 


Reqoêfce  en  ia- 
terrention  da  ga- 
rant. 


l'exploit  qui'cootenaît  assignatioD,  de  la  part  de  Joseph,  à  com- 
paraître dans  les  délais  de  la  loi  devant  le  tribunal  civil  (art.  175, 
181  et  183,  G.  proc.  civ.). 

Troisièmement ,  lorsque  la  demande  en  garantie  simple  a  été 
formée  par  la  caution,  s'il  s'agit  d'une  somme  d'argent  qui  loi 
est  réclamée  au  lieu  de  l'être  au  débiteur  principal,  ou  s'il  s'agit 
d'une  assignation  en  délaissement  adressée  au  détenteur  de 
l'immeuble  par  un  créancier  hypothécaire  (ce  qui  donne  lieu  à 
la  garantie  formelle),  la  caution,  dans  le  premier  cas,  et  le  tiers 
détenteur,  dans  le  second  cas,  déclareront  à  l'avoué  du  deman- 
deur qu'il  ait  à  cesser  toutes  poursuites  jusqu'à  l'expiration  da 
délai  en  garantie.  Cette  demande  a  pour  but  d'avertir  le  deman- 
deur que  la  caution  ou  le  tiers  détenteur,  émus  des  poursuites, 
ont  appelé  en  garantie,  l'un  le  débiteur  principal,  l'autre  le  pré- 
cédent propriétaire  (art.  179,  C.  proc.  civ.). 

Quatrièmement,  une  dénonciation  de  l'exploit  de  demande  en 
garantie  doit  être  faite  et  signifiée  à  l'avoué  du  demandeur  ori- 
ginaire ,  c'est-à-dire ,  dans  le  premier  cas ,  au  créancier  d'ane 
somme  d'argent,  et,  dans  l'autre  cas,  à  celui  qui  a  des  droits  sor 
un  immeuble  vendu  (art.  179,  G.  proc.  civ.). 

Ginquièmement,  une  requête  peut  être  adressée  pour  sou- 
tenir qu'il  n'y  a  pas  Heu  de  subir  le  délai  pour  appeler  garant, 
par  exemple  lorsque  la  vente  a  été  faite  sans  garantie.  Cette 
requête  motivée  est  signifiée  d'avoué  à  avoué  (art.  180,  G.  proc. 
civ.). 

Sixièmement ,  le  défendeur  peut  répondre  par  une  requête 
semblable  lorsque,  d'après  lui,  il  y  a  lieu  de  subir  le  délai  pour 
appeler  garant  (art.  180,  C.  proc.  civ.). 

Get  incident,  c'est-à-dire  cette  requête  adressée  pour  soutenir 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  subir  le  délai  pour  appeler  garant,  peut 
être  provoqué  : 

l**  Quand  le  garant  n'a  pas  été  appelé  dans  le  délai  de  la  loi: 
c'est-à-dire  huit  jours  pour  le  garant,  et  huit  autres  jours  pour 
le  sous-garant  ; 

2®  Quand  le  défendeur  originaire  a  répondu  à  la  demande 
sans  appeler  son  garant; 

3®  Quand  la  personne  appelée  en  garantie  n'en  doit  aucune 
au  défendeur  originaire. 

Septièmement ,  lorsque  le  garant  intervient,  il  adresse  alors 
une  requête  en  intervention  aux  membres  du  tribunal,  et  il 
conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  le  recevoir  partie  interve- 
nante dans  l'instance  pendante  et  lui  donner  acte  de  ce  qu'il 
prend  fait  et  cause  ;  alors  le  défendeur,  c'est-à-dire,  en  aiatière 
formelle,  l'acquéreur  de  l'immeuble  hypothéqué,  est  mis  hors  de 
cause,  n  ne  peut  pas  en  être  ainsi  lorsqu'il  s'agît  de  la  garantie 
personnelle. 


DBS    OBLIGATIONS    t)B    l'âCHETBUR.  4â1 

La  requête  qui  précède  est  signifiée  lorsque  le  garant  formel 
internent  spontanément. 

Lorsque  le  défendeur  a  été  appelé  en  cause  par  le  garant,  il 
constitue  avoué,  et  fait  signifier  aux  avoués  du  demandeur  origi- 
naire et  du  demandeur  en  garantie  des  conclusions  par  lesquelles 
il  adhère  à  la  demande  en  garantie,  ou  la  repousse. 

Huitièmement ,  un  acte  pour  demander  à  être  mis  hors  de      Acte  pow  de- 
cause  est  adressé  au  tribunal,  en  matière  de  garantie  formelle,  hon^décwue."^' 
lorsque  le  vendeur  a  pris  fait  et  cause  pour  Tacheteur  qu'on 
Teat  évincer,  et  que  ce  dernier  veut  être  mis  hors  de  cause 
(art.  182,  G.  proc.  civ.). 

Neuvièmement,  une  demande  en  diqonction  peut  être  adres-     Demande  en 
sée  au  tribunal  lorsqu'il  résulte  des  conclusions  que  la  demande  ^*^®°*"®°- 
originaire  de  l'exposant  est  complètement  établie ,  et  que  la 
demande  en  garantie,  au  contraire,  n'est  pas  en  état;  alors  la 
demande  originaire  est  disjointe  de  la  demande  en  garantie , 
pour  être  jugée  séparément. 

La  demande  originaire  et  la  demande  en  garantie  doivent 
être  disjointes  lorsque  la  première  est  reconnue  et  se  trouve  en 
état  de  recevoir  jugement,  tandis  qu'au  contraire  la  seconde 
est  contestée  et  liée  à  un  compte  à  débattre. 

Lorsque  la  demande  principale  n'est  pas  en  état ,  la  demande 
en  garantie  peut  être  jugée  préalablement  si  les  parties  y  con- 
sentent. 

Lorsque  la  demande  principale  et  la  demande  en  garantie 
sont  en  état ,  il  doit  être  statué  sur  l'une  et  sur  l'autre  par  un 
seul  et  même  jugement. 

Dixiëmement,  alors  a  lieu  le  jugement  soit  sur  la  garantie,  jn^rementraru 
soit  sur  les  deux  demandes  en  même  temps ,  soit  enfin  sur  la  i!S^^  ^  ** 
demande  originaire,  si  la  demande  en  garantie  n'est  pas  en  état. 


CHAPITRE  V. 

OBLIGATIONS  DE  L' ACHETEUR. 

La  première  obligation  imposée  à  l'acheteur  résultant  de  la  Qu^ue  e^  u 
nature  du  contrat  est  de  payer  le  prix  stipulé  au  temps  et  au  {JJ|^tmpo2e'î 
lieu  convenus  (art.  1650).  r«chetear? 

A  défaut  de  convention  sur  le  lieu  et  l'époque  du  payement , 
il  doit  être  effectué  au  lieu  et  dans  le  temps  oii  se  fait  la  déli- 
mnce  (art.  1651). 

Cet  article  ne  s'applique  qu'au  cas  de  vente  au  comptant , 
parce  que  les  parties,  dans  cette  vente,  sont  présumées  avoir  en- 
tendu que  le  payement  se  ferait  en  même  temps  que  la  déli- 
vrance et ,  par  conséquent ,  au  même  lieu  ,  ce  qui  n'existe  pas 
dans  une  vente  à  terme. 
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GoBUBABl  ■*opère 
Im  dâlTnmce  dm 
ehosM  mobilièrei? 


Comment  l'opère 
la  dtiiTnmee  à 
Péferd  dee  choses 
immobOièree? 


Comment  «e 
fait  la  déllTranoe 
àrëipurddesdroita 
incorporeb  f 


Comment  s'cpère  la  déUorance. 

La  chose  vendue  est  corporelle  on  incorporelle. 

La  délivrance  des  choses  mobilières  s*opère  par  la  tradition 
réelle  ou  par  la  remise  des  clés  des  bâtiments  qui  les  con- 
tiennent, ou  même  par  le  seul  consentement  des  parties  si  le 
transport  ne  peut  s'en  faire  au  commencement  de  la  vente  ou 
si  l'acheteur  les  avait  déj&  en  son  pouvoir  à  un  autre  titre 
(art.  1606). 

En  matière  de  vente  de  coupe  de  bois,  la  tradition  résulte, 
pour  la  coupe  entière,  du  commencement  de  l'exploitation. 

A  l'égard  des  choses  immobilières,  la  délivrance  s'en  opère , 
et  l'obligation  du  vendeur  est  complètement  remplie  à  cet 
effet ,  par  la  remise  des  clés ,  si  c'est  un  bâtiment,  ou  par  celle 
des  titres  (art.  1605). 

Quant  aux  droits  incorporels,  la  délivrance  s'en  fait  par  la 
remise  des  titres  qui  les  constituent  ou  par  l'usage  qu'en  fait 
l'acheteur^  du  consentement  du  vendeur  (art.  1607). 

Les  frais  de  délivrance  sont  à  la  charge  du  vendeur,  et  ceux 
de  l'enlèvement  à  la  charge  de  l'acheteur,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
de  conventions  contraires  (art.  1608). 


Dana  quel  Ueu 
doit  M  faire  la 
dûiyranoer 


Que  pent-il  ar> 
rhrer  el  le  retard 
proTient  du  Ten- 
deur à  effootoer  la 
dâiTrance  ? 


Quand  le  Ten- 
deur doit -Il  être 
condamne  à  des 
dommagai  •  intë  - 
rets? 

Dans  quel  cat 


Dans  quel  lemps  et  dans  quel  lieu  doit  être  opérée  la  délivrance, 

La  délivrance  doit  se  faire  au  temps  et  au  lieu  convenus. 

S'il  n'y  a  pas  eu  de  convention  à  cet  égard,  la  délivrance  doit 
être  faite  au  lieu  où  était  la  chose  au  moment  de  la  vente 
(art.  1609). 

La  délivrance  doit  être  faite  aussitôt  qu'elle  est  demandée  par 
l'acquéreur. 

S'il  y  a  retard  de  la  part  du  vendeur  à  effectuer  la  délivrance, 
et  si  ce  retard  provient  de  son  fait,  l'acheteur  peut,  à  son  choix, 
demander  la  résolution  de  la  vente  ou  sa  mise  en  possession 
(art.  1610),  ce  qui  n'empêche  pas  qu'on  puisse  accorder  un 
délai  aux  vendeurs. 

La  jurisprudence  a  décidé  en  droit  que,  si  l'art.  1610  autorise 
l'acheteur  auquel  la  livraison  de  la  chose  vendue  n'a  point  été 
faite  dans  le  temps  convenu  à  demander  la  résolution  du  mar- 
ché, l'art.  1184  du  même  Gode  décide  que  cette  résolution  doit 
être  demandée  en  justice,  et  qu'il  peut  être,  en  ce  cas,  accordé 
au  défendeur  (ou  vendeur)  un  délai  selon  les  circonstances. 

Hais,  dans  tous  les  cas,  le  vendeur  doit  être  condamné  en 
dommages-intérêts  envers  l'acheteur  s'il  est  résulté  quelque  pré- 
judice  pour  ce  dernier  du  retard  qu'a  éprouvé  la  délivrance 
(art.  1611). 

L'acquéreur  ne  peut  exiger  la  délivrance  tant  qu'il  n'a  pas 
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payé  le  prix ,  à  moins  qa'il  ne  lai  ait  été  accordé  terme  pour  le  rachatearn» peut- 
payement  (art.  1612).  rrmSV  '•*'*' 

Ce  n'est  pas  tout  :  quoiqu'il  y  ait  eu  terme  convenu  pour  le 
payement,  le  vendeur  ne  peut  être  contraint  de  délivrer  la  chose 
vendue  si ,  depuis  la  vente ,  l'acquéreur  est  tombé  en  faillite  ou 
en  déconfiture,  de  manière  qu'il  y  ait  danger  imminent  de  la 
perte  do  prix  ;  à  moins  que,  dans  ce  cas,  l'acheteur  ne  donne  cau- 
tion pour  sûreté  du  payement  au  terme  convenu  (art.  1613). 

SECTION  III. 

DE  LA  OARANTIB. 

L'obligation  de  garantie  que  contracte  le  vendeur  envers  Ta-  Que  renfarm* 
cheteur  a  deux  objets  :  le  premier  est  la  possession  paisible  de  ^nau^qnVcon- 
la  chose  vendue  ;  le  second,  les  défauts  cachés  de  cette  chose  ^^\!,2u^i,Vtl 
OQ  les  vices  rédhibitoires  (art.  1625). 


§  I*'.  —  De  la  garantie  en  cas  d'éviction. 

• 

En  matière  de  vente,  on  appelle  éviction  le  délaissement  que 
l'acheteur  est  obligé  de  faire  de  tout  ou  partie  de  la  chose 
vendue. 

L'obligation  de  garantie  est  de  la  nature  du  contrat  de  vente  : 
elle  a  lieu  soit  qu'il  y  ait  éviction  totale  ou  seulement  pour  partie  ; 
elle  a  lieu  aussi  pour  raison  de  charges  qui  seraient  prétendues 
sor  un  objet  vendu,  et  qui  n'auraient  pas  été  déclarées  (art.  1626). 

La  déclaration  faite  par  le  vendeur,  lors  de  la  vente,  des  causes 
d'éviction  ou  des  charges  grevant  la  chose  vendue ,  le  met  à 
Tabri  de  l'action  en  garantie  (Duranton,  t.  XYI ,  n®  261  ;  Duver- 
gicr,  t.  !•%  n*»  317). 

Il  y  a  des  arrêts  dans  le  sens  contraire  (Yoy.  Sirey,  vol.  32, 
^  part,,  n*  518;  D.,  P.,  32, 2 ,  214). 

Quoique  l'obligation  de  garantie  soit  de  la  nature  du  contrat 
de  vente ,  il  peut  être  stipulé  que  le  vendeur  ne  sera  soumis  à 
aucune  garantie  (art.  1627). 

Toute  clause  qui  tendrait  à  affranchir  le  vendeur  de  toute 
garantie  serait  nulle ,  parce  qu'elle  serait  contraire  à  la  bonne 
foi  et  renfermerait  une  espèce  de  dol  (art.  1628). 

Quoiqu'il  y  ait  eu  stipulation  de  décharge  de  garantie  en  faveur 
du  vendeur,  il  n'en  est  pas  moins  tenu ,  en  cas  d'éviction,  de 
restituer  le  prix  de  la  vente,  à  moins  que  l'acheteur  n'eût  connu, 
lors  de  son  acquisition,  le  danger  de  l'éviction,  et  qu'il  n'eût 
acheté  à  ses  risques  et  périls  ;  dans  ce  dernier  cas ,  le  vendeur 
n'est  point  tenu  à  la  restitution  du  prix  (art.  1629).  La  raison  en 
est  que  le  contrat  est  aléatoire. 

En  cas  d'éviction,  et  lorsqu'il  y  a  lieu  à  garantie ,  le  vendeur 
est  tenu  :  l""  de  la  restitution  du  prix  ;  2"*  de  la  restitution  des 
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non-g>arantie ,  le 
▼  eodeur  est-il 
tenu,en  cas  d'ëylo- 
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fruits,  lorsque  l'acquéreur  a  été  obligé  de  les  rendre  à  celui  qui 
Ta  évincé  ;  3^  de  la  restitution  des  frais  faits  sur  la  demande  ori- 
ginaire et  sur  la  demande  en  garantie  ;  4°  de  la  restitution  des 
frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  ;  5^  et  enfin  il  est  tenu  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  l'acheteur  (art.  4630). 

La  restitution  intégrale  du  prix  est  due  à  l'acheteur  évincé , 
encore  bien  qu'au  moment  de  l'éviction  la  chose  vendue  se  troD* 
vât  diminuée  de  valeur  ou  considérablement  détériorée  soit  par 
force  majeure ,  soit  môme  par  l'effet  de  la  négligence  de  l'ache- 
teur (art.  1631). 

Cette  disposition  est  sévère^  car  la  chose  vendue  peut  avoir 
été  détériorée  par  l'effet  de  la  négligence  de  l'acheteur,  qui ,  en 
recouvrant  le  prix  qu'il  avait  payé ,  reçoit  au-delà  de  la  perte 
qu'il  éprouve  par  l'éviction  ;  mais  l'acheteur,  en  réalité ,  ne  fait 
qu'user  de  son  droit  de  propriété. 

Hais  le  vendeur  est  autorisé  à  prélever  et  à  retenir,  sur  le  prix 
qu'il  est  obligé  de  restituer,  le  montant  du  bénéfice  que  l'acqué- 
reur aurait  retiré  de  ses  dégradations  (art.  1632). 

Si ,  au  lieu  d'une  diminution  de  valeur  au  moment  de  l'évic- 
tion, la  chose  vendue  se  trouve,  au  contraire,  devenue  plus  pré- 
cieuse par  quelque  cause  que  ce  soit,  même  indépendante  du 
fait  de  l'acquéreur,  le  vendeur  doit  ajouter  à  la  restitution  du 
prix  stipulé  par  le  contrat  de  vente  celui  de  l'augmentation  de 
la  valeur  que  la  chose  vendue  peut  avoir  acquise  (art.  1633). 

Par  suite ,  le  vendeur  est  tenu  de  rembourser,  ou  faire  rem- 
bourser à  l'acheteur  par  celui  qui  l'a  évincé ,  toutes  les  répara- 
tions et  améliorations  utiles  qu'il  a  faites  au'foods  (art.  1634). 

Cette  loi  est  applicable  au  vendeur  de  bonne  foi ,  c'est-à-dire 
h  celui  qui,  en  vendant,  se  croyait  propriétaire;  mais  la  loi  ne 
le  soumet  qu'aux  réparations  utiles. 

La  loi  est  plus  sévère ,  avec  raison ,  envers  celui  qui  a  vendu 
sciemment  une  chose  qui  ne  lui  appartenait  pas.  Elle  punit  sa 
mauvaise  foi  en  l'obligeant  à  rembourser  à  son  acquéreur  toutes 
les  dépenses,  même  voluptuaires  ou  d'agrément,  qu'il  aurait  faites 
sur  le  fonds  dont  il  est  évincé  (art.  1635). 

Lorsque  l'éviction  n'est  pas  totale,  mais  cependant  d'une  por- 
tion assez  considérable,  relativement  au  tout,  pour  que  l'acqué- 
reur n'eût  pas  acheté  s'il  n'eût  pas  compté  sur  la  partie  dont  il 
est  évincé ,  cet  acquéreur  peut  faire  prononcer  la  résolution  de 
la  vente  (art.  1636). 

Dans  le  cas  où  l'éviction  d'une  partie  de  la  chose  ne  donne 
pas  lieu  à  la  résolution  de  la  vente ,  l'acquéreur  est  remboursé 
de  la  partie  dont  il  est  évincé  eu  égard  à  sa  valeur  au  moment 
de  l'éviction ,  et  non  pas  proportionnellement  au  prix  total  de  la 
vente ,  soit  que  la  chose  vendue  ait  augmenté  ou  diminué  de 
valeur  (art.  1637). 

L'existence  de  servitudes  occultes  et  non  déclarées  sur  l'objet 
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I 
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vendu  peut  donner  lien  à  la  résolution  du  contrat  de  vente  lors- 
qu'elles sont  telles,  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  Tacheteur  n'eût 
pas  acquis  s'il  en  eût  eu  connaissance.  L'acquéreur  cependant 
peot ,  s'il  le  préfère,  conserver  son  acquisition,  et  alors  il  lui  est 
dû  une  indemnité  à  raison  des  servitudes  dont  l'objet  par  lui 
acquis  se  trouve  grevé,  et  qui  ne  lui  avaient  pas  été  déclarées 
(art.  1638). 

Le  vendeur  est-il  tenu  de  garantir  l'acquéreur  d'une  servi- 
tude QOD  déclarée  dans  le  contrat  de  vente,  mais  que  ce  dernier 
a  connae  ou  dont  il  a  pu  se  convaincre  lui-même  ?  La  négative 
a  été  JQgée  par  la  Cour  de  cassation. 

La  garantie  pour  cause  d'éviction  ne  peut  plus  être  exercée  par 
l'acqoéreur  lorsqu'il  s'est  laissé  condamner  soit  par  un  arrêt  ou 
par  JDgement  dont  l'appel  n'est  plusrecevable,  sans  y  avoir  appelé 
le  vendeur,  pourvu  cependant  que  ce  vendeur  prouve  qu'il  exis- 
tait des  moyens  suffisants  pour  rejeter  la  demande  originaire. 

n  est  plusieurs  cas  on  l'acquéreur  ne  peut  exercer  l'action  en 
garantie  contre  son  vendeur;  c'est  :  1®  celui  où  il  est  évincé  par 
force  on  violence  ;  2^  celui  où  l'acquéreur  peut  opposer  la  pres- 
cription à  la  personne  qui  le  trouble. 
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§  n.  —  De  la  garantie  des  Tices  rédhibitoires  ou  défàat  de  la  chose  vendue. 

On  appelle  vices  rédhibitoires  certains  vices  cachés  qui  sont    ,^"**'îîSibîtor 
de  nature  à  rendre  inutile  ou  presque  inutile  l'usage  auquel  la  ^V 
chose  est  destinée,  ou  qui  diminuent  tellement  sa  valeur,  que 
Tachetenr  n'aurait  pas  acheté  ou  l'aurait  fait  à  un  prix  moindre 
s'il  eût  connu  ces  vices  (art.  1641). 

Les  vices  pour  lesquels  il  y  a  lieu  à  l'action  rédhibitoire  sont 
établis  par  l'usage  du  lieu  où  la  vente  a  été  faite. 

Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  de  ces  sortes  de  vices,  et  il 
Dait  de  là  une  action  de  l'acheteur  contre  le  vendeur,  à  l'effet 
de  le  contraindre  à  reprendre  la  chose  vendue  et  à  en  restituer 
le  prix. 

Cette  action  n'a  lieu  que  pour  raison  des  vices  cachés,  et  non 
pour  les  vices  apparents  et  que  l'acheteur  a  pu  facilement  recon- 
naître (art.  1642).  ' 

Mais  elle  a  lieu  dans  le  cas  même  où  le  vendeur  n'aurait  pas 
eu  connaissance  de  ces  vices,  à  moins  que ,  dans  ce  cas,  il  n'eût 
été  stipulé  que  le  vendeur  ne  se  soumettait  à  aucune  garantie 
(art  1643). 

Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  l'action  rédhibitoire,  l'acheteur      Quel  parti  peut 
peut,  à  son  choix,  ou  rendre  la  chose  et  se  faire  restituer  le  dl^i^^s^Tiôm 
prix,  ou  garder  la  chose  en  se  faisant  rendre  une  partie  du  «^dwwtoireiî 
prix  proportionnée  à  la  dépréciation  qu'elle  éprouve  par  les  vices 
qui  donnent  lieu  à  l'action  rédhibitoire,  suivant  l'estimation  qui 
en  est  faite  par  des  experts  (art.  1644). 


lâo 
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fraits,  lorsque  Tacquéreur  a  été  obligé  de  les  rendre  à  celui  qui 
l'a  évincé  ;  3^  de  la  restitution  des  frais  faits  sur  la  demande  ori- 
ginaire et  sur  la  demande  en  garantie  ;  4^  de  la  restitution  des 
frais  et  loyanx  coûts  du  contrat  ;  5^  et  enfin  il  est  tenu  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  l'acheteur  (art.  4630). 

La  restitution  intégrale  du  prix  est  due  à  l'acheteur  évincé , 
encore  bien  qu'au  moment  de  l'éviction  la  chose  vendue  se  trou- 
vftt  diminuée  de  valeur  ou  considérablement  détériorée  soit  par 
force  majeure ,  soit  même  par  l'effet  de  la  négligence  de  l'ache- 
teur (art.  4631). 

Cette  disposition  est  sévère^  car  la  chose  vendue  peut  avoir 
été  détériorée  par  l'effet  de  la  négligence  de  l'acheteur,  qui ,  en 
recouvrant  le  prix  qu'il  avait  payé ,  reçoit  au-delà  de  la  perte 
qu'il  éprouve  par  l'éviction  ;  mais  l'acheteur,  en  réalité ,  ne  fait 
qu'user  de  son  droit  de  propriété. 

Mais  le  vendeur  est  autorisé  à  prélever  et  à  retenir,  sur  le  prix 
qu'il  est  obligé  de  restituer,  le  montant  du  bénéfice  que  l'acqué- 
reur aurait  retiré  de  ses  dégradations  (art.  1632). 

Si ,  au  lieu  d'une  diminution  de  valeur  au  moment  de  l'évic- 
tion, la  chose  vendue  se  trouve,  au  contraire,  devenue  plus  pré- 
cieuse par  quelque  cause  que  ce  soit ,  même  indépendante  du 
fait  de  l'acquéreur,  le  vendeur  doit  ajouter  à  la  restitution  du 
prix  stipulé  par  le  contrat  de  vente  celui  de  l'augmentation  de 
la  valeur  que  la  chose  vendue  peut  avoir  acquise  (art.  1633). 

Par  suite ,  le  vendeur  est  tenu  de  rembourser,  ou  faire  rem- 
bourser à  l'acheteur  par  celui  qui  l'a  évincé ,  toutes  les  répara- 
tions et  améliorations  utiles  qu'il  a  faites  au'foods  (art.  1634). 

Cette  loi  est  applicable  au  vendeur  de  bonne  foi ,  c'est-à-dire 
à  celui  qui ,  en  vendant,  se  croyait  propriétaire;  mais  la  loi  ne 
le  soumet  qu'aux  réparations  utiles. 

La  loi  est  plus  sévère ,  avec  raison ,  envers  celui  qui  a  vendu 
sciemment  une  chose  qui  ne  lui  appartenait  pas.  Elle  punit  sa 
mauvaise  foi  en  l'obligeant  à  rembourser  à  son  acquéreur  toutes 
les  dépenses,  même  voluptuaires  ou  d'agrément,  qu'il  aurait  faites 
sur  le  fonds  dont  il  est  évincé  (art.  1635). 

Lorsque  l'éviction  n'est  pas  totale,  mais  cependant  d'une  por- 
tion assez  considérable,  relativement  au  tout,  pour  que  l'acqué- 
reur n'eût  pas  acheté  s'il  n'eût  pas  compté  sur  la  partie  dont  il 
est  évincé ,  cet  acquéreur  peut  faire  prononcer  la  résolution  de 
la  vente  (art.  1636). 

Dans  le  cas  o\x  l'éviction  d'une  partie  de  la  chose  ne  donne 
pas  lieu  à  la  résolution  de  la  vente ,  l'acquéreur  est  remboursé 
de  la  partie  dont  il  est  évincé  eu  égard  à  sa  valeur  au  moment 
de  l'éviction,  et  non  pas  proportionnellement  au  prix  total  de  la 
vente ,  soit  que  la  chose  vendue  ait  augmenté  ou  diminué  de 
valeur  (art.  1637). 

L'existence  de  servitudes  occultes  et  non  déclarées  sur  l'objet 
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veoda  peot  donner  lien  à  la  résolution  du  contrat  de  vente  lors- 
qu'elles sont  telles,  qu'il  y  a  lieu  de  croire  que  Tacheteur  n'eût 
pas  acquis  s'il  en  eût  eu  connaissance.  L'acquéreur  cependant 
peut ,  s'il  le  préfère,  conserver  son  acquisition ,  et  alors  il  lui  est 
dû  une  indemnité  à  raison  des  servitudes  dont  l'objet  par  lui 
acquis  se  trouve  grevé,  et  qui  ne  lui  avaient  pas  été  déclarées 
[art.  1638). 

Le  vendeur  est-il  tenu  de  garantir  l'acquéreur  d'une  servi- 
tude non  déclarée  dans  le  contrat  de  vente,  mais  que  ce  dernier 
a  connue  ou  dont  il  a  pu  se  convaincre  lui-même  ?  La  négative 
a  été  jugée  par  la  Cour  de  cassation. 

La  garantie  pour  cause  d'éviction  ne  peut  plus  être  exercée  par 
l'acquéreur  lorsqu'il  s'est  laissé  condamner  soit  par  un  arrêt  ou 
par  jugement  dont  l'appel  n'est  plus  recevable,  sans  y  avoir  appelé 
le  vendeur,  pourvu  cependant  que  ce  vendeur  prouve  qu'il  exis- 
tait des  moyens  suffisants  pour  rejeter  la  demande  originaire. 

Il  est  plusieurs  cas  où  l'acquéreur  ne  peut  exercer  l'action  en 
garantie  contre  son  vendeur;  c'est  :  i®  celui  où  il  est  évincé  par 
force  ou  violence  ;  2^  celui  où  l'acquéreur  peut  opposer  la  pres- 
cription à  la  personne  qui  le  trouble. 


Benrltndes  bob  dé- 
olar<«B  p6Vt-ell« 
donner  lien  à  1* 
résolution  de  la 
▼enter 


La  g^arantlo 
pour  cause  d'ëvlc- 
tion  pent-eUe  être 
exercée  par  l*ae- 
qoëreur  qui  B*eti 
lainé  condamner 
■oit  par  un  arrêt 
on  Jugement  dont 
l'appel  n'eit  plui 
leoerablef 


§  II.  —  De  la  garantie  des  vices  rédhibitoires  ou  défaut  de  la  chose  vendue. 

On  appelle  vices  rédhibitoires  certains  vices  cachés  qui  sont  ^i^^^'^Mbîto" 
de  nature  à  rendre  inutile  ou  presque  inutile  l'usage  auquel  la  rea? 
chose  est  destinée,  ou  qui  diminuent  tellement  sa  valeur,  que 
l'acheteur  n'aurait  pas  acheté  ou  l'aurait  fait  à  un  prix  moindre 
s'il  eût  connu  ces  vices  (art.  1641). 

Les  vices  pour  lesquels  il  y  a  lieu  à  l'action  rédhibitoire  sont 
établis  par  l'usage  du  lieu  où  la  vente  a  été  faite. 

Le  vendenr  est  tenu  de  la  garantie  de  ces  sortes  de  vices,  et  il 
nait  de  là  une  action  de  l'acheteur  contre  le  vendeur,  à  l'effet 
de  le  contraindre  à  reprendre  la  chose  vendue  et  à  en  restituer 
le  prix. 

Cette  action  n'a  lieu  que  pour  raison  des  vices  cachés,  et  non 
pour  les  vices  apparents  et  que  l'acheteur  a  pu  facilement  recon- 
naître (art.  1642).  ' 

Hais  elle  a  lieu  dans  le  cas  même  où  le  vendeur  n'aurait  pas 
en  connaissance  de  ces  vices,  à  moins  que ,  dans  ce  cas,  il  n'eût 
été  stipulé  que  le  vendeur  ne  se  soumettait  à  aucune  garantie 
(art  1643). 

Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  &  l'action  rédhibitoire ,  l'acheteur      Quel  paru  peut 
peut,  à  son  choix,  ou  rendre  la  chose  et  se  faire  restituer  le  dl^iHàs'deTkm 
prix,  ou  garder  la  chose  en  se  faisant  rendre  une  partie  du  ^^dhibitoirce? 
prix  proportionnée  à  la  dépréciation  qu'elle  éprouve  par  les  vices 
qui  donnent  lieu  à  l'action  rédhibitoire,  suivant  l'estimation  qui 
en  est  faite  par  des  experts  (art.  1644). 
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CHAPITRE  Vn. 


DE     LA    LIGITATIOM. 


Quand  a  lien  1« 
lidtetioii? 


Quand  «  lien  la 
Ucitation  relatire- 
ment  à  dM  choses 
mobilières  ? 


PrlTil^  du  00- 
hMUer  ou  copar- 
tageant. 


Quand  a  lieu  le 
partagée  en  Justice 
(oulioitation)? 


Cohéritiers  op- 
posants, héritiers 
non  présents,  in- 
terdits ,  mineurs 
émancipés. 


Quand  on  des 
copropriétaires 
est-n  maître  de 


D*après  l'art.  1686,  si  une  chose  commune  à  plusieurs  ne  peut 
être  partagée  commodément  et  sans  perte,  ou  si,  dans  un  partage 
fait  de  gré  à  gré  de  biens  communs ,  il  s'en  trouve  quelques-uns 
qu'aucun  des  copartageants  ne  puisse  ou  ne  veuille  vendre , 
la  vente  s'en  fait  aux  enchères ,  et  le  prix  en  est  partagé  entre 
les  copropriétaires. 

La  licitation  a  lieu,  relativement  aux  choses  mobilières,  lors- 
qu'il s'agit  d'accession.  L'art.  575  du  Gode  civil  dit  :  Lorsque  la 
chose  reste  en  commun  entre  les  propriétaires  des  matières  dont 
elle  a  été  formée ,  elle  doit  être  licitée  à  profit  commun. 

Au  chapitre  YI,  intitulé  Du  Partage  et  des  Rapporté^  l'art.  815 
du  Code  civil  dit  :  Nul  ne  peut  être  contraint  de  demeurer  dans 
l'indivision ,  et  le  partage  peut  toujours  être  provoqué,  nonob- 
stant prohibitions  et  conventions  contraires.  On  peut  cependant 
convenir  de  suspendre  le  partage  pendant  cinq  ans,  mais  ce  délai 
ne  peut  être  renouvelé. 

Le  cohéritier  ou  copartageant  conserve  son  privilège  sur  les 
biens  de  chaque  lot  ou  sur  le  bien  licite,  pour  les  sonlte  et 
retour  de  lots  ou  pour  le  prix  de  la  licitation ,  par  l'inscriptioD 
faite  à  sa  diligence  dans  les  soixante  jours  à  dater  de  l'acte  de 
partage  ou  de  l'adjudication  par  licitation  ;  durant  lequel  temps 
aucune  hypothèque  ne  peut  avoir  lieu ,  sur  le  bien  chargé  de 
soulte  ou  adjugé  par  licitation,  au  préjudice  du  créancier  de  la 
soulte  ou  du  prix  (art.  2109 ,  G.  civ.). 

Dans  les  cas  des  art.  823  et  838  du  Gode  civil ,  lorsque  le  par- 
tage doit  être  fait  en  justice ,  la  partie  la  plus  diligente  se  pour-- 
voira  (art.  966,  G.  proc.  civ.). 

L'art.  823  dit  :  Si  l'un  des  cohéritiers  refuse  de  consentir  au 
partage ,  ou  s'il  s'élève  des  contestations  soit  sur  le  mode  d'y 
procéder,  soit  sur  la  manière  de  le  terminer,  le  tribunal  prononce 
conmie  en  matière  sommaire,  ou  commet,  s'il  y  a  lieu,  pour 
les  opérations  du  partage,  un  des  juges,  sur  le  rapport  duquel  il 
décide  les  contestations. 

L'art.  838  dit  à  son  tour  :  Si  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas 
présents ,  ou  s'il  y  a  parmi  eux  des  interdits,  ou  des  mineurs, 
même  émancipés ,  le  partage  doit  être  fait  en  justice,  conformé- 
ment aux  règles  prescrites  par  les  art.  819  et  suivants,  jusques  et 
compris  l'article  précédent.  S'il  y  a  des  mineurs  qui  aient  des 
intérêts  opposés  dans  le  partage ,  il  doit  leur  être  donné  à 
chacun  un  tuteur  spécial  et  particulier. 

Chacun  des  copropriétaires,  en  matière  de  licitation,  est  maître 
de  demander  que  les  étrangers  soient  appelés  à  la  licitation  ;  ils 
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sont  nécessairement  appelés  lorsque  Tun  des  copropriétaires  est  demAndw  que  let 

»:»».<.«  étrange»    soient 

^^^^^  appela  à  U  Uo|. 

tAtiOBp 

APPENDICE. 

LA  UCITATION  ENVISAGÉE  AU  POINT  DE   VUE  PRATIQUE. 

Les  formalités  à  observer  pour  la  licitation  sont  expliquées  au     Formauté*. 
titre  Des  Successions,  1. 1'',  art.  849  &  837  du  Code  civil,  et  966 
à  986  du  Gode  de  procédure.  Nous  allons  de  nouveau  les  repro- 
duire avec  plus  de  développement. 

Cette  procédure  commence  : 

1®  Par  une  assignation  en  partage,  avec  demande  en  licitation     Assignation  en 
d'immeubles  ;  p*^***' 

2*  Un  jugement   est  rendu    sur  l'assignation   en  partage     Jngement. 
(art.  969  et  970)  ; 

3"*  Pour  la  nomination  des  experts  (Voy.  Rapports  d'experts).      Nomination 

Les  experts  sont  nommés  d'office  ou  convenus  par  les  parties,  ^'«pw*»- 
ei  ils  procèdent  comme  il  est  dit  au  titre  Des  Rapports  d'experts; 

4*  Lorsque  le  rapport  est  déposé ,  les  avoués  de  chacune  des     Mptt  de  rap- 
parties  sont  avertis  de  ce  dépôt  ;  ^^'*' 

5**  Un  simple  acte  de  conclusions  est  alors  adressé  au  tribunal      Acte  pour  de-  | 

pour  demander  l'entérinement  du  rapport  des  experts.  ISSt?''  *°*^°*"  1 

Trois  cas  peuvent  se  présenter  : 

I.  Les  immeubles  ont  été  reconnus  impartageables  par  les  ex- 
perts :  alors  il  est  procédé  à  la  vente  publique  par  la  licitation 
desdifs  immeubles. 

II.  Les  immeubles  ont  été  reconnus  partageables  en  nature , 
elles  droits  sont  liquidés  :  alors  les  experts  arrêtent  et  fixent  les 
lots  au  procès-verbal.  Il  ne  s'agit  plus  alors  que  d'effectuer  le 
partage  desdits  immeubles  au  moyen  d'un  tirage  au  sort. 

III.  Les  înmieubles  ont  été  déclarés  partageables ,  mais  les 
droits  ne  sont  pas  liquidés  :  alors  le  procès-verbal  sert  de  base 
^Q  travail  du  notaire  commis  afin  de  procéder  à  la  liquidation 
des  droits  des  parties  ; 

G*"  Un  jugement  du  tribunal  entérine  le  rapport  des  experts,  jugement  du 
et  ordonne  la  vente  par  licitation  des  immeubles  reconnus  im-  î2^Vie'iip<^*^ 
partageables. 

Si  les  inmieubles  ont  été  déclarés  partageables  et  les  droits 
liquidés ,  le  jugement,  au  lieu  d'ordonner  la  licitation ,  ordonne 
le  tirage  au  sort  et  adjuge  les  conclusions  prises  dans  l'acte 
teDdant  à  l'entérinement  du  rapport  des  experts; 

T  Ce  jugement  doit  être  signifié  dans  la  forme  ordinaire  à 
avoué  et  à  partie  (art.  970  et  975,  C.  proc.  civ.)  ; 

8*  Il  faut  encore  un  jugement  qui  entérine  le  rapport  des  ex-     jugement, 
perts  quand  les  immeubles  sont  partageables ,  et  que  les  droits 
des  parties  ne  sont  pas  liquidés  ; 
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SigniflcatiOB  de 
ee  Jugement 


Quelles  condi< 
tiona  doit  eontenlr 
an  cahier  dee 
chMyee? 


Quelle  diffë- 
rence  y  a-t-il  en- 
tre Ui  licltation  et 
la  vente  de  biens 
de  mineurs  en  ce 
qui  concerne  le 
rapport  des  ex- 
perts? 


9®  Ce  jugement  est  signifié  à  avoué,  et  puis  à  partie ,  par  ex- 
ploit à  personne  ou  à  domicile  contenant  sommation  de  compa- 
raître devant  le  notaire  commis. 

Il  n'y  a  lieu  à  un  cahier  des  charges  que  dans  les  cas  oii  les 
immeubles  ont  été  déclarés  impartageables. 

Le  cahier  des  charges  contient  les  clauses  et  conditions  aux- 
quelles seront  adjugés  les  immeubles  (art.  972);  il  contient  la 
désignation  des  immeubles  et  l'origine  de  propriété. 

Les  conditions  de  la  vente  comprennent  ordinairement  : 

i°  La  garantie; 

2®  Les  servitudes  ; 

3®  L'entrée  en  jouissance  ; 

4^  Les  contributions  ; 

5*  Les  baux  et  locations  ; 

6®  L'assurance  contre  l'incendie  ; 

7o  Les  droits  d'enregistrement  et  autres  ; 

8*  Les  frais  de  poursuite  ; 

9^  La  levée  et  signification  du  jugement  d'adjudication  ; 

10^  La  transcription  ; 

14®  Les  formalités  en  cas  d'inscription  ; 

12®  La  purge  légale; 

13®  Le  payement  du  prix  ; 

14®  Prohibition  de  détériorer  l'immeuble  vendu  ; 

15®  La  remise  des  titres  ; 

16®  La  réception  des  enchères  ; 

17®  L'élection  de  command  ; 

18®  La  folle  enchère  ; 

19®  L'attribution  de  juridiction  ; 

20®  L'élection  de  domicile  ; 

21<»  La  mise  à  prix. 

Le  tribunal  peut  retenir  à  sa  barre  la  vente  sur  licitation  des 
inmieubles  qui  sont  situés  dans  d'autres  arrondissements. 

Le  rapport  des  experts  ne  doit  pas  être  remis  au  notaire 
commis  pour  faire  la  licitation  ;  il  ne  doit  pas  être  signifié ,  mais 
il  peut  être  expédié,  car  l'art.  971  du  Gode  de  procédure  civile 
ne  reproduit  pas  la  prohibition  contenue  dans  l'art.  956  du 
même  Code ,  qui ,  lorsqu'il  s'agit  de  vente  de  biens  appartenant 
à  des  mineurs,  veut  que  la  minute  du  rapport  soit  déposée  au 
greffe  et  qu'il  n'en  soit  pas  délivré  expédition. 

De  plus,  l'art.  972,  qui  s'occupe  des  partages  et  licitations,  et 
qui  renvoie,  pour  ces  matières,  aux  formalités  prescrites  dans 
le  titre  De  la  Vente  des  biens  appartenant  à  des  mineurs ,  ne  vise 
que  les  formalités  de  la  vente,  et  non  celles  de  l'expertise. 

Un  usage  constant  dans  la  pratique  autorise  l'expédition  du 
rapport  qui  est  remise  au  notaire,  auquel  elle  est  indispensable 
pour  la  rédaction  du  cahier  des  charges,  s'il  s'agit  d'une  licita- 
tion ou  d'une  liquidation. 
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Le  décret  des  5-8  novembre  1851  aUoue  aux  notaii'es ,  pour 
tous  droits  d'honoraires,  non  compris  les  déboursés  dus  à  Toffî- 
cier  public  chargé  de  la  vente  volontaire  et  aux  enchères  de 
firuits  et  récoltes  pendants  par  racine  ou  de  coupes  de  bois  taillis, 
nne  remise  qui  est  fixée  à  S  pour  cent  jusqu'à  10,000  fr.,  et  1/4 
pour  cent  sur  l'excédant,  sans  distinction  entre  les  ventes  au 
comptant  et  celles  à  terme. 


CHAPITRE  VIII. 


DU  TRANSPORT  DBS  CRÉANCES  ET  AUTRES  DROITS  INCORPORELS. 

D'après  l'art.  1689,  dans  le  transport  d'une  créance,  d'un  droit 
ou  d'une  action  sur  un  tiers ,  la  délivrance  s'opère  entre  le  cédant 
et  le  cessionnaire  par  la  remise  du  titre. 

Ainsi,  d'après  l'art.  1607,  la  tradition  des  droits  incorporels  se 
fait  ou  par  la  remise  des  titres ,  ou  par  l'usage  que  l'acquéreur 
en  fait,  du  consentement  du  vendeur. 

Les  cessionnaires  des  créanciers  privilégiés  désignés  dans 
l'art.  2103  exercent  tous  les  mêmes  droits  que  les  cédants,  en 
learlien  et  place  (art.  21 12). 

Le  cessionnaire  n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  signi- 
fication du  transport  faite  au  débiteur. 

Néanmoins  le  cessionnaire  peut  être  également  saisi  par  l'ac- 
ceptation du  transport  faite  par  le  débiteur  dans  un  acte  authen- 
tique (art.  1690). 

Le  cessionnaire  d'un  titre  exécutoire  ne  peut  poursuivre  en 
expropriation  qu'après  que  la  signification  du  transport  a  été 
faite  au  débiteur  (art.  2214). 

D'après  Troplong  et  Duvergier,  la  cession  de  droits  successifs 
n'a  pas  besoin  d'être  signifiée  pour  que  le  cessionnaire  soit  saisi, 
même  à  l'égard  des  tiers. 

En  matière  commerciale ,  comme  en  matière  civile,  une  ces- 
sion ne  saisit  le  cessionnaire  au  préjudice  des  tiers  qu'autant 
que  le  transport  a  été  signifié  ou  que  la  cession  a  été  régulière- 
ment acceptée. 

Le  porteur  d'un  billet  ou  engagement  purement  civil,  stipulé 
transmissible  par  la  voie  de  l'endossement,  est  saisi  de  plein  droit 
de  la  créance  en  vertu  de  l'endossement ,  sans  qu'il  y  ait  besoin 
de  signification. 

D'après  Duvergier  et  Troplong ,  les  obligations  notariées  à 
ordre  sont  transmissibles  par  la  voie  de  l'endossement ,  en  sorte 
que  le  porteur  en  est  saisi  vis-à-vis  des  tiers,  sans  besoin  de  ces- 
sion ordinaire  signifiée  au  débiteur. 

La  propriété  des  actions  de  la  Banque  de  France  se  transmet 
par  un  snnple  transfert  sur  les  registres  (décr.  16  janv.  1808). 


Commmt  a^o- 
père  1a  dâirrance 
en  matière  d« 
transport  de 
crûmcê? 


Oommantleces- 
■loniudre  est  •  il 
MiBi  à  l'égard  des 
tiers? 


Transport  de 
créance  en  ma- 
tière c<»Bmerdale. 


Engagement 
dTil. 


Obligations  no- 
tariées à  ordre. 


Cession  des 
actions  de  la  Ban- 
que de  France. 


138  CODE  PRATIQUE.  —  UVRB  III. 

Si ,  avant  qae  le  cédant  ou  le  cessioonaire  eût  signifié  le  trans- 
port an  débiteur,  celui-ci  avait  payé  le  cédant,  il  sera  valable- 
ment libéré  (art.  1691). 

La  simple  indicatioUi  faite  par  le  débiteur,  d'une  personne  qoi 
doit  payera  sa  place,  n'opère  pas  la  novation. 

Il  en  est  de  même  de  la  simple  indication,  faite  par  le  créan- 
cier,  d'une  personne  qui  doit  recevoir  pour  lui  (art   4277, 

G.  civ.). 

En  matière  de  compensation,  le  débiteur  qui  a  accepté  pure- 
ment et  simplement  la  cession  qu'un  créaucier  a  faite  de  ses 
droits  à  un  tiers  ne  peut  plus  opposer  au  cessionnaire  la  com- 
pensation qu'il  eût  pu,  avant  l'acceptation ,  opposer  au  cédant. 

A  l'égard  de  la  cession  qui  n'a  point  été  acceptée  par  le  débi- 
teur, mais  qui  lui  a  été  signifiée,  elle  n'empêche  que  la  com- 
pensation des  créances  postérieures  à  cette  notification  (art.1295). 

Le  débiteur  cédé  peut  opposer  au  cessionnaire  une  quittance 
sous  seing  privé  du  cédant,  datée  d'une  époque  antérieure  à 
l'acte  de  cession ,  bien  qu'elle  n'ait  été  enregistrée  que  posté- 
rieurement. Le  cessionnaire  est  l'ayant-cause  du  cédant  (Toal- 
Uer,  t.  VIII ,  n»  255). 
Que  eompnad  D'après  l'art.  1692,  la  vente  ou  cession  d'une  créance  com- 
u^v^te  d'une  pj-end  Ics  accossoires  de  la  créance,  tels  que  caution ,  privilège 

et  hypothèque. 

En  effet,  l'obligation  de  délivrer  la  chose  comprend  ses  acces- 
soires et  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son  usage  perpétuel. 

Ainsi  l'hypothèque  donnée  pour  garantie  du  payement  de  let- 
tres de  change  ou  de  billets  à  ordre  est  transmise,  comme  acces- 
soire de  la  créance,  par  le  seul  fait  de  l'endossement  des  lettres 
de  change  et  des  billets. 

D'après  Duvergier,  t.  H,  n<>  222,  une  cession  générale  com- 
prend les  actions  rescindantes  et  rescisoires. 
Que  doit  ffaran-      D'après  l'art.  1693,  celui  qui  vend  une  créance  ou  un  droit 
leisT*?^! '* qui  incorporel  doit  en  garantir  l'existence  au  temps  du  transport, 
▼endoBêcréaace?  quoiqu'il  soit  fait  saus  garantie. 

Celui  qui  vend  une  créance  ne  répond  de  la  solvabilité  du 
débiteur  que  lorsqu'il  s'y  est  engagé,  et  jusqu'à  concurrence  seu- 
lement du  prix  qu'il  a  retiré  de  la  créance  (art.  1694). 

Lorsqu'il  a  promis  la  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur, 
cette  promesse  ne  s'entend  que  de  la  solvabilité  actuelle  et  ne 
s'étend  pas  au  temps  à  venir,  si  le  cédant  ne  l'a  expressément 
stipulé  (art.  1695). 

La  promesse  de  garantie  de  fait  ne  rend  le  cédant  garant  que 
de  la  solvabilité  actuelle  du  débiteur  (Duranton,  t.  XYI ,  n®  515). 

D'après  Troplong,  t.  II,  n*  939,  la  clause  de  fournir  et  faire 
valoir  rend  le  cédant  garant  même  de  sa  solvabilité  future. 

D'après  Duranton,  t.  XII,  n®  171,  le  cédant  qui  s'est  obligé  à 
fournir  et  faire  valoir  cesse  d'être  tenu  de  la  garantie  à  raison  de 
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rinsolyabilité  dn  débiteur,  si  le  défaut  de  payement  résulte  soit 
da  fait,  soit  même  delà  négligence  du  cessionnaire ,  par  exemple 
si  ce  dernier  a  laissé  prescrire  ou  purger  les  hypothèques. 

Gelai  qui ,  en  cédant  une  créance  privilégiée  sur  un  immeuble, 
s'est  obligé  de  garantir  son  cessionnaire  de  toute  éviction ,  de 
quelque  nature  qu'elle  provienne,  est  déchargé  de  son  obligation 
par  la  négligence  du  cessionnaire  à  remplir  les  formalités  néces- 
saires pour  la  conservation  de  son  privilège. 

D'après  l'art.  1696 ,  celui  qui  vend  une  hérédité,  sans  en  spé- 
cifier en  détail  les  objets,  n'est  tenu  de  garantir  que  sa  qualité 
d'héritier. 

S'il  avait  déjà  profité  des  fruits  de  quelque  fonds,  ou  reçu  le 
montant  de  quelque  créance  appartenant  à  cette  hérédité,  ou 
Teoda  quelques  effets  de  la  succession ,  il  est  tenu  de  les  rem- 
bourser à  l'acquéreur,  s'il  ne  les  a  eiy)ressément  réservés  lors 
de  la  vente  (art.  1697). 

L'acquéreur  doit,  de  son  côté,  rembourser  au  vendeur  ce  que 
celui-ci  a  payé  pour  les  dettes  et  charges  de  la  succession ,  et 
lui  faire  raison  de  tout  ce  dont  il  était  créancier,  s'il  n'y  a  stipu- 
lation contraire  (art.  1698). 

Gelai  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit  litigieux  peut  s'en  faire 
tenir  quitte  par  le  cessionnaire,  en  lui  remboursant  le  prix  réel 
de  la  cession  avec  les  frais  et  loyaux  coûts ,  et  avec  les  intérêts 
a  compter  du  jour  où  le  cessionnaire  a  payé  le  prix  de  la  cession 
à  loi  faite  (art.  1699). 

Le  retrait  de  droits  litigieux  ne  s'applique  qu'aux  cessions  de     a  qaoi  •*«??]]- 
droits  incorporels;  il  ne  3'applique  pas  aux  ventes  de  corps  cer-  3J5JiJf*u25îî^y* 
tains  et  déterminés ,  par  exemple  d'un  immeuble,  ni  à  la  ces- 
sion à  forfait  de  créances  litigieuses  dépendant  d'une  faillite  con- 
sentie (par  adjudication  publique)  en  vertu  de  l'autorisation  de 
justice ,  conformément  à  l'art.  563  du  Gode  de  commerce. 

La  chose  est  censée  litigieuse  dès  qu'il  y  a  procès  et  contesta-  Qaand  laohoM 
lion  sur  le  fond  (art.  1700).  m^iiîïïif  "^^^ 

La  disposition  portée  en  l'art.  1699  cesse  : 

l*"  Dans  le  cas  où  la  cession  a  été  faite  à  un  cohéritier  ou  co- 
propriétaire du  droit  cédé  ; 

^  Lorsqu'elle  a  été  faite  à  uti  créancier  en  payement  de  ce 
qui  lui  est  dû  ; 

^  Lorsqu'elle  a  été  faite  au  possesseur  de  l'hérédité  sujet  au 
droit  litigieux. 

n  faut  suivre  à  cet  égard  les  mêmes  règles  que  pour  les  ventes 
des  choses  corporelles  :  ainsi  toutes  personnes  non  déclarées 
incapables  par  la  loi  peuvent  faire  ou  accepter  un  transport 
(art.  1594,  G.  civ.). 

On  peut  se  demander  dès  maintenant  si  un  tuteur  peut,  sans  j^^  ^^^^  ^^^ 
autorisation  du  conseil  de  famille ,  céder  une  créance  hypothé-  n  céder  une 
Caire  du  mineur.  Nous  croyons  que  le  tuteur  n'a  pas  ce  droit  ;  oAire^a^^mUMv 
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Tuteur. 


Mineur  émàn 
dpé. 


Mari. 


ttmi'Mtoriutioii  cuF,  sî  Tart.  452  du  Code  civil  permet  aa  tuteur  de  faire  vendre  le 
bSiiÎÏ***"  **  **"  mobilier  du  mineur,  la  loi  du  24  mai  1806,  au  contraire,  interdit 

au  tuteur  la  vente  des  rentes  sur  TÉtat  au-dessus  de  50  fr.  Or  la 
vente  des  meubles,  n'étant  ordonnée  que  pour  en  placer  le  piix, 
qui  ne  doit  pas  rester  stérile ,  devient  sans  objet  quand  il  s'agit 
de  capitaux  hypothéqués  et  qui  produiseut  une  rente  annaélle. 

Dans  tous  les  cas,  le  tuteur  n'aurait  p€is  le  pouvoir  de  céder 
pour  un  prix  inférieur  au  montant  de  la  créance,  ni  de  mettre 
les  frais  à  la  charge  du  mineur. 

Le  tuteur  ne  peut  devenir  cessionnaire  d'aucun  droit  on 
créance  contre  son  pupille  (art.  450,  G.  civ.)< 

Un  mineur  émancipé  ne  peut  aliéner  un  capital  sans  l'assis- 
tance de  son  curateur  (art.  450,  C.  civ.). 
Femme  lëpar^.      La  femme  séparée  peut  céder  seule  une  créance,  puisqu'elle 
peut  disposer  de  son  mobilier  (art.  1449). 

Le  mari  peut  céder  seul  les  créances  provenant  de  sa  femme 
et  qui  sont  tombées  dans  la  communauté  ;  mais  il  ne  peut  céder 
de  même  une  créance  réservée  propre  h  la  femme,  soit  qa'il  j 
ait  entre  eux  communauté  réduite  aux  acquêts,  soit  qu'il  y  ail 
mise  en  communauté  d'une  certaine  somme  et  exclusion  da 
surplus  (art.  1428). 

Le  mari  ne  peut  céder,  même  avec  le  consentement  de  sa 
fenune,  une  créance  dotale  appartenant  à  celle-ci. 

Dans  certains  cas,  le  transport  de  créance  peut  avoir  lieu  entre 
époux  : 

1®  Lorsque  l'un  des  époux  cède  des  biens  à  l'autrei  séparé 
judiciairement  d'avec  lui,  en  payement  de  ses  droits  ; 

2®  Lorsque  la  cession  que  le  mari  fait  à  sa  femme,  même 
non  séparée ,  a  une  cause  légitime ,  telle  que  le  remploi  de  ses 
immeubles  aliénés  ou  de  deniers  à  elle  appartenant,  si  ces 
iimneubles  ou  deniers  ne  tombent  pas  en  communauté  ; 

3^  Lorsque  la  femme  cède  des  biens  à  son  mari  en  payement 
d'une  somme  qu'elle  lui  aurait  promise  en  dot,  et  lorsqu'il  y  a 
exclusion  de  communauté  (art.  1595). 

L'usufruitier,  qui  a  le  droit  de  recevoir  un  capital  à  son 
échéance,  sans  le  concours  des  nu-propriétaires,  ne  pentfair^ 
valablement  le  transport  d'une  créance  non  échue  :  ce  serait 
dénaturer  par  son  fait  les  biens  soumis  à  l'usufruit. 

Le  transport  fait  par  un  failli  avant  le  jugement  de  déclaration 
de  faillite,  mais  après  l'époque  fixée  pour  son  ouverture,  peut 
être  annulé  si  le  cessionnaire  a  connu  la  cessation  du  payement 
(art.  447,  C.  com.).  Ce  transport  n'est  pas  nul  de  droit  :  il  fant 
prouver  la  fraude. 

Mais  si  le  transport  fait  dans  le  même  intervalle  a  liea  en 
payement  d'une  dette  échue  ou  non  échue ,  il  est  nul  (art.  446, 
G.  com.). 
QufiUef  Kmt  lee      L'usufruitier  pcut  cédcr  son  droit  à  un  tiers. 


Botre  époux. 


nsnfmitler. 


Faiill. 
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Une  feoune  ne  peut  pas  céder  les  créances  résultant  de  l'alié- 
oation,  ill^alement  faite  par  son  mari,  de  ses  immeubles 
dotaux. 

La  créance  de  l'arriéré  dû  par  le  Trésor  à  un  militaire  est 
cessible,  même  quant  aux  quatre  cinquièmes  que  la  loi  déclare 
iosabissables. 

On  peut  transporter  un  droit  de  réméré,  une  action  en  reven- 
dicatioQ,  on  droit  de  rescision,  et,  en  général,  toute  créance 
soumise  à  un  droit  éventuel  ou  suspensif. 

Oo  peut  céder  des  fruits  ou  intérêts  à  échoir  ;  mais  si  la  saisie 
est  faite  avant  l'échéance  par  un  créancier  du  cédant,  elle  sera 
Talable,  nonobstant  le  transport  antérieur. 

Un  colicitant  peut  transporter  sa  part  éventuelle  dans  le  prix 
de  vente  à  faire  de  l'immeuble  indivis,  au  cas  oii  il  ne  deviendrait 
pas  adjudicataire. 

Le  privilège  de  second  ordre  appartenant  à  un  bailleur  de 
foads  d'un  cautionnement  peut  être  cédé  par  le  bailleur  de  fonds. 

Les  sommes  déposées  dans  les  caisses  d'épargnes  peuvent  êti*e 
cédées  par  voie  de  transport  (L.  5  juin  1825,  ai-t.  4  et  suiv.). 

L'arrêté  du  7  thermidor  an  X  et  l'ordonnance  du  27  août  1817 
prohibent  les  cessions  et  délégations  des  pensions  à  la  charge 
de  l'État,  ou  celles  qui  s'appliquent  aux  pensions  de  retraite. 

Une  chose  fort  importante,  c'est  la  signification  du  transport. 

Le  transport  est  parfait  entre  les  parties  et  la  propriété  de  la 
créance  est  acquise  de  droit  au  cessionnaire  dès  qu'on  est  con- 
veau  de  la  chose  et  du  prix,  même  dans  le  c€is  où  il  n'y  a  pas 
en  encore  de  délivrance  et  lorsque  le  prix  n'a  pas  été  payé 
(art.  H38,  C,  civ.). 

La  délivrance  s'opère  par  la  remise  des  titres  (art.  1607  et 
iM9,  C.  civ.). 

Le  cessionnaire  n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par  la 
signification  du  transport  au  débiteur  ou  par  l'accepûition  faite 
par  celui-ci  dans  un  acte  authentique  (art.  1690,  C.  civ.),  et  la 
créance  est  censée,  jusque-là,  résider  encore  en  la  personne  du 
cédant. 

On  peut  tirer  de  là  plusieurs  conséquences  importantes  : 

^  Le  débiteur  est  valablement  libéré  en  payant  au  cédant 
avant  la  signification  du  transport  (art.  1691,  G.  civ.)  ; 

2*"  Si  on  cédant  faisait  un  second  transport,  le  second  cession- 
naire qni  aurait  fait  signifier  avant  le  premier  cessionnaire  serait 
préféré  à  lui,  sauf  le  recours  de  celui-ci  contre  le  cédant  ; 

3"  Jusqu'à  la  signification  ou  l'acceptation,  les  créanciers  du 
cédant,  même  postérieurs  à  la  cession,  peuvent  saisir,  arrêter  la 
créance  cédée,  et  sont  préférés  au  cessionnaire,  sauf  son  recours 
contre  le  cédant  ; 

4*  Si  le  transport,  quoique  loyalement  passé  avant  la  faillite 
lia  cédant,  n'avait  pas  été  signifié  lors  de  son  ouverture ,  ou  si 


ohotM   qni    p«n- 
Tent  être  ùédén  t 

Usafroltier. 

Femme  mariée. 

miVtdn. 


Réméré. 


CeeeloB  de  froiti 
ou  intérêts. 


CoUoiUnt. 


PriTfléfe. 


Caisse    d*ép«r- 
pae. 

Pension    à    la 
l'Etat. 


charade 


Quand  le  trans- 
port e8t*U  par- 
fait? 


Comment    s*o- 
pdre  la  déliTrance  f 

Qaelles  consé- 
qaenees  peut-on 
tirer  de  ee  prin> 
cipe  qne  le  ces- 
sionnaire n*est 
saisi  à  regard  des 
tiers  qne  par  la 
slgnifleatlon  dn 
transport  f 
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l'acceptation  par  le  débiteur  n'avait  pas  alors  acqais  date  cer- 
taine, il  ne  serait  plus  temps  de  remplir  cette  formalité,  et  le 
cessionnaire  ne  pourrait  plus  compléter  son  droit  ; 

5®  Le  débiteur  peut  opposer  au  cessionnaire  les  payements 
qu'il  a  faits  au  cédant  avant  la  signification,  quoiqu'ils  résultent 
de  quittances  sous  seing  privé  sans  date  certaine,  à  moins 
cependant  qu'il  ne  tarde  trop  à  les  faire  connaître,  ce  qni  don- 
nerait lieu  à  des  présomptions  de  fraude  ; 

6^  Avant  la  signification,  tout  acte  d'exécution  est  interdit  an 
cessionnaire.  Il  peut  ne  prendre  que  des  mesures  conservatoires, 
comme  une  inscription  d'hypothèque,  mais  il  ne  pourrait  suren- 
chérir ; 

V  Le  débiteur  ne  peut  opposer  au  cédait  qui  le  poursuit  le 
défaut  de  qualité  résultant  d'une  cession  qui  ne  lui  a  pas  été 
notifiée. 

Entre  plusieurs  significations  faites  le  même  jour,  la  préfé- 
rence appartient  à  celle  qui  est  faite  la  première,  quand  l'heure 
de  chacune  est  indiquée. 

Lorsque  la  saisie-arrêt  et  la  signification  du  transport  ont  en 
lieu  le  même  jour,  sans  indication  de  l'heure,  le  saisissant  et  le 
cessionnaire  doivent  venir  par  contribution. 

Le  fait  seul  que  le  transport  est  par  acte  authentique  ne  sufiit 
pas  pour  saisir  le  cessionnaire. 
Quand u aiffiii-      La  siguificatiou  n'est  pas  nécessaire  pour  la  transmission: 
j2néw°Xf  *  *•  des  lettres  de  change  et  billets  à  ordre  (art.  136,  G.  corn.); 

2<>  des  actions  au  porteur  (art.  35,  G.  com.)  ;  3®  des  actions  de 
la  Banque  de  France  (décr.  15  janv.  1808)  ;  4®  des  rentes  sni 
l'État. 

D'après  Troplong,  n°  901,  si  le  débiteur  paye  le  cessionnaire 
et  prend  quittance  de  lui,  la  signification  n'est  plus  nécessaire, 
car  la  dette  est  éteinte. 

La  signification  du  transport  peut  être  faite  par  le  cédant 
comme  par  le  cessionnaire  (art.  1691 ,  G.  civ.). 

La  signification  doit  être  faite  par  acte  d'huissier  à  personne 
ou  à  domicile  (Troplong,  n®  902). 

Lorsque  la  somme  affectée  au  payement  d'une  créance  cédée 
se  trouve  entre  les  mains  du  tiers  détenteur  à  titre  de  dépôt  ou 
autrement,  c'est  à  ce  tiers  détenteur  que  la  signification  doit 
être  faite,  et  non  au  débiteur.  Ainsi,  si  l'immeuble  hypothéqué 
a  été  vendu ,  la  signification  est  valablement  faite  à  l'acquéreur. 

S'il  s'agit  d'une  créance  entre  plusieurs  débiteurs  solidaires, 
la  signification  faite  à  un  seul  suffit  bien  pour  saisir  le  cession- 
naire à  l'égard  des  créanciers  du  cédant. 

On  peut  signifier,  au  lieu  d'une  copie  du  transport,  un  extrait 
suffisant  (Troplong,  n''  902). 

Lorsque  la  cession  est  faite  par  un  mandataire,  on  doit  aigni- 
fier,  avec  le  transport,  copie  de  la  procuration. 
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L'acceptation  par  le  débiteur  peut  être  faite  dans  le  titre 
même  renfermant  le  transport,  pourva  que  ledit  transport  soit 
anthentique. 

Avant  de  rédiger  un  transport,  le  notaire  doit  examiner  avec  obierratiom 
soin  les  titres  de  la  créance ,  Torigine  de  la  propriété ,  le  rang  out^toi  ^ ta!^ 
de  rinscription  et  les  droits  du  cédant.  ^^"^ 

Ed  cas  de  cession  partielle  d'une  créance ,  il  faut  absolument 
exprimer  si  le  cédant  se  réserve  Tantériorité  pour  ce  qui  lui 
reste  dû,  ou  s'il  accorde  la  préférence  au  cessionnaîre,  ou  enfin 
s'il  doit  y  avoir  concurrence  entre  eux. 

Dans  le  cas  de  cession  partielle ,  le  cessionnaire  doit  exiger 
soit  la  remise  du  titre  de  la  créance  entre  ses  mains ,  soit ,  ce 
qui  est  plus  convenable ,  son  annexe  au  transport  ou  son  dépôt. 
.Mors  chacun  peut  avoir  son  titre  exécutoire,  au  moyen  d'une 
ampliation. 

L'inscription  de  la  subrogation  n'est  pas  exigée  par  la  loi  ; 
néanmoins  il  faut  toujours  la  faire  inscrire ,  afin  que  le  cédant 
ne  paisse  pas  faire  radier  sur  mainlevée,  et  pour  que  le  cession- 
naire soit  appelé  à  l'ordre  en  cas  de  vente. 

On  pourra,  de  plus,  prendre  un  extrait  de  l'inscription  au  jour 
du  transport,  afin  de  s'assurer  qu'aucune  subrogation  n'a  été 
inscrite. 

Les  frais  du  transport  sont  ordinairement  à  la  charge  du  ces- 
sionnaire ;  on  fera  donc  bien  de  s'expliquer  à  cet  égard  dans 
l'acte  de  cession  (Yoy.  Clerc). 


APPENDICE. 

TRANSPORT  ENVISAGÉ  AU   POINT  DE  VUE  PRATIQUE. 

Un  transport  peut  être  fait  avec  garantie  d'une  créance  hypo-     ronnaiiMi. 
thécaire. 

Dans  ce  cas,  les  débiteurs  de  la  somme  transportée  devront  : 

i"*  Donner  une  hypothèque  conventionnelle  ; 

2*  Par  suite  de  cette  affectation  hypothécaire,  une  inscription 
sera  prise  au  bureau  des  hypothèques; 

3*  Un  état  d'inscription  sera  délivré,  le  lendemain  du  trans- 
port ,  par  le  conservateur  des  hypothèques  ; 

4*  Si  le  débiteur  de  la  somme  transportée  est  marié ,  son 
épouse  devra  subroger  le  cessionnaire  dans  tous  les  droits  et 
reprises  qu'elle  pourrait  avoir  à  exercer  contre  son  mari,  et  cela 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  transportée ,  et  la  femme  ma- 
riée subrogera  le  cessionnaire  dans  l'effet  de  son  hypothèque 
légale ,  afin  que  le  cessionnaire  puisse  l'exercer  sur  les  biens 
hypothéqués  pour  sûreté  et  garantie  de  ladite  créance  ; 

3*  Les  débiteurs  de  la  somme  transportée  pourront ,  par  l'acte 
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même  de  transport,  déclarer,  s'ils  interyienneDt  dans  l'acte, 
qu'ils  tiennent  le  transport  pour  bien  et  dûment  signifié; 

6°  S'il  y  a  dans  l'obligation  une  déclaration  d'assurance  avec 
transport  de  l'indemnité,  ou  quelque  autre  stipulation,  il  convient 
de  le  rappeler  dans  l'acte  de  transport  ; 

7^  Le  cessionnaire  doit  être  subrogé,  par  le  cédant,  dans 
tous  les  droits  et  actions  dudit  cédant  ; 

8^  Le  transport  doit  énoncer  le  prix  moyennant  lequel  est 
fait  ledit  transport; 

9®  Remise  du  titre  doit  être  faite  par  le  cédant  au  cession- 
uaire; 

10<>  On  peut  stipuler  dans  l'acte  que ,  dans  le  cas  où  le  ces- 
sionnaire accorderait  aux  débiteurs,  sans  le  consentement  ex- 
près et  par  écrit  du  cédant,  une  prorogation  de  délai  pour  le 
payement  de  la  somme  transportée ,  le  cessionnaire  perdra  soq 
action  en  garantie  contre  les  débiteurs  ;  de  manière  que,  six  mois 
après  l'échéance  de  l'obligation  transportée ,  le  cessionnaire  ne 
sera  admis  à  en  demander  le  remboursement  au  cédant  qu'en 
justifiant  de  poursuites  commencées,  par  le  cessionnaire  contre 
les  débiteurs,  avant  l'expiration  de  ce  délai  de  six  mois  ; 

iV  On  doit  stipuler,  dans  l'acte,  à  la  charge  de  qui  seront 
mis  les  frais  dudit  acte  de  transport. 

Un  transport  de  prix  de  vente  peut  être  fait  sans  garantie,  avec 
réserve  de  concurrence ,  avec  intervention  du  débiteur  cédé  et 
prorogation  de  délai  lorsqu'une  prorogation  est  accordée  au 
débiteur  cédé. 

Ce  mode  de  transport  a  lieu  lorsqu'un  cédant  transporte  à  un 
cessionnaire  quelconque  une  somme  déterminée ,  10,000  £r.  par 
exemple,  à  prendre,  concurremment  avec  lui  pour  le  surplus  de 
sa  créance ,  dans  la  somme  de  25,000  fr.,  par  exemple,  restant 
due  au  moment  du  transport,  au  moyen  de  payements  faits,  sur 
celle  de  60,000  fr.  formant  le  prix  moyennant  lequel  le  cédant 
a  vendu  une  maison  au  débiteur,  et  dont  partie  de  la  créance 
se  trouve  avoir  été  cédée. 
QneUei  eUuMt  Lc  transport  doit  mentionner  quelles  sont  les  sommes  qui  ont 
uïLpôrt*?"*'  ""  é^  payées  comptant  par  l'acheteur,  débiteur  actuel  de  la  somme 

transportée. 

Le  transport  doit,  en  outre,  relater  les  quittances  qui  ont  été 
données  à  l'acheteur,  actuellement  débiteur  cédé. 

Le  transport  doit  relater  si  la  formalité  de  la  transcription  a 
été  remplie  par  l'acheteur,  et  quel  a  été  le  montant  des  inscrip- 
tions grevant  l'immeuble  vendu. 

Le  transport  doit  aussi  mentionner  si  les  formalités  nécessaires 
pour  la  purge  des  hypothèques  légales  ont  été  remplies,  si  une 
copie  collationnée  du  contrat  a  été  déposée  au  greffe ,  et  si  un 
extrait  dudit  contrat  a  été  affiché,  dans  l'auditoire  du  tribu oal, 
au  tableau  à  ce  destiné,  suivant  acte  dressé  par  le  greffier. 
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Enfin  cedit  acte  énoncera  si  une  notification  de  ce  dépôt  a 
été  faite  an  procureur  de  la  république  près  le  tribunal,  par 
exploit  d'huissier  enregistré. 

Le  transport  énoncera ,  en  outre ,  si  cette  notification  a  été 
publiée  par  une  insertion  dans  le  journal,  et  si ,  à  partir  de  cette 
insertion ,  l'extrait  du  contrat  de  vente  est  demeuré  exposé  au 
greffe  pendant  deux  mois  révolus ,  ainsi  que  doit  le  constater 
l'acte  dressé  par  le  greffier  du  tribunal. 

Cet  acte  énonce  de  plus  que,  pendant  l'accomplissement  de  ces 
diverses  formalités ,  il  n'est  survenu  sur  la  maison  vendue  par 
le  cédant  et  sa  femme  aucune  inscription  d'hypothèque  légale , 
ainsi  que  cela  résulte  du  certificat  délivré  par  le  conservateur 
des  hypothèques. 

Le  cédant  peut  conserver  entre  ses  mains  la  grosse,  puisqu'il 
n'a  cédé  au  cessionnaire  qu'une  partie  de  la  créance. 

On  fait  ordinairement  intervenir  dans  l'acte  le  débiteur  cédé 
(l'acheteur  dans  l'espèce),  qui,  après  avoir  pris  communication 
du  transport,  déclare  l'avoir  pour  agréable,  et  pour  bien  et 
dament  signifié. 

Sur  la  demande  du  débiteur  cédé ,  le  cessionnaire  peut  accor- 
der nue  prorogation  de  délai.  Cette  prorogation  est  accordée 
par  le  cessionnaire,  sous  la  réserve  expresse  de  tous  les  droits , 
actions  et  privilège  attachés  à  la  créance. 

Un  transport  de  vente  peut  être  aussi  fait  par  un  cessionnaire 
béritier  ou  légataire. 

Un  transport  sur  le  gouvernement  peut  être  aussi  consenti 
par  un  entrepreneur  an  profit  d'un  tiers.  Le  cessionnaire  aura, 
en  vertu  du  transport,  le  droit  de  toucher  les  sommes  qui  seront 
ordonnancées  au  profit  du  cédant ,  et  cela  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  exprimée  dans  le  transport. 

APPENDICE. 

LA  VENTE  ENVISAGÉE  AU  POINT  DE  VUE  PRATIQUE. 

La  vente  est  une  convention  par  laquelle  l'un  s'oblige  à  livrer 
nne  chose,  et  l'autre  à  la  payer  (art.  1582,  G.  civ.). 

n  y  aplusieurs  espèces  de  ventes  :  la  vente  judiciaire,  la  vente 
volontaire,  la  vente  en  toute  propriété,  la  vente  de  nue-propriété, 
d'osufroit,  et  la  vente  à  réméré,  etc. 

§  I".  —  Vente  judiciaire  par  tm  notaire  commis  en  justice. 

Cette  vente  se  divise  en  quatre  parties  :   i®  le  cahier  des  En  combien  de 

charges  ;  2»  l'acte  de  dépôt  du  cahier  des  charges  ;  3»  les  dires  ;  Ç^^  VudSiiwî 
4"^  l'adjudication. 

I.  Cahier  des  charges, — Le  cahier  des  charges  est  dressé  con-  Qaeues  sont  les 

T.  II.  10 
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prineipaiM  eba-  formément  aux  prescriptions  des  art.  957  et  972  du  Code  de 
deî  ebvges?'^^  procédure  civile.  Il  énonce  la  date  du  jugement  qui  a  ordonné 

la  vente,  et  désigne  les  biens  à  vendre,  avec  leur  confrontation, 
tenants  et  aboutissants  ;  il  énonce  les  baux  et  locations,  ou  la 
déclaration  qu'il  n'y  a  point  de  baux  ou  locations  ;  il  relate  Tétat 
civil  des  parties,  c'est-à-dire  si  elles  sont  mariées,  veufis,  veuves 
ou  célibataires. 

Le  premier  article  du  cahier  des  charges  contient  la  stipula- 
tion relative  à  la  garantie  ;  le  deuxième  article  contient  l'éna- 
mération  des  servitudes  ;  le  troisième  article  parle  de  l'entretien 
des  baux,  s'il  en  existe  ;  le  quatrième  article  fixe  l'entrée  en  jouis- 
sance ;  le  cinquième  article  s'occupe  des  contributions  à  acquit- 
ter, et  fixe  l'époque  à  compter  de  laquelle  elles  seront  acquittées 
par  l'adjudicataire  ;  le  sixième  article  s'occupe  de  la  police  d'as- 
surance, n  est  expliqué  daps  cet  article  que  l'adjudicataire  sera 
subrogé,  par  le  seul  fait  de  l'adjudication,  dans  les  droits  du  ven- 
deur résultant  de  toute  police  d'assurance  contre  l'incendie,  et 
qu'il  sera  tenu  d'acquitter  les  polices  d'assurance  à  compter  de 
son  entrée  en  jouissance,  et,  en  cas  de  sinistre,  il  peut  être  con- 
venu que  le  vendeur  ou  ses  créanciers  auront  droit ,  jusqu'à 
concurrence,  à  l'indemnité  qui  sera  due.  L'adjudication,  dans 
ce  cas,  vaut  transport. 

L'article  septième  comprend  les  frais  de  poursuite  de  vente, 
s'il  y  a  eu  des  poursuites,  et  la  remise  de  l'avoué.  Le  montant  des 
frais  est,  du  restOi  annoncé  publiquement  lors  de  l'ouverture  des 
enchères. 
Que  doit  payer      Daus  le  cas  ofx  Tcxpertise  était  facultative  et  qu'elle  n'a 
{îîl>uî**d*î£r  à  P^  ^^^  ordonnée,  l'adjudicataire  devra   payer  à  l'avoué  la 
oM  oà  rexpertise  différence  entre  la  remise  proportionnelle  due  au  notaire  ré- 
el qii*eUea*apM  dacteur,  en  vertu  de  l'art.  14  de   l'ordonnance   du  10  oo: 
M  ordonnée  f      i^^^j^  1841 ,  et  Celle  accordéo  aux  avoués  par  l'art.  1 1  de  la  même 

ordonnance. 
Que  eontient      L'article  huitième  contient  l'énumération  des  frais  et  hono- 
(hûH^rt^h^o^  ^aû^s  dus  AU  notaire.  Ordinairement,  on  stipule  qu'à  l'instant  de 
dm  M  noteirar     Tadjudicatiou  ou  le  lendemain  à  midi  l'adjudicataire  devra  payer 

le  timbre  des  minutes,  grosse  et  expédition,  ainsi  que  les  droits 
d'enregistrement  auxquels  les  procès-verbaux  et  la  mutation 
pourront  donner  ouverture. 
Que  doit  pajer      L'adjudicataire  devra  de  plus,  dans  la  huitaine  de  Tadjudica- 
dte^^lSIrdi^M  tion,  payer  au  notaire  : 

Sïdiiïïrof***^'      1**  Les  honoraires  du  cahier  des  charges,  tels  qu'ils  sont  fixés 

par  le  §  !•'  de  l'art.  14  de  l'ordonnance  du  10  octobre  1841  ; 

2*  Une  vacation  pour  le  dépôt  de  ce  cahier  des  charges,  et 
toutes  autres  vacations  qui  pourront  être'  dues  pour  les  procès- 
verbaux  de  dires  ; 

3^  La  renûse  proportionnelle  telle  qu'elle  est  réglée  par  les 
§§  S  et  15  de  l'art.  14  de  l'ordonnance  sus-relatée  ; 
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4'  Et  le  ooût  d'ane  expédition  pour  l'adjudication  ^  et  d'une 
grosse  pour  le  vendeur. 

L'article  neutième  stipule  que  la  délivrance  du  procès-verbal  Qub^  i«  ^<u- 

d'adjadication  ne  sera  faite  à  l'adjudicataire  qu'après  qu'il  aura  ™?ir^lidica- 

satisfait  aux  charges  qui  lui  sont  imposées  par  les  art.  7  et  8  uidjîl^^ii^*? 
ci-dessus  (art.  713,  G.  proc.  civ.). 

L'article  dixième  s'occupe  de  la  transcription  et  de  la  purge.  Après  q«ei  éê- 

L'adjudicataire  sera  tenu  de  faire  transcrire  une  expédition  ^nuSt  VSSS» 

du  procès-verbal  d'adjudication,  et,  faute  d'avoir  justifié  au  f,^,J^Î!!tfpî!| 

vendear,  dans  les  vingt  jours  de  l'adjudication,  du  dépôt  de  cette  faat«  pu  les  «d* 

expédition  au  bureau  des  hypothèques  par  la  production  d'un  io'^'^tw^  oe^ 

certificat  de  dépôt  délivré  par  le   conservateur,  le  vendeur  'o«»^«*' 
sera  autorisé  à  procéder  lui-même  à  cette  transcription  et  à 
lever  toute  grosse  ou  expédition  de  l'adjudication  aux  frais  de 
l'adjudicataire. 

Quant  aux  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  la  purge  des  ^  Dans  quel  dââi 

hypothèques  légales,  l'adjudicataire  les  remplira  si  bon  lui  doiti/^m^'iM 

semble,  le  tout  à  ses  frais  et  dans  un  délai  de  quatre  mois  à  '«™»"t^   p^»- 

n— *•-  j      •  j     i>    j«    j»      x«  orltes  pour  U 

partir  du  jour  de  ladjudication.  pnrge  de*  hypo- 

Si,  par  suite  des  formalités  de  la  purge,  il  y  a  ou  survient  des  ***î?^tll»nï^^ 

îoscriptionB  grevant  l'immeuble  vendu  autres  que  celles  à  rai-  ^u  est  Minint 

sou  desquelles  il  y  aurait  indication  de  payement  ou  délégation,  e![uto^ô?î!^én't 

l'adjudicataire  sera  tenu  d'en  faire  la  dénonciation  au  demi-  *•■  *^5îîîlî? 

eue  elU.  ble,   antres    que 

Le  vendeur  aura  quarante  jours  pour  rapporter  le  certificat  deïqneUM  'u^y 
de  radiation  desdites  inscriptions  ;  pendant  ce  délai ,  l'adjudica-  JJ'^*  ^.J*  oJ 
taire  ne  pourra  faire  aucune  offre  ni  consignation  de  son  prix,  àéugtkûont 
ui  faire  aucune  notification  aux  créanciers  inscrits ,  à  moios 
qu'il  n'y  soit  contraint  par  les  voies  légales.  L'adjudicataire  sera, 
du  reste,  garanti  et  indemnisé  sur  son  prix  de  tous  frais  extraor- 
dinaires de  transcription  et  de  purge. 

.  L'article  onzième  fixe  l'époque  et  les  conditions  du  payement 
et  le  lieu  où  il  sera  effectué. 

L'article  douzième  contient  la  prohibition  de  détériorer  l'im- 
meuble vendu  avant  le  payement  intégral  du  prix  d'adjudica- 
tion. 

L'artide  treizième  s'occupe  de  la  folle  enchère  (art.  713,  733 
et  suiv.,  C.  proc.  dv.). 

Lorsque  l'adjudicataire  n'aura  pas  satisfait  en  tout  ou  partie  ^  ff^Ji^  ^ 
aux  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  les  art  7  et  8,  c'est- 
à-dire  s'A  n'a  payé  les  frais  de  poursuite  de  vente,  s'il  y  a 
1Î6U,  la  remise  de  l'avoué  et  les  frais  et  honoraires  dus  au 
notaire,  et  s'il  n'a  pas  exécuté  les  autres  charges,  clauses  et 
conditions  de  l'adjudication,  le  poursuivant  ou  les  créanciers 
pourront  faire  vendre  l'immeuble  qui  a  été  adjugé,  par  folle 
enchère  et  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  (Yoy.  Folle  enchère). 
Le  fol  enchérisseur  sera  tenu  »  même  par  corps,  de  la  différence 
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entre  son  prix  et  celui  de  la  revente  sur  foUe  enchère^  sans  pon- 
voir  réclamer  l'excédant,  s'il  y  en  a.  Cet  excédant  sera  payé 
aux  créanciers  ou^  si  les  créanciers  sont  désintéressés,  au  ven- 
deur (art.  740,  G.  proc.  civ.). 
Le  fol  opché       En  aucun  cas,  le  fol  enchérisseur  ne  pourra  répéter,  soit  do 
péh^r%Stda"n^".  nouvcl  adjudicataire,  soit  du  vendeur,  les  frais  compris  sons  les 
Tel  •4judic«tair«,  art.  7  et  8,  et  qu'il  aurait  payés,  c'est-i-dire  les  frais  de  pour- 

■oit  du    rendenr,         ..        .ii»  jx» 

les  frais,  o*eBt-à-  suite  et  les  houoraires  dus  au  notaire. 

pS^ÏÏte'^êî'iei      Enfin  l'adjudicataire  sur  folle  enchère  devra  les  intérêts  de 
honorairei  dus  aa  gon  prix  du  jour  OÙ  Ic  premier  adjudicataire  en  sera  tenu ,  sauf 

à  poursuivre  à  ses  risques  et  périls  le  recouvrement  des  fruits 
et  revenus,  à  compter  de  la  même  époque. 
Qaand  a  Uea  la      L'arUclo  quatorzième  parle  de  la  remise  des  titres,  qui  doit 
remiMdM  tttpei?  ^^J,Q  foite  seulement  après  l'entière  exécution  des  clauses  et  con- 
ditions de  l'enchère. 
Quelle  est  Pobii-      L'articlc  quinzième  fixe  le  montant  et  le  mode  des  enchères, 
Sîïu^ounotaîw  Conformément  à  l'art.  964  du  Gode  de  procédure  civile.  Les 
qui  enehériasent?  avoués  OU  uotaircs  qui  enchériront  demeureront  garants  de  la 

solvabilité  apparente  de  leurs  commettants  (art.  711,  C.  proc. 
civ.). 
Comment  a  iiea      L'articlc  Seizième  traite  la  déclaration  de  command.  L'avoué, 
ioi^SSd?***"  ***  ou  le  notaire  adjudicataire,  sera  tenu  de  faire  sa  déclaration  au 

profit  de  son  conmiettant  et  de  la  faire  accepter  par  celui-ci,  ou 
de  rapporter  son  pouvoir,  qui  sera  annexé  à  la  minute  de  la  décla- 
ration, le  tout  soit  à  l'instant  de  l'adjudication  et  par  le  procès- 
verbal  même,  soit  par  acte  passé  ensuite  de  ce  procès-verbal 
dans  les  délais  de  la  loi,  et,  faute  de  satisfaire  à  cette  condition, 
l'adjudication  demeurera  pour  son  compte  personnel. 
A  qaeue  obii-      L'adjudicatajro  autre  que  l'avoué  (art.  707,  G.  proc.  civ.),  ou 
f îS!idi^ûSr<Jui  1®  notaire  qui  userait  de  la  faculté  de  déclarer  command ,  sera 
oserait  de  la  fa-  solidairement  obligé,  avec  ceux  qu'il  se  sera  substitués,  au  paye- 
cômmand  ?       '  mcut  du  prix  et  à  l'exécution  des  charges  de  l'adjudication ,  et 

les  substitués  y  seront  aussi  solidairement  obligés. 

L'article  dix-neuvième  parle  de  l'élection  de  domicOe  et  de 

l'attribution  de  juridiction. 

Dans  quel  Uea      L'adjudicataire  sera  tenu  de  faire  élection  de  domicile ,  an 

est^utenudifire  moment  même  de  l'adjudication,  dans  le  ressort  du  tribunal  où 

éiectioii  de  domi-  sc  fait  l'adjudicatiou ,  et,  faute  par  lui  de  le  faire,  ce  domicile 

^^  sera  de  plein  droit  élu  en  l'étude  du  notaire  qui  fait  Tadjudica- 

tion. 
QneTeaient  dire      Los  domicilcs  élus  scrout  attributifs  de  juridiction,  c'est-à-dire 
i^dÔïïdiÏÏXs  que,  s'il  survient  des  contestations ,  elles  seront  jugées  par  le 
sont  attributifii  de  tribuual  dc  l'arrondissement  dans  lequel  aura  eu  lieu  Tadiudica- 

Juridiction?  ..  *  * 

lion. 

Les  ventes  judiciaires,  avons-nous  dit,  se  divisent  en  quatre 
parties  :  1**  cahier  des  charges  ;  2^  acte.de  dépôt  du  cahier  des 
charges  ;  3^  dires  ;  4®  adjudication. 
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Nons  allons  maintenant  traiter  la  seconde  partie,  c'est-à-dire 
]*acte  de  dépôt  du  cahier  des  charges. 

11.  Acte  de  dépôt  du  cahier  des  charges.  —  L'acte  de  dépôt  du 
cahier  des  charges  est  rédigé  par  le  notaire  qui  a  été  nommé  en 
verta  da  jugement  qui  a  ordonné  l'adjadication  (art.  957,  G.  proc. 
civ.).  Le  déposant  chargé  de  délivrer  au  notaire  le  cahier  des 
charges,  sur  lequel  devront  être  ouvertes  les  enchères,  approu- 
vera ledit  cahier  des  charges  tel  qu'il  a  été  dressé  sur  les  titres 
et  renseignements  par  lui  fournis,  et  fixera  le  jour  de  l'adjudi- 
cation, conformément  à  l'art.  959  du  Gode  de  procédure  civile. 
Le  cahier  des  charges  sera,  du  reste,  enregistré  en  même  temps 
qne  Tacte  de  dépôt. 

m.  Dhts,  —  Les  dires  sont  des  observations  faîtes  par  les 
créanciers  ou  autres  intéressés  qui  comparaissent  en  vertu  de 
la  sommation  qui  leur  a  été  faite  à  l'effet  de  prendre  communi- 
cation du  cahier  des  charges  qui  a  été  dressé  par  le  notaire. 

Alors,  si  les  créanciers  approuvent  le  cahier  des  charges,  ils 
déclarent  se  tenir  pour  prévenus  des  lieu ,  jour  et  heure  fixés 
par  le  procès-verbal. 

Si,  au  contraire,  des  modifications  sont  proposées  par  eux,  le 
notaire  doit  les  indiquer  ;  et  si  dans  le  procès-verbal  eUes  ne 
sont  pas  acceptées  par  toutes  les  parties  intéressées ,  le  notaire 
renvoie  les  comparants  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  civil  de 
première  instance,  conformément  à  l'art.  973  du  Gode  de  procé- 
dure civile.  Le  notaire  est  tenu  de  dresser  procès-verbal  du  tout, 
et  de  le  signer  avec  les  comparants  et  son  collègue. 

n.  Adjudication.  —  L'adjudication  se  compose  d'un  procès- 
verbal,  rédigé  par  le  notaire  et  son  collègue,  énumérant  que  les 
formalités  pour  parvenir  à  l'adjudication  ont  été  remplies. 

i*"  Ce  procès-verbal  relate  que  les  jour,  heure,  lieu  ont  été 
indiqués  dans  l'acte  de  dépôt  qu'il  a  dressé  ; 

2*  Que  l'apposition  des  placards  a  été  faite ,'  ainsi  que  le  con- 
state le  procès-verbal  enregistré  de  l'huissier,  le  jour  même  de 
la  rédaction  du  procès-verbal ,  à  chacun  des  endroits  désignés 
par  la  loi  ; 

^  Cedit  procès-verbal  relate  qu'il  a  été  rédigé  (le  procès-ver- 
bal) sur  un  exemplaire  du  placard,  et  qu'il  a  été  visé  par  chacun 
des  maires  ou  adjoints  des  arrondissements  ou  communes  oii 
les  appositions  ont  eu  lieu  ; 

i""  Que  le  contenu  de  ce  placard  a  été  inséré  au  journal,  ainsi 
que  le  constate  un  exemplaire  de  la  feuille  du  même  journal 
portant  la  signature  de  l'imprimeur  légalisée  et  la  mention 
d'enregistrement,  qui  doit  être  rapportée  littéralement  an  procès- 
verii>al  d* adjudication; 

5^  Ledit  procès-verbal  et  les  exemplaires  de  la  feuille  dudit 
journal  demeureront  annexés  audit  procès-verbal  après  que 
dessus  anra  été  faite  la  mention  de  l'annexe  ; 


Par  qui  est  rë- 
digré  Pacte  de  dé- 
pôt du  cahier  des 
charges  ? 


Qu'appelle-t-on 
dires? 


Que  doit  faire 
le  notaire  si  des 
modifications  sont 
proposées  par  les 
parties  intéres- 
sées? 


De  quoi  se  com- 
pose le  procès- 
Terbal  d'acijudi- 
cation? 

Fixation  du  jonr 
de  l'adjudication. 

Apposition  dos 
plaeiûrds. 


Relation  du  pla- 
card. 


Insertions. 


Annexes. 
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6*  Le  notaire  indiquera  à  quelle  somme  s'élèvent  les  frais  de 
poursuite  et  les  frais  du  cahier  des  charges  ;  pois  a  lieu  immé- 
diatement l'ouYerture  des  enchères» 


Qm  doit  fkir» 
le  notaire  Ion- 
qui!  dreeM  nn 
proeèa>Terbal 
d*ft4J«dic«ttoB  «a* 
donotts  do  restl- 
Bfttlon? 


QttoUei  MMit  lei 
Bonrellet  fonna* 
Utéê  que  le  no- 
taire doit  obeer- 
Ter  ponr  porrenir 
à  1*  Moondo  a<Ua* 
dieiUion? 


§  II.  ~-  Deuxième  espèce  dadljudicatian.  — AdjtàiieQtùm  aur-desums 

de  restùnaiûm» 

Le  notaire  dresse  un  procès-verbal  d'adjudication,  et  cet 
officier  ministériel  fait  comparaître  les  mêmes  parties  que  celles 
qui  ont  figuré  dans  le  premier  procès-verbal  d'adjudication. 

On  constate,  dans  ce  procès  -  verbal ,  qu'il  n'est  sorveon 
aucune  enchère  qui  ait  atteint  la  mise  à  prix  des  immeubles  qui 
devaient  être  adjugés,  et  que,  sur  simple  requête  présentée  à  la 
chambre  du  conseil,  un  jugement  a  été  rendu  sur  une  mise  à 
prix  inférieure  ;  qu'un  cahier  des  chaiges  a  été  déposé  en  son 
étude,  et  que  l'adjudication  avait  été  fixée  aux  jour,  lieu  et 
heure  oîx  le  procès-verbal  est  rédigé. 

Le  notaire  énumère  les  différentes  formalités  qu'il  a  été 
obligé  d'observer  pour  se  conformer  aux  prescriptions  de  la 
loi  : 

1*  Qu'une  nouvelle  apposition  de  placards  a  été  faite  aux  lieux 
indiqués  par  la  loi  ; 

2®  Qu'une  nouvelle  insertion  de  la  copie  des  mêmes  plaoank 
a  été  faite  dans  la  feuille  des  annonces  judiciaires. 


Qne  doit  eonte- 
nir  le  prooèe-Ter- 
bal  d*n4|adiention 
Tolontalre  d*im- 
meobleef 


Qno  oontJen- 
nentleeelansee  et 
eonditione  d*nn 
proeèa-Terbft] 
d*encliàreef 


§  ni.  —  Venie  vohntaire  ou  adjudication  volontaire  fimmeubi». 

Il  sera  dressé  un  procès-verbal  d'enchères  qui  contiendra  : 

i*  La  désignation  de  l'immeuble  à  vendre  ; 

2®  L'énonciation  des  baux  ou  locations  qui  existent  sur  cet 
immeuble  ; 

3*  L'établissement  de  propriété,  qu'on  fait  bien  de  faire  re- 
monter au-delà  de  trente  ans  pour  empêcher  que  la  prescription 
trentenaire  ne  puisse  atteindre  cet  immeuble  ; 

4*  L'état  civil  des  vendeurs  ; 

5*  Les  clauses  et  conditions,  qui  renferment: 

Art.  i",  la  stipulation  de  garantie; 

Art.  2,  Ténomération  des  servitudes  qui  grèvent  l'immeuble  ; 

Art.  3,  rénumération  des  baux,  s'il  en  existe; 

Art.  4,  l'époque  de  l'entrée  en  jouissance  ; 

Art.  5,  rénumération  des  contributions  à  payer; 

Art.  6,  la  clause  d'assurance  contre  Tinoendie  ; 

ArL  7,  le  montant  des  frais  et  honoraires,  tels  que  les  droits 
d'enregistrement,  de  timbre,  les  frais  d'annonces,  d'aCBohes 
et  autres  déboursés  de  ce  genre  ;  le  demi  pour  cent  du  prix 
principal  pour  les  honoraires  de  l'avoué  ou  du  notaire  adjudi- 
cataire, et  une  somma  de  «tant  pour  oent^  détermiBée  dans 
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le  cahier  des  charges,  ponr  tous  honoraires  da  procès-verbal 
d'enchères,  de  la  publicité  donnée  à  la  vente  et  du  procès-verbal 
d'adjudication,  en  y  comprenant  le  coût  de  l'expédition  à 
délivrer  à  l'adjuâicataire,  et  de  la  grosse  à  délivrer  au  ven- 
deur. 

Art.  8.  La  condition  résolutoire,  à  défaut  de  payement  du  Q«Mid«ii«ai« 
prix,  se  trouve  comprise  aussi  dans  les  clauses  et  conditions  de  ^fUj^^^*^  ^*  ^ 
la  vente. 

A  défaut  de  payement  de  tout  ou  partie  du  prix  dans  les 
termes  stipulés  dans  le  cahier  des  charges,  Tadjudication  sera 
résolue  de  plein  droit,  conformément  à  l'art.  1656  du  Gode  civil, 
dès  que  l'adjudicataire  aura  été  mis  en  demeure  par  une  som- 
mation contenant  déclaration  formelle ,  par  le  vendeur,  de  son 
intention  de  profiter  de  la  clause  résolutoire. 

L'art.  9,  compris  dans  les  clauses  et  conditions,  s'occupe  du 
payement  du  prix  et  des  conditions  dans  lesquelles  il  sera  fait  : 
soit  au  comptant,  soit  à  terme. 

L'art.  10  stipule  la  réserve  du  privilège;  car,  indépendamment 
de  l'action  résolutoire  qui  est  réservée  au  vendeur,  les  immeu- 
bles mis  en  vente  demeureront  affectés  et  hypothéqués,  par  pri- 
vilège spécial,  à  la  sûreté  de  l'exécution  des  conditions  expri- 
mées dans  le  cahier  des  charges,  et  du  payement  du  prix  en 
principal  et  intérêts. 

L'art.  11  s'occupe  delà  transcription  et  de  la  purge. 

L'acquéreur  sera  tenu  de  faire  transcrire  une  expédition  du     Daaf  qMi  dâ«i 
contrat  de  vente  au  bureau  des  hypothèques ,  et ,  faute  d'avoir  }*îSJ*^"f  i*iVS 
justifié  |au  vendeur,  dans  le  délai  de  vingt  jours,  du  dépôt  de  tnaMoin? 
eette  expédition  au  bureau  des  hypothèques  par  la  justification 
d'an  certificat  de  dépôt  délivré  par  le  conservateur,  le  vendeur 
sera  autorisé  à  procéder  à  cette  transcription,  et  à  lever  toute 
grosse  ou  expédition  du  contrat  aux  frais  de  l'acquéreur. 

L'acquéreur  remplira  en  outre,  si  bon  lui  semble,  et  à  ses  frais,  Dam  le  eaa  oè 
les  formalités  pour  la  purge  des  hypothèques  légales,  et  cela  pour'ia'^^dt! 
dans  les  quatre  mois  à  compter  de  la  vente.  Si,  par  suite  de  ^22fSJj^5  ^ 
Fane  ou  de  l'autre  formalité,  il  se  trouve  des  inscriptions  gre-  piiei,  raeqaéraw 
Tant  l'immeuble  vendu,  il  sera  tenu  de  les  dénoncer  au  ven-  di^^LtîSu^l 
deur,  qui  aura  quarante  jours  pour  en  rapporter  les  certificats  JJ„S2JJ[,*  ^ 
de  radiation.  Tendeur? 

Pendant  ce  délai,  l'acquéreur  ne  pourra  faire  ni  offre  ni  con-  Pendant  le  dé- 
signation  de  prix,  ni  faire  aucune  notification  aux  créanciers  jom  mm^TÎm 
inscrits,  à  moins  qu'il  n'y  soit  contraint  par  les  voies  légales  ;  Tendeorpourigi- 
ilsera  garant  sur  son  prix  de  tous  les  frais  extraordinaires  de  Mtadên!di«tione, 
transcription  ou  de  purge.  rl^tede  de  rae- 

L'art.  12  contient  l'état  civil  des  vendeurs.  qv^revr 

L'art.  13  s'occupe  de  la  remise  des  titres. 

L'art.  14  s^occupe  du  mode  des  enchères. 

L'art.  15  s'occupe  de  la  déclaration  de  command.  Cette 
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faculté  d'élire  command  existe  jusqu'aa  lendemain  de  Tadju- 
dîcatioD,  avant  midi. 

L'art.  16  traite  de  la  solidarité  des  acquéreurs  :  c'est  dans  le 
cas  où  il  y  a  plusieurs  acquéreurs  ou  commands  pour  le  même 
corps  d'immeubles.  Il  y  aura,  dans  tous  les  cas,  solidarité  entre 
eux,  et  les  droits  et  actions,  tant  personnels  que  réels,  des  ven- 
deurs seront  indivisibles  à  leur  égard. 

L'art.  17  contient  l'élection  de  domicile.  De  cette  façon-là^  les 
vendeurs  et  adjudicataires  se  trouvent  soumis,  par  les  effets  de 
l'adjudication,  à  la  juridiction  du  tribunal  de  l'arrondissement 
dans  lequel  a  eu  lieu  la  vente. 

L'art.  18  contient  la  mise  à  prix. 

Procès-verbal  (fadjudication  dans  la  vente  vobmtaù'e. 

Quelle  alité'  Un  procès-verbal  d'adjudication  a  lieu  lorsqu'il  s'agit  d'adju- 
"rcn?re"*iM*'toî-  dication  volontaire,  aussi  bien  que  s'il  s'agit  d'adjudication  judi- 
maiitës  à  remplir,  ciftiro ,  avcc  cctte  différence  qu'il  n'y  a  ni  insertion  ni  placards 

lorsQ  11*11  8*&irit  *  m  c^ 

d'une  vente  jaui-  Obligatoires,  et  pas  de  délai  pour  les  faire.  Dans  la  vente  volon- 
î^yit'<?!îie"?nte  ^^^c,  Ics  placards  et  insertions  sont  seulement  faits  dans  Fin- 
volontaire?         ^^rêt  dcs  veudcurs. 

Une  déclaration  d'acceptation  de  l'adjudication  peut  être  faite 

par  acte  séparé. 

Quelles  sont  les      Lorsqu'il  y  a  cu  déclaration  de  command,  l'adjudicataire  doit 

p^iTiorequM/y^a  déclarcf,  daus  les  délais  légaux,  que  l'immeuble  qu'il  a  acquis 

coi^Md?'^"  **®  à  la  suite  du  procès-verbal  d'ench^e  ne  l'a  pas  été  pour  son 

compte,  mais  bien  pour  le  compte  d'un  tiers  qu'il  désigne. 

Cette  déclaration  est  en  même  temps  acceptée  par  le  vrai 
acquéreur,  qui  s'oblige  tant  au  payement  du  principal  de  l'ad- 
judication que  des  intérêts  qu'elle  est  susceptible  de  produire , 
et  à  l'exécution  de  toutes  les  charges,  clauses  et  conditions: de 
cette  adjudication. 

CONSIDÉRATIONS  GÉNÉRALES  SUR  L'ORIGINE  DE  PROPaiÉTÊ. 

dou**"'ro"ëubHe  ^^^  ^"®  l'acquércur  ne  soit  pas  troublé  dans  sa  possession, 
l'origine  do  pro-  ainsi  quc  je  l'ai  établi  plus  haut,  il  est  bon  et  utile,  si  la  chose 
alcdcvêmeî^"*  est  possihle ,  de  faire  remonter  l'origine  de  propriété  à  plus  de 

trente  ans,  de  crainte  d'éviction. 

L'origine  de  propriété  peut  être  constatée  soit  par  un  acte  de 
notoriété,  soit  par  un  inventaire  qui  a  établi  les  droits  des  ven- 
deurs comme  héritiers  de  l'immeuble  qu'ils  vendent, 
r/oriçine  de      L'orîgine  de  propriété  a  différentes  sources  :  elle  peut  dériver  : 
djffprentcs   tour-   T  d  uue  successiou  ;  2®  d  uu  conquet  de  communauté  ;  .3"  d  ua 
®**^  partage;  4®  d'une  licitation  volontaire;  3**  d'une  Société;  6®  d'une 

vente  judiciaire  ;  7°  d'un  échange  ;  8**  d'une  vente  à  réméré  ; 
9"  d'un  testament;  10°  d'une  dation  en  payement;  11*  d'une 


i 


DE  l'origine  de   PROPRIÉTÉ. 


153 


donation  entre  vifs  ;  i^  d'une  acquisition  antérieure  au  Gode 
civil. 

Saivnntla  nature  de  l'origine  de  propriété,  le  notaire  doit 
}reDdre  des  précautions,  qui  varient  suivant  la  provenance  du 
)ien  vendu. 

i<*  S'agit-il  d'un  bien  acquis  par  succession  et  qu'il  est  chargé 
le  vendre,  le  notaire  relatera  dans  l'origine  de  propriété  que  le 
reodeur  l'a  eu  en  sa  qualité  d'héritier,  qualité  établie  soit  par  un 
icte  de  notoriété,  soit  par  un  intitulé  d'inventaire; 

2^  S11  s'agit  d'un  conquêt  de  communauté  à  vendre,  le  notaire 
elatera  que  l'acquisition  avait  été  faite  pendant  le  mariage 
art.  4401-3^) ,  suivant  contrat  passé  par  un  notaire  désigné,  et 
ne  le  précédent  acheteur  a  payé,  suivant  quittance  reçue  à  telle 
poque. 

Le  notaire  fera  bien  d'expliquer,  dans  le  contrat  de  vente , 
ne  ledit  contrat  a  été  transcrit  au  bureau  des  hypothèques,  à  la 
barge,  outre  l'inscription  d'office  (art.  2108),  des  inscriptions 
ni  ont  été  rayées  conformément  à  l'art.  2157,  les  unes  partiel- 
tment  et  les  autres  définitivement,  en  ce  qu'elles  grevaient 
immeuble  vendu. 

La  vérification  de  Taccomplissement  de  ces  formalités  résulte 
es  certificats  du  conservateur  constatant,  en  outre,  qu'il  n'existe 
ir  l'immeuble  vendu  aucune  transcription,  ni  mention  de  saisie 
i  d'aucun  acte  de  résolution. 

Le  notaire  doit  aussi  mentionner  qu'il  n'est  non  plus  sur- 
enu  aucune  transcription,  ni  mention  de  saisie  ni  d'aucun  acte 
3  résolution,  pendant  l'accomplissement  des  formalités  de  purge 
ss  hypothèques  légales  qui  ont  été  remplies  sur  cette  acquis! - 
DU ,  ainsi  que  cela  résulte  des  pièces  justificatives  de  cet  accom- 
issemeoi  de  formalités,  dont  on  a  rendu  compte  dans  la  quit- 
nce  énoncée  dans  l'acte  ; 

3^  Si  l'immeuble  vendu  provient  de  l'abandon  qui  en  avait  été 
ît  au  vendeur  par  un  partage  de  succession  (art.  815  à  842), 
est  bon ,  si  cet  abandon  a  été  fait  à  la  charge  d'une  soulte 
rt.  833),  de  se  faire  délivrer  une  quittance  constatant  que  le 
sndeur  s'est  libéré; 

i""  Si  l'immeuble  vendu  provient  d'une  licitation  volontaire 
rt.  822  et  suiv.,  C.  civ.),  il  est  bon  de  s'informer  si  le  procès- 
Tbal  d'adjudication  a  été  transcrit  au  bureau  des  hypothè- 
les ,  à  la  charge  seulement  de  l'inscription  d'ofHce  formée  au 
ont  du  précédent  vendeur. 

Le  notaire  doit  s'enquérir  s'il  n'est  pas  survenu ,  pendant  la 
inzaine  qui  a  suivi  cette  transcription,  ni  pendant  l'accomplis- 
ooent  de  purge  des  hypothèques  légales,  aucune  inscription. 
Il  doit  s'informer  si  le  prix  de  cette  adjudication  a  été  payé 
totalité,  et,  par  suite,  si  l'inscription  d'ofQce  a  été  rayée. 


Qtte  doit  faire 
le  notaire  a*U 
B*af^t  d*nii  bien 
acqoia  par  nicoes- 
don? 


Que  doit  faire 
le  notaire  a*!! 
a^agit  de  oonqoêt 
de  commnnautié  ? 


Comment  se  fait 
la  yërifleation  des 
formalités  prea- 
oritoaf 


Quelle  mention 
doit  faire  le  no- 
taire an  s^Jet  dea 
formalités  de  la 
purge  dea  hypo- 
thèques légales  f 


Qne  doit  fairo 
le  notaire  m  ee 
qui  oonoeme  1*0- 
rigine  de  pro- 
priété, si  limmen- 
ble  rendu  pro- 
Tlent  de  l'abandon 
qui  en  arait  été 
fait  an  Tcn«lenr 
par  nn  portage 
de  Buooesaion .' 

Que  doit  faire 
le  notaire  si  Tim* 
meuble  Tendu  pro- 
vient d'une  licita- 
tion Tolontaire  ? 
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Que  dell  r«ii« 
■•notaire  ti  l*im- 
■Msblo  «  été  M»- 
q«i«  à  U  tutte 
d*iine  Tante  Jedl- 
eieiref 


Qae  doit  fiire 
le  Qoteire  ti  l*im- 
nenble  e  été  ee« 
quU  à  titre  d'é- 
ehen^f 


Qae  doit  faire 
le  notaire  >l  llm- 
Bwable  a  été 
la  à  réméré? 


Le  moyen  de  s'assarer  de  cette  radiation  est  un  certificat  du 
conservateur  des  hypothèques  qui  constate  cette  radiation  ; 

5®  Si  rimmeuble  vendu  dépendait  d'une  Société,  l'acte  de 
Société  sert  à  indiquer  Torigine  de  propriété  ; 

6®  Si  l'immeuble  a  été  acquis  à  la  suite  d'une  vente  jadiciaire, 
telle  qu'une  saisie  immobilière  (art.  673  et  suiv.,  G.  proc.  cîv.), 
et  si,  par  exemple,  cette  saisie  a  été  convertie  en  veate  volon- 
taire par  jugement,  conformément  à  l'art.  734,  §  2,  da  Gode  de 
procédure  civile ,  le  notaire  devra  relater  dans  Tacte  ai  le  juge- 
ment d'adjudication  a  été  transcrit  à  la  charge  de  diverses 
inscriptions ,  dont  l'efiTet  a  été  réglé  par  le  procès-verbal  classé 
au  greffe  du  tribunal  (art.  749  à  779,  G.  proo.  civ.).  Il  devra 
expliquer  que  l'ordre  du  prix  de  cette  adjudication,  montant  à 
une  somme  déterminée  dans  le  procès-verbal  d'ordre,  a  été  réglé 
entre  les  créanciers,  suivant  procès-verbal  ouvert  dans  les  délais 
légaux,  et  clos  et  arrêté  conformément  aux  prescriptions  de  laloL 

On  devra  spécifier  si  les  adjudicataires  se  soi\t  libérés  de  la 
totalité  de  leur  prix,  en  principal  et  intérêts,  envers  les  créanciers 
colloques;  c'est  la  quittance  notariée  et  la  radiation  de  toutes 
les  inscriptions ,  même  celle  d'office  (art.  1234  et  1239),  qu'il 
est  important  de  connaître  dans  cette  circonstance. 

Si  cette  radiation  a  été  opérée,  elle  est  constatée  par  les  men- 
tions faites  par  le  conservateur  des  hypothèques  à  la  suite  d'an 
état  d'inscription  qu'il  avait  délivré  lors  de  la  transcription  da 
jugement  d'adjudication  ; 

7*  S'agît-il  de  l'origine  de  propriété  d'un  immeuble  acquis  en 
échange,  en  vertu  des  art.  1702  à  1707,  le  notaire  énonce  si  Té- 
change  a  été  fait  but  à  but  et  sans  soulte,  en  analysant  le  contrat 
d'échange,  et  s'il  a  été  transcrit  au  bureau  des  hypothèques, 
et  s'il  n'est  survenu  aucune  inscription  pendant  la  quinzaine  qui 
a  suivi  cette  transcription,  ainsi  que  cela  peut  être  constaté  par 
le  conservateur  des  hypothèques. 

A  l'égard  des  formalités  de  purge  d'hypothèques  légale 
(art.  2121, 2122  et  2135),  on  n'a  pas  besoin  de  les  remplir  lorsque 
le  vendeur  est  célibataire,  qu'il  n'a  jamais  été  chargé  d'aucune 
tutelle,  curatelle ,  ni  comptabilité  de  deniers  publics,  et  que  ses 
auteurs  ont  rempli  toutes  les  formalités  prescrites  parla  loi  pour 
purger  leurs  acquisitions  de  toutes  espèces  d'hypothèques  ; 

8^  Si  le  bien  vendu  avait  été  acquise  réméré  (art.  1659 à 
1673)  pendant  cinq  années,' par  exemple  moyennant  une  somme 
dont  le  contrat  porte  quittance,  et  que  le  vendeur  en  soit  deveno 
propriétaire  incommutable ,  il  n'y  a  aucun  risque  à  courir  pour 
les  derniers  acquéreurs,  surtout  si  la  quittance,  ainsi  que  le 
contrat  d'acquisition,  ont  été  transcrits  au  bureau  des  hypo- 
thèques. 

Il  peut  se  faire  que  cette  transcription  ait  été  faite  sans  qu'an* 
cune  inscription  ait  été  prise,  ainsi  que  peut  le  constater  le  cer- 
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fificat  dn  conservateur  des  hypothèques  ;  de  cette  manière-là 
rimmeoble  vendu  se  trouve  aflranchi  de  toutes  hypothèques 
quelconques  ; 

9*  Quand  l'immeuble  vendu  provient  d'un  legs  particulier 
(art.  1014),  du  moment  que  l'exécution  du  testament  a  été  con- 
sentie par  l'héritier,  suivant  acte  passé  en  minute  devant  no- 
taire, le  dernier  vendeur  n'a  aucun  risque  à  courir; 

10*  Il  peut  aussi  se  faire  que  l'immeuble  vendu  provienne 
d'un  abandon  qui  aurait  été  fait ,  à  titre  de  dation  en  payement 
an  vendeur  pour  une  somme  déterminée ,  dans  une  transaction 
&ite  entre  deux  ou  plusieurs  parties  (art.  2044  à  2058). 

Le  notaire  doit  s'enquérir  si  le  contrat  a  été  transcrit  sans 
inscription,  et  si,  dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  la  transcription, 
il  est  survenu  une  ou  plusieurs  inscriptions. 

Dans  ce  cas-là,  il  doit  les  faire  rayer,  en  forçant  le  vendeur  à 
en  demander  mainlevée  à  son  créancier.  Cette  mainlevée  n'a 
bea  ordinairement  qu'après  payement  intégral.  Il  doit  aussi 
s'enquérir  si  les  formalités  de  purge  des  hypothèques  légales 
ont  été  remplies  ;  cela  doit  résulter  du  certificat  délivré  par  le 
conservateur  des  hypothèques  sur  la  représentation  de  celui 
délivré  par  le  greffier  du  tribunal  de  première  instance ,  qui 
ttteste  que»  pendant  l'accomplissement  de  ces  formalités,  il 
n'est  survenu  aucune  inscription  d'hypothèques  de  cette  es- 
pèce; 

ii*  S'agit-fl,  au  contraire,  d'un  immeuble  dontle  vendeur  en 
âait  propriétaire  au  moyen  d'ane  donation  entre  vifs  (art.  931, 
à  952),  il  faut  s'assurer  si  l'acte  de  donation  est  valable ,  si  l'ac- 
ceptation a  eu  lieu  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  932, 
si  cette  donaIJou  a  été  transcrite ,  ainsi  que  le  veut  l'art.  939  ; 
enfin  il  faut  s'assurer  si,  à  la  suite  de  la  transcription  de  l'im- 
meoble  vendu,  il  ne  s'est  trouvé  aucune  inscription ,  et  s'il  n'en 
^  survenu  aucune  contre  le  donateur  pendant  la  quinzaine  qui 
a  suivi  la  transcription. 

Si  le  donateur  avait  des  enfants,  il  faut  s'assurer  du  nombre 
de  ses  enfants  et  s'enquérir  s'il  s'est  remarié  après  la  donation; 
car  alors  la  donation  eût  pu  être  révoquée  par  survenance  d'en- 
^ts(art.  960,  G.  civ.).  Il  faut  s'informer  si ,  dans  le  partage  de 
la  saccestrion,  les  enfants  ont  été  remplis  de  leur  réserve  (art.  913 
i  919),  tant  par  les  biens  qui  subsistaient  encore  dans  la  succes- 
sion, que  par  le  rapport  (art.  843)  que  le  donataire  a  dû  leur 
laire  d'une  somme  quelconque  pour  parfaire  la  réserve. 

Si  les  réservataires  ont  déchargé  le  donataire  de  toutes  répé- 
titions au  sujet  de  la  donation ,  l'acquéreur  n'a  aucun  risque  à 
courir; 

12*  Enfin  l'immeuble  vendu  provient-il  d'une  acquisition  anté- 
rieure au  Gode  civil,  l'origine  de  propriété  n'aurait  pas  besoin  de 
remonter  jusqu'à  cette  époque,  puisque  la  prescription  trente- 
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•itioii  antérienre  naire  rend  le  détenteur,  même  de  mauvaise  foi ,  propriétaire 
.uCodeciTU?      incommutable. 

Après  nous  être  étendu  très  longuement  sur  la  manière  d'as- 
seoir Torigine  de  propriété,  et  après  en  avoir  indiqué  les  diffé- 
rentes sources ,  nous  allons  traiter  la  vente  ordinaire  des  im- 
meubles. 
çiftOMs  et  eon-     Une  vente  de  cette  nature  doit  contenir,  comme  toutes  les  autres  : 
***"**""  i<*  L'entrée  en  jouissance  ; 

2**  Les  charges  et  conditions; 

3®  Le  prix; 

4'  La  réserve  du  privilège; 

5®  La  transcription  et  la  purge  des  hypothèques.  En  effet,  l'ac- 
quéreur devra  faire  transcrire  le  contrat  au  bureau  des  hypo- 
thèques dans  le  délai  d'un  mois  au  plus  tard. 
lUqoiBiuoii  faite      Lors  dc  la  trauscriptiou ,  on  requiert  le  conservateur  de  déli- 
S«  hîîSSSqiftl!'  ^^®^  ^°  ^^^  ^®  transcription,  que  Ton  peut  rédiger  de  la  manière 

suivante,  avec  ou  sans  restriction ,  selon  que  la  vente  est  plus  oa 
moins  importante  : 

Premièrement ,  le  conservateur  est  requis  d'opérer  la  trans- 
cription du  contrat,  mais  de  ne  pas  délivrer  d'état  d'inscriptions. 

Deuxièmement ,  le  conservateur  est  requis  de  délivrer  sur  la 
transcription  du  contrat  :  1°  un  état  des  inscriptions  existantes 
contre  les  vendeurs  et  les  précédents  propriétaires  ;  2^  un  état 
des  transcriptions  et  mentions  qui  auraient  pour  cause  soit 
une  aliénation,  soit  une  diminution  partielle  ou  complète  de  la 
part  des  vendeurs  seuls ,  sans  avoir  égard  aux  précédents  pro- 
priétaires. 

Troisièmement ,  le  conservateur  des  hypothèques  est  requis 
de  délivrer  sur  la  transcription  du  contrat  :  1®  un  état  d'inscrip- 
tions ;  2^  un  état  de  transcriptions  et  mentions  qui  auraient  pour 
cause  soit  une  aliénation,  soit  une  modification  partielle  ou  défi- 
nitive. 

L'un  et  l'autre  état  doivent  être  délivrés  tant  sur  les  vendeurs 
que  sur  les  auteurs,  tels  qu'ils  sont  indiqués  dans  l'établissement 
de  propriété. 

L'acquéreur  doit  non-seulement  faire  transcrire  le  contrat 
dans  le  délai  d'un  mois,  mais  encore  il  doit  le  notifier  dans  le 
même  délai  aux  vendeurs.  Faute  par  lui  de  faire  cette  transcrip- 
tion, après  le  délai  d'un  mois  les  vendeurs  auront  le  droit  de  la 
faire  opérer,  aux  frais  de  l'acquéreur,  sur  une  grosse  de  la  vente. 

L'acquéreur  remplira,  s'il  le  juge  nécessaire,  les  formalités 
voulues  par  la  loi  pour  purger  les  hypothèques  légales,  et  si, 
lors  de  l'accomplissement  de  ces  formalïlés,  il  existe  des  bypo- 
pothèquas  du  chef  des  vendeurs  ou  de  leurs  auteurs,  les  ven- 
deurs doivent  rapporter  mainlevée,  et  en  fournir  les  certificats 
de  radiation  dans  le  mois,  par  exemple,  de  la  dénonciation  qui 
leur  en  sera  faite  au  domicile  élu. 
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Les  vendeurs  sont,  en  outre,  tenus  d'indemniser  Tacquéreur 
de  tous  les  frais  extraordinaires  de  transcription  et  de  purge 
légale. 

&'  La  vente  doit  contenir  l'état  civil  des  vendeurs.  Cet  état 
cÎTil  indique  sous  quel  régime  sont  mariés  les  vendeurs,  si  ce 
sont  des  époux,  s'ils  sont  veufs,  ou  célibataires,  s'ils  sont  rema- 
riés, s'ils  ont  des  enfants  soit  du  premier,  soit  du  second  ma- 
riage, s'ils  sont  tuteurs,  curateurs  ou  comptables  de  deniers 
publics  ; 

V  La  vente  volontaire  s'occupe  aussi  de  la  remise  des  titres  ; 
et,  goant  à  ceux  qui  ne  sont  plus  en  la  possession  des  vendeurs, 
ceux-ci  autorisent  l'acquéreur  à  s'en  faire  délivrer,  par  tous  no- 
taires ou  autres  dépositaires,  des  expéditions  ou  des  extraits  à 
leurs  frais. 

§  IV.  —  Vente  d'une  nue-propriété. 

Cette  vente  comprend  les  mêmes  clauses  et  conditions  que  les 
antres  ventes ,  telles  que  :  la  désignation  de  l'immeuble ,  l'éta- 
blissement de  propriété,  l'entrée  en  jouissance,  les  charges  et 
conditions. 

Dans  les  cbarges  et  conditions  il  est  bon  d'insérer  les  clauses 
suivantes  : 

<  La  vente  doit  être  faite  à  la  charge  par  l'acquéreur  : 

>  1"^  De  payer  les  frais,  droits,  honoraires  de  la  vente  et  de  la 
grosse  à  délivrer  au  vendeur; 

'  ^  D'entretenir,  pour  le  temps  qui  en  restera  à  courir  au 

>  moment  da  décès  de  l'usufruitier,  les  baux  qui  existeraient  à 

>  cette  époque  et  auraient  été  faits  conformément  à  l'art.  1429  du 
»  Code  civil.  » 

L'art.  1429  parle  des  baux  que  le  mari  seul  a  faits  des  biens 
de  sa  fenune  pour  un  temps  qui  excède  neuf  ans.  Ces  baux,  en 
cas  de  dissolution  de  la  communauté,  ne  sont  obligatoires,  vis-à- 
vis  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers,  que  pour  le  temps  qui  reste 
à  courir  soit  de  la  première  période  de  neuf  ans,  si  les  paiiies 
B*y  trouvent  encore,  soit  de  la  seconde,  et  ainsi  de  suite,  de  ma- 
nière que  le  fermier  n'ait  que  le  droit  d'achever  la  jouissance  de 
la  période  de  neuf  ans  où  il  se  trouve  ; 

«  d""  L'acquéreur  sera  tenu  de  faire^  pendant  tout  le  temps  de 
»  l'osufruity  les  grosses  réparations  qui  deviendraient  néces- 
»  saires,  sauf  le  cas  où  elles  seraient  nécessitées  pour  défaut  de 
»  réparations  d'entretien  «  (art.  605,  G.  civ.),  car  l'usufruitier 
^  tenu  des  réparations  d'entretien. 

Pour  éviter  toute  contestation  entre  les  parties,  elles  feront 
Heo  de  faire  dresser,  par  le  ministère  d'un  architecte ,  un  état 
lescriptif  et  détaillé  de  l'immeuble  vendu ,  pour  constater  l'état 
ictuel  de  la  propriété.  Quant  au  vendeur,  il  doit  s'obliger  à 
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tontes  les  charges  de  rnsufruitier  et  jouir  en  bon  pbre  de  fa- 
mille, conformément  aux  dispositions  des  art.  582  et  saiv.  dn 
Gode  civil. 

La  vente  d'une  nne-propriété  comprend,  en  outre  des  charges 
et  conditions  :  i®  le  prix;  2^  la  réserve  du  privilège  ;  3®  la  trans- 
cription et  la  purge  des  hypothèques  ;  4®  l'état  civil  des  ven- 
deurs ;  S*  la  remise  des  titres  ;  6*  l'élection  de  domicile. 


ClMHM  et  eon- 
4ltioM. 


bAtUC 


§  y.  —  Vente  d'usufruit. 

Cette  vente,  outre  les  clauses  et  conditions  des  ventes  ordi- 
naires, contient  les  charges  suivantes  : 

i®  L'acquéreur  en  usufruit,  si  c'est  une  maison,  la  prendra 
dans  l'état  où  elle  se  trouve  actuellement,  ainsi  que  cela  sera 
constaté  par  un  procès-verbal  de  l'architecte,  qui  sera  annexé  an 
contrat  de  vente  (art.  600)  ; 

2®  n  l'entretiendra,  pendant  toute  la  durée  de  l'usofruit,  de 
toutes  réparations  d'entretien  (art.  605),  et  la  laissera,  à  la  fin 
de  la  jouissance,  conforme  à  l'état  dont  il  est  parlé  ci-dessns; 

3*  Il  en  jouira  en  bon  père  de  famille,  sans  pouvoir  £3dre 
aucun  changement  de  distribution ,  percements  de  mors ,  oo 
autres  ouvrages,  sans  le  consentement  des  nu-propriétaires; 
Maintien  dee  4*  Il  sc  conformera,  pour  les  baux  qu'il  pourrait  passer  de 
tout  ou  partie  de  l'immeuble,  aux  règles  prescrites  par  les  dispo- 
sitions  des  art.  595  et  1429  du  Gode  civil  ; 

5*  Il  soufiErira  les  grosses  réparations  qu'il  sera  nécessaire 
de  faire  à  la  maison,  quelle  que  soit  leur  durée,  et  ce  sans  pou- 
voir réclcuner  aucune  indemnité  pour  raison  de  la  privation  de 
jouissance  qui  pourrait  en  résulter; 

6®  n  exécutera  les  baux  et  locations  soit  écrits,  soit  yerbanx 
qui  peuvent  exister  de  ladite  maison  ; 

V  II  payera  les  contributions  foncières  auxquelles  la  maison 
est  assujétie  et  toutes  celles  qui  pourraient  la  grever  à  l'avenir; 

8^  Enfin  il  payera  les  frais  et  honoraires  du  contrat  d'acqui- 
sition, ceux  de  la  grosse  à  délivrer  aux  vendeurs,  ainsi  que  ceox 
de  transcription  d'une  expédition  de  ce  contrat. 

Les  vendeurs  en  usufruit  resteront  chargés  des  grosses  répa- 
rations, conformément  aux  dispositions  des  art.  605  et  606  do 
Code  civil. 

Dans  le  cas  d'expropriation  de  la  maison,  on  peut  convenir 
que  le  prix  payé  pour  indemnité  sera  touché  par  les  nu-pro- 
priétaires et  l'acquéreur  en  usufruit,  et  qu'il  en  sera  fait  emploi 
en  acquisition  d'un  titre  de  rente,  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique  3  OfO  par  exemple,  immatriculé  pour  l'usufruit  as 
nom  de  l'acquéreur  en  usufruit,  et  pour  la  nue-propriété  au  nom 
des  nu-propriétaires  vendeurs  en  usufruit,  avec  stipulation  que 
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les  arrérages  dus  au  décès  de  rusufiruitier  appartiendront  aux 
au-propriétaires.* 


§  yi.  —  Vente  à  réméré. 

La  vente  à  réméré  a  lieu  lorsque  les  vendeurs  se  réservent  le 
droit  de  racheter  Timmeuble  vendu  dans  un  délai  stipulé  dans 
Tacte  de  vente. 

L'exercice  de  ce  réméré  se  fera,  pour  les  vendeurs,  en  rem- 
boursant à  l'acheteur,  en  un  seul  payement  par  exemple ,  le 
prix  principal  de  la  .vente,  ainsi  que  les  frais  et  loyaux  coûts  du 
contrat. 

Hais  si  les  vendeurs  à  réméré  n'effectuent  pas  le  rembour- 
sement dans  le  délai  et  de  la  manière  indiquée  dans  la  vente, 
ils  seront  déchus  de  plein  droit  de  ladite  faculté  de  réméré,  et 
l'acheteur  restera  propriétaire  incommutable. 

Une  vente  peut  être  faite  par  un  père  à  son  fils,  par  un  mari 
ï  sa  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  par  un 
mari  à  sa  femjne  séparée ,  pour  la  remplir  de  ses  droits  lors- 
^'elle  est  restée  créancière  de  son  mari  après  la  liquidation 
M.  1595). 


Qaaad  a  liêa  U 
▼ente  à  réméré  ?  ' 


APPENDICE. 

CLAUSES  RELATIVES  AU  MODE  DE  UBÉRATION. 

P  Une  vente  peut  avoir  lieu  avec  le  payement  d'une  partie 
lia  prix  comptant.  Il  peut  être  convenu  qu'une  partie  du  prix 
sera  payée  comptant,  et  que  le  surplus  le  sera,  par  exemple, 
lans  les  quatre  mois  à  compter  de  la  vente  (art.  1186),  ou  aus- 
iit6t  après  l'aocomplissement  des  formalités  de  purge  des  hypo- 
ihèqnes,  si  elles  sont  remplies  avant  l'expiration  du  délai  de 
joatre  mois  ; 

^  Le  payement  peut  avoir  lieu  par  la  remise  de  billets,  qui, 
icqQittés  aux  échéances,  vaudront  quittance  ; 

3<^  Le  payement  peut  être  fait  au  moyen  du  service  d'une 
'ente  viagère  (art.  1910  et  1968),  que  l'acquéreur  s'obligera  de 
>ayer  au  vendeur  en  sa  demeure  (art.  1247)  et  en  numéraire, 
iQ  quatre  portions  égales  par  exemple,  et  de  trois  mois  en  trois 
Dois. 

A  la  sûreté  du  service  exact  de  cette  rente  viagère,  la  maison 
ttTinuneuble  vendu  demeurera,  par  privilège,  expressément 
^rvé,  affecté  et  hypothéqué  (art.  1978)  ; 

4*  Le  payement  peut  avoir  lieu  au  moyen  du  service  d'une 
ente  perpétuelle,  que  l'acquéreur  peut  créer  et  constituer,  et 
|Q*il  peut  s'obliger  de  payer  au  vendeur  en  sa  demeure 
iirt.  1247),  en  un  ou  plusieurs  termes  et  chaque  année ,  jus- 


QaeUet  tonl  let 
eUnsee  relatiToe 
an  mode  de  llbé» 
ntion? 

Payement  par- 
tiel. 


Payement  pat 
bfflets. 

Payement  an 
moyen  d'nne  rente 
Tiafèce. 


Payement  an 
moyen  d'nne  rente 
perpétaeUe. 
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qu'au  remboursement  de  la  rente ,  que  Tacquéreur  ne  pourra 
rembourser  avant  trente  ans  (art.  1899)  à  compter  du  jcor  de  la 
vente  (art.  533). 

Le  cas  du  remboursement  arrivant,  le  payement  ne  pourra 

être  effectué  qu'en  une  seule  fois  (art.  1244),  en  la  demeure  do 

crédit-rentier  (art.  1249),  et  seulement  six  mois  après  l'avoir 

prévenu  par  écrit; 

Pnyement   aa      5^^  Ud  payement  d'uno  portion  du  prix  de  vente  peut  avoir 

^pîmft2it"î!w«  ^^®^  ^^^^  ^®^  deniers  empruntés. 

Sïnfda*blaneïï      L'acquérour  alors  déclare  que,  dans  la  somme  quil  a  payée  an 
de  fonds.  voudeur,  il  est  entré  une  certaine  somme  qu'il  a  empruntée  sui- 

vant obligation. 

Il  fait  cette  déclaration  afin  que  son  bailleur  de  fonds  soit 
subrogé  (art.  1249  à  1252),  jusqu'à  due  concurrence,  dans  tons 
les  droits  et  privilège  du  vendeur,  et  notamment  dans  l'effet  de 
l'inscription  d'office,  qui  sera  prise  à  son  profit  lors  de  la  trans- 
cription du  contrat. 

Cette  subrogation  sera  consentie  par  le  vendeur  sans  aucune 
garantie,  restitution  de  deniers  de  sa  part,  ni  recours  quelconque, 
et  aussi  sans  aucune  préférence,  ni  même  concurrence  avec  lui, 
à  raison  de  ce  qui  lui  reste  dû,  en  principal  et  intérêts  à  échoir, 
du  prix  de  vente  ;  le  bailleur  de  fonds  sera  payé  avant  que  le 
subrogé  puisse  faire  valoir  la  subrogation. 


DIFFÉRENTES    CLAUSES    DE    REMPLOI. 

(Voy.  Rempkn,  Contrat  de  mariage,) 

QueUoa  sont  lot      1°  Ufi  remploi  anticipé  peut  être  fait  au  profit  de  la  femme.  — 

^j^'^Jtoi?*'*^  Cette  déclaration  a  lieu  lorsque  les  acquéreurs  ont  déclaré  que 

Remploi  anti.  l'acquisitiou  qu'ils  viennent  de  faire  est,  pour  la  femme  qui  Ta 

u  femne!"*"*  **  acceptée,  comme  devant  lui  servir  de  remploi  anticipé  (art,  1433) 

d'une  maison,  par  exemple,  qui  lui  appartient  et  qu'elle  a  Tin- 

tention  de  vendre  incessamment,  avec  l'autorisation  de  son  man. 

Lors  du  payement  de  la  présente  acquisition  aux  époques  qui 

seront  fixées  dans  l'acte,  les  époux  feront  connaître  l'origine  des 

deniers,  afin  que  l'épouse  profite,  d'une  manière  définitiTe,  de 

la  déclaration  de  remploi  anticipé  qui  vient  d'être  fisûte  en  sa 

faveur. 

QaeUe  est  la      2^  Déclaration  à  insérer  dam  Vimmeuble  propre  de  la  femme.  — 

^TSZ  \^-  M.  **♦  et  M-»»  ***  ont  déclaré  que  le  prix  de  l'immeuble  formant 

meuble  propre  de  Tobjet  do  la  présente  vcuto  est  destiné  à  solder  celui  de  l'acqui- 

^"™^  sition  qu'ils  ont  faite,  suivant  contrat  passé  devant  M^  *^*,  notaire 

à ,  dans  lequel  ils  ont  déclaré  qui  l'inuneuble  acquis  était 

destiné  à  servir  de  remploi  à  la  dame  X...,  de  la  maison  présen- 
tement  vendue. 
Cofflmenft  se  fait      3°  Déclaration  de  remploi  par  le  mari.  —  M.  ***  a  déclaré,  en 
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conformité  de  Tart.  1443  du  Code  civil,  que  TiiDmeDble  présen-  la  d^urtuon  de 
tement  acqnis  est  destiné  à  lui  tenir  lieu  de  remploi,  et  que  le  ^^^     ^" 
prix  sera  payé  avec  des  deniers  provenant  de  Taliénation  qu'il 

a  faite,  pendant  son  mariage,  d'un  immeuble  situé  à ,  qui  lui 

était  personnel,  moyennant  la  somme  de ,  suivant  contrat 

passé  devant  M*  ***^  notaire  à ,  qui  en  a  la  minute  ;  ensuite 

duquel  se  trouve  la  quittance  du  prix  reçu  parle  même  notaire 
le Enregistré. 

4*  Déclaration  de  remploi  par  le  mari,  et  acceptation  par  la  femme,     comm«iiiief«it 
-M. «♦a  déclaré,  en  conformité  de  Fart.  1443  du  Code  civil,  ^iT^^  t 
(jue  rimmeuble  présentement  acquis  est  destiné  à  tenir  lieu  de  J^,  •^•*  ^f 
remploi  à  la  dame  X...,  son  épouse  ici  présente,  et  qui  accepte  hbuum? 
sous  rautorisation  de  son  mari ,  et  que  le  prix  sera  payé  avec 
des  deniers  provenant  de  l'aliénation  qui  a  été  faite  par  M.  *^ 
et  la  dame  X. ..,  son  épouse,  pendant  leur  mariage,  d'un  immeuble 

propre  à  cette  dernière,  situé  à ,  moyennant  la  somme  de , 

suivant  contrat  passé  devant  M®  ***,  notaire  à ,  qui  en  a  la 

minute  ;  ensuite  duquel  se  trouve  la  quittance  du  prix  reçu  par 
le  même  notaire  le Enregistré. 

5<>  Déclaration  complétive  dans  la  quittance  du  prix  de  la  vente»     coauneattefait 

-  M.  **^  et  M-»»  ***,  son  épouse ,  ont  déclaré  que  la  somme  ïompi/tiTl*'*^ 

de ,  payée  présentement,  fait  partie  du  prix  moyennant  lequel  '•rix'de^ntaî"" 

ils  ont  vendu  conjointement  un  immeuble ,  situé  à ,  propre  à  ^ 

ladite  dame ,  ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  le  contrat  de  vente 
dont  la  minute  précède  ;  au  moyen  de  quoi  l'immeuble  acquis 
sera  et  demeurera  propre  à  la  dame  X...,  à  laquelle  il  tiendra 
lieu  de  remploi  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  présentement 
payée. 

6^  Remploi  d^un  immeuble  dotal  :  déclaration  dans  la  vente  de  GommentMfait 
timmeuble  dotal.  —  Lorsque  des  époux  mariés  sous  le  régime  ilUm^^fi  dotàiT 
dotal  viennent  à  vendre  un  immeuble  dotal  que  la  femme  s'est 
constitaé  en  dot  avec  la  faculté  de  l'cdiéner,  mais  à  la  charge 
d'en  faire  emploi  en  d'autres  immeubles  (art.  1557),  les  époux 
chargent  alors  les  acquéreurs  de  garder  le  prix  de  la  vente  de 
rimmeuble  dotal,  et  déclarent  que  ceux-ci  ne  se  libéreront 
qu'entre  les  mains  des  vendeurs  d'un  immeuble  acquis  en  rem- 
ploi par  lesdits  époux. 

7^  Déclaration  dans  F  acquisition  de  l'immeuble  acheté  en  remploi,     comment  m  fait 

—  Les  acquéreurs  (époux)  ont  déclaré  que  l'immeuble  présen-  rempioMaSa  raô* 
tement  acquis  est  destiné  à  tenir  lieu  à  M"*  X...,  qui  l'accepte  '"***^rao£Sé*«i 
formellement  (art.  1553,  C.  civ.),  de  remploi  de  l'immeuble  dotal  remploi? 
qu'elle  a  vendu,  conjointement  avec  son  mari,  à  M.  R...,  par  acte 

passé  devant  M****,  dans  lequel  acte  il  est  stipulé  que  M.  R...  con- 
serverait le  prix  de  son  acquisition  et  ne  le  payerait,  en  principal 
et  intérêts,  qu'entre  les  mains  du  vendeur  d'un  immeuble  qui 
tiendrait  lieu  à  M'"*  X...  de  l'immeuble  dotal  vendu  à  M.  R... 

T.  n.  il 
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En  conséquence ,  le  vendeur  de  Timmeuble  qui  est  acheté  en 

remploi  de  rûnmeuble  dotal  touchera  de  l'acquéreur  de  Tim- 

meuble  dotal,  aussitôt  après  raccomplissement  des  formalités 

de  transcription  et  de  purge  légale  du  contrat,  s'il  n'existe  aucune 

inscription,  la  somme  due  par  ce  dernier. 

u      8^  Déclaration  lors  du  payement  du  prix  de  t immeuble  acquis  en 

me^  r«?ipfot.  —  Cette  déclaration  a  lieu  lorsqu'un  tiers  a  acquis  un 

d*aB  jm-  immeuble  propre  à  la  femme  et  qu'il  l'a  acquis  avec  l'obligati 


QneUe    «et 
dëelaimtf  on  à  faire 
Ion  da 
da  prix 


on 


ra^ioir    '  ^'^  de  ne  payer  le  prix  de  cette  acquisition  qa'entre  les  mains  des 

vendeurs  d'un  immeuble  d'une  valeur  convenue ,  et  libre  de 
privilèges  et  d'hypothèques. 

Alors,  lorsque  les  époux  ont  acheté  un  inmieuble  en  remploi, 
l'acqaéreur  de  l'immeuble  assujéti  à  remploi,  après  que  les 
acheteurs  ont  rempli  toutes  les  formalités  de  transcription  et  de 
purge  légale,  sans  qu'il  soit  survenu  aucune  inscription  contre 
les  vendeurs,  ainsi  que  le  constatent  les  certificats  du  conser- 
vateur des  hypothèques ,  paye,  entre  les  mains  de  celui  qui  a 
vendu  l'immeuble  qui  doit  servir  de  remploi,  la  somme  convenue 
entre  lui  et  les  époux  précédents  vendeurs,  actuellement  ache- 
teurs. Quittance  est  alors  donnée  à  l'acquéreur  de  l'immeuble 
propre  à  la  femme. 


TITRE  VU. 

DE    l'échange. 

D'après  l'art.  1702 ,  l'échange  est  un  contrat  par  lequel  les     Qa*appeUe-t-on 
parties  se  donnent  respectivement  une  chose  pour  une  autre.  ^*^v®^ 
L'échange  di£fëre  de  la  vente  en  ce  que  le  prix  n'est  pas  fixé      Qneiie  Mt  u 

An  ««WA*.*  différence     entre 

en  argent.  réoiumge  et  la 

L'échange  peut,  comme  la  vente,  être  fait  sous  une  condition  ▼«^te? 
suspensive  ou  résolutoire. 

Les  échanges  d'immeubles,  quand  il  n'y  a  pas  de  retour,  sont  Qneii  lont  let 
soumis  au  droit  de  1  pour  cent  sur  la  valeur  de  l'une  des  parts  ^ûlnt^  ^T^ 
seulement,  plus  le  droit  de  transcription,  à  i  fr.  50  pour  cent,  "^JJ^^ubte??"'* 
également  sur  la  valeur  de  l'une  des  choses  échangées  :  en  tout 

2  fr.  50  pour  cent  (L.  16  juin  1824,  et  L.  24  mai  1834,  art.  16). 
S'il  y  a  retour,  le  droit  est  de  1  pour  cent  sur  la  moindre  por- 
tion, plus  le  droit  de  transcription  de  1  fr.  50  pour  cent,  et  de 
5  fr.  50  pour  cent  sur  le  retour  ou  la  plus-value. 

Les  échanges  d'objets  mobiliers  sont  soumis  au  droit  de  2  &•  Qaeb  lont  les 
pour  cent  sur  la  plus  forte  des  deux  parts  (décis.  minist.  l''  juin,  ^Mt^^*^ 

3  sept,  et  5  noT.  1811).  ïo*i;î.?;*îî?î 
D'après  l'art.  1703,  l'échange  s'opère  par  le  seul  consentement,  uen  t 

de  la  même  manière  que  la  vente. 

L'existence  d'un  échange  non  prouvé  par  écrit  peut  être    L*exirteneed*wi 
déclarée  à  l'aide  de  simples  présomptions,  alors  même  qu'il  s'agit  éSr°%d*Sê*"à 
de  plus  de  150  fr.,  et  qu'on  ne  se  prévaut  ni  de  commencement  i*«Jde  de  eimpiee 
de  preuve  par  écrit,  ni  de  fraude,  ni  de  force  majeure  (D.,  P.,  ^     ^^  ^^ 
34, 18). 

Si  l'un  des  copartageants  a  déjà  reçu  la  chose  en  échange,  et 
qu'il  prouve  ensuite  que  l'autre  contractant  n'est  pas  proprié- 
taire de  cette  chose,  il  ne  peut  pas  être  forcé  à  livrer  celle  qu'il 
a  promise  en  contre-échange,  mais  seulement  à  rendre  celle  qu'il 
a  reçue. 

D'après  Troplong,  n®  22,  si  la  délivrance  a  été  inunédiate,  le 
propriétaire  de  l'inmieuble  grevé  devra  fournir  bonne  et  valable 
caution. 

D'après  Favard  (Yoy.  Échangé)^  alors  même  qu'il  y  aurait  eu 
livraison  réciproque  des  objets  échangés ,  l'un  des  permutants 
peut  demander  la  nullité  ou  la  résolution  du  contrat  s'il  prouve 
qae  la  chose  qu'il  a  reçue  n'appartient  pas  à  son  coéchangiste. 

D'après  l'art.  1705,  le  copermutant  qui  est  évincé  de  la  chose 
qu'il  a  reçue  en  échange  a  le  choix  de  conclure  à  des  dom- 
mages-intérêts ou  de  répéter  sa  chose. 

L'action  contre  les  tiers  acquéreurs  est  soumise  à  la  prescrip-     L'^tion  m»^ 
tion  de  dix  et  de  vingt  ans  (D.,  P.,  29,  2, 124).  !?«„,  à  ^ 
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preMriptfoB  est.      Le  tiers  acquéreur  actionné  en  délaissement  a  droit  de  récla- 
eiiatabordoniiée?  ^^^  j^  remboursement  des  améliorations  par  lui  faites. 

D'après  Troplong ,  le  copermutant  évincé  reprend  sa  chose 
franche  et  libre  de  toutes  hypothèques  et  de  toutes  charges  dont 
l'autre  copermutant  l'avait  grevée  pendant  sa  détention. 

D'après  l'art.  1706,  la  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pas 

lieu  dans  le  contrat  d'échange  ;  mais  l'échange  peut  et  doit  être 

annulé  si  son  unique  objet  a  été  dei  couvrir  et  de  déguiser  une 

opération  usuraire. 

iiMriffiMpret-      Toutcs  Ics  autrcs  règles  prescrites  pour  le  contrat  de  vente 

^eri^a^ll'-  s'appliq[uent  d'ailleurs  à  l'échange  (art.  1707). 

Ainsi  l'échangiste  est  tenu  de  la  garantie  et  de  rapporter 
mainlevée  des  inscriptions  qui  grèvent  l'immeuble  qu'il  a  donné 
en  échange ,  alors  même  que  les  créanciers  inscrits  n'auraient 
encore  dirigé  aucune  poursuite  contre  le  nouveau  propriétaire 
(Troplong,  n*»  38). 


pUqn«at-eUM  gtS- 
n4râ]6m''iit  à  ré- 
ohange? 


l'échange  envisagé  au  point  de  vue  pratique, 


Baqnéte. 


OrdoBBABoa. 


ÂTii  do  pnxm- 
r«Br. 


Jogement. 


App«L 


L'échange  de  biens  dotaux  a  lieu  de  la  manière  suivante  : 

1®  Une  requête  est  adressée  au  tribunal  à  l'effet  d'échanger 
un  immeuble  dotal  ; 

2*  Le  président  rend  alors  une  ordonnance  et  commet  un 
juge  pour  faire  son  rapport  sur  cet  objet;  de  plus,  il  commu- 
nique les  pièces  au  procureur  de  la  république  ; 

3°  Sur  le  vu  de  la  requête  et  des  pièces  justificatives,  le  pro- 
cureur de  la  république  donne  son  avis  sur  l'opportunité  de  la 
requête  ; 

4*  Un  jugement  est  alors  rendu  par  le  tribunal,  qui  accorde 
ou  refuse  d'échanger  l'immeuble  dotal. 

Le  tribunal  compétent  est  celui  du  domicile  des  époux,  et  non 
celui  de  la  situation  de  l'immeuble  dotal  ; 

5®  Le  ministère  public  a  le  droit  d'interjeter  appel  d'un  juge- 
ment d'autorisation  rendu  contrairement  à  ses  conclusions;  aussi 
est-il  prudent  de  faire  signifier  le  jugement  au  procureur  de  la 
république,  et  d'attendre  que  les  délais  d'appel  (deux  mois)  soient 
expirés  avant  de  l'exécuter  ; 

6®  Quand  le  jugement  est  défavorable  aux  demandeurs  échan- 
gistes, ils  peuvent  en  interjeter  appel  par  requête,  en  énonçant 
la  solution  du  tribunal  et  les  griefs  d'app'eL 


TITRE   VIII. 


DU    L0UÀ6B. 


CHAPITRE    PREMIER. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

II  y  a  deux  sortes  de  louages  :  celui  des  choses  et  celui  d'ou- 

Le  louage  d'ouvrage  est  an  contrat  par  leqnel  Tune  des  par- 
ties s'engage  à  faire  quelque  chose  pour  l'autre  moyennant  un 
prix  convenu  entre  elles.  ' 

Le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel  Tune  des  par- 
ties s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  d'une  certaine  chose ,  ou  de 
plusieurs,  pendant  un  temps  déterminé  et  moyennant  un  prix 
convenu  (art.  1709). 

Celui  qui  donne  s'appelle  bailleur. 

Celui  qui  prend  à  louage  s'appelle  preneur. 

Toutes  les  choses ,  soit  corporelles  soit  incorporelles ,  soit  mo- 
bilières soit  immobilières,  peuvent  être  matière  et  objet  du  con- 
trat de  louage,  à  l'exception  des  choses  qui  se  fondent. 

Le  louage  des  choses  se  divise  en  trois  espèces  : 

i*  Celui  des  maisons,  appelé  bail  à  loyer  ; 

2^  Celui  des  biens  ruraux,  appelé  bail  à  ferme  ; 

3^  Celui  des  animaux,  appelé  bail  à  cheptel. 

Nous  diviserons  le  louage  en  trois  sections  : 

1"*  Du  louage  des  maisons  ; 

2"  Du  louage  des  biens  ruraux  ; 

3^  Du  louage  ou  bail  à  cheptel. 

Nous  allons  d'abord  traiter  des  règles  communes  aux  baux  à  loyer 
et  aux  baux  à  fermer  et  nous  traiterons  ensuite  chaque  section 
séparément. 


Qa*appel]o-t-oB 
looâgedesohotatf 


Qu'appen»*t-oii 
baUtov? 

Qa'app6lle-t>oii 
preneur f 

QueUee  eont  Ut 
ehoMf  qui  peu- 
▼ent  être  matière 
et  ot^et  du  o<m- 
trat  de  loiiafe  f 

En  combien 
d*eepdoee  le  di- 
vise le  loutfe  des 
ehoeee? 


CHAPITRE  n. 


DU  LOUASB  DBS  GHOSBS. 


SECTION  I". 

on  nÉGLBS  GOMMUNXB  AUX  BAUX  A  LOTBR  BT  AUX  BAUX  A  FBHMB. 

Le  bail,  soit  à  loyer,  soit  à  ferme,  est  un  contrat  :  consensuel ^  rè^l^Tfàm^ 
c'est-à-dire  qu'il  se  forme  par  le  seul  consentement  des  parties  ;  m  bMs  à  loyer 
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•t  anx  b«B  &      Synallagmaiique ,  c'est-à-dire  qu'il  impose  des  obligations  res- 
ferme  f  pectives  à  chacun  ; 

Commutatif^  c'est-à-dire  que  chacune  des  parties  entend  rece- 
voir l'équivalent  de  ce  qu'elle  donne. 
Qneneerti*»!*-      Le  Contrat  de  louage  a  une  grande  analogie  avec  le  contrat  de 
teÎHirratoeuê  vcntc  :  daus  les  deux,  il  y  a  une  chose,  un  prix  et  le  consente- 
Gontntdeioiuge?  ment  des  parties. 

QoeUoMtiAdif.  La  différence  essentielle^  c'est  que,  dans  la  vente,  le  vendeur 
M^^rrato^  s'oblige  à  transmettre  la  propriété  à  l'acquéreur,  tandis  que,  dans 
le  loiMge  7  le  contrat  de  louage,  le  bailleur  s'oblige  seulement  à  en  procurer 

la  jouissance. 

Le  contrat  de  louage  se  formant  par  le  seul  consentement  des 
parties,  il  en  résulte  qu'on  peut  louer  verbalement,  et  que  la 
rédaction  du  bail  par  écrit  n'est  nécessaire  que  pour  en  consti- 
tuer la  preuve  (art.  1714). 
Le  •  erment     Si  le  bail  fait  sans  écrit,  porte  l'art.  1715  du  Code  civil,  n'a  encore 
«n°*^BuiSLî*'^  ^^^^  aucune  exécution ,  et  que  l'une  des  parties  le  nie ,  la  preuve 
baur  n'en  peut  être  rcQue  par  témoins,  quelque  modique  qu'en  soit 

le  prix,  et  quoiqu'on  allègue  qu'il  y  a  eu  des  arrhes  données. 
Le  serment  peut  seulement  être  déféré  à  celui  qui  nie  le  bail. 
S'il  y  avait  contestation  sur  le  prix  du  bail  verbal  dont  l'exé- 
cution aurait  commencé ,  et  qu'il  n'existât  point  de  quittance ,  le 
propriétaire  serait  cru  sur  son  serment;  si  mieux  n'aimait  le 
locataire  demander  l'estimation  par  des  experts ,  auquel  cas  les 
frais  de  l'expertise  resteraient  à  sa  charge  si  l'estimation  excé- 
dait le  prix  qu'il  aurait  déclaré  (art.  1716). 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  que ,  dans  une  contestation  sur  le 
prix  du  bail  verbal ,  lorsque  le  locataire,  après  avoir  déclaré 
qu'il  existe  des  quittances,  refuse  de  les  produire,  les  juges  peu- 
vent décider  que  le  propriétaire  sera  cru  sur  sa  simple  alléga- 
tion, alors  même  que  le  locataire  fait  serment  ou  réclame  une 
expertise. 
Bar  qaeie  points      Lc  conseutemeut  doit  intervenir  sur  la  chose  louée,  sur  sa 
côue^taT^'dêt  qualité  substantielle,  sur  l'usage  pour  lequel  elle  est  louée,  sur 
parUeef  jg^  duréo  dc  la  jouissance ,  et  sur  le  prix. 

Pour  donner  à  Le  conseutemeut  étant  de  l'essence  du  contrat  de  louage  comme 
eZpabie^de  ira?  de  tous  autrcs  coutrats,  il  en  résulte  que  pour  donner  et  prendre 
««ctorp  4  bail  il  faut  être  capable  de  contracter. 

Mais,  le  contrat  de  louage  n'étant  qu'un  simple  acte  d'adminis- 
tration ,  pour  donner  à  bail  il  sufBt  d'avoir  la  disposition  et  la 
jouissance  de  ses  revenus. 
Pour  donner  à      Pour  donucr  à  bail,  il  n'est  pas  nécessedre  d'être  propriétaire  ; 
propriéteirep       il  sufBt  d'être  usufruitier,  ou  administrateur  légal  ou  conven- 
tionnel. 
^^  Le  taieur  pent.      Le  tutcur  peut  donner  à  bail  les  biens  du  mineur  ;  le  mari, 
biens  da  ml-  l^s  bicns  de  sa  femme  ;  les  envoyés  en  possession  provisoire ,  les 
»  •**•»  ••^  '     biens  d'un  absent. 
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Les  curateurs  aux  successions  vacantes  ^  et  enfin  les  manda- 
taires particuliers ,  peuvent  donner  à  bail  les  biens  dont  ils  ont 
l'administration.  La  femme  dont  le  mari  est  frappé  d'incapacité 
l^;ale ,  lorsqu'elle  est  autorisée  par  jugement  ;  les  syndics  du 
failli  autorisés  par  le  juge-commissaire  de  la  faillite  ;  l'héritier 
bénéficiaire  et  le  curateur  du  contumax,  peuvent  encore  donner 
à  bail. 

Le  pouvoir  qu'ont  les  usufruitiers ,  les  mineurs  émancipés^  les  Le  pooToir 
maris,  les  tuteurs  et  les  autres  administrateurs  de  donner  à  bail  fr!aSen!*iM^- 
n'est  pas  aussi  étendu  que  celui  des  propriétaires.  r«iMÏ«ri?tato£! 

Il  faut  observer/ à  l'égard  du  tuteur,  que,  s'il  a  le  droit  de  Mt-Uatud  étendu 
donner  à  bail  les  biens  du  mineur,  il  ne  peut  en  être  le  fermier  priétaSni  t*'^'^ 
ou  le  locataire,  à  moins  que  le  conseil  de  fainille  n'ait  autorisé 
le  subrogé-tuteur  à  lui  en  passer  bail  (art.  450). 

Touchant  les  droits  des  usufruitiers ,  on  observe  d'abord  que    Queue  dUKrenee 


changer  ni  la  forme  ni  l'usage 

n  est  encore  à  observer  que  l'usufruitier  ayant  la  jouissance  ^^'' 
des  mines,  carrières  et  tourbières  qui  se  trouvent  dans  les  im- 
meubles qui  sont  l'objet  de  son  usufruit,  et  qui  sont  en  exploi- 
tation au  moment  de  l'ouverture  de  son  usufhiit,  a  le  droit  de 
les  affermer. 

Le  mari ,  ayant  les  mêmes  droits  que  l'usufruitier  sur  les  biens     Le  m«ri  a-t-u  le 
dotaux  de  sa  fenune ,  a  également  le  droit  d'affermer  les  mines  ^j^  "^j^^^Td? 
et  carrières  qui  s'y  trouvent  et  qui  étaient  en  exploitation  à  ^^  "ïS**sî* 
l'époque  du  mariage  (art.  1549  et  1562);  mais  ni  l'usufiruitier  ni  trouTent? 
le  mari  ne  peuvent  affermer  les  mines  et  carrières  qui  n'étaient 
point  en  exploitation  soit  au  moment  de  l'ouverture  de  l'usu- 
fruit, soit  au  jour  du  mariage. 

Pour  les  biens  possédés  par  indivis,  il  faut  le  consentement     ^  qveiiee  cou- 
de tous  les  copropriétaires  pour  en  passer  bail.  En  cas  de  refus  aff^eriM^^bieM 
d'un  ou  de  plusieurs  copropriétaires  de  passer  bail ,  chacun  d'eux  JJÏSÎ?**  ''■'  ^ 
peut  provoquer  la  licitation  du  loyer  en  justice,  et  le  bail  est 
donné  au  plus  fort  enchérisseur. 

Le  propriétaire  majeur  peut  faire  des  baux  pour  quelque  temps 
que  ce  soit ,  pourvu  que  le  temps  soit  limité. 

Le  mineur  émancipé  ne  peut  louer  que  pour  neuf  ans  au  plus     Dans  qneues  u. 
(art.  481,  De  la  Tutelk).  SSciÎTé  "ST'ÏÏ 

Le  mari  ne  peut  louer  également  les  biens  de  sa  femme  que  S^JJ^rbïïV"* 
pour  neuf  ans.  S'il  les  a  loués  pour  un  temps  plus  long,  les  baux 
ne  sont  obligatoires  pour  la  femme  et  ses  héritiers,  en  cas  de 
dissolution  de  la  communauté ,  que  pour  le  reste  de  la  période 
de  neuf  ans  qui  est  commencée  au  moment  de  cette  dissolu- 
tion (art.  1429,  Bu  Contrat  de  mariage). 

n  n'est  pas  permis  au  mari  de  passer  ou  renouveler  les  baux 
des  biens  de  sa  femme  plus  de  trois  ans  avant  Texpiration  de 
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ceux  com^nts  lonqn'fl  s'agit  de  biens  roranx ,  et  de  deux  œu 
lorsqn'fl  s'agit  de  maisons  ;  ceox  qu'il  rencayellerait  antérieure- 
ment à  ces  époques  seraient  censés  faits  par  anticipation,  et 
demeureraient  sans  effet  à  l'égard  de  sa  femme,  à  moins  qu'ils 
ne  fussent  commencés  an  moment  de  la  dissolution  de  la  com- 
munauté (art.  4430,  Du  Contrat  de  mariage), 
hm  fèçjMc^y-  Les  règles  concernant  la  durée  et  le  renouvellement  des  baux 
^  tS^  de  biens  appartenant  aux  fenmies  mariées  s'appliquent  exacte- 
ment aux  baux  des  biens  des  mineurs  et  des  interdits.  La  fin  de 
la  tntelle ,  correspondant  à  la  dissolution  de  la  communauté , 
devra  être  prise  pour  base  de  la  durée  et  de  l'exécution  de  ces 
baux. 

Un  mineur  émancipé  peut  seul  affermer  ses  biens  ;  mais  la 
durée  des  baux  qu'il  passe  ne  peut  excéder  neuf  ans. 

De  ce  principe  l'on  peut  tirer  les  conséquences  suivantes ,  à 
savoir  que  si ,  dans  la  passation  ou  le  renouvellement  des  baux, 
les  parties  ont  excédé  le  délai  légal,  le  fermier  qui  est  expulsé , 
à  l'expiration  des  délais  fixés  par  les  art.  1429  et  1430  du  Gode 
civil,  est  non  recevable  à  réclamer  une  indemnité  à  l'usufraitier 
ou  à  ses  héritiers,  à  moins  qu'il  ne  fftt  établi  que  l'usufruitier  a 
dissimulé  sa  qualité  et  que  le  fermier  n'en  a  eu  aucune  connais- 
sance (Pothier,  jDu  Louage^  art.  312  à  316). 
Le  preaear      Le  preneur  peut  sons-bsiller  la  chose  qui  lui  a  été  louée,  lors- 

H^uSZ!^  Qu'U  ^*y  A  P^  ^u  ^^  stipulation  contraire. 

M^étéumé^t        II  ost  scusible  quc  le  preneur  ne  peut  transmettre  au  sous- 
locataire  que  les  mêmes  droits  qu'il  avait  dans  la  chose  louée, 
et  qu'il  ne  peut  conséquemment  la  sous-bailler  que  pour  le  temps 
et  pour  l'usage  pour  lesquels  elle  lui  avait  été  louée. 
iHuM  qmi  CM      Lorsqo'il  a  été  stipulé  dans  le  bail  que  le  preneur  ne  pourra 

mm^-t-fl^ioûk  sous-louer,  mais  sera  tenu  d'occuper  par  lai-même,  le  preneur 

townr,  et  mi«^»-o  ne  pourra  contraindre  le  bailleur  à  la  résiliation  du  bail ,  ni  à 

teav  d*oeeaper         ..•,.. 

parini-nénef      autoHser  la  sous-location. 

Le  preneur  a  le  droit  de  sous-Iouer  et  même  de  céder  son  bail 

à  un  autre,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  interdite;  eUe  peut 

être  interdite  pour  le  tout  ou  partie,  mais  cette  clause  est  toujours 

de  rigueur  (art.  1717). 

Lonqa*fl  n*j  m      Lorsqu'il  n'y  a  qu'une  location  verbale,  le  droit  reste  acquis 

▼SÎm»,  u^mH  au  locataire ,  puisqu'il  no  peut  le  perdre  que  par  une  interdiction 

cêMn  t  Si,  dans  le  bail  écrit,  il  n'y  avait  que  la  prohibition  de  sous-louer 

tout,  le  preneur  conserverait  le  droit  de  sous-louer  partie.  Ainsi 

l'on  peut  s'interdire  la  faculté  de  céder  sou  baQ,  et  conserver 

celle  de  sous-louer  une  partie  de  la  maison  ou  des  lieux  qu'on 

occupe,  surtout  si  l'on  n'en  change  pas  la  destination. 

tebuSa  y»  «M      L'art.  1717  établit  en  effet  une  distinction  entre  sous-louer  et 

diitfaettoB  entre  céder  son  baO ,  puisqu'il  dit  :  Le  preneur  a  le  droit  de  sous- 

c2torV»taiir^   louer  et  même  de  céder  son  bail  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été 
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interdite  ;  eUe  peat,  ajoute  le  même  article,  être  interdite  en  tout 
ou  en  partie. 

D'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation ,  13  décem-  La  rMiution 
bre  1820,  la  résiliation  pour  contravention  à  la  défense  de  sous-  ^^^  S^SrlSl; 
loner  n'est  pas  encourue  de  plein  droit  par  le  fait  seul  de  la  <>•  •ons-ioaor  Mt- 

1        ..  6lle  Anooiime  d0 

flOUS-lOCatlOn.  pldn  droit? 

Il  faat  qu'il  y  ait  demande  en  justice.  Si  la  sous-location  est 
résiliée  avant  cette  demande ,  le  propriétaire  ne  peut  casser  le 
bail,  à  moins  que  cette  sous-location  ne  lui  ait  causé  préjudice. 

Quant  au  principal  locataire,  il  a,  envers  les  sous  locataires ,  les  l«  prindpai  lo- 

mêmes  obligations  et  les  mêmes  droits  que  le  propriétaire  envers  ^{^LsouVom^ 

les  locataires.  ^^  Jf»  "*"•• 

droits  ttt  Im  mêmM 

Lorsque  le  principal  locataire  ne  paye  pas  au  propriétaire  le  obutrations  qa«  le 
prix  de  sa  sous-location,  les  sous-locataires  sont  tenus  de  payer,  yen  llM^ucstâi'. 
mais  seulement  quand  celui-ci  a  formé  opposition  entre  leurs  '^^ 
mains  et  qu'il  a  obtenu  un  jugement  qui  l'autorise  à  recevoir 
les  sommes  dues  au  principal  locataire. 

L'objet  du  bail  étant  la  jouissance  de  la  chose  louée ,  le  bail-     a  qveiiaa  oui- 
lenr  est  obligé,  par  la  nature  du  contrat,  et  sans  qu'il  soit  besoin  iSumwf^^ 
d'aactiDe  stipulation  particulière  : 

i*  De  livrer  au  preneur  la  chose  louée  ; 

^  D'entretenir  cette  chose  en  état  de  servir  à  l'usage  pour 
lequel  elle  a  été  louée  ; 

3*  D'en  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  la  durée 
do  bail  (art.  1719). 

Le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  la  chose  en  bon  état  de  répa- 
rations de  toute  espèce.  I)  doit  y  faire,  pendant  la  durée  du  bail, 
toutes  les  réparations  qui  peuvent  devenir  nécessaires  autres 
que  les  locatives  (art.  1720)  ;  ce  sont  celles  qui  sont  indiquées  à 
l'art.  4754. 

S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des  lieux,  le  preneur  ou  locataire  Qnd  ineonT^. 
est  présumé  les  avoir  reçus  en  bon  état  de  réparations  locatives,  p|^^^^Vétit 
et  doit  les  rendre  tels ,  sauf  la  preuve  contraire.  **•  "•"' 

L'état  des  lieux  se  fait  en  double  comme  le  bail.  L'usage  est 
que  les  frais  qu'il  nécessite  lorsqu'il  est  établi  par  experts  soient 
partagés  par  moitié. 

Le  propriétaire  est  tenu  d'entretenir  les  Ueux  loués  en  état  de  QueUM  1001  im 
servir  à  l'usajge  pour  lequel  ils  ont  été  loués  (art.  1719).  ^^11  \^ 

Il  doit  y  faire  toutes  les  réparations  nécessaires  autres  que  les  5JÎ**JJJJ,^e  im 
réparations  locatives  (art.  1 720) .  bMx  à  lojer  r 

Les  réparations  à  la  charge  du  propriétaire  sont  celles  qui 
peuvent  être  nécessaires  : 

1^  Aux  voûtes,  aux  murs  de  refend  ,  aux  poutres ,  aux  pou- 
'Klles ,  aux  lambourdes ,  aux  planchers  ,  aux  pans  de  bois  de 
refend  portant  des  planchers ,  aux  escaliers ,  aux  toits  et  cou- 
rertores ,  aux  murs  de  clôture  ; 

^  Aux  manteaux  et  aux  souches  de  cheminées  ;  aux  murs , 
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voûtes  et  planchers  de  fourneaux;  aux  murs ,  voûtes  de  dessous 
et  tuyaux  de  four  appartenant  à  la  maison  ; 

3^  Aux  aires  de  plâtre  des  appartements  et  des  escaliers  qui 
ne  sont  pas  carrelés  ; 

4*  Aux  marches  de  pierre  cassées  par  le  tassement  ou  le  flé- 
chissement des  murs  qui  les  portent  ; 

5^  Aux  plates-bandes  de  pierre  placées  au  pourtour  des  mois 
et  cassées  par  les  charges  de  plâtre  qu'on  a  mises  en  dessus  ea 
enduisant  les  murs  contre  lesquels  elles  sont  posées ,  ou  par  les 
lambris  posés  dessus  à  force  ; 

6^^  Aux  pavés  des  grandes  cours  et  écuries  ; 

7*  Aux  portes ,  fenêtres ,  fermetures  des  volets  (des  apparte- 
ments) ,  châssis ,  panneaux  de  menuiserie ,  lambris ,  paxquets, 
vitres  (cassées  par  la  grêle  ou  autres  accidents  de  force  majeure), 
pavés,  carreaux,  tuyaux  ou  de  fer,  ou  de  plomb,  ou  de  grès,  et 
généralement  tous  les  objets  de  maçonnerie ,  menuiserie,  ser- 
rurerie qui  ont  été  brisés ,  détériorés ,  endommagés  par  vétasté 
ou  par  cas  fortuit,  ou  par  force  majeure  (Desgodet  et  Goapil, 
Lois  des  bâtiments). 
Sur  quelle  per-      Lc  bailleur  étant  même  personnellement  obligé  à  procurer  an 
dëriZ^'d^'îr^Ji!  preneur  la  jouissance  de  la  chose  louée,  le  défaut  de  livraison 
*<">*  ne  peut  retomber  que  sur  lui  seul,  quoique  l'obstacle  ne  pro* 

vienne  pas  de  son  fait.  Lors  donc  que,  par  suite  d'un  procès  qui 
lui  est  intenté  par  un  tiers ,  le  bailleur  ne  peut  pas  mettre  le 
preneur  en  possession  de  l'objet  loué  »  il  y  a  lieu  de  prononcer 
la  résiliation  du  bail  sur  la  demande  du  preneur. 

Par  suite  du  même  principe ,  si  le  preneur  éprouve  quelque 

perte  par  l'effet  des  vices  ou  défauts  de  la  chose  louée,  et  qu'ils 

soient  tels  qu'ils  en  empêchent  l'usage ,  le  bailleur  est  tenu  de 

l'en  indemniser,  encore  bien  qu'il  ne  connût  pas  les  vices  et 

défauts  lors  du  bail  (art.  1721). 

QaeiiMfODtiee      Lcs  époquos  de  l'emméuagemeut  varient  suivant  l'usage  d 

•ï^joidMMM*^  localités.  Dans  la  plupart  des  villes  de  province,  elles  ont  lieu 

qoeuee  sont  'lee  la  Saiut-Jeau,  Saiut-Michel,  Noël,  Notre-Dame  de  mars. 

MttMhentr  °  '  '      A  Paris,  les  emménagements  se  font  aux  mois  de  janvier,  avii^ 

juillet  et  octobre^  à  moins  que  le  bail  ne  contienne  une  conven- 
tion contraire. 

On  emménage  le  8 ,  à  midi ,  dans  les  petites  locations ,  c'est- 
à-dire  dans  les  logements  dont  le  prix  annuel  n'atteint 
400  fr. ,  et  le  15,  à  midi,  dans  les  appartements  dont  le  loyi 
excède  cette  somme,  dans  les  boutiques,  et  généralement  d 
toutes  les  locations  dont  le  bail  est  de  six  mois,  quels  qu* 
soient  la  nature  et  le  prix. 

Quoique  l'entrée  en  jouissance  n'ait  lieu  qu'aux  8  et  15  d 
mois  indiqués,  le  loyer  est  dû  à  partir  du  l*'  jour  du  mois; 
si  le  locataire  perd  huit  ou  quinze  jours  de  jouissance  au  co 
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mencement  da  bail,  il  les  gagne  à  la  fioi  puisqu'il  n'est  tenu  de 
remettre  les  lieux  qu'aux  mêmes  dates. 

Si  la  chose  louée  est  détruite  en  totalité  par  cas  fortuit  pen- 
dant la  durée  du  bail ,  le  bail  est  résilié  de  plein  droit,  puisqu'il 
ne  peut  plus  y  avoir  de  jouissance,  sans  laquelle  le  contrat  de 
bail  ne  peut  exister.  Si  la  chose  louée  n'est  détruite  qu'en  partie, 
le  preneur  peut,  suivant  les  circonstances,  demander  soit  la 
résfliatien  du  bail,  soit  une  diminution  de  prix;  mais  dans  aucun 
cas  il  n'7  a  lieu  à  dédommagement  (art.  1722). 

Le  preneur  ayant  le  droit  de  jouir  delà  chose  louée,  pendant 
tonte  la  durée  du  bail,  dans  l'état  ou  elle  se  trouvait  au  moment 
du  contrat,  il  en  résulte  que  le  bailleur  ne  peut  en  changer  la 
forme  pendant  le  cours  du  bail  (art.  1723). 

Il  y  a  lieu  à  diminution  du  prix  du  bail  si  le  preneur  est  troublé 
dans  sa  jouissance  par  suite  d'une  action  concernant  la  propriété 
du  fonds ,  pourvu  qu'il  ait  dénoncé  le  trouble  et  l'empêchement 
an  bailleur  (art.  1726). 

11  y  a  lieu  à  une  diminution  de  prix  si  la  demande  de  ceux 
qui  prétendent  avoir  des  droits  à  la  chose  est  admise,  et  que  le 
locataire  soit  évincé  d'une  partie  de  la  chose. 

En  résumé,  il  y  a  lieu  à  diminution  de  prix,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  et  de  la  résiliation  au  profit  du  locataire  : 

1*  Lorsque  le  propriétaire  ne  livre  pas  les  lieux  loués  à  l'époque 
convenue  par  le  bail  ou  fixée  par  l'usage  ; 

^  Quand  il  les  livre  dans  un  état  qui  les  rend  inhabitables  ; 

3°  Lorsqu'il  ne  livre  pas  la  totalité  des  lieux  loués  ; 

V  Quand  il  s'y  rencontre  quelque  viCe  qui  en  empêche  en 
partie  l'usage  ; 

3^  Lorsqu'il  se  trouve  partiellement  évincé  par  un  jugement, 
on  dépossédé  pour  cause  d'utilité  publique  ; 

6'  Quand  les  réparations  urgentes  que  le  locataire  doit  souffrir 
durent  plus  de  quarante  jours. 

Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  preneur  du  trouble 
qne  des  tiers  apportent  par  voies  de  fait  à  sa  jouissance  sans 
prétendre  d'ailleurs  aucun  droit  sur  la  chose  louée,  sauf  au  pre- 
neur à  les  poursuivre  en  son  nom  personnel  (art.  1725). 

Si  ceux  qui  ont  commis  des  voies  de  fait  prétendent  avoir 
quelque  droit  sur  la  chose  louée,  ou  si  le  preneur  est  lui-même 
àté  en  justice  pour  se  voir  condamner  au  délaissement  de  la 
totalité  ou  partie  de  cette  chose,  ou  à  souffrir  l'exercice  de 
quelque  servitude,  il  doit  appeler  le  bailleur  en  garantie,  et  doit 
itre  mis  hors  d'instance ,  s'il  l'exige ,  en  nonmiant  le  bailleur 
pour  lequel  il  possède  (art.  1727). 

Le  locataire  ne  possède  qu'au  nom  du  bailleur.  Si  l'on  prétend 
avoir  des  droits  de  propriété  ou  de  possession  sur  l'immeuble 
loué,  ce  n'est  donc  pas  contre  le  locataire,  mais  bien  contre  le 
propriétaire  ou  bailleur  qu'il  faut  diriger  les  actions. 


loaée  Mt  d^troita 
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QuéDM  font  les      Par  la  nature  du  contrat  de  iQuage,  le  preneur  contracte  deoz 
êonSiototo  pSS!  obligations  principales. 

^^^  La  première  est  celle  d'nser  de  la  chose  louée,  en  bon  père  de 

famille,  suivant  la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail, 
ou,  à  défaut  de  convention,  suivant  la  destination  présumée  par 
les  circonstances. 

Si,  par  exemple,  un  individu  loue  une  maison,  il  ne  pourra  la 
convertir  en  auberge,  à  moins  que  cela  n'ait  été  stipulé  dans  le 
bail,  ou  bien  encore  à  moins  qu'étant  aubergiste  lors  du  contrai,  , 
les  circonstances  dussent  faire  présumer  qu'il  n'a  loué  cette 
maison  que  pour  y  transporter  son  établissement. 

Lorsque  la  jouissance  qui  est  l'objet  du  bail  a  été  spécifiée, 
le  preneur  est  obligé  de  s'y  conformer,  et  il  ne  peut  se  servir  de 
la  chose  louée  que  pour  l'usage  indiqué. 

Lorsque  la  jouissance  de  la  chose  louée  n'a  pas  été  spécifiée, 
le  preneur  doit  en  jouir  suivant  sa  destination  présumée  d'après 
les  circonstances,  et  cette  présomption  se  puise  principalement 
dans  la  nature  de  la  chose,  dans  l'usage  pour  lequel  on  a  cou- 
tume de  s'en  servir. 
QaéUMMmties      A  Paris,  tous  Ics  loycrs  se  payent  conmiunément  aux  jouis 
iwSSS^t^Mnlii  ^***  P®°'  l'emménagement,  c'est-à-dire  le  8  ou  le  15  des  mois 
payement,  et  en-  de  jauvicr,  avril,  juillet  et  octobre,  selon  la  nature  des  locations  : 
qui  doit -urètre  Ic  8  pour  Ics  locatious  qui  n'atteignent  pas  400  fr.,  et  le  15  pour 
^'  '  celles  qui  dépassent  le  chiffre  de  400  £r. 

Comment  A  Heu      Lorsqu'il  s'agit  du  bail  d'une  boutique,  d'une  maison  entière 
ïu'ïeï^rd'Mê  ^u  d'une  location  importante,  et,  en  général,  toutes  les  fois  qu'il 
boutique,  maiMa  y  a  bail  écrit,  OU  payc^ix  mois  d'avance,  au  moment  de  la  signa- 
^         *  *       ture  du  bail  ou  à  l'époque  de  l'entrée  en  jouissance. 

Le  preneur  qui  ne  jouit  pas  conformément  à  la  destination 

convenue  ou  présumée  est  tenu  d'indemniser  le  bailleur  du 

dommage  qu'aurait  éprouvé  la  chose  louée  par  l'usage  illicite 

qu'il  en  a  fait  ;  le  bailleur  peut  même,  suivant  les  circonstances, 

demander  la  résiliation  du  bail  (art.  1729). 

Leprenevr,à]*      Le  proucur  doit  rendre,  à  la  fin  du  bail,  la  chose  telle  qu'il 

wndi^l»'  ehoM  ^'^  rcçuc ,  sauf  Cependant  les  dégradations  qu'elle  peut  avoir 

•elle  qu'A  !•»  re-  éprouvéos  par  vétusté  et  force  majeure  (art.  1730). 

^"*  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des  lieux ,  le  preneur  est  présumé 

les  avoir  reçus  en  bon  état  de  réparations  locativeSf  et  doit  les 
rendre  tels,  sauf  la  preuve  contraire  (art.  1731). 
Le  preneur  est-      Le  proueur  ost  rcsponsablo  des  dégradations  et  pertes  qui 
d<7n£r^u*q^  arrivent  à  la  chose  louée  pendant  sa  jouissance,  à  moins  qu'O 
{^"J^»*^**®»"»»  ne  prouve  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute  (art.  1732). 

Mais,  pour  prévenir  toute  difiBculté  à  ce  sujet,  il  doit  être  dressé 
un  état  de  lieux  contradictoirement  entre  le  preneur  et  le  bail- 
leur. 

Lorsque  le  bailleur  s'était  obligé  à  exécuter  des  travaux  pour 
approprier  les  lieux  loués  avant  la  jouissanoOt  et  qu'il  n'a  pas 
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rempli  ses  obligations ,  oa  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'état  de  lieux,  le 
preneur  peut  assigner  en  référé  pour  constater  soit  l'état  des 
Ûeux,  soit  l'état  des  travaux  que  le  bailleur  s'était  obligé  à  exé- 
cuter. 

Le  preneur  répond  de  l'incendie,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  ^«  prenwir  Mt. 
l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  ou  par  inm^^equi^M 
vice  de  construction,  ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  fouLS'*  **'^'* 
maison  voisine  (art.  1733). 

S'il  y  a  plusieurs  locataires,  tous  sont  solidairement  respon-  ^*^^^'\^ 
sables  de  l'incendie,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a  dem  ioe«tJL«lî 
comm'encé  dans  l'habitation  de  l'un  d'eux ,  auquel  cas  celui-là  Jrfie'"<£r*'ï 
en  est  tenu,  ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  l'incendie  n'a  ç^om  qui  lenr  mt 
pu  conunencer  chez  eux,  auquel  cas  ceux-là  n'en  sont  pas  res- 
ponsables (art.  1734). 

Le  preneur  à  badl  est  aussi  responsable  des  dégradations  u^^îp^onJïwedi 
occasionnées  par  les  personnes  de  sa  maison  ou  par  ses  locataires  dégndmuoju  œ- 

\an.  lioOj.  penoimet  do  m 

Le  bail  écrit  cesse  de  plein  droit  par  l'expiration  du  temps  Sîiî^litiiiiî" 
pour  lequel  il  a  été  fait ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  comment  e«ne 
congé  (art.  1737).  iei>*iiéoritF 

Le  bail  cesse  encore  par  le  seul  défaut  de  payement  des 
loyers. 

Si  le  prix  du  bail  n'excède  pas  400  fr.  par  an,  et  s'il  y  a  rési- 
liation en  cas  de  nourpayement,  il  faut  procéder  par  voie  de 
citation  devant  le  juge  de  paix. 

Dans  le  même  exploit,  on  conclut  ordinairement  à  ce  que, 
faute  par  le  preneur  de  vider  les  lieux  loués  dans  un  délai  déter- 
miné, le  jugement  à  intervenir  autorisera  son  expulsion. 

Le  juge  de  paix  n'est  pas  compétent  lorsqu'il  s'agit  de  baux  Lejucedepaiz 
à  cheptel,  à  covenant,  à  domaine  congéable,  à  rente,  à  locatairie  i!^ii^!S[^Td« 
perpétuelle,  à  nourriture,  ou  de  baux  emphytéotiques.  Toutes  les  ^^"eLnt^à  di^ 
fois  que  le  prix  du  bail  dépasse  400  fr.,  ou  que  les  causes  de  ré-  vSL»  eoncéabier 
siliation  ne  consistent  pas  dans  le  défaut  de  payement  du  loyer 
OQ  fermage,  c'est  le  tribunal  civil  qu'il  faut  saisir. 

D  y  a  lien  à  préliminaire  de  conciliation  si  l'affaire  ne  pré-  Qvu^  y  «t-a 
sente  aucune  urgence;  mais,  dans  la  plupart  des  cas,  cette  deMwsOiiuionP^ 
urgence  existe ,  et  l'assignation  est  donnée  à  bref  délai  sur 
ordonnance  du  président  ;  alors  il  faut  aller  en  référé,  et  une 
assignation  est  alors  donnée  en  référé  pour  faire  statuer  sur  une 
difficulté  relative  à  l'exécution  du  bail  on  au  mode  de  jouis- 
lance. 

Le  bail  fait  sons  la  condition  que  le  preneur  restera  dans  les 
lieux  tant  qu'il  lui  plaira  est  valable.  Tous  les  auteurs  sont  d'avis 
que  cette  clause  est  valable,  en  ce  sens  que  le  bail  durera  jusqu'à 
la  mort  du  preneur.  ^      _^ 

Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit  (verbalement),  l'une  des  parties  le  ban  ▼«bai  r 
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Qti«AppéIl9.tHni 

congé f 
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OODgé? 
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y  a-t-a  Uea  à  aeel- 
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ne  pent  donner  congé  &  l'autre  qu'en  observant  les  délais  fixée 
par  l'usage  des  lieux  (art.  1736). 

Le  congé  est  la  déclaration  faite  par  l'une  des  parties  qa'eDe 
veut  que  le  bail  cesse  d'avoir  lieu.  On  aurait  désiré  rendre  les 
délais  uniformes  pour  toute  la  France  ;  mais  ils  sont  basés  ordi- 
nairement sur  les  localités,  les  habitudes  et  le  commerce. 

Que  le  bail  soit  verbal  ou  écrit,  un  congé  est  nécessaire  toutes 
les  fois  que  la  durée  du  bail  n'a  pas  été  fixée.  Aucun  congé  n'est 
nécessaire  quand  c'est  par  simple  tolérance  qu'on  loge  une  pe^ 
sonne»  Les  délais  du  congé  varient  avec  les  usages  des  lieux. 

Ce  délai  court  non  pas  du  jour  du  congé,  mais  du  jôar  de  . 
l'expiration  du  terme  pendant  la  durée  duquel  il  a  été  donné. 

Le  congé  n'est  signifié  par  exploit  qu'autant  que  le  locataire 
refuse  de  l'accepter  à  l'amiable.  S'il  y  consent,  le  congé  est 
constaté  sur  la  quittance  du  dernier  terme,  ou,  ce  qui  est  pins 
convenable,  par  une  double  déclaration  sous  seing  privé. 

Le  bailleur  se  pourvoit  devant  le  juge  de  paix,  lorsque  le  mon- 
tant du  bail  verbal  ne  dépasse  pas  le  taux  fixé  pour  la  compé- 
tence de  ce  magistrat,  ou  devant  le  juge  des  référés  compétent 
pour  statuer,  toutes  les  fois  que  le  congé  n'est  pas  sérieusement 
contesté,  ou  devant  le  tribunal  civil  si  la  validité  du  congé  eâ 
contestée. 

Dans  ce  cas-là ,  aucun  congé  n'est  nécessaire.  En  effet,  si  le 
locataire  ou  le  fermier  ne  sort  pas  au  jour  fixé,  le  propriétaire 
qui  ne  veut  pas  consentir  à  une  prorogation  de  bail,  par  tacite 
reconduction ,  se  pourvoit  en  expulsion  soit  devant  le  juge  de 
paix,  soit  devant  le  juge  des  référés ,  ou  le  président,  s'il  n'y  a 
pas  de  juge  des  référés. 

Quand  le  bailleur  a  obtenu  un  jugement  ou  une  ordonnanee, 
il  fait  procéder  &  l'expulsion  par  un  huissier. 

La  preuve  testimoniale  est  inadmissible,  lors  même  qu'il  s'agit 
d'une  somme  inférieure  &  150  fr. 

Il  peut  y  avoir  lieu  à  référé  : 

4*  Pour  placement  ou  enlèvement  d'une  enseigne  ; 

20  Pour  l'application  d'une  clause  du  bail  ; 

3^  Pour  la  pose  des  tuyaux  ou  la  descente  des  eaux  pluviales 
et  ménagères  ; 

4*  Pour  la  jouissance  d'une  cour  ; 

5^  Pour  la  jouissance  des  escaliers  ; 

6^  Au  sujet  des  réparations  urgentes  à  la  charge  du  proprié- 
taire (art.  1756)  ; 

V  Lorsque  le  locataire  refuse  de  laisser  pénétrer  des  ouvriers 
envoyés  par  le  bailleur,  dans  le  cas  de  l'art.  1724  ; 

8®  Lorsqu'il  s'agit  de  constater  le  préjudice  occasionné  par 
les  travaux  du  propriétaire,  travaux  qui  troublent  la  jouissance 
du  locataire  (art.  1721  et  1723)  ; 

0*  Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  contractés  à  un  bail  ou  à  on 


DU  LOUAGE  DES  CHOSES.  USAGES  LOCAUX.        475 

jugement  que  fait  exécuter  le  locataire ,  et  qui  nuisent  au  pro- 
priétaire; 

10*  Lorsqu'il  s'agit  de  travaux  faits  par  un  propriétaire  voisin 
au  détriment  du  locataire,  dont  ils  diminuent  la  jouissance. 

Le  délai  dans  lequel  on  doit  donner  ou  prendre  congé  doit  Dau  qaei  délai 
être  de  six  mois  pleins  pour  le  congé  d'une  maison  entière  ou  công^?  '^'^"^ 
d'un  corps  de  logis  entier,  ou  d'une  boutique  donnant  sur  la  rue. 

A  l'égard  des  appartements,  les  délais  dans  lesquels  le  congé 
doit  être  donné  varient  selon  la  valeur  du  loyer. 

Ce  délai  est  de  six  semaines,  s'il  s'agit  d'un  loyer  de  400  fr. 
et  au  dessous. 

11  est  de  trois  mois  pour  un  loyer  de  401  fr.  et  au  dessus. 

Si,  postérieurement  à  l'expiration  du  bail,  le  preneur  reste  en  Qa*arriTe-ta 
jouissance,  il  y  a  reconduction  tacite;  c'est-à-dire  qu'il  se  forme  S^° du*  bîd?,*'îâ 
un  nouveau  bail,  dont  l'effet  est  réglé  par  les  dispositions  du  Code  preneur  nate  an 
relatives  aux  baux  verbaux  (art.  1738).  ** 

Lorsqu'il  y  a  un  congé  signifié,  le  preneur,  quoiqu'il  ait  con- 
tinué sa  jouissance,  ne  peut  invoquer  la  tacite  reconduction 
(art.  1739),  parce  que,  dans  ce  cas-là,  le  congé  ayant  été  signifié, 
le  bailleur  a  déclaré  que  son  intention  était  que  le  bail  cessât 
d'avoir  son  effet. 

n  est  prudent  pour  le  locataire  de  déménager  à  terme,  et,     Qaafant-nraira 
pour  le  propriétaire,  de  faire  notifier  par  huissier  un  avertisse-  r^^e'S^to 
ment,  congé  ou  sommation  d'avoir  à  déménager  dans  les  délais  r^sondnetioB? 
légaux;  mais  ce  congé  diffère  des  congés  ordinaires  donnés  en 
matière  de  baux  de  maisons  faits  sans  fixation  de  durée,  en  ce 
qu'il  n'a  pas  besoin  d'être  signifié  un  certain  temps  d'avance 
solvant  l'usage  des  lieux,  et  peut  même  être  donné  utilement 
depuis  l'expiration  du  temps  pour  lequel  le  bail  a  été  fait,  même 
après  un  délai  de  trente-six  jours  écoulés  depuis  l'expiration 
du  bail  écrit,  &  l'yard  du  preneur  d'un  bien  rural  (Duranton, 
n- 19). 

L'art.  1740  dit  que ,  dans  le  cas  des  deux  articles  précé-  dub  le  «aa  oft 
dents  (1737-1739),  la  caution  donnée  pour  le  bail  ne  s'étend  i*^**"  •  ^ 
pas  aux  obligations  résultant  de  la  prolongation,  parce  que  baJi^eattaeaatioB 
cette  caution  n'était  donnée  que  pour  le  bail  convenu  entre  les  ôbu^onl^r^ 
parties,  et  non  pour  le  bail  nouveau  résultant  de  la  tacite  recon-  •^  ^J*  ?*«'<»- 

jÈ     t»  *  fanon  oa  DaiJ par 

UUCtlOn.  reeondootfOB    t»- 

Le  bail  finit  naturellement  ou  accidentellement.  ^^^ 

Premièrement,  le  bail  finit  naturellement,  c'est-à-4ire  à  l'ex-  LabaJinapeat- 
piration  du  terme  assigna  à  sa  durée.   •  iSnièïîî'dSrî 

Lorsqu'il  y  a  location  simple  ou  bail  verbal,  le  locataire  n'est  *«&««' 
engagé  que  pour  le  délai  de  trois  mois,  six  mois  ou  un  an,  sui- 
vant l'importance  de  la  location  ou  l'usage  des  lieux  ;  mais,  pour 
la  faire  cesser,  il  est  toujours  nécessaire  de  donner  congé  aux 
époques  fixées  suivant  cette  importance ,  et  déterminées  par 
l*Dsage. 
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prewriptfon  est-      Le  tioFS  acquérour  actionné  en  délaissement  a  droit  de  récla- 
eUerabordonnéttP  ^^^  j^  remboursement  des  améliorations  par  lui  faites. 

D'après  Troplong,  le  copermutant  évincé  reprend  sa  chose 
franche  et  libre  de  toutes  hypothèques  et  de  toutes  charges  dont 
l'autre  copermutant  l'avait  grevée  pendant  sa  détention. 

D'après  l'art.  1706,  la  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pas 

lieu  dans  le  contrat  d'échange  ;  mais  l'échange  peut  et  doit  être 

annulé  si  son  unique  objet  a  été  de^  couvrir  et  de  déguiser  une 

opération  usuraire. 

LMi«riMprM.      Toutes  les  autres  règles  prescrites  pour  le  contrat  de  vente 

Sîd/Te"iîrr2ç:  s'appliquent  d'ailleurs  à  l'échange  (art.  1707). 

Ainsi  l'échangiste  est  tenu  de  la  garantie  et  de  rapporter 
mainlevée  des  inscriptions  qui  grèvent  l'immeuble  qu'il  a  donné 
en  échange ,  alors  même  que  les  créanciers  inscrits  n'auraient 
encore  dirigé  aucune  poursuite  contre  le  nouveau  propriétaire 
(Troplong,  n»  38). 


pUquent-eUM  g« 
Béralem?nt  à  l'é- 
changof 


Baqaête. 


Ordonaanoa. 


ÀTlg  da  prooQ- 
reor. 


Jugement. 


ÀppeL 


l'Échange  envisagé  au  point  de  vue  pratique. 

L'échange  de  biens  dotaux  a  lieu  de  la  manière  suivante  : 

V  Une  requête  est  adressée  au  tribunal  à  l'effet  d'échanger 
un  immeuble  dotal  ; 

2»  Le  président  rend  alors  une  ordonnance  et  commet  un 
juge  pour  faire  son  rapport  sur  cet  objet;  de  plus,  il  commu- 
nique les  pièces  au  procureur  de  la  république  ; 

3°  Sur  le  vu  de  la  requête  et  des  pièces  justificatives,  le  pro- 
cureur de  la  république  donne  son  avis  sur  l'opportunité  de  la 
requête  ; 

4*  Un  jugement  est  alors  rendu  par  le  tribunal,  qui  accorde 
ou  refuse  d'échanger  l'iouneuble  dotal. 

Le  tribunal  compétent  est  celui  du  domicile  des  époux,  et  non 
celui  de  la  situation  de  l'immeuble  dotal  ; 

5^  Le  ministère  public  a  le  droit  d'interjeter  appel  d'un  juge- 
ment d'autorisation  rendu  contrairement  à  ses  conclusions  ;  aussi 
est-il  prudent  de  faire  signifier  le  jugement  au  procureur  de  la 
république,  et  d'attendre  que  les  délais  d'appel  (deux  mois)  soient 
expirés  avant  de  l'exécuter  ; 

6®  Quand  le  jugement  est  défavorable  aux  demandeurs  échan- 
gistes, ils  peuvent  en  interjeter  appel  par  requête,  en  énonçant 
la  solution  du  tribunal  et  les  griefs  d'app'eL 
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TITRE   VIII. 


DU    L0UÀ6B. 


CHAPITRE    PREMIER. 

DISPOSITIONS    GÉHÉRALES. 

II  y  a  denz  sortes  de  louages  :  celui  des  choses  et  celui  d'ou- 
vrage. 

Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat  par  lequel  Tune  des  par- 
ties s'engage  à  faire  quelque  chose  pour  l'autre  moyennant  un 
prix  convenu  entre  elles.  ' 

Le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  par- 
ties s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  d'une  certaine  chose ,  ou  de 
plusieurs,  pendant  un  temps  déterminé  et  moyennant  un  prix 
convenu  (art.  1709). 

Celui  qui  donne  s'appelle  bailleur. 

Celui  qui  prend  à  louage  s'appelle  preneur. 

Toutes  les  choses ,  soit  corporelles  soit  incorporelles ,  soit  mo- 
bilières soit  immobilières,  peuvent  être  matière  et  objet  du  con- 
trat de  louage,  à  l'exception  des  choses  qui  se  fondent. 

Le  louage  des  choses  se  divise  en  trois  espèces  : 

V  Celui  des  maisons,  appelé  bail  à  loyer  ; 

2*  Celui  des  biens  ruraux,  appelé  bail  à  ferme  ; 
3*  Celui  des  animaux,  appelé  bail  à  cheptel. 
Nous  diviserons  le  louage  en  trois  sections  : 

V  Du  louage  des  maisons  ; 

2*  Du  louage  des  biens  ruraux  ; 

3^  Du  louage  ou  bail  à  cheptel. 

Nous  allons  d'abord  traiter  cks  règles  eommuneê  aux  baux  à  loyer 
et  aux  baux  à  ferme  ^  et  nous  traiterons  ensuite  chaque  section 
séparément. 


Qn'ftppêlIe-t-OB 
looâfedMehoMtr 


Qa*appen6-t>on 
baUIewP 

Qa*ftppd]«-t-OB 
prenourf 

QneUet  tout  Im 
ehoMS  qui  p«a- 
▼eot  être  matière 
et  olijet  &a  con- 
trat de  louage  f 

En  oomblen 
d*espèeee  le  dl- 
vlM  le  louAfe  dee 

OhOMt? 


CHAPITRE  n. 


DU  LOUAGE  DBS  GHOSBS. 


SECTION  I". 

DB8  niOLBS  COMMUNES  AUX  BAUX  A  LOYER  ET  AUX  BAUX  A  FERME. 

^  Le  bail,  soit  à  loyer,  soit  à  ferme,  est  un  contrat  :  coMensuelf  rtrf!î"îîiïmwiîî 
'estr-à-dire  qu'il  se  forme  par  le  seul  consentement  des  parties  ;  an  bMz  à  lojtr 
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efc  MX  bMx  à      Synallagmaitque  i  c'est-à-dire  qu'il  impose  des  obligations  res- 
fenne  f  pectives  à  chacun  ; 

Commutatiff  c'est-à-dire  qne  chacune  des  parties  entend  rece- 
voir l'équivalent  de  ce  qu'elle  donne. 
Quelle  Mi  l'aïub-      Le  coutrat  de  louage  a  une  grande  analogie  avec  le  contrat  de 
toS^dr^^rtîi  vente  :  dans  les  deux,  il  y  a  une  chose,  un  prix  et  le  consente- 
oontratdeionAge?  meut  dcs  parties. 
Qaeueestudif.      La  différence  essentielle^  c'est  que,  dans  la  vente,  le  vendeur 


SSS^înïïSTet  s'oblige  à  transmettre  la  propriété  à  l'acquéreur,  tandis  que,  dans 
le  ioiu«e  7  le  coutrat  de  louage,  le  bailleur  s'oblige  seulement  à  en  procurer 

la  jouissance. 

Le  contrat  de  louage  se  formant  par  le  seul  consentement  des 
parties,  il  en  résulte  qu'on  peut  louer  verbalement,  et  qne  la 
rédaction  du  bail  par  écrit  n'est  nécessaire  que  pour  en  consti- 
tuer la  preuve  (art.  1714). 
Le  8  erment     Si  le  bail  fait  saus  écrit,  porte  Tart.  1715  du  Code  civil,  n'a  encore 
Sr^'îiîSL**'^  '®Ç^  aucune  exécution ,  et  que  l'une  des  parties  le  nie ,  la  preuve 
bau?  n'en  peut  être  reçue  par  témoins,  quelque  modique  qu'en  soit 

le  prix ,  et  quoiqu'on  allègue  qu'il  y  a  eu  des  arrhes  données. 
Le  serment  peut  seulement  être  déféré  à  celui  qui  nie  le  haSl, 
S'il  y  avait  contestation  sur  le  prix  du  bail  verbal  dont  l'exé- 
cution aurait  commencé ,  et  qu'il  n'existât  point  de  quittance ,  le 
propriétaire  serait  cru  sur  son  serment;  si  mieux  n'aimait  le 
locataire  demander  l'estimation  par  des  experts ,  auquel  cas  les 
frais  de  l'expertise  resteraient  à  sa  charge  si  l'estimation  excé- 
dait le  prix  qu'il  aurait  déclaré  (art.  1716). 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  que ,  dans  une  contestation  sur  le 
prix  du  bail  verbal ,  lorsque  le  locataire,  après  avoir  déclaré 
qu'il  existe  des  quittances,  refuse  de  les  produire,  les  juges  peu- 
vent décider  que  le  propriétaire  sera  cru  sur  sa  simple  alléga- 
tion, alors  même  que  le  locataire  fait  serment  ou  réclame  une 
expertise. 
Sur  quels  pointa      Le  Consentement  doit  intervenir  sur  la  chose  louée,  sur  sa 
cô^rat^^'dle  qualité  substantielle ,  sur  l'usage  pour  lequel  elle  est  louée ,  sur 
perueef  j^  duréc  de  la  jouissance ,  et  sur  le  prix. 

Pour  donner  à  Le  couseutement  étant  de  l'essence  du  contrat  de  louage  comme 
M^àbfr^to  m-  de  tous  autres  contrats,  il  en  résulte  que  pour  donner  et  prendre 
*»«*«?  à  bail  il  faut  être  capable  de  contracter. 

Mais,  le  contrat  de  louage  n'étant  qu'un  simple  acte  d'adminis- 
tration ,  pour  donner  h  bail  il  suffit  d'avoir  la  disposition  et  la 
jouissance  de  ses  revenus. 
Pour  donner  à      Pour  douncr  à  bail,  il  n'est  pas  nécessaire  d'être  propriétaire  ; 
pr^*riStairer^^  il  suffit  d'être  usufruitier,  ou  administrateur  légal  ou  conven- 

tionneL 
Le  tatew  pent-      Le  tuteur  pout  donuer  à  bail  les  biens  du  mineur  ;  le  mari, 
let'^btou  dn  ^i£  les  bîens  de  sa  femme;  les  envoyés  en  possession  provboire ,  les 
nenr,  etc.,  ete.  ?     bicns  d'un  absent. 


DU  LOUAGB  DBS  CHOSES. 

Les  curateurs  aux  successions  vacantes ,  et  enfin  les  manda- 
taires particuliers ,  peuvent  donner  à  bail  les  biens  dont  ils  ont 
l'administration.  La  femme  dont  le  mari  est  frappé  d'incapacité 
légale ,  lorsqu'elle  est  autorisée  par  jugement  ;  les  syndics  du 
failli  autorisés  par  le  juge-commissaire  de  la  faillite  ;  l'héritier 
bénéficiaire  et  le  curateur  du  contumax,  peuvent  encore  donner 
à  bail. 

Le  pouvoir  qu'antles  usufruitiers ,  les  mineurs  émancipés,  les  Le  pooToir 
maris,  les  tuteurs  et  les  autres  administrateurs  de  donner  à  bail  S^ml^iw^.' 
n'est  pas  aussi  étendu  que  celui  des  propriétaires,  STmâriâtotî^! 

Il  faut  observer/ à  l'égard  da  tuteur,  que,  s'il  a  le  droit  de  Mt-u  «nui  ëtrada 
donner  à  bail  les  biens  du  mineur,  il  ne  peut  en  être  le  fermier  prié2££lr*'^'^ 
ou  le  locataire,  à  moins  que  le  conseil  de  famille  n'ait  autorisé 
le  subrogé-tuteur  à  lui  en  passer  bail  (art.  450). 

Touchant  les  droits  des  usufruitiers,  on  observe  d'abord  que  QaeUe différence 
le  propriétaire  peut  louer  sa  chose  pour  quelque  usage  que  ce  îiulî|'de"bJi° 
soit  ;  qu'au  contraire  l'usufruitier  ne  peut  louer  que  sous  condi-  •"*"  ije  droite  du 
tion  de  ne  changer  ni  la  forme  ni  l'usage  des  choses.  oéu  de  lianM- 

Il  est  encore  à  observer  que  l'usufruitier  ayant  la  jouissance  ^'^ 
des  mines,  carrières  et  tourbières  qui  se  trouvent  dans  les  im- 
meubles qui  sont  l'objet  de  son  usufruit,  et  qui  sont  en  exploi- 
tation au  moment  de  l'ouverture  de  son  usufruit,  a  le  droit  de 
les  affermer. 

Le  mari ,  ayant  les  mêmes  droits  que  l'usufruitier  sur  les  biens     Le  mâH  a-t-u  le 
dotaux  de  sa  femme ,  a  également  le  droit  d'affermer  les  mines  .^im  btoETdâ!^ 
et  carrières  qui  s'y  trouvent  et  qui  étaient  en  exploitation  à  ^^^  "^ÏT,?* 
l'époque  du  mariage  (art.  1549  et  1562);  mais  ni  l'usufruitier  ni  tronrentr^ 
le  mari  ne  peuvent  affermer  les  mines  et  carrières  qui  n'étaient 
point  en  exploitation  soit  au  moment  de  l'ouverture  de  l'usu- 
fruit, soit  au  jour  du  mariage. 

Pour  les  biens  possédés  par  indivis,  il  faut  le  consentement     ^  q«eUee  cou- 
de tons  les  copropriétaires  pour  en  passer  bail.  En  cas  de  refus  «ff^riM^biM» 
d'un  ou  de  plusieurs  copropriétaires  de  passer  bail ,  chacun  d'eux  JJJS?^  '"'  *° 
peut  provoquer  la  licitation  du  loyer  en  justice,  et  le  bail  est 
donné  au  plus  fort  enchérisseur. 

Le  propriétaire  majeur  peut  faire  des  baux  pour  quelque  temps 
que  ce  soit ,  pourvu  que  le  temps  soit  limité. 

Le  mineur  émancipé  ne  peut  louer  que  pour  neuf  ans  au  plus  Dane  qaeuee  u- 
(art.  481,  De  la  Tutelle).  SlSclTé  TZ 

Le  mari  ne  peut  louer  également  les  biens  de  sa  fenmie  que  S^JJ^rSiV'^ 
pour  neuf  ans.  S'il  les  a  loués  pour  un  temps  plus  long,  les  baux 
ne  sont  obligatoires  pour  la  femme  et  ses  héritiers,  en  cas  de 
dissolution  de  la  communauté,  que  pour  le  reste  de  la  période 
de  neuf  ans  qui  est  commencée  au  moment  de  cette  dissolu- 
tion (art.  1429,  Du  Contrat  de  mariage), 

n  n'est  pas  permis  au  mari  de  passer  ou  renouveler  les  baux 
des  biens  de  sa  femme  plus  de  trois  ans  avant  l'expiration  de 
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tioD  portée  en  son  bail,  soit  en  conséqaenoe  de  rasage  des  lieux, 
ne  sont  pas  réputés  faits  par  anticipation  (art.  1753). 

Par  exemple,  je  vous  ai  loué  une  maison  pour  3,000  &.  par 
an ,  et  vous  en  avez  sous-loué  une  partie.  Vous  ne  devez  pas 
pour  cela  diminuer  mes  sûretés  pour  le  payement  de  votre  bail, 
et  je  dois  avoir  dans  vos  sous-locataires  une  garantie  équiva- 
lente h  celle  que  j'aurais  en  vous  si  vous  occupiez  par  vous- 
même  toute  la  maison.  Aussi  ai-je  le  droit,  si  vous  ne  me  payiez 
pas  mon  loyer,  de  faire  saisir  les  meubles  de  vos  sous-locataires 
(art.  2102)  et  le  prix  de  leur  loyer. 

Mais  je  ne  le  pourrai  que  jusqu'à  concurrence  des  loyers 
échus  qu'ils  vous  doivent  et  de  ceux  à  échoir.  S'ils  sont  débi- 
teurs, par  exemple,  d'un  terme  de  300  fr. ,  c'est  pour  cette 
somme  que  je  pourrai  faire  la  saisie.  Quant  aux  loyers  à  venir, 
si  vos  locataires  prétendent  vous  avoir  payé  d'avance  un  ou 
deux  termes,  ou  davantage,  ce  payement  fait  par  anticipation 
ne  pourra  m'être  opposé,  earil  offrirait  un  moyen  de  fraude 
concerté  entre  vous  et  vos  locataires  ;  mais  si  le  payement  fait 
par  anticipation  l'a  été  en  vertu  d'une  clause  de  bail  ou  de 
l'usage  des  lieux,  il  est  bien  certain  qu'il  n'existe  pas  de  fraude, 
et  les  sous-locatcdres  pourront  me  l'opposer. 

Une  autre  obligation  des  locataires  est  d'entretenir  les  lieux 
et  de  les  rendre,  h  la  fln  de  leur  jouissance,  en  bon  état  de  répa- 
rations locatives. 

Ces  réparations  locatives  sont  énumérées  par  l'art.  1754. 
QaeUei  toot  1m  Lcs  réparations  locatives  on  de  menu  entretien  auxquelles  le  lo- 
réparjtioiw  ^ni  ^vg^airc  cst  tonu,  s'il  n'y  a  pas  de  clause  contraire,  sont  celles  dési- 
dM  loofttairM  ?  gnées  comme  telles  par  l'usage  des  lieux,  et  entre  autres  les  répa- 
rations à  faire  :  1^  aux  àtres  (foyer  de  la  cheminée)  ;  2^  aux  contre- 
cœurs  (plaque  de  fer  appliquée  au  mur  de  la  cheminée)  ;  3"*  aux 
chambranles  (ce  senties  ornements  de  bois,  de  pierre  ou  de  marbre 
qui  bordent  les  côtés  de  la  cheminée);  4*^  aux  tablettes  (c'estla  pièce 
de  marbre  qui  est  posée  à  plat  sur  le  chambranle  de  cheminée); 
50  au  crépiment  du  bas  des  murailles  des  appartements  et  autres 
lieux  d'habitation,  à  un  mètre  de  hauteur;  G®  aux  pavés  et  aux 
carreaux  des  chambres,  lorsqu'il  y  en  a  seulement  quelques-uns 
de  cassés;  7®  aux  vitres,  à  moins  qu'elles  ne  soient  cassas  par  la 
grêle  ou  autres  accidents  extraordinaires  et  de  force  majeure 
dont  le  locataire  ne  peut  être  tenu;  8®  aux  portes,  croisées, 
planches  de  cloison  ou  fermeture  de  boutique ,  gonds,  targettes 
et  serrures  (art.  1754). 

L'art.  i754  exige  le  recrépiment  du  bas  des  murailles,  des 
appartements  et  autres  lieux  d'habitation ,  h  la  hauteur  d'an 
mètre ,  parce  qu'il  est  probable  que  ces  dégradations  ont  été 
faites  en  heurtant  le  mur  avec  des  meubles  ou  des  balais;  mais, 
pour  une  cave,  par  exemple,  les  dégradations  seraient  attribuées 
à  l'humidité,  et  par  conséquent  à  la  charge  du  bailleur. 
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Le  preDenr,  quand  il  est  tenu  aux  réparations  locatiyes  de 
l'art.  1754,  doit  remplacer  les  pavés  et  carreaux  de  chambre 
lorsqu'il  y  en  a  seulement  quelques-uns  de  cassés.  Si  tous  les 
carreaux  sont  cassés ,  il  est  à  présumer  que  c'est  par  vétusté,  et 
non  par  la  faute  du  locataire;  alors  le  propriétaire  est  tenu  de 
les  remplacer  à  ses  frais. 

Aucune  des  réparations  réputées  locatives  n'est  à  la  charge 
des  locataires  quand  elles  ne  sont  occasionnées  que  par  vétusté 
on  force  majeure  (art.  1755). 

Puisqu'il  est  prouvé  que  le  dégât  ne  provient  ni  du  défaut  de 
soin  ni  de  la  faute  du  locataire,  les  réparations  ne  peuvent  pas 
être  à  sa  charge. 

Le  curement  des  puits  et  celui  des  fosses  d'aisances  sont  à  la 
charge  du  bailleur,  s'il  n'y  a  clause  contraire  (art.  1756). 

Si  le  curement  des  puits  n'est  pas  à  la  charge  des  locataires, 
il  n'en  est  pas  de  même  de  l'entretien  des  cordes  et  des 
seaux. 

La  contribution  des  portes  et  fenêtres,  payable  par  le  proprié- 
taire, doit  lui  être  remboursée  par  le  locataire,  s'il  n'y  a  eu  con- 
vention contraire ,  aux  termes  de  l'art.  12  de  la  loi  du  4  frimaire 
an  VIL 

Le  propriétaire  peut  réclamer  la  contribution  pendant  trente 
ans,  encore  bien  qu'il  ait  donné  des  quittances  de  loyer  sans 
fntame  réserve. 

On  sait  qu'il  y  a  quatre  contributions  directes  :  la  contribu-  pw  qoj  sont 
tion  foncière,  la  contribution  personnelle  et  mobilière  ,^celle  des  t^  ^JS^ 
patentes  et  celles  des  portes  et  fenêtres.  *■"' 

La  contribution  foncière  est  la  seule  que  la  loi  mette  expres- 
sément à  la  charge  du  propriétaire  ;  mais  il  est  responsable  de 
ceUes  dues  par  ses  locataires ,  lorsqu'il  n'a  pas  prévenu  le  per- 
cepteur des  contributions  au  moins  un  mois  avant  l'époque 
de  leur  déménagement.  Cette  responsabilité  lui  donne  le  droit 
d'empêcher  la  sortie  des  meubles  du  locataire  quand  celui-ci 
ne  justifie  pas  du  payement  des  douzièmes  échus  de  ses  imposi- 
tions. 

Quant  à  la  contribution  personnelle  et  mobilière ,  elle  est  due 
P^  le  locataire,  ainsi  que  celle  des  patentes. 

La  contribution  des  portes  et  fenêtres  doit  être  acquittée  par 
le  locataire  ;  cependant  c'est  le  propriétaire  qui ,  pour  faciliter  le 
recouvrement  de  l'impôt,  l'acquitte  provisoirement,  sauf  son 
recours  contre  le  locataire  (L.  4  frim.  an  VII). 

H  faut  remarquer  néanmoins  que  beaucoup  de  personnes  con- 
sidèrent l'impôt  des  portes  et  fenêtres  comme  une  charge  de 
l(i  propriété ,  et  il  est  donc  essentiel ,  puisque  l'usage  est  con- 
traire à  la  loi ,  de  mentionner  dans  le  bail  les  conventions  à  cet 
égard. 
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QndiM  aont  1m  Ne  soDt  soumisos  à  l'impôt ,  da  reste ,  que  les  OB¥Qiiaies  qui 
mfpMuîoSmbM  soDt  pratiquées  sur  les  rues,  chemins,  cours,  jardins,  et  ne  sont 
àiimpftt?  pg^  soumises  à  l'impôt,  d'après  l'art.  5  de  la  loi  du  4  frimaire 

an  YII,  les  fenêtres  servant  à  éclairer  ou  à  aérer  les  granges, 
bergeries,  étables^  greniers,  ainsi  que  les  ouvertures  du  comble 
ou  toiture  des  maisons  habitées. 

Le  bail  des  meubles  fournis  pour  garnir  une  maison  entière , 
un  corps  de  logis  entier,  ou  tous  autres  appartements ,  avons- 
nous  dit  plus  haut ,  p.  199,  est  censé  fait  pour  la  durée  ordinaire 
des  baux  des  maisons,  corps  de  logis,  boutiques  ou  autres  appar- 
tements, suivant  l'usage  des  lieux  (art.  1757). 

Cette  durée  ordinaire  est  de  trois  à  neuf  ans  pour  les  baux  à 

loyer. 

Las  monbiet      Ces  mcublos,  quoiqu'ils  soient  loués  au  locataire  et  qu'ils  ne 

lôn^iirie nlrada  ^^^  appartiennent  pas ,  sont  néanmoins  le  gage  du  propriétaire 

propriétaire  pour  pour  ic  payement  des  loyers  (art.  âiOâ) ,  car  celui  qui  les  a  loués 

loymî""^*  ^^  ^  consenti  tacitement  à  ce  qu'ils  en  répondissent  ;  mais  le  louenr 

de  meubles  n'est  censé  ne  les  avoir  loués  que  pour  le  temps  ordi- 
naire d'un  bail  non  écrit,  d'après  l'usage  des  lieux,  quand  même 
le  bailleur  de  la  maison  et  le  preneur  auraient  stipulé  une 
durée  plus  longue  pour  leur  bail,  parce  que  le  propriétaire  des 
meubles  est  censé  ne  pas  connaître  leurs  arrangements. 

Le  bail  d'un  appartement  meublé  est  censé  fait  à  l'année,  quand 
il  a  été  fait  à  tant  par  an  ;  au  mois,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par 
mois;  au  jour,  s'il  a  été  fait  à  tant  par  jour.  Si  rien  ne  constate 
que  le  bail  soit  fait  à  tant  par  an ,  par  mois  ou  par  jour,  la  loca- 
tion est  censée  faite  suivant  l'usage  des  lieux  (art.  1758). 

Le  propriétaire  a  le  droit  de  poursuivre  le  locataire  qui  ne 
paye  pas  son  loyer  au  terme  fixé  par  l'usage  ou  par  son  bail. 

Il  peut  demander  la  résiliation  du  bail,  et  même,  dans  cer- 
tains cas,  des  dommages-intérêts. 
Le  propriétaire      Lc  propriétaire  est  dispensé  de  mettre  le  locataire  en  demeure 
mettre  le  i^taire  de  payer,  c'est-à-dire  de  lui  faire  une  sommation ,  car  le  loca- 
pâyer?^""  *"  taire  est  considéré  comme  averti  par  l'échéance  de  chaque 

terme. 
A  compter  de      Lcs  propriétaires  et  principaux  locataires  des  maisons  ou  biens 

quelle  époque  les  "^      \.         ,.,  .  *,     .,    *   ..         ,.,     ,  ..  , 

propriétaires  et  ruraux,  soit  qu  il  y  ait  bail,  soit  qu  il  n  y  en  ait  pas,  peuvent,  on 
S!i^*^demiJsoM  J^*^  après  le  commandement  et  sans  permission  du  juge ,  faire 
ou  de  biens  ni-  saisir-gsger,  pour  loyers  et  fermages  échus,  les  effets  et  firuits 
ft^saidir-mM^  étant  dans  lesdites  maisons,  bâtiments  ruraux,  et  les  récoltes 

pendantes. 
Qaei  est  le      Gcs  mêmcs  persouues,  c'est-à-dire  les  propriétaires  ou  princi* 
gÉLget  immédiate-  paux  locataircs,  peuvent  faire  saisir-gager  à  l'instant,  en  vertn 
««Bt?  ^Q  ]^  permission  qu'ils  en  auront  obtenue  sur  requête  du  pré- 

sident du  tribunal  de  première  instance  (art.  319,  G.  proc. 
cîv.). 
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Le  propriétaire  a  toujours  le  droit  de  saisir  pour  gages  les  Qnedoit faire  le 
meubles  de  son  locataire,  sauf,  lorsqu'il  n'a  pas  de  titre  exécu-  q?ii'*n*!r*pM^dê 
toire,  c'est-à-dire  de  titre  authentique,  à  faire  valider  la  saisie  par  ***'«  «othenuqu*  ? 
UD  jagement  qui  autorise  la  vente. 

Le  propriétaire  a  le  droit  de  former  opposition  au  payement     QaeUettont  iw 
des  sommes  qm  pourraient  être  dues  au  locataire.  Ainsi  suppo-  reotes  qneie  pro- 
sons  qu'il  s'agisse  d'un  hôtel  dont  le  principal  locataire  ne  paye  dSiÏÏSr**Ô^ISï 
pas  le  propriétaire  :  dans  ce  cas,  le  propriétaire  peut  former  Ma  locataire  r 
opposition  entre  les  mains  des  sous-locataires,  qui  sont  alors,  en 
Terta  de  l'opposition,  tenus  de  payer  le  propriétaire  jusqu'à 
concurrence  du  prix  de  la  sous-location  dont  ils  se  trouvaient 
être  débiteurs  au  momept  de  la  saisie-arrêt ,  et  ils  ne  peuvent 
même  pas  opposer  les  payements  qu'ils  auraient  faits  par  anti- 
cipation. 

Ces  sortes  de  payements  ofErent  un  danger  réel  :  ils  exposent     Quel  eetie  dan- 
les  sous-locataires  à  payer  deux  fois  lorsque  le  propriétaire  s'a-  flSL^'pîr^MSôï 
dresse  à  eux  parce  qu'il  ne  peut  se  faire  payer  par  son  locataire  potion? 
principal. 

Nonobstant  les  règles  établies  plus  haut ,  n'est  pas  réputé  fait  Le  payement  da 
par  anticipation  le  payement  fait  par  le  sous-locataire,  en  vertu  d^ATuêe  «tiT^ 
de  son  bail,  par  exemple  le  payement  de  six  mois  d'avance  Jpf tSi*/*"  "**' 
(art.  1753). 

D'après  l'art.  820  du  Code  de  procédure  civile ,  le  proprié-  eutV^SîîS^ 
taire  peut  saisir-gager  les  effets  des  sous-locataires  garnissant  g^  let  effets  S^ê 
les  lieux  par  eux  occupés ,  si  des  loyers  lui  sont  dus  par  le  loca-  ^^  'loyen^^dw 
taire  de  qui  ils  détiennent.  p"  *•  «©cataire  ? 

Les  sous-locataires^  dans  le  cas  spécifié  plus  haut,  obtiennent 
mainlevée  en  prouvant  qu'ils  ont  payé  sans  fraude,  et  sans  qu'ils 
paissent  opposer  de  payementsfaits  par  avance  (art.  820,  G.  proc. 
civ.). 

On  ne  peut  saisir  le  coucher  nécessaire  des  saisis,  ceux  de  leurs     QaeUee  lont  lee 
enfants  vivant  avec  eux ,  les  habits  dont  les  saisis  sont  vêtus  et  pearat'  é^  ux- 
couverts  (art.  592,  G.  proc.  civ.),  soit  qu'ils  appartiennent  au  ■'®"^ 
locataire  principal  ou  au  sous-locataire. 

Le  bail  authentique  diffère  du  bail  sous  seing  privé  par  le  ^^^"^J*^  "J^'  J«J 
dépôt  de  la  minute,  qui  reste  entre  les  mains  du  notaire.  Ge  dépôt  baox authentiques 
donne  aux  parties  contractantes  la  faculté  de  se  faire  délivrer  ^^^  pji^'^^ 
one  expédition  de  l'acte,  tandis  que  la  perte  ou  la  destruction  p«n>uie  matièn»? 
d'un  des  doubles  du  bail  sous  seing  privé  est  un  mal  sans  remède 
quand  on  rencontre  un  adversaire  de  mauvaise  foi.  De  plus, 
l'acte  authentique  ne  peut  être  attaquable  que  par  une  inscrip- 
tion de  faux. 

L'art.  2102  met  les  loyers  au  premier  rang  des  créances  privi-  ^î^J^^^^ 
légiées.  Ces  créances  portent  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la 
maison  louée,  savoir  :  pour  tout  ce  qui  est  échu  et  pour  ce  qui 
est  à  échoir,  si  les  baux  sont  authentiques  ou  si,  étant  sous  signa- 
ture privée ,  ils  ont  une  date  certaine  ;  pour  une  année  à  partir 
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de  Tannée  courante ,  s'il  n'y  a  pas  de  bail  anthentiqne  ou  si, 

lorsqu'il  est  sous  signature  privée ,  il  n'a  pas  de  date  certaine. 

Le  même  privilège  a  lieu  pour  les  réparations  locatives. 

QneiMt  le  droit      XiC  propriétaire  peut  saisir  les  meubles  qui  garnissaient  sa 

ionqae"iet  mea-  maisou,  lorsqu'ils  OU  out  été  culevés  sans  son  consentement,  et 

mSB^mîéSw!^  î^  conserve  sur  eux  son  privilège,  pourvu  qu'il  en  ait  fait  la  reven- 

leTésf  dication  dans  le  délai  de  quinze  jours. 

Lorsque  le  locataire  continue  sa  jouissance  pendant  plus  d'an 
an  et  jour,  c'est  une  reconduction  tacite  qui  forme  un  nouveau 
bail. 

La  durée  de  la  location  résultant  de  la  convention,  le  locataire 
et  le  maître  d'hôtel  garni  ne  sont  point  tenus  de  se  donner 
congé.  S'il  y  avait  contestation  sur  la  durée  ou  le  prix  de  la  loca- 
tion,  le  maître  d'hôtel  serait  cru  sur  son  serment. 

Les  hôteliers  sont  en  droit  d'exiger  que  les  voyageurs  leur 

confient  leurs  passeports. 

Qo'ftRiye-  t-u      Si  Ic  locatairc  d'une  maison  ou  d'un  appartement  continue  sa 

toSS^oontoue^  jouissancc  après  l'expiration  du  bail  par  écrit ,  sans  opposition 

Jo«i»jj^«  »pf*»  de  la  part  du  bailleur,  il  sera  censé  les  occuper  aux  mêmes  con- 

bS^PM^rit  °°  ditions  pour  le  terme  fixé  par  l'usage  des  lieux,  et  ne  pourra 

plus  en  sortir  ni  en  être  expulsé  qu'après  un  congé  donné  sui- 
vant le  délai  fixé  par  le  même  usage  (art.  1759). 

C'est  une  application  de  l'art.  1738,  qui  dit  :  Si ,  &  l'expiratîoa 

des  baux  écrits ,  le  preneur  reste  et  est  laissé  en  possession ,  il 

s'opère  un  nouveau  bail  dont  l'effet  est  réglé  par  l'article  relatif 

aux  locations  faites  sans  écrits. 

EaoMdarM-      En  cas  de  résiliation  par  la  faute  du  locataire,  celui-ci  est 

dîi''ioi«SSM/*qtie  ^°^  ^®  payer  le  prix  du  bail  pendant  le  temps  nécessaire  à  la 

doit-u  payer?       relocatiou,  saus  préjudice  des  dommages-intérêts  qui  ont  pu 

résulter  de  l'abus  (art.  1760). 

Il  est  juste  que  le  propriétaire  qui  s'est  vu  contraint  d'expulser 
le  preneur  ne  perde  pas  les  loyers  pendant  tout  le  temps  qu'il 
restera  sans  louer  son  immeuble.  Il  pourra  donc  en  demander 
le  payement,  à  titre  de  dommages-intérêts,  au  locataire  qu'il  a 
expulsé  ;  mais  le  tribunal  doit  examiner  s'il  a  fait  toutes  ses 
diligences  pour  relouer. 

Il  est  juste  aussi  que  le  propriétaire  paye  des  dommages-inté- 
rêts dans  certains  cas. 

Ainsi  ,id'après  l'art.  1719,  le  bailleur  est  obligé,  par  la  nature 
du  contrat  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  stipulation  parti- 
culière, de  délivrer  au  preneur  la  chose  louée  ;  aussi  le  proprié- 
taire est-il  passible  de  dommages-intérêts  envers  le  locataire 
lorsqu'il  refuse  ou  qu'il  s'est  mis  dans  l'impossibilité  d'accomplir 
ses  obligations. 
ioal!toin^*îm^lâ      ^^  locatairc,  dans  ce  cas,  doit  faire  une  sommation  par  huis- 
TOieîïïeiŒ*  umÎ  ^'®^  ^^  propriétaire  et  l'assigner  devant  le  tribunal  civil  ;  il  peut 
AioaéiV  non-seulement  exiger  le  remboursement  du  prix  de  la  location 
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que  rinexécation  du  contrat  Ta  mis  dans  la  nécessité  de  prendre 
proYisoirement,  mais  aussi  demander  la  résiliation  du  bail ,  et 
des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  que  peut  lui  causer  le 
retard  apporté  à  la  délivrance  des  lieux  loués. 

Les  dommages-intérêts  ne  sont  dus  par  le  propriétaire  que  ni?"^*-ta\ëréïi 
lorsqu'il  a  été  mis  en  demeure,  c'est-à-dire  sommé  par  huissier  lont-usdiu parie 
de  livrer  les  lieux,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  en  a  été  empê-  p™'*'*^**'"^ 
ché  par  cas  de  force  majeure. 

On  appeDe  dédit  la  somme  qui  est  due  par  l'une  des  parties  à  ^^S'f'*^*"*"*"**'* 
l'autre  dans  la  prévision  de  l'inexécution  du  contrat.  Il  ne  peut 
être  alloué  à  la  personne  qui  réclame  des  dommages-intérêts  ni 
plus  forte' ni  moindre  somme  que  le  dédit  convenu. 

Dans  le  cas  où  le  locataire  est  convenu  de  ne  pas  sous-louer  Qae  doit  le  lo- 
pendant  la  durée  du  bail,  s'il  est  expulsé  pour  avoir  contrevenu  ^Ïj!^p^^t^ 
aux  dispositions  prohibitives  de  sous-louer  contenues  dans  ledit  52,°^^jJ^  •" 
bail,  il  sera  forcé  de  payer  tous  les  loyers  restant  à  courir.  hibitiTM  de  tooe. 

Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la  location,  encore  qu'il  déclare  ^'le^t  bST' 
ronloir  l'occuper  par  lui-même,  s'il  n'y  a  eu  convention  contraire 
(art.  1760. 

Cette  question  est  résolue  par  l'art.  1761,  qui  dit  formelle-     Le  propriétaire 
ment  qu'à  moins  de  conventions  contraires  lors  de  la  passation  fe^^oôataira^aion 
du  bail,  le  propriétaire  ne  peut  expulser,  le  locataire  de  sa  mai-  ?X"i^^J^/**u 
soQ,  lors  même  qu'il  déclare  vouloir  l'occuper  par  lui-même,  à  maison  louëe? 
moins  qu'il  n'ait  passé  le  bail  sous  condition  de  reprendre  sa  mai- 
son quand  il  le  jugerait  convenable  ;  et  cela  résulte  de  ce  prin- 
cipe que  le  louage  ne  doit ,  pas  plus  que  les  autres  contrats , 
dépendre  de  la  seule  volonté  de  l'une  des  parties. 

S'il  a  été  convenu  dans  le  contrat  de  louage  que  le  bailleur 
pourrait  venir  occuper  la  maison ,  il  est  tenu  de  signifier  un 
congé  aux  époques  déterminées  par  l'usage  des  lieux  (art.  1762). 

SECTION  III. 

DBS  RéOLES  PARTIGULIÈRBS  AUX  BAUX  A  FERME. 

Les  baux  à  ferme  sont,  conune  nous  l'avons  dit  plus  haut, 
ceux  qui  ont  pour  objet  des  héritages  ruraux.  A  la  différence 
du  bail  à  loyer,  qui  ne  confère  au  locataire  qu'une  simple  occu- 
pation, le  bail  à  ferme  a  pour  but  d'appliquer  aux  immeubles 
qai  en  font  l'objet  le  travail  et  l'industrie  du  fermier. 

On  a  vu  ci-dessus  que  l'art.  1717  du  Code  civil  autorise  le  oeSïS'àu rtS 
preneur  à  sous-louer  et  même  à  céder  son  bail  à  un  autre.  »<«»*«>«  q^i  pcr- 
L'art.  1763  fait  une  exception  à  cette  règle  générale  ;  il  dispose  et'' qui  t^trom 
qne  le  colon  partiaire  ou  fermier  sous  condition  d'un  partage  *|y^*^  <*«» '••rt, 
de  fruits  ne  peut  ni  jsous-louer  ni  céder  son  bail,  si  la  faculté  ne 
lui  en  a  été  expressément  accordée.  Car  de  ce  bail  résulte  une 
espèce  d'association  avec  le  propriétaire  ;  et,  dans  une  Société 
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il  ne  peut  être  introduit  personne  sans  le  consentement  de  toas 
les  associés,  d'après  Tart.  1861. 

Si  le  propriétcure  a  consenti  à  louer  la  ferme  à  la  charge  de 
partager  les  fruits,  c'est  parce  qu'il  se  confiait  à  l'industrie  da 
fermier,  et  celui-ci  ne  peut  avoir  le  droit  de  mettre  à  sa  place 
une  autre  personne  en  qui  le  propriétaire  peut  ne  pas  avoir  la 
même  confiance. 

On  peut  conclure  de  là  que  si  le  colon  partiaire  vient  à  moa- 
rir,  le  propriétaire  n'est  pas  tenu  de  continuer  le  bail, 
lo  ^"ii?1**ôôion  ^  ^*^  contravention,  c'est-à-dire  si  le  colon  cédait  le  bail 
se  met  en  ooatn-  à  uu  autro  sans  Ic  conseutoment  do  propriétaire ,  celui-ci  a  le 
rteêiléoation  ^do  ^^oH  de  rentrer  en  jouissance,  et  le  preneur  Wt  condamné  aux 
<^^  dommages-intérêts  résultant  de  l'inexécution  du  bail  (art.  1761). 

Ainsi  il  suffirait  de  demander  la  résiliation  du  bail  aux  tribu- 
naux, qui  ne  pourraient  refuser  de  la  prononcer. 

Lorsque,  dans  un  bailà  ferme,  la  contenance  des  héritages  est 
exprimée,  la  différence  en  plus  ou  en  moins  entre  cette  conte- 
nance exprimée  et  celle  réelle  donne  lieu  à  une  augmentation 
ou  à  une  diminution  de  prix,  mais  seulement  lorsque  cette  diffé- 
rence est  au  moins  d'un  vingtième  (art.  1765). 
Qoaad  j  a-uu      H  n'y  a  augmentation  ou  diminution  de  prix  pour  le  fermier 
dtoïnâtioiidiîprtz  quo  daus  le  cas  et  suivant  les  règles  exprimées  au  titre  De  la 
de  ferma?  Vente;  Car  il  y  a  une  grande  analogie  entre  la  vente  et  le  louage. 

Il  faut,  pour  les  règles  dont  il  s'agit  ici,  voir  les  art.  1617, 1618 
et  1619. 
Qne  difc  r«rt.      (Art.  1617.)  Si  la  vente  d'un  immeuble  a  été  faite  avec  indi- 
i6i7àmsiuet?     cation  de  la  contenance  à  raison  de  tant  la  mesure,  le  vendeur 

est  obligé  de  délivrer  à  l'acquéreur,  s'il  l'exige,  la  quantité 
indiquée  au  contrat;  et  si  la  chose  ne  lui  est  pas  possible,  ou  si 
l'acquéreur  ne  l'exige  pas,  le  vendeur  est  obligé  de  soufErir  une 
diminution  proportionnelle  du  prix. 
Que  dit  vtat,  (Art.  1618.)  Si,  au  contraire,  il  se  trouve  une  contenance 
1618  à  M  Bi^etp     plus  grande  que  celle  exprimée  au  contrat,  l'acquéreur  a  le  choii 

de  fournir  le  supplément  du  prix,  ou  de  se  désister  du  contrai 

si  l'excédant  est  d'un  vingtième  au-dessus  de  la  contenance 

déclarée. 

Que  dit  rart.      (Art.  1619.)  Dans  tous  les  autres  cas,  soit  que  la  vente  soit 

objet*?"  ^*  "**™*  ^^^  ^*^°  corps  certain  et  limité,  soit  qu'elle  ait  pour  objet  des 

fonds  distincts  et  séparés,  soit  qu'elle  commence  par  la  mesure 
/  ou  par  la  désignation  de  l'objet  vendu  suivie  de  la  mesure , 
l'expression  de  cette  mesure  ne  donne  lieu  à  aucun  supplément 
de  prix,  en  faveur  du  vendeur,  pour  l'excédant  de  mesure,  ni,  en 
faveur  de  l'acquéreur,  à  aucune  diminution  de  prix  pour  moindre 
mesure,  qu'autant  que  la  différence  de  la  mesure  réelle  à  col''^ 
exprimée  au  contrat  est  d'un  vingtième  en  plus  on  en  moins,  eu 
égard  à  la  valeur  de  la  totalité  des  objets  vendus,  s'il  n'y  a  eu 
stipulation  contraire. 
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Le  fermier  est  tena  de  garnir  la  ferme  de  bestiaux  et  instru- 
ments nécessaires  &  son  exploitation,  de  cultiver  en  bon  père  de 
famille  ;  il  ne  peut  changer  la  nature  des  cultures.  Il  est  tenu 
d'engranger  ses  récoltes  dans  les  lieux  destinés  à  les  recevoir, 
et,  de  plus,  d'exécuter  toutes  les  clauses  du  bail. 

S'il  ne  remplit  pas  tous  ces  engagements,  le  propriétaire  peut 
demander  la  résiliation  du  bail,  et  des  donunages-intérêts  pour 
le  préjudice  résultant  de  son  inexécution  (art.  1766). 

En  effet,  l'art.  1766  défend  au  fermier  d'abandonner  la  culture  ; 
car  des  terres  qu'on  néglige  de  cultiver  se  détériorent  et  perdent 
de  leur  fertilité.  Le  propriétaire  éprouve  donc  un  préjudice  par 
l'effet  de  cet  abandon,  et,  par  conséquent,  il  est  juste  de  lui 
accorder  le  droit  de  se  plaindre  et  de  réclamer. 

Les  obligations  imposées  au  fermier  sont,  du  reste ,  détermi- 
nées par  les  art.  1766,  1767  et  1768.  La  peine  attachée  à  leur 
infraction,  c'est  la  résiliation  du  bail. 

Ainsi ,  lorsque  le  fermier  ne  garnit  pas  les  lieux  de  bestiaux 
nécessaires  à  l'exploitation,  le  bailleur  a  le  droit  de  demander  la 
résiliation  du  bail  (art.  1766). 

Le  fermier  qui  ne  garnit  pas  la  ferme  d'ustensiles  et  de  bestiaux 
d'une  valeur  suffisante  peut,  comme  le  locataire  dans  le  cas 
identique,  être  expulsé  des  lieux  sur  simple  référé  ;  le  proprié- 
taire a  seulement  alors  la  voie  de  résiliation  du  bail. 

Le  fermier,  dans  le  cas  de  la  résiliation  du  bail,  est  tenu  à  des  ^^'"*'*'*'î/^t 
dommages-intérêts,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  176i.  ■nution  da  baiû 

En  cas  de  contravention,  le  propriétaire  a  droit  de  rentrer  l^^to^mé^mûl 
en  jouissance.  Le  preneur  est  condamné  aux  dommages-intérêts  JJJ^'ïJjï^jye/JÎ 
résultant  de  l'inexécution  du  bail.  nàf 

Tout  preneur  de  bien  rural  est  tenu  d'engranger  dans  les 
lieux  à  ce  destinés ,  d'après  le  bail  (art.  1767)  ;  car  le  pro- 
priétaire a,  sur  les  fruits  de  la  récolte  de  l'année,  un  privilège 
pour  le  payement  du  loyer.  Il  est  créancier  privilégié  d'après 
l'art.  2102. 

Le  propriétaire  a  une  créance  privilégiée,  pour  le  payement 
des  loyers  et  fermages,  sur  les  fruits  de  la  récolte  de  l'année  et 
sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme , 
et  sur  tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation  de  la  ferme ,  etc. 

Le  preneur  d'un  bien  rural  est  tenu,  sous  peine  de  tous     ^Jj'JJÏn**^'*"; 
dépens  et  donmiages-intérêts,  d'avertir  le  propriétaire  des  usur-  prâewpar  r«rk. 
pations  qui  peuvent  être  commises  sur  le  fonds.  Cet  avertisse-  "^^^ 
ment  doit  être  donné  dans  le  même  délai  que  celui  qui  est  réglé 
en  cas  d'assignation,  suivant  la  distance  des  lieux  (art.  1768). 

Le  preneur  doit  avertir  le  propriétaire  ;  car,  étant  sur  les  lieux, 
il  est  à  portée  de  veiller  à  la  place  du  bailleur,  qui  a  le  droit  de 
compter  sur  sa  surveillance. 

Quant  au  délai  qui  lui  est  donné  pour  avertir  le  propriétaire,     Qaei  dâid  a  la 
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preneur  pour 
•Tortir  le  proprië- 
talre  des  iirarpa> 
tioiM  faites  sur 
■on  terrain? 

Qnelle  est  la 
sanction  ponr 
abus  de  Jonissanee 
de  la  part  dn  fer- 
mier. 


Qa*arriTe-t-U 
lorsque  les  rdool- 
tes  sont  détruites 
en  totalité  on  en 
partie  par  cas  for- 
tnit? 


Dans  quel  délai 
et  par  quels 
moyens  la  peuTc 
de  la  perte  de  la 
récolte  peut -elle 
être  faite  P 


N'y  a-t-fl  pas 
denz  espèces  d'in- 
demnitÂi? 


Qmid,  si  la  perte 
des  ftnlts  arriTe 
lorsqaMIs  sont  sé- 
para de  la  terre  ? 


il  est  de  huitaine ,  plus  un  jour,  à  raison  de  trois  myriamèires 
de  distance. 

Les  art.  445  et  446  du  Code  pénal  punissent  d'emprisonne- 
ment quiconque  aura  abattu,  mutilé,  coupé  et  écorché  de 
manière  à  le  faire  périr,  un  ou  plusieurs  arbres  ;  et  cette  dispo- 
sition est  applicable  au  fermier  lors  même  que  son  bail  lai 
confère  le  droit  d'élagage  ;  car,  si  on  lui  permet  d'élaguer,  oq 
ne  lui  permet  pas  de  détruire. 

Le  prix  du  bail  à  ferme  est  le  prix  des  récoltes  et  fraits  des 
héritages  affermés.  ' 

Il  est  juste  que  le  fermier  obtienne  ou  la  remise  du  prix  de  sa 
ferme  ou  une  diminution  sur  ce  prix  ;  c'est  la  disposition  des 
art.  1769,  1770, 1771  et  1772  du  Gode,  que  nous  allons  expli- 
quer. 

Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs  années  et  que,  pendant  la 
durée  du  bail ,  la  totalité  ou  la  moitié  d'une  récolte  au  moins 
soit  enlevée  par  cas  fortuits,  le  fermier  peut  demander  une 
remise  du  prix  de  location,  à  moins  qu'il  ne  soit  indemnisé  par 
les  récoltes  précédentes. 

S'il  n'est  pas  indemnisé,  l'estimation  de  la  remise  ne  peut  avoir 
lieu  qu'à  la  fin  du  bail,  auquel  temps  il  se  fait  une  compensation 
de  toutes  les  années  de  jouissance  ;  cependant  le  juge  peut 
provisoirement  dispenser  le  preneur  de  payer  une  partie  du 
prix,  en  raison  de  la  perte  soufferte  (art.  1769). 

Conmie  l'art.  1769  ne  détermine  aucun  mode  pour  constater 
la  perte  résultant  des  cas  fortuits,  il  est  du  domaine  des  tribu- 
naux d'ordonner  la  vérification  des  pertes ,  par  titres,  experts  on 
témoins  ;  mais  il  est  prudent,  de  la  part  du  preneur,  de  montrer 
au  propriétaire  la  perte  résultant  des  cas  fortuits  aussitôt  que 
faire  se  peut. 

En  lisant  l'article  avec  attention,  on  voit  que  la  loi  distingue 
deux  espèces  d'indemnités  :  l'indemnité  provisoire,  qui  peut  être 
accordée  pendant  la  durée  du  bail,  et  l'indemnité  définitive,  dont 
le  règlement  ne  peut  être  que  le  résultat  de  la  compensation  de 
toutes  les  années  de  jouissance. 

Si  le  bail  n'est  que  d'une  aûnée  et  que  la  perte  soit  de  la 
totcdité  des  fruits ,  ou  au  moins  de  la  moitié,  le  preneur  sera 
déchargé  d'une  partie  proportionnelle  du  prix  de  la  location.  D 
ne  pourra  prétendre  aucune  remise  si  la  perte  est  moindre  de 
moitié  (art.  1770). 

Le  fermier  ne  peut  obtenir  de  remise  lorsque  la  perte  des 
fruits  arrive  après  qu'ils  sont  séparés  de  la  terre,  à  moins  que  le 
bail  ne  donne  au  propriétaire  une  quotité  de  la  récolte  en 
nature,  auquel  cas  le  propriétaire  doit  supporter  sa  part  de  la 
perte,  pourvu  que  le  preneur  ne  fût  pas  en  demeure  de  lui  déli> 
vrer  sa  portion  de  récolte.  Le  fermier  ne  peut  non  plus 
demander  une  remise  lorsque  la  cause  du  dommage  était  exis— 
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tante  et  connue  à  l'époque  où  le  bail  a  été  passé  (art.  1771). 

Lorsque  les  fruits  sont  séparés  de  la  terre,  le  fermier  les  a 
acquis,  et,  du  moment  qu'il  les  a  récoltés,  ils  sont  à  ses  risques 
et  périls. 

Le  preneur  peut  être  chargé  des  cas  fortuits,  prévus  ou  im- 
prévus, par  une  stipulation  expresse  (art.  1772). 

Les  cas  prévus  sont  :  la  gelée,  la  grêle,  le  feu  du  ciel,  la  cou- 
lure. 

Les  cas  imprévus  sont  :  les  inondations  ou  la  guerre. 

Les  fruits  en  nature  appartenant  en  partie  au  fermier,  en 
partie  au  propriétaire^  sont  aux  risques  de  tons  les  deux. 

La  disposition  de  l'art.  1772,  par  laquelle  le  preneur  peut  être 
chargé  des  cas  fortuits  par  stipulation  expresse  dans  le  bail, 
soaffre  une  modification  ;  car,  dit  l'art.  1773,  cette  stipulation  ne 
s'entend  que  dans  les  cas  fortuits  ordinaires,  tels  que  :  grêle,  feu 
da  ciel,  gelée  ou  coulure  ;  elle  ne  s'entend  pas  des  cas  fortuits 
extraordinaires,  tels  que  les  ravages  de  la  guerre  ou  de  l'inon- 
dation, auxquels  le  pays  n'est  point  ordinairement  sujet,  à  moins 
que  le  preneur  n'ait  été  chargé  des  cas  fortuits  prévus  ou  im- 
prévus (art.  1773). 

Da  reste,  lorsque  le  fermier  prétend  à  une  diminution  de  prix 
de  son  bail  pour  la  perte  d'une  partie  de  sa  récolte  par  cas  for- 
tuit qui  n'a  pas  été  mis  à  sa  charge ,  il  doit  avoir  soin  de  faire 
constater  le  fait  tandis  qu'il  est  ostensible  et  susceptible  d'être 
reconnu  ;  sans  cela  il  n'y  aurait  pas  de  base  à  une  évaluation 
exacte,  et,  dès  lors,  il  pourrait  être  justement  débouté  de  sa  de- 
mande. 

Le  bail  sans  écrit  d'un  fonds  rural  est  censé  fait  pour  le  temps 
qui  est  nécessaire  afin  que  le  preneur  recueille  tous  les  fruits  de 
Théritage  affermé.  Ainsi  le  bail  à  ferme  d'un  pré^  d'une  vigne 
et  de  tout  autre  fonds  dont  les  fruits  se  recueillent  en  entier 
dans  le  cours  de  Tannée,  est  censé  fait  pour  un  an  ;  le  bail  des 
terres  labourables,  lorsqu'elles  se  divisent  par  soles  ou  saisons, 
est  censé  fait  pour  autant  d'années  qu'il  y  a  de  soles  (art.  1774.) 

Une  nouvelle  loi,  du  23  août  1871,  a  apporté  de  profondes 
modifications  au  sujet  des  baux:  ainsi,  d'après  l'art.  11  de  cette 
loi,  lorsqu'il  n'existera  pas  de  conventions  écrites  constatant 
une  mutation  de  jouissance  de  biens  immeubles,  il  y  sera  sup- 
pléé, par  des  déclarations  détaillées  et  estimatives,  dans  les  trois 
mois  de  l'entrée  en  jouissance. 

Si  la  location  a  été  faite  suivant  l'usage  des  lieux,  la  déclara- 
tion en  contiendra  la  mention. 

Les  droits  d'enregistrement ,  d'après  ladite  loi ,  deviendront 
exigibles  dans  les  vingt  jours  qui  suivront  l'échéance  de  chaque 
terme,  et  la  perception  en  sera  continuée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
déclaré  que  le  bail  a  cessé  ou  qu'il  a  été  résilié. 


La  dlipocIdoB 
de  l'art.  1778  sonf. 
fire-t-«lle  une  mo* 
dtfloation? 


Qa«UeMtlaloi 
récente  qui  a  ap- 
porté de  profon- 
des modlfleatioiui 
relatirement 
banxP  . 


Dansqveldtial 
les  droits  d'enre- 
gistrement de- 
Tiennent-ils  exi- 
gibles d'apris  la 
loi  dv  2S  août 
1871? 
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Qoeito  Ml  u  En  cas  de  déclarations  insuffisantes,  il  sera  fait  application 
S^'^'SîdiîîSSîîî  des  dispositions  des  art.  19  et  39  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vn. 
ïJMufflja^  ""  ^^  déclaration  devait  être  faite,  d'après  la  loi  du  23  août  4871, 
"*°  par  le  preneur  ou,  à  son  défaut,  par  le  bailleur,  ainsi  qu'il 

était  stipulé  par  l'art.  14  de  la  présente  loi  (1871).  Mais  une  loi 
plus  récente ,  celle  du  28  février  1872,  veut  que  la  déclaration 
des  baux  verbaux  soit  toujours  faite,  dans  tous  les  cas,  parle 
propriétaire,  sauf  son  recours  contrôle  locataire. 

L'art.  14  de  la  loi  du  23  août  1871  disait  qu'à  défaut  d'enie- 
gistrement  ou  de  déclaration  dans  les  délais  fixés  par  les  lois 
des  22  frimaire  an  YII,  27  ventôse  an  IX,  et  par  l'art,  il  de  la- 
dite loi  du  23  août  1871 ,  l'ancien  et  le  nouveau  possesseur,  le 
bailleur  et  le  preneur  étaient  tenus  personnellement  et  sans 
recours,  nonobstant  toute  stipulation  contraire,  d'un  droit  en 
sus,  lequel  ne  pouvait  être  inférieur  à  50  fr. 

Maintenant ,  sous  l'empire  des  nouvelles  lois,  l'ancien  posses- 
seur et  le  bailleur  peuvent  s'affranchir  du  droit  en  sus  qui  leur 
est  personnellement  imposé,  ainsi  que  du  versement  immé- 
diat des  droits  simples,  en  déposant  dans  un  bureau  d'enregis- 
trement  l'acte  constatant  la  mutation ,  ou ,  à  défaut  d'actes, 
en  faisant  les  déclarations  prescrites  par  l'art.  4  de  la  loi  du 
27  ventôse  an  IX  et  par  l'art.  11  de  la  loi  du  23  août  1871. 

Outre  les  délais  fixés  pour  l'enregistrement  des  actes  ou  dé- 
clarations, un  délai  d'un  mois  est  accordé  à  l'ancien  possesseur 
et  au  bailleur  pour  faire  les  déclarations  ou  le  dépôt  autorisé 
par  la  loi  du  23  août  1871. 

Commentaires  de  la  loi  du  23  août  1871. 

Cette  loi  a,  par  son  art.  11,  assimilé  pour  l'enregistrement 
les  mutations  de  jouissance  d'immeubles  aux  mutations  de  pro- 
priété. 

En  effet,  la  disposition  nouvelle  relative  aux  baux  a  pour 
objet  de  rendre  aux  principes  édictés  par  la  loi  de  frimaire,  et 
notamment  à  ceux  contenus  dans  l'art.  11,  toute  leur  efficacité. 

Jusqu'à  ce  jour,  en  effet,  les  baux  écrits  étaient  seuls  assu- 
jétis  à  la  formalité  de  l'enregistrement  dans  le  délai  de  trois 
mois,  à  peine  de  double  droit. 

Toute  mutation  de  jouissance^  constatée  par  un  écrit  ou  résul- 
tant de  conventions  verbales,  devra,  à  partir  du  1*' octobre  1871, 
acquitter  le  droit  de  20  pour  cent  dans  les  trois  mois  de  l'entrée 
en  jouissance. 

Toutefois  les  locations  verbales  ne  dépassant  pas  trois  ans  et 
dont  le  prix  est  inférieur  à  100  fir.  ne  sont  pas  assujéUes  à  la 
déclaration. 

Les  déclarations  de  location  à  faire  par  le  propriétaire  ont 
lieu  :  i^  pour  les  locations  dont  le  prix  excède  300  fr.  annuelle- 
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ment;  2*  pour  celles  dont  la  darée  dépasse  trois  ans,  lors  même 
que  le  prix  annuel  n'excède  pas  100  fr. 

n  est  à  observer  que  tout  bail  fait  par  écrit  doit  être  enre- 
gistré dans  les  trois  mois  de  sa  date,  sous  peine  d'une  amende 
de  60  fr.  au  minimum.  Le  droit  de  bail  est  de  24  cent,  par 
100  fr, 

La  déclaration  de  location  faite  par  le  propriétaire  doit     QadiM  ladiM- 

V^^^^  '  la  déolanUoB  de 

!•  Les  nom,  prénoms  et  domicile  du  propriétaire  ou  bailleur;  !**^*^îïJÏL'îr' 

2"  Les  nom,  prénoms  et  domicile  du  locataire  ou  fermier  ;         ^^^^ 

3*  La  désignation  détaillée  des  immeubles  loués,  et  indiquer, 
s'il  y  a  lieu,  la  rue^  le  numéro  et  l'étage  ; 

A""  La  date  de  l'entrée  en  jouissance  ; 

3*  La  durée  du  bail  ou  indication  qu'il  est  fait  selon  l'usage 
des  lieux  ; 

^  Le  prix  annuel  du  bail  ; 

7"*  Le  montant  des  charges,  accessoires,  telles  que  contribu- 
tions foncières,  etc. 

Cette  déclaration  doit  être  certifiée  sincère  et  véritable,  sous 
les  peines  de  droit,  par  le  propriétaire. 

La  déclaration  de  location,  alors  qu'il  n'existe  pas  de  conven- 
tion écrite,  doit  avoir  lieu  dans  les  cas  suivants  : 

{*  Pour  les  locations  ne  dépassant  pas  trois  ans  et  dont  le 
prix  annuel  n'excède  pas  100  fr.,  mds  seulement  dans  le  cas 
prévu  par  le  §5  de  l'art.  11  de  la  loi  du  23  août  1871,  c'est-à- 
dire  lorsque  le  bailleur  a  consenti  plusieurs  locations  verbales 
doDt  le  prix  n'excède  pas  100  fr. ,  mais  dont  le  prix  cumulé 
exeède  cette  somme  annuellement  ;  alors,  dans  ce  cas,  le  pro- 
priétaire ou  bailleur  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  et  d'ac- 
quitter personnellement  et  sans  recours  les  droits  d'enregistre- 
ment; 

^  Pour  toutes  les  locations  supérieures  à  100  fr.  ; 

3*  Pour  les  locations  même  supérieures  à  300  fr. 

Nous  pouvons  compléter  le  commentaire  de  la  loi  du  23  août 
1871  en  donnant  des  extraits  des  lois  des  22  frimaire  an  YII  et 
^  août  1871,  et  en  analysant  les  instructions  du  18  septembre  et 
du  22  novembre  1871. 

La  loi  du  22  frimaire  an  YII,  dans  son  art.  22,  dit  que  les  baux     Qae  ditrart  n 
à  ferme  ou  à  loyer,  sous-baux,  cessions  ou  subrogations  de  baux,  ^TJJ/^^to*? "" 
et  les  engagements,  sous  signatures  privées,  de  biens  immeubles, 
seront  enregistrés  dans  les  trois  mois  de  leur  date. 

L'art.  11  de  la  loi  du  23  août  1871  dit  que,  lorsqu'il  n'existe  Qaêii« font im 
pas  de  convention  écrite  constatant  une  mutation  de  jouissance  tonaeTl^  vSl. 
de  biens  immeubles,  il  y  est  suppléé,  par  des  déclarations  détail-  ]^^^l^  ^^  *• 
lées  et  estimatives,  dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  jouissance. 

Si  la  location  est  faite  suivant  l'usage  des  lieux,  la  déclaration 
en  contiendra  la  mention. 
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Dam  quel  d^lai 
let  droits  d*oiire- 
^istrement  de- 
TlendronMIg  ezi* 
giblei  P 

QveUM  sont  les 
stipulations  con- 
tenues dans  les 
art.  19  et  80  de  la 
loi  da  82  fkimaire 
an  Yn.  et  appli- 
cables à  la  loi  dv 
28  août  1871  P 


Sons  qvel  mode 
les  droits  d'enre- 
Ipistrement  en  ma- 
tière  de  banx 
sont-ils  exigibles  P 


Les  droits  d'enregistrement  deviendront  exigibles  dans  les 
vingt  jours  qui  suivront  l'échéance  de  chaque  terme,  et  la  percep- 
tion en  sera  continuée  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  déclaré  que  le  bail 
a  cessé  ou  qu'il  a  été  résilié. 

En  cas  de  déclaration  insuffisante,  il  sera  fait  application  des 
dispositions  des  art.  19  et  39  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII. 

L'art.  19  dit  qu'il  y  aura  lieu  à  requérir  l'expertise  des  revenus 
des  immeubles  transmis  en  propriété  ou  usufruit  à  tout  aatre 
titre  qu'à  titre  onéreux ,  lorsque  l'insuffisance  dans  révaluatioo 
ne  pourra  être  établie  par  des  actes  qui  puissent  faire  connaîtie 
le  véritable  revenu  des  biens. 

L'art.  39  dit  :  Les  héritiers,  donataires  ou  légataires  qui  n'au- 
raient pas  fait  dans  les  délais  prescrits  (six  mois)  les  déclaratioDs 
des  biens  à  eux  transmia  par  décès  payeront,  à  titre  d'amende, 
un  demi-droit  en  sus  du  droit  qui  sera  dû  pour  la  mutation  ;  la 
peine ,  pour  les  omissions  qui  seront  reconnues  avoir  été  faites 
dans  ces  déclarations,  sera  un  droit  en  sus  de  celui  qui  se  trou- 
vera dû  pour  les  objets  omis. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  insuffisances  constatées  dans  les 
estimations  des  biens  déclarés. 

Si  l'insuffisance  est  établie  par  un  rapport  d'experts,  les  con- 
trevenants payeront  en  outre  les  frais  d'expertises. 

Les  tuteurs  et  curateurs  supporteront  personnellement  les 
peines  ci-dessus  lorsqu'ils  auront  négligé  de  faire  les  déclara- 
tions dans  les  délais ,  ou  qu'ils  auront  fait  des  omissions ,  ou  des 
estimations  insuffisantes. 

La  loi  du  23  août  1871  a  créé  une  simplification  dans  les 
formes  de  l'expertise.  L'art.  15  de  cette  loi  consacre  une  réforme, 
à  laquelle  le  Trésor  et  les  contribuables  sont  intéressés,  en  con- 
fiant à  un  seul  expert,  nommé  par  toutes  les  parties  ou ,  en  cas 
de  désaccord,  par  le  président  du  tribunal,  le  soin  de  faire  à 
lui  seul  l'expertise. 

Le  droit  sera  exigible  lors  de  l'enregistrement  ou  de  la  décla- 
ration. 

Toutefois,  si  le  bail  est  de  plus  de  trois  ans,  et  si  les  parties  le 
requièrent,  le  montant  du  droit  pourra  être  fractionné  en  autant 
de  payements  égaux  qu'il  y  aura  de  périodes  triennales  dans  la 
durée  du  bail. 

Le  payement  des  droits  afférents  à  la  première  période  sera 
seul  acquitté  lors  de  l'enregistrement  ou  de  la  déclaration,  et 
celui  des  périodes  subséquentes  aura  lieu  dans  le  premier  mois 
de  l'année  qui  commencera  chaque  période. 

La  dernière  disposition  du  n<^  2  du  §  3  de  l'art.  69  de  la  loi  da 
22  frimaire  an  YII,  relative  aux  baux  de  trois,  six  ou  neuf  années, 
est  abrogée. 

La  loi  du  23  août  1871  ayant  accordé  aux  parties  le  pouvoir  de 
fractionner  le  droit  exigible  en  autant  de  payements  égaux  qu  il 
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y  aura  de  périodes  triennales  dans  la  durée  dn  bail  poor  les 
baax  de  pins  de  trois  ans ,  il  s'ensuit  que  le  n*  2  do  §  3  de 
Tart.  69  de  la  lui  du  22  frimaire  an  YII  est  abrogé.  Cette  dispo- 
sitioa  avait  pour  effet  de  considérer,  eu  égard  à  la  perception  du 
droit ,  les  baux  de  trois ,  six  et  neuf  années  comme  des  baux  de 
neuf  ans. 

J'ai  relaté  plus  haut,  pages  189  et  suivantes  du  présent 
tome  II,  certaines  stipulations  édictées  par  la  loi  de  1871  con- 
cernant les  déclarations  verbales  des  baux,  et  que  la  loi  du 
28  février  1872  met  à  la  charge  du  propriétaire,  ainsi  que  celles 
qui  ont  rapport  an  défaut  d'enregistrement  des  baux  ;  nous  les 
passerons  donc  ici  sous  silence. 

Quant  à  Tart.  4  de  la  présente  loi  (23  août  1871),  il  dit  qu'à     Q««iie  «m  i« 
défaut  de  convention  écrite  en  ce  qui  concerne  les  mutations,  taM«daBgi*wt.4 
il  7  sera  suppléé  par  des  déclarations  détaillées  et  estimatives 
dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  jouissance,  à  peine  d'un  droit 
en  sus. 

Cet  article  dit  :  En  cas  de  déclaration  insuffisante ,  il  sera  fait 
application  des  dispositions  des  art.  19  et  39  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  Vn.  Nous  avons  déjà  reproduit  plus  haut  le  texte  de  ces 
deux  articles. 

Outre  les  délais  fixés  pour  l'enregistrement  des  actes  ou  pour 
les  déclarations,  un  délai  d'un  mois  est  accordé  au  bailleur  pour 
faire  le  dépôt  ou  la  déclaration  autorisés  par  l'art.  11  de  la  loi 
<iu  23  août  1871. 

Les  déclarations  détaillées  et  estimatives,  lorsqu'il  n'existe  pas 
de  convention  écrite  constatât  une  mutation  de  jouissance  des 
biens  immeubles,  avons-nous  dit  plus  haut,  art.  11,  doivent  être 
faites  dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  jouissance. 

Nous  le  voyous,  la  loi  qui  a  été  promulguée  le  23  août  1871  a  l*  loi  de  isri 
pour  objet  de  rendre  obligatoires  des  perceptions  qui  n'étaient  ^tt^^HnrH 
que  facultatives,  par  exemple  les  baux  verbaux,  et  d'assurer  Texé-  ï'»x<outioii  de 

A-        j  '    L'  n        1  j  cerUlnee     pree- 

cution  de  prescriptions  fiscales  par  de  nouveaux  moyens,  par  un  oriptiou  flieaieer 
système  de  pénalités  plus  sévères  et  par  une  intervention  plus 
active  des  magistrats  et  du  ministère  public. 

Ainsi,  malgré  l'art.  47  de  la  loi  de  firimaire,  qui  défend  aux 
juges  de  rendre  des  jugements  sur  des  actes  non  enregistrés,  il 
était  donné  lecture,  dans  les  audiences,  de  conventions  écrites 
que  le  jugement  désignait  comme  verbales. 

Pour  réprimer  cet  abus,  l'art.  16  impose  aux  tribunaux  l'obli- 
gation d'ordonner,  soit  d'ofiGce,  soit  sur  les  réquisitions  du  minis- 
tère public,  le  dépôt  au  greffe  des  actes  écrits  non  enregistrés  et 
produits  en  justice. 

De  plus,  dans  son  art.  12,  cette  loi  punit  d'une  amende  égale 
au  quart  delà  somme  dissimulée,  et  payée  solidairement  par  les 
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parties  9  toate  dissimalation  dans  le  prix  d'une  vente  et  dans  la 
soulte  d'un  échange  ou  d'un  partage. 

Cette  dissimulation  (art.  13  de  la  même  loi)  pourra  6tre  établie 
par  tous  les  genres  de  preuves  admises  par  le  droit  commun. 
Toutefois  l'administration  ne  peut  déférer  le  serment  décisoire, 
et  elle  ne  peut  user  de  la  preuve  testimoniale*que  pendant  dis  ans 
à  partir  de  l'enregistrement. 

Le  notiûre  qui  reçoit  un  acte  de  vente ,  d'échange  ou  de  par- 
tage,  est  tenu  de  donner  lecture  aux  parties  des  dispositions  des 
art.  12  et  13,  et  mention  de  cette  lecture  sera  faite  dans  l'acte,  à 
peine  d'nne  amende  de  10  fr.  (Voy.  Venté), 

L'instruction  du  25  août  1871  explique  et  commente  la  loi  qui 
a  été  promulguée  à  la  même  date. 

Reprenons  l'analyse  des  articles  du  Code  civil ,  travail  que 
nous  avions  interrompu  pour  intercaler  à  la  place  qui  doit  loi 
être  assignée  la  loi  du  23  août  1871 . 

Le  bail  d'un  bois  taillis  est  censé  fait  pour  le  temps  nécessaire 
à  l'exploitation  de  toutes  les  coupes  ;  mais ,  lorsque  le  bois  n'est 
qu'une  partie  du  fonds  affermé ,  c'est  la  nature  des  autres  par- 
ties qui  détermine  la  durée  du  bail  (Troplong,  n®767). 

Le  bail  des  héritages  ruraux,  quoique  fait  sans  écrit,  cesse  de 
plein  droit  à  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  est  censé  fait, 
selon  Fart.  1774. 

Le  bail  verbal  des  biens  ruraux  cesse  de  plein  droit  à  l'expira- 
tion du  temps  pour  lequel  il  est  réputé  fait ,  d'après  l'art.  1774, 
sans  qu'un  congé  soit  nécessaire. 
A  compter  de      Quant  aux  baux  à  colonage  partiaire ,  ces  sortes  de  baux  ne 
preumt  fln^M  cesscnt  qu'après  un  congé  donné  dans  les  délais  fixés  par  l'usage 
^•rtfJte*?*'*"***  de  chaque  localité  ;  ce  congé  peut  être  donné  verbalement,  et  la 

preuve  peut  en  être  faite  par  témoins. 

D'après  l'art.  1776,  si,  à  l'expiration  des  baux  ruraux  écrits,  le 
preneur  reste  et  est  laissé  en  possession,  il  s'opère  un  nouveau 
bail  dont  l'effet  est  réglé  par  l'art.  1774. 

Ainsi  le  bail  sans  écrit  d'un  fonds  rural  est  censé  fait  pour  le 
temps  qui  est  nécessaire  pour  que  le  preneur  recueille  tous  les 
fruits  de  l'héritage  affermé. 

Le  bail  à  ferme  d'un  pré ,  d'une  vigne  et  de  tout  autre  fonds 
dont  les  fruits  se  recueillent  en  entier  dans  une  année,  est  censé 
fait  pour  un  an. 

Le  bail  par  tacite  reconduction  expire  de  plein  droit ,  et  sans 
besoin  de  congé,  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  1774. 

La  Cour  d'Angers,  29  avril  1808,  a  décidé  que  l'effet  de  la 
tacite  reconduction  de  biens  ruraux  ne  s'étend  qu'à  une  année 
dans  un  pays  oh.  les  héritages  étaient  composés  de  cultures 
et  d'herbages,  et  qu'il  n'y  a  pas  de  division  par  soles  ou  par 
saisons. 
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Le  fermier  sortant  doit  laisser  à  celui  qui  lui  succède  dans  la 
cultare  les  logements  convenables  et  autres  facilités  pour  les 
travaux  de  Tannée  suivante ,  et,  réciproquement,  le  fermier  en- 
trant doit  procurer  à  celui  qui  sort  les  logements  convenables 
et  autres  facilités  pour  la  consommation  des  fourrages  et  pour 
les  récoltes  restant  à  faire  (art.  1777)^ 

Le  fermier  sortant  doit  aussi  laisser  les  paiUes  et  engrais  de 
Tannée  s'il  les  a  reçus  lors  de  son  entrée  en  jouissance,  et,  quand 
même  il  ne  les  aurait  pas  reçus ,  le  propriétaire  pourra  les  re- 
tenir suivant  estimation. 


CHAPITRE  III. 

DU  LOUAGE  d'ouvrage  ET  D'INDUSTRIE. 

D'après  l'art.  1779,  il  y  a  trois  espèces  principales  de  louage     combieoya-t-u 
d'ouvrage  et  d'industrie  :  fôulljfdVuTriS 

1®  Le  louage  de  gens  de  travail  qui  s'engagent  au  service  de  «*<*'*n<ï«««? 
quelqu'un  ; 

^  Celui  des  voituriers,  tant  par  terre  que  par  eau,  qui 
se  chargent  du  transport  des  personnes  ou  des  marchan- 
dises; 

3*  Celui  des  entrepreneurs  d'ouvrages  par  suite  de  devis  ou 
de  marchés. 

SECTION  l". 

ou  LOUAGE  DES  DOMESTIQUES  ET  OUVRIERS. 


On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps  ou  pour  une  en- 
treprise déterminée. 

Il  y  a  privilège  sur  les  meubles ,  pour  les  salaires  des  gens  de 
service,  pour  l'année  échue  et  ce  qui  est  dû  sur  l'année  courante 
(art.  2101). 

L'action  des  domestiques  qui  se  louent  à  l'année,  pour  le 
payement  de  leur  salaire,  se  prescrit  par  une  année  (art.  2272). 

L'art.  1781,  qui  dit  :  «  Le  maître  est  cru  sur  son  affirmation 
pour  la  quotité  des  gages ,  pour  le  payement  du  salaire  de 
Tannée  échue  et  pour  les  acomptes  donnés  pour  l'année  cou- 
rante, »  est  abrogé. 


PriTiiéc*. 
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SBGTION  IL 


PriTiMfe. 
PéiuJIlé. 


Quand  les  Toi- 
torierf'  par  terre 
et  par  eau  sont-iU 
retpontablet  de  la 
perte  et  des  ava- 
ries des  ohoses 
q«i  leur  sont  oon- 
flées? 


DES  V0ITDRIER8  PAB  TERRE  OU  PAR  EAU. 

Les  voituriers  par  terre  ou  par  eau  sont  assujétis,  pour  la 
garde  et  la  conservation  des  choses  qui  leur  sont  confiées ,  aux 
mêmes  obligations  que  les  aubergistes,  dont  il  est  parlé  au  titre 
Du  Dépôt  et  du  Séquestre  (art.  178â). 

La  preuve  de  la  remise  des  effets  aux  voituriers  ou  entrepre- 
neurs de  transport  est  soumise  aux  règles  ordinaires  sur  l'ad- 
mission de  la  preuve  testimoniale  (Duranton,  t.  XIII,  u?  314). 

Les  effets  confiés  au  roulage  ou  aux  messageries  qui  ne  sont  pas 
réclamés  dans  les  six  mois  de  l'arrivée  à  leur  destination  sont 
vendus  par  voie  d'enchères  publiques,  à  la  diligence  de  la  régie 
(décr.  13  août  1810). 

Les  voituriers  par  eau  ou  par  terre  sont  responsables  du  vol 
ou  du  dommage  des  effets  du  voyageur ,  soit  que  le  vol  ait  été 
fait  ou  que  le  dommage  ait  été  causé  par  les  domestiques  et 
préposés  ou  les  matelots,  ou  par  des  étrangers  allant  et  venant, 
soit  dans  le  bateau ,  soit  dans  les  bureaux  ou  magasins  des  mes- 
sageries (art.  1952). 

Le  dépôt  est,  dans  ces  cas,  considéré  comme  nécessaire. 

D'après  l'art.  2102 ,  n^  6,  il  y  a  privilège  sur  la  chose  voi- 
turée  pour  les  frais  de  voitures  et  les  dépenses  accessoires. 

Sera  puni  de  la  réclusion  tout  individu  coupable  de  vol 
commis  dans  le  cas  ci-après  spécifié  :  si  le  vol  a  été  commis 
par  un  aubergiste ,  un  hôtelier,  un  voiturier,  un  batelier,  ou  un 
de  leurs  préposés,  lorsqu'ils  auront  volé  tout  ou  partie  des 
choses  qui  leur  étaient  confiées  à  ce  titre  (art.  386,  C.  pén.). 

Les  voituriers  répondent  non-seulement  de  ce  qu'ils  ont  déjà 
reçu  dans  leurs  bâtiments  ou  voitures ,  mais  encore  de  ce  qui 
leur  a  été  remis  sur  le  port  ou  dans  l'entrepôt  pour  être  placé 
dans  leurs  bâtiments  ou  voitures  (art.  1783). 

En  effet,  tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  dommage 
à  autrui  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  aie  réparer 
(art.  1383). 

Il  faut ,  en  outre ,  consulter  les  art.  97  et  103  du  Gode  de  com- 
merce. 

Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  responsables  de  la 
perte  et  des  avaries  des  choses  qui  leur  sont  confiées  ,  à  moins 
qu'ils  ne  prouvent  qu'elles  ont  été  perdues  ou  avariées  par  cas 
fortuit  ou  force  majeure  (art.  1784). 

Il  faut  consulter  en  outre  les  art.  98 ,  99 ,  103  et  108  du  Ck)de 
de  commerce. 

Les  entrepreneurs  de  transport  ou  de  voitures  publiques  ne 
sont  pas  responsables  des  paquets  qui  ne  sont  pas  directement 
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remis  à  enx-infimes  mais  à  leurs  domestiques  ou  employés  non 
préposés  poor  les  recevoir  (Troplong,  n*  932). 

D'après  l'art  1785 ,  les  entrepreneurs  de  voitures  publiques 
par  terre  et  par  eau,  et  ceux  des  roulages  publics,  doivent  tenir 
registre  de  l'argent,  des  effets  et  des  paquets  dont  ils  se  chargent 
(Yoy.,  au  surplus,  les  art.  8, 96,  101 ,  103  et  107,  G.  com.). 

Les  entrepreneurs  et  directeurs  de  voitures  et  de  roulages 
publics ,  les  maîtres  de  barques  et  de  navires,  sont  assujétis  à 
des  règlements  particuliers  qui  font  loi  entre  eux  et  les  autres 
citoyens. 

Il  faot  se  reporter  aux  art.  216  et  221  du  Code  de  commerce. 

D'après  l'art.  387  du  Code  pénal ,  remplacé  par  la  loi  du 
13  mai  1863 ,  les  voituriers,  bateliers  ou  leurs  préposés  qui  au- 
ront altéré  ou  tenté  d'altérer  des  vins  ou  toute  autre  espèce 
de  liquides  ou  marchandises  dont  le  transport  leur  aurait  été 
confié,  et  qui  auront  commis  ou  tenté  de  commettre  cette 
altération  par  le  mélange  de  substances  malfaisantes ,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans  et  d'une 
amende  de  25  à  500  fr. 


CHAPITRE  IV. 

ou    BAIL    A    CHBPTEL. 

SECTION  I". 

DISPOSITIONS  O^NÂRALBS. 

Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties     Q«*app«i]«'ioii 
donne  à  l'autre  un  fonds  de  bétail  pour  le  garder ,  le  nourrir  et  ****p*^' 
le  soigner,  sous  les  conditions  convenues  entre  elles. 

Le  mot  cheptel  s'emploie  de  deux  manières  :  tantôt  il  désigne 
le  contrat  lui-même,  c'est  dans  ce  sens  qu'il  est  pris  dans  les 
art.  1815  et  1818 ,  tantôt  il  désigne  le  troupeau  de  bétail  donné 
à  cheptel  (Voy.  art.  1805  et  1806). 

Il  y  a,  d'après  l'art.  1801,  plusieurs  espèces  de  cheptels  :  1^  le  combiwya-t-u 
cheptel  simple  ou  ordinaire;  2»  le  cheptel  à  moitié;  3*»  le  cheptel  ^p*««d«<*«p- 
donné  au  fermier  ou  au  colon  partiaire. 

n  y  a  encore  une  quatrième  espèce  de  contrat  improprement 
appelé  cheptel. 

Du  reste,  ces  diverses  espèces  de  cheptels  seront  traitées  dans 
l'appendice  intitulé  :  Baux  envisagés  au  point  de  vue  pratique 
(Voy.  Baux,  in  fine). 

On  peut,  dit  l'art.  1802^  donner  à  cheptel  toute  espèce  d'ani- 
maux susceptibles  de  croit  ou  de  profit  pour  l'agriculture  et  le 
commerce. 

L'art.  1803  ajoute  qu'à  défaut  de  conventions  particulières , 
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ces  contrats  se  règlent  par  les  principes  établis  par  les  art.  1804 
et  suivants. 


SECTION  U. 

DU  CHBPTBL  SIMPLE. 

QQ*app«ue.t.<m      Le  bail  à  cheptel  simple  est  un  contrat  par  lequel  on  donne  à 
'^       '^      un  autre  des  bestiaux  à  garder,  nourrir  et  soigner,  à  condition 
que  le  preneur  profitera  de  la  moitié  du  croit  et  qu'il  supportera 
aussi  la  moitié  de  la  perte. 

Le  preneur,  en  effet,  doit  partager  avec  le  propriétaire  l'aug- 
mentation des  têtes  provenant  du  croit  des  animaux ,  et  l'aug- 
mentation que  les  pâturages  donnent  au  troupeau.  Le  proprié- 
taire partage  avec  le  preneur  la  laine  provenant  desdits  animaux. 
Le  preneur  a  un  avantage  sur  le  propriétaire  :  il  profite  senl 
du  laitage ,  du  fumier  et  du  travail  desdits  animaux  donnés  à 
cheptel. 
L*estimatioii      D'après  l'art.  1805,  l'estimation  donnée  au  cheptel  dans  le 
«"tSiipSÎ2r.tî  h*^îl  ^'^^  transporte  pas  la  propriété  au  preneur,  elle  n'a  d'autre 
•ue  i«  propriété  objet  quo  de  fixer  la  perte  ou  le  profit  qui  pourra  se  trouver  à 
M  preneur  Texpiratiou  du  bail  dans  ce  cas-là;  en  effet,  œstimaiio  non  facit 

venditùmem. 

Le  preneur  doit  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  à  la  conserva- 
tion du  cheptel ,  c'est-à-dire  qu'il  doit  des  dommages-intérêts 
au  bailleur  dans  le  cas  oii,  par  sa  faute,  il  arrive  quelque  dépré- 
ciation dans  le  cheptel. 

Le  preneur  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que  lorsqu'il  a  été  pré- 
cédé de  quelque  faute  de  sa  part  sans  laquelle  la  perte  ne  serait 
pas  arrivée  (art.  1807). 

En  effet,  si  le  troupeau  vient  à  périr  en  totalité  par  cas  fortuit, 
la  perte  est  supportée  entièrement  par  le  propriétaire. 

Le  preneur  doit  prouver  le  cas  fortuit  qui  a  fait  périr  le  trou- 
peau ;  et  si  le  bailleur  allègue  que  le  cas  fortuit  n'aurait  pas  fait 
périr  le  troupeau  s'il  n'avait  pas  été  précédé  de  faute  de  la  part 
du  preneur,  ce  dernier  devra  prouver  qu'il  n'y  a  pas  de  sa  faute. 
Ainsi  donc,  au  preneur  incombe  la  preuve  du  cas  fortuit  qui  a 
fait  périr  le  troupeau,  et,  de  son  côté,  le  bailleur  est  tenu  de 
prouver  la  faute  qu'il  impute  au  preneur  (art.  1808). 

D'après  l'art.  1809,  le  preneur  qui  est  déchargé  parle  cas 

fortuit  est  toujours  tenu  de  rendre  compte  des  peaux  des  bétes. 

Qa'wriTe-t-ii  si      Si  lo  cheptcl  a  péri  en  entier  sans  la  faute  du  preneur ,  la 

œtt^Si^if  tonte  P6^®  ®û  ®st  pour  le  bailleur  ;  s'il  n'en  périt  qu'une  partie ,  la 

da  preneur?         perte  ost  supportéc  OU  commuu ,  d'après  le  prix  de  l'estimation 

originaire  et  celui  de  l'estimation  à  l'expiration  du  bail  (art.  1810). 

Dans  le  premier  cas,  il  n'y  a  plus  de  contrat  ;  dans  le  second 

cas,  si  la  perte  du  troupeau  est  partielle,  le  preneur,  étant  en 
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eommim  avec  le  bafllear  poor  les  profits  et  pertes,  dott  supports 
la  moitié  de  la  perte. 

Oq  ne  peut  stipuler  :  I*  que  le  preneor  sapportera  la  perte 
totale  da  cheptel,  quoiqQe  arrivée  par  cas  fortuit  et  sans  sa 
ïanie  ;  2*  qa'n  sapportera  dans  la  pe?te  une  part  plus  grande  ^S^mt  ^^  ^ 
que  dans  le  profit  ;  3*  qne  le  baiUeDr  prélèvera,  à  la  fin  du  baQ, 
qaelqae  chose  de  plus  que  le  cheptel  qu'il  a  foomi. 

Ces  danses  prohibitives  ont  été  établies  afin  d'empêcher  que 
ceux  qui  reçoivent  à  cheptel,  dans  l'espérance  d'avoir  on  tron*  • 
peaa,  n'acceptassent  des  conditions  trop  onéreuses. 

Le  preneur  ne  peut  disposer  d'aucune  tête  de  bétail  soit  du  l«  pry^r 
fonds,  soit  du  croît,  sans  le  consentement  du  bailleur,  qui  ne  peut  d^*M|£2m 
lui-même  en  disposer  sans  le  consentement  du  preneur.  ^  le^JïSîî 

Lorsque  le  cheptel  est  donné  au  fennier  d'autrui ,  il  doit  être  Mwtd«iMiUMrr 
notifié  au  propriétaire  de  qui  ce  fennier  tient ,  sans  quoi  il  peut 
le  saisir  et  le  £ûre  vendre  pour  ce  que  son  fermier  lui  doit 
(art.  1813). 

On  doit  donc  notifier  le  cheptel  au  propriétaire,  qui,  sans  cela, 
pourrait  exercer  sur  le  cheptel  donné  à  son  fermier  le  privilège 
que  lui  accorde  l'art.  2102. 

Ce  bail  à  cheptel  doit  être  notifié  an  propriétaire  avant  l'in* 
troduction  des  bestiaux  dans  le  domaine. 

D'après  l'art  1814 ,  le  preneur  ne  pourra  tondre  les  animaux 
sans  en  prévenir  le  bailleur,  pour  que  ce  dernier  puisse  veillera 
ce  que  lepartage  des  laines  soit  fait  exactement. 

S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  par  la  convention  pour  la  durée  du 
cheptel,  il  est  censé  fait  pour  troi»  ans  (art.  1845). 

Le  bailleur  peut  demander  la  résiliation  du  bail  à  cheptel  si  le 
preneur  ne  remplit  pas  ses  obligations. 

A  la  fin  du  bail  ou  lors  de  sa  résiliation ,  il  se  fait  une  nouvelle 
estimation  du  cheptel ,  et  le  bailleur  peut  prélever  des  bêtes  de 
chaque  espèce ,  jusqu'à  concurrence  de  la  première  estimation  ; 
l'excédant  se  partage.  S'il  n'existe  pas  assez  de  bêtes  pour  rem- 
plir la  première  estimation,  le  bailleur  prend  ce  qui  reste,  et  les 
parties  se  font  raison  de  la  perte. 


8BGTI0N  m. 

DD  CHEPTEL  A  MOITIÉ. 

Le  cheptel  à  moitié  est  une  Société  dans  laquelle  chacun  des  Qa*ftpD«u«.i-oa 
contractants  fournit  la  moitié  des  bestiaux,  qui  demeurent  com-  ^^^  *  '^^^  ' 
muns  pour  le  profit  ou  pour  la  perte. 

Taudis  que  le  cheptel  simple,  avons-nous  dit  plus  haut,  est  un 
contrat  par  lequel  on  donne  à  un  autre  des  bestiaux  à  garder, 
nourrir  et  soigner,  à  la  condition  que  le  preneur  profitera  de  la 
moitié  du  croit  et  qu'il  supportera  aussi  la  moitié  de  la  perte , 
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daDS  le  cheptel  à  moitié,  aa  contraire,  chacun  met  en  oomman 
une  partie  du  troupeau  pour  partager  les  profits  et  les  pertes. 

D'après  Fart.  1819 ,  le  preneur  profite  seul ,  dans  le  cheptel 
à  moitié  conmie  dans  le  cheptel  simple,  des  laitages,  du  fumier  et 
des  travaux  des  bêtes.  Le  bailleur  n'a  droit  qu'à  la  moitié  des 
laines. 

Toute  convention  contraire  est  nulle,  &  moins  que  le  bailleur 
ne  soit  propriétaire  de  la  métairie  dont  le  preneur  est  fermier 
ou  colon  partiaire. 

En  effet,  dans  le  cas  où  le  bailleur  est  propriétaire  de  la  mé- 
tairie, il  fournit  en  partie  le  logement  et  la  nourriture  du  trou- 
peau, et,  à  ce  titre,  il  peut  exiger  qu'on  lui  donne  une  part 
dans  les  laitages,  ou  bien  qu'on  lui  accorde,  dans  le  partage  des 
laines  et  le  profit  du  croit ,  une  plus  forte  part  que  celle  du 
preneur. 

Dans  le  bail  à  moitié,  de  la  même  manière  que  dans  le  bail 
simple,  le  troupeau,  d'après  l'art.  1805,  doit  être  estimé  au 
commencement  du  bail. 

Le  preneur  est  responsable  de  ses  fautes  (Voy.  art.  1805  et 
1807),  puisque  toutes  les  règles  du  cheptel  simple  s'appliquent 
^^M»  fiutoi  en  au  chcptcl  à  moitié, 
i moitié?'    ^^         De  plus,  le  preneur  n'est  pas  responsable ,  dans  le  cheptel  à 

moitié,  des  cas  fortuits.  Il  est  bien  entendu  que  si  le  troupeau 
périt  en  entier,  la  moitié  qui  lui  appartient  périt  pour  lui,  puisque 
cette  espèce  de  cheptel  est  une  Société  à  moitié  dans  laquelle 
chacun  des  contractants  fournit  la  moitié  des  bestiaux,  qui  de- 
meurent  communs  pour  le  profit  comme  pour  la  perte. 

Dans  le  cheptel  à  moitié,  le  preneur  ne  peut  tondre  sans  pré- 
venir le  bailleur  (art.  1814)  ;  et  enfin ,  s'il  n'y  a  pas  de  temps 
fixé  par  la  convention  pour  la  durée  du  cheptel,  il  est  censé  fait 
pour  trois  ans  (art.  1815). 


Dam  quelle  me- 
nue le  preneur 
e»t-il  responsable 


Qtt*appelle-t-on 
eheptel  de  fer  ? 


A  qui  appar- 
tiennent les  pro- 
fit!, d'aprds  l'art. 
18S8? 


SECTION  IV. 

DU  CHEPTEL  DONNÉ  PAR  LE  PROPRIÉTAIRE    A  SON  FERMIER  OU  COLON 

PARTIAIRE. 

On  appelle  cheptel  de  fer  celui  par  lequel  le  propriétaire  d'une 
métairie  la  donne  à  ferme  à  la  charge  qu'à  l'expiration  du  bail 
le  fermier  laissera  les  bestiaux  d'une  valeur  égale  au  prix  de 
l'estimation  de  ceux  qu'il  aura  reçus. 

Ce  cheptel  est  ainsi  appelé  parce  qu'il  est  attaché  à  la  ferme 
et  que  le  fermier,  en  la  quittant,  doit  laisser  à  ladite  ferme  autant 
de  bestiaux  qu'il  en  a  trouvé. 

D'après  l'art.  1823,  tous  les  profits  appartiennent  au  fermier 
pendant  la  durée  de  son  bail,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire  ;  il 
est  juste,  en  effet,  qu'il  profite  tout  seul  du  bénéfice  provenant 
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da  tronpeau ,  puisque  les  pertes,  soit  partielles,  soit  totales  des 
bestiaux,  sout  entièrement  à  ses  risques  et  périls. 

Dans  les  cheptels  donnés  aux  fermiers ,  le  fumier  n'est  point 
aa  profit  personnel  des  preneurs ,  mais  il  appartient  à  la  mé- 
tairie» à  l'exploitation  de  laquelle  il  doit  être  uniquement  em- 
ployé; tandis  que,  dans  le  cheptel  simple,  le  fumier  appartient 
au  preneur. 

Du  reste,  dans  le  cheptel  donné  au  fermier,  ce  dernier,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  la  propriété  du  fumier,  en  profite  en  ce  sens  qu'il 
est  dispensé  d'en  acheter  pour  la  culture  de  ladite  ferme. 

La  perte,  même  totale  et  par  cas  fortuit,  est  en  entier  pour  le 
fennier,  s'il  n'y  a  convention  contraire  ;  tandis  que ,  dans  le 
cheptel  simple,  le  preneur  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que  lorsqu'il 
a  été  précédé  de  quelques  fautes  de  sa  part. 

A  la  fin  du  bail ,  le  fermier  ne  peut  retenir  le  cheptel  en  en 
payant  l'estimation  originaire  :  il  doit  en  laisser  un  de  valeur 
pareille  à  celui  qu'il  a  reçu.  S'il  y  a  déficit,  il  doit  le  payer,  et 
c'est  seulement  l'excédant  qui  lui  appartient. 

DU  CHBPTBL  DONNÉ  AU  COLON  PARTIAIRB. 

Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  colon,  la  perte     ondiMMstiM 
est  pour  le  bailleur  ;  car  ce  dernier  partage  avec  le  colon  les  êhi^tâ^doué  m 
produits  de  la  métairie,  et  ne  les  lui  abandonne  pas  pour  un  prix  «oionp^ritair»? 
fixe. 

D'après  l'art.  1828,  on  peut  stipuler  que  le  colon  délaissera 
an  bailleur  sa  part  de  la  toison  à  un  prix  inférieur  à  la  valeur 
ordinaire.  On  peut  aussi  stipuler  que  le  bailleur  aura  une  plus 
irrande  part  du  profit,  ce  qui  est  prohibé  dans  le  cheptel  simple 
:Voy.  art.  4811). 

On  peut,  de  plus,  stipuler  que  le  bailleur  aura  la  moitié  des  oveues sont im 
laitages  ;  mai?  on  ne  peut  pas  stipuler  que  le  colon  sera  tenu  de  um^^  staspi* 
tonte  la  perte.  JJ^Jj  2a^ep}iJ 

Ces  clauses  sont  permises  dans  cette  espèce  de  cheptel,  et  toutes  partiairef 
à  Tavantage  du  bailleur,  parce  qu'on  présume  que  les  condi- 
tions du  bail  de  la  métairie  pourront  dédommager  le  colon. 

Ce  cheptel  finit  avec  la  métairie  et  est  soumis  à  toutes  les 
règles  du  cheptel  simple. 

Il  ne  diffère  du  cheptel  simple  que  parce  qu'il  est  susceptible 
de  clauses  qui  sont  interdites  dans  ce  dernier  cheptel,  et  qui  se 
trouvent  insérées  dans  l'art.  181  i.  Nous  avons  déjà  donné  plus 
hant  le  motif  de  ces  différences  en  expliquant  l'art.  1828. 
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SECTION  y. 

DU  CONTRAT  IMPROPREMENT  APPELA  CHEPTEL. 

Cette  section  ne  renferme  qu'un  seul  article,  c'est  l'art.  1831, 
qui  dit  que,  lorsqu'une  on  plusieurs  vaches  sont  données  poor 
les  loger  et  les  nourrir,  le  bailleur  en  conserve  la  propriété  ;  il 
a  le  profit  des  veaux  qui  en  naissent,  mais  le  preneur  a,  pour 
indemnité  de  ses  peines,  le  lait  et  le  fumier. 


Qnalt  sont  let 
•rtlolM  eoBoer- 
Bftat  le  louage 
■or  lesquels  les 
baillean  et  lei 
preneur*  doiTeat 
■urtout  porter  leur 
attentfoB? 

Art.  1716. 


Art.  1716. 


Art.  1717. 


Art.  1737. 


Art.  1730. 


Art.  1781. 


Art.  17M. 


BAUX  ET  CONGÉS  ENVISAGÉS  AU  POINT  DE  VUE  PRATIQUE. 

Les  conditions  du  bail  sont  essentiellement  variables  ;  aussi 
les  bailleurs  et  preneurs  doivent-ils  surtout  porter  leur  attention 
sur  les  art.  1715, 1716, 1717, 1727, 1730, 1731, 1736, 1737, 1743, 
1744,  1748,  1750,  1754,  1758,  1762,  1768,  1772, 1774. 

Si  le  bail  fait  sans  écrit  n'a  encore  reçu  aucune  exécution  et 
que  Tune  des  parties  le  nie ,  la  preuve  ne  peut  être  reçue  par 
témoins,  quelque  modique  qu'en  soit  le  prix  et  guoiqn'on 
allègue  qu'il  y  a  eu  des  arrhes  données.  Le  serment  pent  seule- 
ment  être  déféré  à  celui  qui  nie  le  bail. 

Lorsqu'il  y  aura  contestation  sur  le  prix  du  bail  verbal  dont 
l'exécution  a  commencé,  et  qu'il  n'existera  point  de  quittance, 
le  propriétaire  sera  cru  sur  son  serment ,  si  mieux  n'aime  le 
locataire  demander  l'estimation  par  experts;  auquel  cas  les  frai^ 
de  l'expertise  restent  à  sa  charge  si  l'estimation  excède  le  prix 
qu'il  a  déclaré. 

Le  preneur  a  le  droit  de  sous-louer,  et  même  de  céder  son  bail 
à  un  autre,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  interdite.  Elle  peut 
être  interdite  pour  le  tout  ou  partie.  Cette  clause  est  toujours  de 
rigueur. 

Si  ceux  qui  ont  commis  des  voies  de  fait  prétendent  avoir 
quelque  droit  sur  la  chose  louée,  ou  si  le  preneur  est  lui-même 
cité  en  justice  pour  se  voir  condanmer  au  délaissement  de  la 
totalité  ou  de  partie  de  cette  chose ,  ou  à  souffirir  l'exercice  de 
quelque  servitude,  il  doit  appeler  le  bailleur  en  garantie,  et  doit 
être  mis  hors  d'instance ,  s'il  l'exige,  en  nommant  le  baîllear 
pour  lequel  il  possède. 

S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux  entre  le  bailleur  et  le  preneur, 
celui-ci  doit  rendre  la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue  suivant  cet  état, 
excepté  ce  qui  a  péri  ou  a  été  dégradé  par  vétusté  ou  force 
majeure. 

S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des  lieux ,  le  preneur  est  présum*^ 
les  avoir  reçus  en  bon  état  de  réparations  locatives,  et  doit  le^ 
rendre  tels,  sauf  la  preuve  contraire. 

Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit,  l'une  des  parties  ne  pourra 
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donner  congé  à  l'antre  qa'en  obserraQi  les  délais  fixés  par  Fusage 
des  lienx. 

Le  baS  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  dn  terme  fixé»  lors-     ah.  im. 
qn'fl  a  été  fidt  par  écrit,  sans  qn'il  soit  nécessaire  de  donner 
eongé. 

Si  le  baîlleor  vend  la  chose  lonée,  Facqnérenr  ne  pent  expulser     ah.  ito. 
le  fermier  on  le  locataire  qui  a  nn  bail  authentique  ou  dont  la 
date  est  certaine,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  réservé  ce  droit  par  le 
contrat  de  bail. 

S'il  a  été  convenu,  lors  du  bafl,  qu'en  cas  de  vente  l'acqué-     ah.  1744. 
reor  pourrait  expulser  le  fermier  ou  le  locataire,  et  qu'il  n'ait  été 
fait  ancane  stipulation  sur  les  dommages-intérêts,  le  bailleur  est 
teon  d'indenmiser  le  fermier  ou  le  locataire  de  la  manière  sui- 
vante: 

L'acqaéreur  qui  veut  user  de  la  faculté,  réservée  par  le  bail ,     ah.  1748. 
d'expulser  le  fermier  ou  le  locataire  en  cas  de  vente,  est,  en  outre, 
teoa  d'avertir  le  locataire  au  temps  d'avance  usité  dans  le  lieu 
pour  les  congés  ;  il  doit  aussi  avertir  le  fermier  des  biens  ruraux 
aa  moins  nn  an  à  l'avance. 

Si  le  bail  n'est  pas  fait  par  acte  authentique,  ou  n'a  point  de     ah.  nso. 
date  certaine,  l'acquéreur  n'est  tenu  d'aucuns  dommages-inté- 
rêts. 

Les  réparations  locatives  ou  de  menu  entretien  dont  le  loca-     ah.  1754. 
taire  est  tenu,  s'il  n'y  a  clause  contraire,  sont  celles  désignées 
comme  telles  par  l'usage  des  lieux;  nous  en  avons  donné  l'énu- 
mération  page  480,  tome  II. 

Le  bail  d'un  appartement  meublé  est  censé  fait  à  l'année,      4^.  nu. 
quand  il  a  été  fait  à  tant  par  an  ;  au  mois,  quand  il  a  été  fait  à 
tant  par  mois  ;  au  jour,  s'il  a  été  fait  à  tant  par  jour.  Si  rien  ne 
constate  que  le  bail  soit  fait  à  tant  par  an,  par  mois  ou  par  jour, 
la  location  est  censée  faite  suivant  l'usage  des  lieux. 

S'il  a  été  convenu,  dans  le  contrat  de  louage,  que  le  bailleur     ah.  nu. 
pourrait  venir  occuper  la  maison,  il  est  tenu  de  signifier  d'avance 
QD  congé  aux  époques  déterminées  par  l'usage  des  lieux. 

Le  preneur  d'un  bien  rural  est  tenu,  sous  peine  de  tous  dépens     ah.  nss. 
et  dommages-intérêts ,  d'avertir  le  propriétaire  des  usurpations 
qoi  peuvent  être  commises  sur  les  fonds.  Cet  avertissement  doit 
être  donné  dans  le  même  délai  que  celui  qui  est  réglé  en  cas 
d'assignation,  suivant  la  distance  des  lieux. 

Le  preneur  peut  être  chargé  des  cas  fortuits  par  une  stipula-     ah.  1772. 
tion  expresse. 

Le  bail  sans  écrit  d'un  fonds  rural  est  censé  fait  pour  le  temps     ah.  1774. 
qui  est  nécessaire  afin  que  le  preneur  recueille  tous  les  fruits 
de  rhéritage  affermé.  Ainsi  le  bail  à  ferme  d'un  pré,  d'une  vigne 
et  de  tont  autre  fonds  dont  les  fruits  se  recueillent  en  entier 
dans  le  cours  de  l'année,  est  censé  fait  pour  un  an.  Le  bail  dos 
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prinofpalM  eon- 
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Autre  usl^na- 
tion  en  référé. 
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avoir  lieu  Passi- 
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terres  labourables ,  lorsqu'elles  se  divisent  par  soles  ou  saisons, 
est  censé  fait  pour  autant  d'années  qu'il  y  a  de  soles. 

Les  baux  font  naître,  dans  la  pratique,  une  foule  de  contesta- 
tions. Ainsi  un  conflit  peut  s'élever  entre  le  bailleur  et  le  pre- 
neur :  1*  soit  avant  l'entrée  en  jouissance;  2®  soit  pendant  la 
durée  ;  3^  soit  à  l'expiration  du  bail. 

Premièrement,  une  assignation  en  référé,  d'après  les  art.  1730 
et  1731,  peut  être  donnée  par  le  preneur  peur  faire  constater 
l'état  des  lieux  ou  l'état  des  travaux  que  le  bailleur  s'était  obligé 
à  faire  exécuter  avant  l'entrée  en  jouissance  pour  approprier 
les  lieux  loués. 

Le  demandeur  conclut  dans  son  assignation,  en  rappelant  soit 
la  clause  du  bail  écrit,  soit  les  conventions  verbales ,  à  ce  que 
l'ordonnance  à  intervenir,  s'il  s'agît  d'un  état  de  lieux,  fixe  le 
délai  après  lequel,  faute  par  le  défendeur  de  s'être  mis  en  me- 
sure, l'état  des  lieux  sera  dressé  en  présence  des  parties,  ou  elles 
dûment  appelées  ,  par  ufi  expert  commis,  s'il  s'agit  de  répara- 
tions et  de  travaux  d'appropriation. 

Le  demandeur  conclut  en  outre  à  ce  qu'il  soit ,  par  la  même 
ordonnance,  désigné  un  architecte  qui  constatera  l'état  des  tra- 
vaux qui  donnent  lieu  à  la  contestation,  les  causes  du  retard,  le 
temps  nécessaire  pour  les  terminer.  Cet  architecte  évalaera  le 
préjudice  causé  au  locataire,  ou  bien  l'ordonnance  pourra,  sur 
le  refus  du  bailleur,  autoriser  le  preneur  à  faire  procéder  à  ces 
travaux  pour  le  compte  dudit  bailleur. 

Deuxièmement ,  une  assignation  en  référé  peut  être  donnée, 
en  vertu  des  art.  1719  et  suivants ,  pour  qu'il  soit  statué  par  le 
juge  sur  une  difHculté  urgente  relative  à  l'exécution  du  bail  oa 
au  mode  de  jouissance,  qui  est  le  deuxième  mode  de  difficulté 
que  nous  avons  signalé  plus  haut  dans  notre  énumération. 

Cette  assignation  peut  avoir  lieu  dans  différents  cas,  dont  les 
principaux  sont  : 

1®  Le  placement  ou  l'enlèvement  d'une  enseigne  ; 

2®  La  pose  des  tuyaux  pour  la  descente  des  eaux  pluviales  et 
ménagères  ; 

3®  La  jouissance  d'une  cour  ; 

4*^  La  jouissance  des  escaliers  ; 

5^  Les  réparations  urgentes  à  la  charge  du  propriétaire 
(Voy.  art.  1756); 

6^  La  constatation  du  préjudice  occasionné  par  les  travaux 
du  propriétaire,  alors  que  îesdits  travaux  troublent  la  jouis- 
sance du  locataire  et  se  prolongent  au-delà  de  quarante  jours 
(Voy.  art.  1721  et  1723,  G.  civ.)  ; 

7^  Les  travaux  contraires  à  un  bail,  à  un  jugement  ; 

8^  Les  travaux  que  bit  exécuter  le  locataire  et  qui  nuisent 
au  propriétaire  ; 
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9*  Les  traTsu  fiiifs  par  on  propriétaire  iroîsin  aa  détriment 
da  loeataire,  dont  ils  diminaent  la  jonissanee  (Extraits  de  Chan- 
veau  et  Glandaz). 

Troisièmement,  d'^rès  les  art.  1717,  1732, 1729, 1741,  1760,     Qu»d  u  d*. 


1764,  et  la  loi  dn  25  mai  1838,  art.  3 ,  lorsque  le  prix  du  bail  Sïrt.^«ik!^' 
n'excède  pas  à  Paris  400  &.,  et  partout  ailleurs  200  fr.,  et  si  la  deyaBii»  j«f«  d« 
résiliation  est  fondée  sur  le  seul  défaut  de  payement  des  loyers  ^^^ 
00  fennages,  fl  faut  procéder  par  voie  de  citation  devant  le 
juge  de  paix.  Dans  le  même  exploit,  on  conclut  ordinairement 
à  ce  que,  fonte  par  le  preneur  de  vider  les  lieux  loués  dans 
QQ  délai  déterminé,  le  jugement  à  intervenir  autorise  son  expul- 
sion. 

Le  juge  de  paix  n'est  pas  compétent  lorsqu'il  s'agit  de  baux     q.»»!  ]•  juge 
à  cheptel,  à  convenant ,  à  domaine  congéable,  à  rente;  mais  Jî,  SiJ,<^î]JV" 
Tari.  3  de  la  loi  du  25  mai  1838  est  applicable  aux  baux  des 
communes  et  des  établissements  publics. 

Toutes  les  fois  que  le  prix  du  bail  dépasse  les  sommes  de     Qwad  i*  de- 
400  fr.,  ou  que  les  causes  de  la  résiliation  ne  consistent  pas  ûi^dMiIbiSidoJtl 
dans  le  défaut  du  payement  du  loyer  ou  fermage,  c'est  le  tri-  «noaTofriiwid*- 
bunal  civil  qu  il  faut  saisir.  Il  y  a  lieu  au  préliminaire  de  conci-  «itu? 
liation  si  l'affaire  ne  présente  aucune  urgence  ;  mais ,  dans  la 
plupart  des  cas,  cette  urgence  existe,  et  l'assignation  est  donnée 
à  bref  délai  sur  ordonnance  du  président. 

Une  requête  peut  être  alors  adressée  à  ce  magistrat  pour 
obtenir  l'autorisation  d'assigner  à  jour  fixe  ou  à  bref  délai 
(art.  72,  G.  civ.),  et  une  assignation  à  bref  délai  est  faite  en 
Terta  de  ladite  ordonnance. 

Le  juge  de  paix  connaît  en  premier  ressort,  à  quelque  valeur  jngqa'à  «ioaUm 
que  la  demande  puisse  s'élever,  et  sans  appel  jusqu'à  iOO  fr. ,  des  JÏÏTpêîtii^^ 
demandes  en  payement  de  loyers  et  de  fermages  lorsque  annuel-  naîtra  en  pramitr 
lement  ces  loyers  ou  fermages  ne  dépassent  pas  400  fr.  jwMHat  •»!•»?- 

La  question  est  très  controversée  sur  le  point  de  savoir  si  le 
JQge  de  paix  est  compétent  pour  statuer  sur  une  demande  en 
payement  de  loyers,  dans  les  limites  fixées  par  l'art.  l*'dela 
loi  do  25  mai  18^,  quoique  le  prix  annuel  excède  la  somme  dé- 
terminée par  l'art.  3. 

La  demande  eu  payement  des  dégradations  ou  pertes  prove-     !>•▼»«  «pteiM- 
oant  du  fait  du  locataire  ou  do  fermier,  du  sous-locataire ,  ou  JïïïïLde  mnJt 
des  personnes  de  la  maison  du  preneur,  doit  être  portée  devant  mentdMd^rrwu- 
1e  JQge  de  paix  de  la  situation  des  objets  litigieux  quand  l'indem-    ^^ 
nité  réclamée  ne  dépasse  pas  1,500  fr.  et  que  le  droit  à  une 
indemnité  n'est  pas  contesté  ;  quand  la  demande  excède  le  chiffre 
de  ifiOO  fr.,  il  faut  s'adresser  aux  tribunaux  civils. 

Quatrièmement,  la  demande  en  payement  des  indemnités  ré- 
clamées par  le  locataire  ou  fermier  pour  non-jouissance  prove- 
nant  do  fait  du  propriétaire  d'après  les  art.  1733  et  1735  du 
Gode  civil  et  l'art.  4  de  la  loi  du  25  mai  1838,  quand  l'indemnité 
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réclamée  ne  dépasse  pas  i  ,500  fr.  et  qu'elle  n'est  pas  contestée, 
doit  être  portée  devant  le  même  magistrat,  c'est-À-dire  devant 
le  juge  de  paix  de  la  situation  des  objets  litigieux. 

Cinquièmement,  d'après  l'art.  1754  du  Gode  civil,  et  la  loi  du 
25  mai  1838,  art.  5,  lorsqu'il  s'agit  de  faire  condamner  le  loca- 
taire ou  fermier  à  exécuter  les  réparations  locatives  que  la  loi 
meta  sa  charge,  c'est  devant  le  juge  de  paix  que  la  question  doit 
être  portée ,  et  par  voie  de  citation. 

Sixièmement,  le  congé  a  lieu  quand  le  bail  n'est  pas  écrit,  et 
le  congé  ne  doit  être  signifié  par  exploit  qu'autant  que  le  loca- 
taire refuse  de  l'accepter  à  l'amiable.  Si  le  locataire  accepte  le 
congé  qui  lui  est  donné,  il  faut  constater  le  congé  sur  la  qnit- 
tance  du  dernier  terme,  ou  par  une  double  déclaration  sous  seing 
privé. 

Le  congé  n'est  pas  nécessaire  quand  c'est  par  simple  tolé- 
rance qu'on  loge  une  personne,  ou  lorsque  le  bail  est  écrit. 

Dans  le  cas  de  bail  verbal,  si  à  l'expiration  dudit  bail  le  loca- 
taire ou  fermier  refuse  d'exécuter  le  congé,  le  bailleur  se  pour- 
voit devant  le  juge  de  paix  lorsque  le  montant  du  bail  verbal  ne 
dépasse  pas  400  fr .,  ou  devant  le  j  âge  des  référés  compétent  pour 
statuer  toutes  les  fois  que  le  congé  n'est  pas  sérieusement  con- 
testé, ou  devant  le  tribunal  civil  si  la  validité  du  congé  est  con- 
testée. 

Lorsque  le  locataire  ou  fermier  ne  sort  pas  au  jour  fixé ,  le 
propriétaire,  afin  d'éviter  la  prorogation  du  bail  par  tacite  recon- 
duction ,  ou  qui  veut  se  débarrasser  de  son  locataire  ou  de  son 
fermier,  doit  se  pourvoir  en  expulsion  soit  devant  le  juge  de 
paix,  dans  la  limite  de  sa  compétence,  soit  devant  le  juge  des  ré- 
férés, par  une  citation  lorsque  l'affaire  est  portée  devant  le  juge 
de  paix,  et  par  un  ajournement  lorsque  l'affaire  est  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  civils. 

Septièmement ,  lorsque  le  propriétaire  a  obtenu  un  jugement 
ou  une  ordonnance ,  il  fait  procéder  à  l'expulsion.  On  appelle 
jugement  de  validité-congé  celui  qui  est  rendu  à  la  suite  de  la 
citation  en  validité  de  congé  devant  le  juge  de  paix  (art.  3, 
L.  25  mai  1838). 

Huitièmement,  lorsque,  procédant  par  suite  d'un  congé, 
l'huissier  a  essayé  d'expulser  des  lieux  le  locataire  et  qu'il  n'a 
pu  y  parvenir,  il  faut  en  référer  au  président.  S'il  n'est  pas  jus- 
tifié d'un  congé,  ou  si  le  congé  est  contesté,  le  président  ne  pent 
ordonner  l'expulsion;  il  faut  alors  se  pourvoir  en  validité  de 
congé  devant  le  tribunal  civil. 

Neuvièmement,  une  ordonnance  du  président,  pour  autoriser 
l'expulsion ,  est  rendue  sur  le  procès-verbal  de  l'huissier,  confor- 
mément aux  prescriptions  des  art.  809  et  814  du  Gode  de  pro- 
cédure civile. 

Dixièmement,  un  procès-verbal  d'expulsion,  conformément  aux 
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art  58S  et  snivaaiB  do  Code  de  proeédwre  cmle ,  est  drené  par 
riuianer,  et  afgné  par  k  gaidicn ,  les  témoins  et  Iluossier. 


ÉSntlATIOH  GÉVtlAUB  BBS  flOiCirAUS  CLAGSBS  QUI  PEUTBBT  *TBK 
COflTUL'BS  OAHS  LBS  BACX  DB  TOCTB  HATUIB. 

Bâmxi  hgtn. 
§  W.  —  Bail  àlojcr  d*niie  maûoii  de  Tille. 


Un  bail  de  cette  nature  est  lait  ordinairement  anx  danses  et 
conditions  suivantes  : 

1"  Le  locataire  doit  tenir  la  maison  constamment  garnie  de 
meubles  et  objets  mobiliers  d*nne  valeor  sofiBsante  pour  lé-  S^ 
pondre  des  loyers  ; 

2*  n  doit  entretenir  la  maison  et  ses  dépendances  en  bon  état 
de  réparations  locatives,  et  les  rendre,  à  la  fin  do  bail,  conformes 
à  Tétat  qni  en  sera  fait  par  nn  architecte  ou  tonte  autre  per- 
sonne compétente  (Yoy.  p.  180,  t  U)  ; 

3*  II  devra  acquitter  les  contributions  personnelle  et  mobi- 
lière ,  de  manière  que  le  baillear  ne  soit  pas  inquiété  à  cet 
égard,  et  satisfaire  à  tontes  les  charges  de  ville  et  de  police  dont 
les  locataires  sont  tenus  ordinairement  ; 

4**  n  devra  souffrir  toutes  les  grosses  réparations  dont  la  mai-  GrMM«i4p«« 
son  pourra  avoir  besoin  dans  le  cours  du  bail,  et  sans  aucune  ''^"^ 
indemnité  ni  diminution  de  loyer,  quelle  que  soit  la  durée  du 
bail.  Cette  clause  est  insérée  dans  le  bail  parce  qu'ordinaire- 
ment^ sauf  conventions  contraires  qui  font  loi  entre  les  parties , 
le  locataire,  après  quarante  jours  de  réparations  à  l'immeuble 
qu'il  a  loué  ou  pour  entrave  à  sa  jouissance,  pourrait  demander 
des  donmiages-intérèts  au  propriétaire  (art.  1724); 

5*  n  devra  ordinairement,  sauf  clauses  et  conventions  con- 


traires, entretenir  et  exécuter,  pour  le  temps  qui  en  reste  à  cou-  ^^aaiTion  d« 
rir,  les  baux  ou  locations  qui  peuvent  exister  de  tout  ou  partie  »'•»«»<•  •»  i»»to- 
de  la  maison,  de  telle  sorte  qu'aucun  recours  ne  soit  exercé 
contre  le  bailleur  ; 

6''  II  ne  pourra  pas  céder  son  droit  au  bail  sans  le  consente-     som-iomUob. 
ment  exprès  et  par  écrit  du  bailleur  ; 

l**  n  devra,  en  outre,  payer  tous  les  frais  et  honoraires  du     Pij«m«it  dM 
bail,  ainsi  que  le  coût  de  la  grosse,  c'est-à-dire  du  titre  exécu-  duiwu. 
toire  qni  sera  délivré  au  bailleur  pour  se  faire  payer  le  prix  du 
loyer  ; 

9*  Une  danse  relate  le  prix  moyennant  lequel  est  fait  le  bail, 
et  les  époques  du  payement  dudit  bail.  Habituellement  le  prix 
est  divisé  en  quatre  termes  et  payements  égaux,  de  trois  mois  en 
trois  mois  ; 
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9®  On  peut  imposer  anx  preDeun  les  charges  snivantes  :  le  ca- 
rage  des  puits,  et  Tobligatioii  de  vider  les  fosses  d'aisances,  sans 
diminution  de  loyer  ; 

10*  Les  charges  sont  évaluées  à  une  somme  déterminée,  et  cela 
pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement. 

§  II.  —  Bail  de  boutique. 

Baodebouuqutt.  S'agit-il  au  Contraire  du  bail  d'une  boutique,  le  bail  contient  les 
clauses  énumérées  ci-dessus,  c'est4i-dire  celles  qui  se  trouvent 
établies  n«»  1,  2,  3,  4,  5,  6, 7,  8,  9, 10. 

On  peut,  en  outre,  insérer  toutes  les  clauses  et  conditions  licites 
qu'il  plaira  an  bailleur  d'imposer  et  au  locataire  d'accepter. 

§  III.  —  Bail  de  maison. 

Bail  do  maiM».  S'il  s'agit  d'uu  bail  de  maison  servant  à  un  restaurant,  le  pre- 
neur, puisque  les  conventions  font  loi  entre  les  parties ,  pourra 
avoir  la  faculté  de  transporter  son  bail  à  la  condition,  par 
exemple,  que  la  personne  exercera  également  le  commerce  de 
restaurateur,  mais  à  la  charge  de  rester  garant  solidaire  du 
payement  des  loyers  et  de  l'exécution  des  clauses  et  conditions 
du  bail. 

On  peut  encore  stipuler  dans  le  bail  qu'on  ne  pourra  se  servir 
des  lieux  affermés  pour  un  établissement  de  restaurateur  qu'à  la 
condition  de  ne  pas  changer  le  nom  que  porte  le  restaurant;  car 
le  nom  et  la  marque,  dans  le  commerce,  sont  souvent  uae  cause 
de  prospérité. 

On  peut  stipuler  qu'un  ou  plusieurs  termes  seront  payés 
d'avance  au  bailleur. 


Bail  d*iu  âppar- 
temeiit. 


§  IV.  —  Bail  d'un  appartement. 

S'agit-il  du  bail  d'un  appartement,  les  mêmes  clauses  sti* 
pulées  plus  haut  doivent  être  insérées  dans  le  bail.  Il  peut  être 
stipulé  que  le  locataire  laissera ,  à  la  fin  du  bail  et  dans  Tétat  où 
ils  se  trouveront,  les  décors,  embellissements,  armoiries  et  autres 
travaux  que  le  preneur  aura  fait  faire  dans  les  lieux  loués,  sans 
pouvoir  répéter  aucune  indemnité  contre  le  bailleur. 

La  clause  contraire  peut  être  établie ,  et  alors  une  indemnité 
peut  être  due  au  locataire. 

On  peut  stipuler  aussi,  dans  un  bail,  que  le  locataire  devra 
payer  aux  mêmes  époques  que  les  loyers,  en  sus  desdits  loyers 
une  somme,  invariablement  fixée  entre  les  parties,  pour  le  rem- 
boursement des  contributions  des  portes  et  fenêtres  à  la  charge 
du  preneur,  quelque  modification  qui  puisse  être  apportée  par 
la  suite  au  taux  de  ces  contributions  ;  de  plus,  tant  de  centimes 
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par  franc,  sur  le  montant  dn  loyer,  pour  les  gages  da  con- 
cierge. 

Le  locataire  ne  pourra  céder  ses  droits  an  bail  ni  soos-Ioner 
sans  le  consentement  exprès  et  par  écrit  du  bailleur. 

Enfin,  à  défout  de  payement  de  deux  ou  trois  termes  consè- 
catife  et  un  mois  après  un  simple  commandement  demeuré  sans 
effet,  le  bail  sera  de  plein  droit  résilié,  si  bon  semble  an  bailleur, 
sans  qu'il  ait  à  remplir  aucune  formalité  judiciaire. 

Baux  à  fermé. 

S  l*'.  —  Bail  da  corps  de  lènne. 

Le  bail  da  corps  de  ferme  contient  les  conditions  suivantes,  ou 
d'antres  équivalentes  : 

i*  Les  preneurs  seront  tenus  d'habiter  eux-mêmes,  avec  leur 
famille  et  leurs  domestiques,  la  ferme,  qu'ils  garniront  de 
meubles,  effets  mobiliers,  chevaux,  etc.,  et  attirail  de  labour  en 
quantité  et  valeur  pour  répondre  des  fermages  et  de  l'entière 
exécntîon  du  bail  ; 

2*  D'entretenir  les -bâtiments  de  la  ferme  et  dépendances  de 
tontes  réparations  locatives  ; 

3*  Les  preneurs  soufiHront  toutes  les  grosses  réparations  et     oiMMirépâr»- 
constructions  qui  deviendraient  nécessaires  aux  bâtiments  de  la  ^^^ 
ferme  ou   d'habitation  de  maître ,  sans  pouvoir  prétendre  à 
aucune  indemnité  ni  diminution  de  fermage,  quelle  que  soit  la 
dorée  des  travaux. 

On  peut  stipuler  encore  que  les  preneurs  devront  seulement 
tant  de  journées  à  leur  maître ,  et  qu'en  dehors  de  ce  nombre  de 
journées  il  sera  alloué  au  fermier  tant  par  tête  de  bétail ,  ou  tant 
par  cheval,  ou  tant  par  charroi  ; 

4*^  Le  quatrième  article  peut  être  le  mode  d'assolement;  il     AMoienuit. 
indique  le  nombre  d'hectares  qui  seront  laissés  en  jachère  et  le 
nombre  d'hectares  qui  seront  cultivés  par  année  ; 

5*^  Stipulation  peut  être  faite  d'engranger  dans  les  bâtiments      EacnagaiMit. 
de  la  ferme  tous  les  grains,  foins,  pailles  et  fourrages  provenant 
des  récoltes  des  terres,  des  prés  et  pâtures  de  la  ferme  ; 

6**  Stipulation  peut  être  faite  de  consommer  toutes  les  pailles     pamat  tt  en- 
et  de  les  convertir  en  fumier,  scuis  avoir  le  droit  de  vendre  ni  «'^• 
paille  ni  fumier  ; 

7^  Stipulation  qui  enjoint  au  fermier,  à  la  sortie  du  bail ,  de 
laisser  les  pailles  et  fumiers  qui  s'y  trouveront,  peut  être  insérée 
dans  le  bail  ; 

8^  Les  fermiers  devront  faucher  les  prés  en  temps  et  saison  soim  d«  eoi- 
convenables  ;  les  étaupiner  et  les  purger  des  ronces,  de  manière  ^**owMr  ^ux 
à  les  tenir  constamment  nets  et  en  bon  état  de  fauche  ; 

T.  u.  14 
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Carafes  des 
fotsët,  écoule- 
ment dMMuuc. 


CcHémlAer, 


Bntretien    dei 
•rbree. 


Tente  et  An- 
ftfe  dei  arbres. 

Indieetion  des 
terres  laissées  en 
onltnre. 

Stipnlation  rl- 
ffooreose. 


AntiolpAtion  de 
terre. 


CbMse. 
Cession  dn  bail. 


Menns     snffira- 
Cee. 

ImpAts. 


Prix  dn  baO. 


BQlets  souscrits 
et  représentant  le 
prix  de  ferme. 


9*  Ils  devront  carer  et  rafraîchir  les  fossés  et  vidanges  qui  se 
trouvent  autour  des  terres,  prés  et  pâtures,  et  même  en  faire 
de  nouveaux  si  cela  est  nécessaire  pour  Técoulement  des  eaux  ; 

10^  S'il  y  a  un  colombier  compris  dans  la  ferme,  il  sera  renda 
par  les  preneurs,  à  l'expiration  de  leur  jouissance,  garni  d'une 
quantité  de  pigeons  égale  à  celle  qu'ils  auraient  reçue  dess  pré- 
cédents fermiers  ; 

il^  Les  preneurs  devront  entretenir  les  arbres  fruitiers  exis- 
tant au  moment  de  la  ferme,  comme  ceux  que  les  bailleurs  se 
réservent  le  droit  de  faire  planter  :  les  tailler,  écheniller,  émoo- 
der,  les  garnir  d'épines  et  leur  faire  les  labours  nécessaires. 

On  peut  stipuler  que  les  arbres  morts  et  ceux  qui  sont  étêtés 
par  vétusté  ou  accident  seront  remplacés  par  les  preneurs ,  à 
leurs  frais,  par  des  arbres  de  mêmes  essence  et  espèce,  sans 
qu'ils  puissent  en  arracher  aucun,  quoique  mort,  sans  le  con- 
sentement exprès  et  par  écrit  du  bailleur  ; 

42^  Le  bail  doit  régler  la  tonte  et  l'élagage  des  arbres  ; 

13^  Le  bail  doit  indiquer  le  nombre  d'hectares  qui  seront 
laissés  en  prairies  à  l'expiration  dudit  bail ,  à  la  condition  que 
le  fermier  entrant  tiendra  compte  des  graines  aux  preneurs; 

14^  Les  preneurs  ne  pourront  demander  ni  prétendre  aucune 
diminution  du  prix ,  ni  décharge  du  bail  ,*  pour  cause  de  grêle , 
gelée,  inondation,  stérilité,  invasion,  ni  autres  événements 
prévus  et  imprévus  ; 

15®  Us  devront  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  aucune  anticipa- 
tion sur  les  terres  et  prés  dépendant  de  la  ferme,  et  avertir  de 
suite  les  bailleurs  dans  le  cas  où  il  en  serait  fait,  sous  peine  d'être 
responsables  de  tous  dommages  à  ce  sujet; 

16®  Clause  concernant  la  chasse  ; 

iV  Le  bail  doit  contenir  une  stipulation  concernant  la  cession 
du  bail.  Ordinairement  les  preneurs  ne  peuvent  pas  céder  leur 
droit  au  bail,  en  tout  ou  en  partie,  sans  le  consentement  exprès 
et  par  écrit  des  bailleurs  ;  cette  interdiction  ne  s'étend  pas 
habituellement  au  cas  où  les  preneurs  céderaient  ce  droit  à  leurs 
enfants  ;  mais,  en  faisant  cette  cession,  les  pères  et  mères  reste- 
ront garants  solidaires  de  leurs  cessionnaires  pour  l'entière  exé- 
cution du  bail  ; 

18®  Un  bail  peut  stipuler  des  menus  suffrages  ; 

19®  Les  preneurs  peuvent  être  chargés  des  impôts,  et  ils  renon- 
cent au  bénéfice  des  lois  qui,  par  la  suite,  pourraient  mettre  àla 
charge  des  propriétaires  une  partie  des  impôts  et  contributions; 

20®  Cette  clause  s'occupe  du  prix  du  bail  et  du  mode  de  paye- 
ment. 

Il  est  des  cas  où^  pour  faciliter  aux  bailleurs  le  recouvrement 
du  montant  du  fermage ,  le  preneur  souscrit  au  bailleur  des 
billets  d'une  somme  déterminée ,  payables  dans  la  demeure  da 
bailleur,  et  causés  valeur  pour  fermages  ; 
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21*  Le  baiDeiir  feit  bien  de  demander  quelqnefds  nne  hypo- 
thèque coDTeationnene  poor  assurer  le  payement  de  ses  fer- 
mages. 


§  n.  —  Baû  de  chasse. 

r  Le  preneur  doit  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi  du 
3  msl  1844,  sur  la  police  de  la  chasse  ; 

â*  Il  ne  chassera  jamais  avec  des  chiens  courants,  dans  les 
bois,  depuis  le  jour  de  la  clôture  de  la  chasse  jusqu'au  jour  de 
roQYertufe  (L.  3  mai  1844)  ; 

3°  n  fera  fureter,  au  moins  une  fois  par  mois,  dans  tous  les 
bois  et  remises ,  afin  d'empêcher  la  trop  grande  production  des 
lapins  ; 

A^  Il  ne  devra  jamais  chasser  le  faisan  autrement  qu'en  pré- 
sence du  bailleur  ou  de  concert  ayec  lui; 

5*^  Il  détruira  tous  les  animaux  nuisibles  ou  malfaisants  qui 
pourraient  se  trouver  dans  les  bois  dont  la  chasse  est  louée  ; 

6*  11  payera  tontes  indemnités  qui  pourraient  être  réclamées 
par  les  propriétaires  des  terres  qui  entourent  le  bois  affermé, 
pour  raison  des  dégâts  qui  seraient  conmiis  par  le  gibier,  quelle 
que  soit  la  nature  ou  l'importance  des  indemnités  ; 

7**  Une  stipulation  peut  être  faite  au  sujet  de  la  cession  du 
bail,  qui  n'a  pas  lieu  ordinaùrement  sans  le  consentement  par 
écrit  du  bailleur; 

8*  Le  payement  des  droits  et  honoraires  de  l'acte  est  aux  frais 
da  preneur,  sauf  stipulation  contraire  ; 

9^  Stipulation  concernant  le  payement  du  prix  de  ferme,  et  du 
mode  de  ses  payements. 


ObBc^OM    éê 
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Fraiiek  lojaax 
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§  m.  —  Bail  à  complant. 


Bwntàflteme. 


Q*r*ati« 
toutroaUta. 


de 


Le  bail  à  complant  est  un  contrat  par  lequel  un  propriétaire 
remet  à  un  cultivateur  soit  des  champs  déjà  plantés  en  vignes, 
solides  champs  en  jachère,  à  la  charge  de  les  cultiver  et  d'en 
percevoir  les  fruits  en  payant  une  redevance  au  bailleur. 

Le  bail  à  complant  a  lieu  aux  charges  et  conditions  suivantes  : 

1*  Les  preneurs  jouiront  des  immeubles  loués  pendant  le 
temps  fixé,  et  le  bailleur  les  garantira  de  tous  troubles 
(art.  1740); 

2°  Le  bailleur  fera  aux  bâtiments  toutes  les  grosses  réparations 
qui  deviendront  nécessaires  pendant  la  durée  du  bail  (art.  1719 
à  i7il)  ; 

3*  Les  preneurs  planteront  des  vignes  à  leurs  frais,  dans  un 
délai  déterminé  par  le  bail,  à  raison  de  tant  d'hectares  par  année, 
sur  la  pièce  louée  ;  ^^^^  ^  ^ 

4*  Les  preneurs  feront  exécuter  les  travaux  et  réparations  twiz  à  «s4eat«. 


Qrotaeerdpara' 
tioaa. 


Mode  de  planta- 
tloB  dea  Ttffnee. 
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dons  à  la  oharfe 
du  baiUew. 


Mode  de  eol- 
tore. 

ImpAti. 

Moyen  ponr  le 
preneur  de  >e  faire 
rembouner  de  tes 
araaoet. 


indiqaés  sur  des  devis  qui  seront  dressés  sur  feuille  de  papier 
timbré  ;  ces  devis  ,  certifiés  véritables  et  signés  par  les  parties 
contractantes  en  présence  des  notaires ,  demeureront  annexés 
au  bail  après  avoir  été  présentés  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment; 

5^  Les  preneurs  entretiendront  les  bâtiments  en  bon  état  de 
réparations  locatives ,  conformément  à  Tétat  des  lieux  qui  sera 
fait  entre  les  parties  après  Texécution  des  travaux  (art.  1730  à 
1753,  C.  cîv.)  ; 

6*  Ils  soigneront  la  culture  des  vignes  ;  ils  les  garniront  d'é- 
chalas  en  suffisante  quantité  et  de  bonne  qualité  ; 

T  Ils  acquitteront  les  contributions  foncières  ; 

8®  Les  preneurs,  chaque  année,  sur  les  produits  à  venir  des 
vignes  plantées,  prélèveront  à  leur  profit,  pour  se  remplir  et  in- 
demniser des  impôts  mis  à  leur  charge ,  une  quantité  d'hecto- 
litres de  vin  ;  le  surplus,  s'il  y  en  a,  sera  partagé  par  moitié,  ou 
dans  une  proportion  inférieure ,  et  la  portion  revenant  au  bail- 
leur sera,  aux  frais  des  preneurs,  transportée  chez  lui; 

9^  Les  frais  du  bail  seront  supportés  par  les  preneurs. 


Banx  à  fenne. 


Droite  da  bafl* 
leur  à  l'expiration 
dobaU. 


Droili  du  pre- 
neur à  l*explra- 
tkm  dn  bail. 


Prohibition  fait* 
anprenenr. 


§  IV.  —  Bail  à  domaine  congéable. 

Le  bail  à  convenant  ou  à  domaine -congéable  est  an  contrat 
d'une  espèce  particulière  :  il  contient  à  la  fois  une  rente  à 
réméré  et  une  condition  qui  tient  du  louage. 

Ainsi  Primus,  propriétaire,  donne  à  ferme,  à  titre  de  domaine 
congéable  pour  un  temps  déterminé,  à  Secundus,  cultivateur, 
une  tenue  de  biens  fonds  dont  la  désignation  est  faite  au  bail , 
et,  en  considération  du  bail^  Primus  vend  à  Secundus ,  sous  la 
réserve  toutefois  du  rachat  ou  congément,  les  édifices  désignés 
dans  la  tenue. 

Ce  bail  se  fait  ordinairement  aux  charges  et  conditions  sui- 
vantes : 

i^  Le  bailleur  Primus  se  réserve  pour  lui  ou  son  cession- 
naire ,  par  suite  du  nouveau  bail  à  l'expiration  du  premier, 
le  droit  de  rentrer  dans  la  toute  propriété  des  édifices  et  super- 
ficies de  terre  par  lui  vendues ,  en  remboursant  à  Secundus  la 
valeur  estimative  qu'ils  auront,  et  qui  sera  déterminée  par  des 
experts  respectivement  nonmiés  ; 

2^  Le  preneur  Secundus  aura  également  le  droit ,  lors  de  la 
cessation  du  bail ,  d'exercer  le  congément  de  tous  les  objets  à 
lui  vendus,  et,  sur  la  notification  qui  en  sera  faite  au  baillear 
Primus ,  celui-ci  sera  tenu  de  reprendre  lesdits  édifices  et  sa- 
perficies,  et  d'en  rembourser  à  Secundus  la  valeur  fixée  par  les 
experts  choisis  par  les  parties  ; 

3"*  Il  est  expressément  interdit  au  preneur  de  faire,  sans  le 
consentement  exprès  et  par  écrit  du  bailleur,  aucuns  change- 
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ments  aux  bâtiinents  existants,  ni  des  constrnctions  nonvelleSf  à 
peine  de  tons  dommages-intérêts  et  même  de  perdre  les  bâti- 
ments qn'il  anrait  pn  faire  construire  ; 

4*  Le  preneur  cultivera  les  terres  suivant  l'ordre  des  soles 
établies  y  et  il  s'arrangera  de  manière  qu'elles  soient  fumées  et 
ensemencées  en  temps  et  saison  convenables,  afin  de  les  rendre 
en  bon  état  de  culture  à  la  fin  du  b€Ùl  ; 

5<>  On  indiquera  en  outre  et  successivement  les  clauses  que  *Bm<ration 
Ton  croira  utiles  suivant  la  nature  des  biens  loués,  tels  que  prés,  î!d^^[lïnr  ^''^ 
bois ,  vignes  ,  terres  ; 

6'  Le  preneur  ne  pourra  céder  son  droit,  en  tout  ou  en  partie, 
sans  le  consentement  exprès  ou  par  écrit  du  balUeur  (art.  4717)  ; 

7'  Le  preneur  payera  toute  espèce  de  contributions  foncières, 
ordinaires  oa  extraordinaires ,  taxes  de  guerre ,  centimes  addi- 
tionnels ,  auxquelles  les  biens  pourraient  être  assujétis  pendant 
toute  la  durée  du  bail  ; 

8"  Le  bail  est  fait  moyennant  un  prix  quelconque  :  V  pour  la 
valeur  des  édifices  vendus  par  le  bailleur  Primus  au  .preneur 
Secundus  :  si  le  bailleur  reçoit  une  somme  d'argent  ou  des 
billets,  il  donne  quittance  immédiatement  dans  le  premier  cas , 
et  au  fur  et  à  mesure  du  payement  des  billets  dans  l'autre  cas; 
2*  et  pour  représentation  des  fruits  du  fonds  de  ladite  tenue 
on  fermage,  de  tant  d'hectolitres  de  blés  et  de  la  somme  d'ar- 
gent stipulée  au  bail. 


dM  Meui  lovés. 
CeoioadBtMfl. 
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§  V.  —  Bail  emphytéotique. 

• 

Le  bail  emphytéotique  est  une  convention  par  laquelle  un 
propriétaire  concède  à  perpétuité  ou  pour  un  long  temps  un 
terrain ,  même  productif,  à  l'effet  par  le  preneur  d'en  jouir 
moyennant  une  redevance  annuelle  et  de  ne  pouvoir  en  être 
privé  par  le  concédant  qu'en  cas  de  non-payement  de  cette 
redevance,  qui  prend  le  nom  de  canon. 

Ce  bail  est  ordinaîrement.fait  pour  99  ans;  il  peut  contenir 
les  conventions  suivantes  : 

i*  Les  clauses  de  reconstructions  de  certains  bâtiments  dé- 
pendant de  la  ferme  ; 

2*  La  clause  ayant  rapport  au  défrichement  des  terres  ; 

3^  Celles  relatives  au  dessèchement  des  marais ,  s'il  y  en  a 
dans  le  bail  emphytéotique  ; 

4"*  Obligation  de  planter  un  nombre  déterminé  d'arbres  ; 

5*  L'obligation  de  laisser,  à  chaque  coupe  et  par  hectare,  un 
certain  nombre  de  baliveaux  de  l'âge  de  la  coupe  ; 

G**  Celle  de  rendre  les  bâtiments,  à  l'expiration  du  bail,  en  bon 
état  de  réparation  ; 

7*  L'obligation  de  garnir  la  ferme  et  de  la  tenir  constanunent 
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garnie  de  meubles ,  chevaux,  bestiaux  et  instruments  aratoires, 
en  quantité  suffisante  pour  répondre  du  prix  du  bail  ; 

8°  En  vertu  de  l'art.  1766,  Tobligationde  bien  cultiver,  labou- 
rer, fumer  et  ensemencer  les  terres  en  temps  et  saisons  conTe- 
nables  ; 

9®  De  laisser  et  abandonner  au  bailleur,  ou  à  ses  représen- 
tants ,  les  constructions  que  les  preneurs  sont  obligés  d'élever 
et  toutes  les  augmentations  qu'ils  auraient  pu  y  faire,  sans  pou- 
voir répéter,  ni  pour  les  unes  ni  pour  les  autres,  aucune  espèce 
d'indemnité  ni  de  compensation  ; 

10®  En  vertu  de  l'art.  1768,  de  s'opposer  à  toutes  les  usurpa- 
tions et  à  tous  les  empiétements  ,  et  de  prévenir  le  bailleur  de 
tous  ceux  qui  pourraient  avoir  lieu ,  à  peine  d'en  demeurer 
garant  ou  responsable  ; 

11®  Le  payement  des  contributions  de  toute  nature  est  à  la 
charge  des  preneurs  ; 

12*  L'obligation  de  faire  assurer  les  bâtiments  contre  l'incen- 
die est  une  clause  à  insérer  dans  le  contrat  ; 

13®  Prix  du  bail  et  époque  des  payements  ; 

14®  Clause  de  résiliement  dans  le  cas  de  non-exécution  des  con- 
ventions stipulées  entre  les  parties  ; 

15®  Obligation  de  curer  et  de  nettoyer  les  fossés  ; 

16®  Obligation  d'écheniller  les  arbres. 

§  VI.  —  Bail  à  moitié  firuits,  ou  partiaire. 

Ce  bail  contient  les  clauses  ordinaires  en  pareille  matière  : 

1®  Les  clauses  concernant  l'ensemencement  et  le  labourage 
des  terres  ; 

2®  L'obligation  de  garnir  la  ferme  de  meubles  et  d'ustensiles 
de  ménage  en  quantité  suffisante  (art.  1752)  ; 

3®  Mode  d'ensemencement  et  quantité  des  terres  qui  reste- 
ront en  jachère  ; 

4®  Obligation  d'écheniller  les  arbres  ; 

5®  Celle  de  les  élaguer  ; 

6®  Obligation  de  faire  les  moissons  et  de  ramasser  les  ré- 
coltes; 

7®  Obligation  d'employer  les  pailles ,  foins  et  fourrages  à  la 
nourriture  et  à  la  litière  des  animaux  ; 

8*  Obligation  de  maintenir  le  bétail  dans  le  meilleur  état  de 
conservation  (art.  1806); 

9®  Droit  du  preneur  de  profiter  seul  du  laitage  ;  quant  aux 
laines  et  au  croît,  ils  seront  partagés  par  égale  portion  entre  les 
parties  ;  le  bailleur  devra  être  prévenu  de  la  tonte,  qui  ne  pourra 
être  faite  qu'en  sa  présence,  ou  lui  dûment  appelé  (art.  1811); 

10®  On  peut  stipuler  que,  dans  le  courant  de  chaque  année,  et 
queuid  bon  lui  semblera ,  chacune  des  parties  pourra  exiger  le 
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partage  des  crolts;  à  cet  effet,  il  sera  procédé  à  la  prisée  du 
cheptel  :  les  crolts  serviront  d'abord  à  remplacer  ce  que  le  fonds 
du  bétail  aura  perdu ,  et  le  surplus,  s'il  y  en  a,  sera  partagé  par 
moitié  ; 

il*  Le  preneur  pourvoira  à  ses  frais  au  remplacement  des 
têtes  du  cheptel  qui  auront  péri  ou  qui  auront  été  perdues  par  sa 
faute  on  par  sa  négligence ,  et  îl  ne  pourra  disposer,  sous  aucun 
prétexte ,  d'aucune  bête  soit  du  fonds,  soit  du  croît  ; 

i2^  D'après  l'art.  1817^  à  l'expiration  du  bail  il  sera  fait  une 
nouvelle  estimation  du  cheptel  par  experts  nommés  par  les 
parties,  ou  d'office,  par  le  juge  de  paix  du  canton,  à  l'égard  de 
celle  qui  refuserait  de  nommer  son  expert. 

Les  experts ,  en  cas  de  partage  d'avis ,  nommeront  un  tiers 
expert.  Le  bailleur  prélèvera,  d'après  cette  estimation,  des  bêtes 
de  chaque  espèce  à  son  choix  ^jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
de  l'état  estimatif  qui  a  été  dressé  par  les  parties.  Le  surplus 
formera  le  croit,  et  sera  partagé  par  moitié  entre  les  parties. 

Si  l'estimation  donnée  au  cheptel  est  inférieure  à  celle  fixée 
en  l'état  estimatif,  le  bailleur  prendra  le  cheptel  tel  qu'il  se 
trouvera ,  et  recevra  du  preneur  la  moitié  de  la  différence  exis- 
tant avec  la  nouvelle  estimation.  Le  preneur  aura  un  délai 
déterminé  pour  se  libérer  ; 

13®  On  peut  stipuler,  dans  un  bail  à  moitié  fruit  ou  partiaire^ 
que  le  preneur  sera  tenu  de  porter  tout  ce  qui  reviendra  au 
bailleur,  après  les  lotissements ,  en  blés ,  grains ,  fruits ,  laines , 
bestiaux,  dans  des  lieux  déterminés  et  à  la  condition  que  ces 
lieux  ne  seront  pas  situés  à  une  distance  de  plus  de  tant  de 
kilomètres ,  distance  qui  sera  déterminée  par  les  parties  ; 

14**  Les  parties  peuvent  stipuler  que  tous  les  fumiers  seront 
employés  à  l'amendement  des  terres,  et  que  le  preneur  ne  pourra 
en  disposer  ni  en  vendre ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit  ; 

15*  On  peut  stipuler,  dans  un  bail,  que  le  preneur  laissera  dans 
le  domaine,  à  la  fin  du  bail,  les  pailles,  fourrages  et  fumiers  qui 
s'7  trouveront,  et  que  toutes  les  pailles,  fourrages  et  fumiers  qui 
se  trouveront  dans  le  domaine  pendant  le  cours  et  à  l'expira- 
tion du  bail,  dans  quelques  lieux  qu'ils  aient  été  récoltés,  seront 
censés  en  provenir  et  ne  pourront  en  être  enlevés  (art.  1778)  ; 

16®  On  peut  aussi  insérer^  parmi  les  clauses  d'un  bail,  que  le 
preneur  ne  pourra  faire  aucun  labour  sur  d'autres  terres  que 
celles  du  domaine ,  ni  entreprendre  de  charrois  pour  qui  que  ce 
soit; 

17®  D'après  les  art.  1754  et  1755,  on  peut  stipuler  que  le  pre- 
neur entretiendra  les  lieux  destinés  à  son  habitation  de  toutes 
réparations  locatives  ;  on  peut  même  insérer  dans  le  bail  le 
nombre  de  journées  et  de  chevaux  ou  bœufs  qui  seront  em- 
ployés pour  cet  objet  ; 

18®  D'après  l'art.  1732,  on  peut  rendre  le  bailleur  respon- 
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sable  de  tous  les  ustensiles  oa  instraments  aratoires  perdus  on 
dégradés  pendant  le  bail,  et  dont  un  état  estimatif  peut  être  fait 
lors  du  bail  ; 

19^  Le  preneur  peut  être  chargé  de  faire  l'ayance  des  contri- 
butions ,  mais  à  la  charge  par  le  baiUeur  de  lui  en  rembourser 
la  moitié  sur  la  représentation  des  quittances  délivrées  par  l^ 
percepteurs  ; 

20^  Le  preneur  peut  être  autorisé  à  sous-louer  des  terres,  à  la 
charge  de  rester  garant  de  la  sous-location. 

§  Vn.  —  Bail  de  pâturage. 

Un  bail  de  pâturage  est  fait  ordinairement  aux  charges  et 
conditions  suivantes  : 

40  On  peut  limiter  le  nombre  d'animaux  que  le  preneur  intro- 
duira dans  le  pâturage  ; 

2*  On  pent  stipuler  que  quelqu'un  sera  préposé  à  leur  garde 
pendant  qu'ils  paîtront  dans  l'herbage  ; 

S^  On  stipule  le  prix  moyennant  lequel  le  bail  est  fait. 

Un  bail  peut  avoir  lieu  par  adjudication  :  dans  ce  cas,  il  faut 
faire  apposer  des  affiches. 

Le  cahier  des  charges  doit  contenir  les  clauses  et  conditions 
du  bail. 

Chaque  adjudicatah^e  devra  verser,  au  moment  de  l'adjudica- 
tion ,  entre  les  mains  du  notaire  chargé  de  l'adjudication  : 

V  Sa  part  proportionnelle  dans  les  frais  d'afQches,  de  publi- 
cations, de  timbre,  de  grosse  et  d'enregistrement; 

2®  Et  tant  de  centimes  par  franc  du  prix  cumulé  de  toutes  les 
années  du  bail. 
Banx  eoBoer-  S'il  s'agit  d'un  bail  passé  par  les  administrateurs  d'un  hos- 
naatiwhoqiieM.  pj^^  ^^  concernant  les  biens  de  l'hospice,  le  bail  a  lieu  par  adju- 
dication, en  présence  de  deux  témoins  désignés  par  le  préfet.  Le 
maire  comparaîtra  à  l'acte ,  comme  président  de  droit  de  la 
conmiission  administrative  de  l'hospice.  Le  cahier  des  charges 
sera  approuvé  par  le  préfet  ;  un  exemplaire-journal ,  un  placard 
et  l'acte  d'huissier  seront  annexés  au  cahier  des  charges. 

L'exemplaire  annexé  au  cahier  des  charges  devra  être  légalisé 
par  le  maire. 
Baflooneenuuit      S'il  s'agit  d'uu  bail  fait  par  une  femme  séparée  de  biens  ,  le 
de  btouu  **^*^  notaire  devra  exposer,  lorsqu'il  rédigera  les  qualités  de  la  femme, 

que  la  séparation  de  cette  femme  résulte  d'un  jugement  signifié, 

publié  et  même  exécuté  (art.  1444),  ainsi  que  cela  résulte  de  la 

liquidation  faite  à  la  suite  de  la  séparation. 

BAiieoneeniaat      S'il  s'agît  d'un  bail  fait  par  une  femme  mariée  sous  le  régime 

u^femme  nmi^  dotal,  affermant  ou  louant  son  bien  paraphernal,  il  faudra  relater 

<iot«i«  dans  l'acte  le  contrat  de  mariage  de  la  femme  (art.  1576). 

Un  bail  peut  avoir  lieu  par  licitation. 
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Un  bail  peut  être  fait  par  un  mandataire  :  ce  bail  doit  relater 
procuration  relative  à  cet  acte. 

Un  bail  peut  être  fait  par  un  mineur  émancipé  (art.  481). 

Un  bail  peut  être  fait  par  un  tuteur,  en  observant  les  prescrip- 
tions des  art  450 ,  1429 ,  1430  et  1718.  Le  tuteur  doit  relater 
dans  le  bail  le  procès-verbal  qui  Ta  nommé  tuteur. 

Un  bail  peut  être  fait  par  un  usufruitier  (art.  595). 

Un  bail  à  vie  est  permis  par  la  loi. 

Un  transport  de  bail  peut  être  fait  par  des  parties.  On  peut 
stipuler  une  affectation  hypothécaire  à  la  garantie  du  payement 
desdits  fermages. 

Baux  administratifs. 

L'art.  1712  du  Code  civil  consacre  en  principe  que  les  baux 
des  biens  nationaux,  des  conmiunes  et  des  établissements  pu- 
blics sont  soumis  à  des  règlements  particuliers.  Ce  sont  ces 
règlements  que  nous  devons  nous  attacher  à  faire  connaître  ici. 

Nous  examinerons  successivement  : 

1*  Â  quelle  nature  de  biens  s'appliquent  les  baux  adminis- 
tratifs; 

^  Quelles  sont  les  formes  de  ces  baux  ; 

3^  Quels  sont  les  tribunaux  compétents  pour  décider  les  con- 
testations en  matière  de  baux  administratifs. 


§  I. 


Les  baux  administratifs  embrassent  tous  les  objets  suscep-     a  ai 
tibles  d'être  loués  ou  affermés,  et  sur  lesquels  l'État,  les  com-  {lUz  a 


raeU  bitnt 
ffêrent  les 
administr»- 

maDes  et  les  établissements  publics   ont  des  droits  de  pro-  ^^' 
priété. 

Sont  susceptibles  d'être  affermés  de  cette  manière  : 

l"*  Les  biens  dépendant  des  domaines  de  l'État  ; 

f^  Les  biens  des  communes  ; 

3^  Les  biens  des  hospices  et  autres  établissements  publics  ; 

4*  Les  droits  de  chasse,  de  pêche  dans  les  propriétés  natio- 
nales, communales  et  des  établissements  publics  ; 

5*  Les  droits  des  halles  et  marchés  ; 

6*  Les  théâtres  et  les  salles  de  spectacles  ; 

7^  Les  droits  de  mesurage,  pesage  et  jaugeage  ; 

8°  L'éclairage,  et  l'entretien  du  pavé  des  villes  ; 

9^  Les  étabUssements  d'eaux  minérales  appartenant  à  l'État 
on  aux  communes  ; 

iQp  Les  droits  de  passage  sur  les  ponts;  ceux  de  bacs  et  pas- 
sages d'eau. 

Oo  sent  bien  que  cette  nomenclature  n'est  qu'énonciative,  et 
qu'il  est  di£Bci1e  de  donner  une  liste  complète  des  matières  qui 
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penyent  faire  l'objet  des  baux  admini8trati&.  Cette  nomen- 
clature, do  moins,  comprend  les  cas  les  plus  ordinaires. 


EzJtte-t-fldM 
règlM  géninim 
qid  s'appliquait 
indlstlBotement  à 
toos  l6f  htnx  f 


Oomm«nt  sont 
faiUlesbaoz  fai- 
sant partie  du  do- 
pablie  f 


§  II- 

Il  n'existe  pas,  pour  les  baux  administratifs,  de  règles  géné- 
rales  qui  s'appliquent  à  tous  indistinctement  ;  ces  règles  yaneot 
suivant  la  nature  et  la  spécialité  de  chacun  d'eux.  Il  en  est  une 
cependant  qui  les  embrasse  tous,  et  que  nous  devons  mentionDei 
tout  d'abord:  c'est  que  les  baux  administratifis  doivent  être  faite 
aux  enchères  publiques. 

Les  baux  des  biens  faisant  partie  du  domaine  public  sont 
faits  ou  renouvelés  à  la  diligence  de  la  régie  de  l'enregistrement 
et  des  domaines  ;  c'est  l'autorité  administrative  qui  en  déte> 
mine  )es  bases  et  règle  les  conditions  de  l'adjudication.  Ces 
conditions  sont  préalablement  déposées  au  secrétariat  de  la  ma- 
nicipalité  de  la  situation  des  biens,  pour  que  chacun  poisse 
en  prendre  communication.  Ils  ne  peuvent  être  faits  que  poor 
trois  ans,  à  moins  qu'il  n'intervienne  une  autorisation  spé- 
ciale du  gouvernement.  Les  baux  ruraux  se  renouvellent  un  an 
et  les  autres  six  mois  avant  leur  expiration;  ils  se  font  par  adjo- 
dication,  en  présence  du  préfet,  ou  du  sous-préfet  de  l'arrondis- 
sement (décr.  5-28  nov.  1790,  tit.  Il,  art.  1*'  et  suiv.,  et  décr. 
19  août,  12  sept.  1791). 

Les  baux  des  biens  des  hospices^  des  établissements  d'instroc- 
tion  publique  et  autres,  sont  faits  en  vertu  d'une  approbation  do 
préfet,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  passent  pas  les  termes  de  trois, 
six,  neuf  ans  ;  ceux  qui  auraient  une  plus  longue  durée  ne  peo- 
vent  être  faits  qu'en  vertu  d'une  autorisation  délivrée  par  le 
président  de  la  république ,  sur  l'avis  du  Conseil  d'État. 

Ces  baux  sont  passés  aux  enchères  devant  notaire.  Un  cahier 
des  charges,  dressé  par  le  bureau  de  l'établissement  ou  la  com- 
mission administrative,  est  préalablement  déposé  en  l'étude  do 
notaire  qui  doit  procéder  à  l'adjudication.  Ce  cahier  doit  être 
appuyé  de  l'avis  du  sous-préfet. 

L'adjudication  se  fait  en  présence  d'un  membre  de  la  com- 
mission des  hospices  ou  du  bureau  d'administration.  Cette  adjo- 
dication  n'est  définitive  qu'après  l'approbation  du  préfet  (décr. 
12  août  1807). 

Les  baux  des  biens  des  communes  sont  soumis  aux  mêmes 
règles  que  ceux  relatifs  aux  biens  des  hospices  et  des  antres 
établissements  publics. 

§111. 

jl  quels  tribu.  H  Hous  rcstc  maintenant  à  parler  des  tribunaux  auxquels  doi- 
ïîSi22l™*ooSÎ  ^®°*  ^*^®  soumises  les  contestations  qui  s'élèvent  en  matière 
taTMitioas  nift-  de  baux  administratifs.  Or  ces  contesti^ons  sont  déférées,  se- 


CôBuneat  sont 
faits  1m  baux  des 
biens  des  hospl* 
eesP 
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Tant  leur  nature^ou  à  Tautorité  judiciaire  ordinaire,  ou  à  la  tires  ans  bans 
juridiction  administrative.  La  jurisprudence  du  Conseil  d'État  a  •*°>*^*'****' 
longtemps  varié  sur  la  compétence  respective  de  l'autorité  judi- 
ciaire ou  de  l'administration  en  cette  matière,  et  il  faut  recon- 
Daitre  que,  dans  le  principe,  le  droit  de  prononcer  sur  les 
questions  en  matière  de  baux  administratifs  fut  presque  exclu- 
sivement  dévolu  aux  conseils  de  préfecture,  sauf  recours  au 
Conseil  d'État. 

Cependant  il  s'établit  bientôt  entre  ces  questions  diverses  des 
distinctions  nécessaires,  et  de  nombreuses  décisions  du  Con- 
seil restituèrent  aux  tribunaux  ordinaires  la  connaissance  d'un 
grand  nombre  de  ces  contestations. 

Ainsi,  il  résulte  aujourd'hui  de  la  jurisprudence  du  Conseil 
d'État  que  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  soit  entre  l'adminis- 
tration et  les  fermiers,  soit  entre  les  fermiers  et  les  sous-fer- 
miers ou  des  tiers,  relativement  à  la  validité,  à  l'interprétation,  à 
Texécution  et  à  la  résiliation  de  ces  baux,  sontdu  ressort  des  tri- 
bnnanx  ordinaires. 

M.  Gormenin  rapporte ,  dans  ses  Questions  de  droit  adminis- 
tratifs un  grand  nombre  d'ordonnances  qui  ont  consacré  ces 
principes.  Noos  ne  pouvons  pas  les  citer  ici  :  nous  nous  conten- 
terons d'en  mentionner  les  résultats. 

Ainsi,  le  principe  de  la  compétence  judiciaire  a  été  établi  à 
regard  des  baux  : 

l""  Des  domaines  de  l'État  ; 

2^  Des  communes  ; 

3^  Des  établissements  publics  ; 

4""  Des  droits  de  pêche  ; 

5"^  Des  balles  et  marchés  ; 

6®  Des  théâtres  et  des  salles  de  spectacles  ; 

1^  De  mesurage,  pesage  et  jaugeage  ; 

^  D'éclairage,  et  d'entretien  du  pavé  des  villes. 

Aux  termes  de  cette  jurisprudence,  l'autorité  judiciaire  doit 
encore  prononcer  : 

1<*  Sur  les  demandes  en  réduction  sur  le  prix  d'un  bail,  ou 
en  indenmité  pour  troubles  et  privation  de  jouissance  par  force 
majeure  ; 

^  Sur  les  prescriptions  opposées  au  domaine  ou  par  lui,  et 
sur  la  validité  des  pièces  dont  le  fermier  prétend  faire  résulter  sa 
libération  ; 

3*  Sur  toute  liquidation  et  tout  règlement  de  compte  ; 

4*  Sur  les  oppositions  aux  contraintes  décernées  par  le  do- 
maine à  fin  de  payement  ; 

5°  Sur  les  principes  qui  régissent  les  baux  non  écrits  et  sur 
les  questions  de  fait  et  d'usage  des  baux. 

Tels  sont  les  cas  dont  diverses  décisions  du  Conseil ,  toutes 
citées  par  M.  Gormenin  dans  ses  Questions  de  droit  adminis- 


A  VégTd  de 
quels  baux  le 
principe  de  la 
compétence  Jndi- 
oiaJre  a-t-H  M 
éUbU? 
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tratif^  à  l'article  Baux  administratifs^  ont  attribué  la  connaissaDce 
à  l'autorité  judiciaire.  Maïs  cette  autorité  cesse  d'être  compé- 
tente toutes  les  fois  que  des  lois  ou  des  règlements  ayant  force 
de  loi  ont  réservé  à  l'autorité  administrative  le  jugement  des 
contestations  en  matière  de  baux  administratifs. 

C'est  ce  qui  a  été  établi  pour  les  baux  : 

1^  D'eaux  minérales  appartenant  à  l'État  ; 

2®  Des  eaux  de  Paris  ; 

3®  Des  droits  de  passage  sur  les  ponts  ; 

4''  Des  droits  de  bacs  et  passages  d'eau ,  si  la  contestation 
s'élève  entre  le  gouvernement  et  les  fermiers  ; 

5**  D'octrois. 

n  arrive  souvent  que  le  cahier  des  charges  contenant  les 
conditions  du  bail  ou  l'adjudication  réserve  expressément  an 
profit  de  l'État,  d'une  commune  ou  d'un  établissement  public, 
la  juridiction  administrative;  et  différentes  décisions  du  Conseil 
d'État  avaient  admis  que ,  dans  ces  cas ,  les  contestations  de- 
vaient être  soumises  à  cette  juridiction  ainsi  réservée.  Cepen- 
dant la  jurisprudence  paraît  revenir  aujourd'hui  sur  cette 
doctrine ,  et  reconnaître  qu'il  n'appartient  ni  aux  parties  ni  à 
l'administration  d'intervertir  l'ordre  public  des  juridictioas, 
ainsi  qu'il  résulte  notamment  d'une  ordonnance  du  13  juillet 
1825,  rendue  sur  le  rapport  de  M.  Gormenin,  et  citée  par  lui. 
A  qaeiB  droits  Enregistrement.  —  Les  baux  des  biens  de  l'État ,  des  corn- 
d*«nrogiiitr6ment  muncs ,  dcs  hospices    et  autres  établissements  publics,  sont 

16S  DAux  oé  cette  ,'  *-«•«  «i  i  .«•#•  *. 

natiire    sent-Os  soumisauxmemesdroits  quclcs  bauxdcs particuliers (L. 22  fhm. 

an  VII,  art.  69,  §  3,  n«2;  instr.  gén.  29  juin  1808,  n*  586,  6«), 
c'est-à-dire  20  cent,  pour  100  fr.  quand  leur  durée  est  limitée 
(L.  16  ji^in  1824,  art.  1"). 

Les  baux  écrits  de  bancs  ou  de  chaises  soit  dans  les  églises, 
soit  ailleurs,  sont  soumis  aux  mêmes  droits  (instr.  gén.  23  noT. 
1809,  n*  454,  iT  et  18*»). 


soumis  r 


APPENDICE. 

Nous  plaçons  ici  les  procédures  qui  suivent,  parce  qu'elles  se 
réfèrent  aux  baux ,  notamment  la  saisie-exécution  et  la  saisie- 
gagerie. 


SAISIE-EXÉCUTION. 
(Art.  583  à  625,  C  proc.  civ.) 

Qu'appeUe-t-oB      La  saisic-exécutiou  est  l'acte  par  lequel  un  créancier  fait 
saisie-      tttfon?  jjjgj|.pg  gQjjg  \^  main  de  la  justice  les  objets  mobiliers  de  son  dé- 
biteur, pour  les  faire  vendre  et  être  payé  sur  le  prix. 
conmaademflBt.      1*  Il  faut  un  coDunandement  au  moins  un  jour  avant  la  saisie. 
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Ce  commandemeat  contiendra  élection  de  domicile,  jusqu'à  la 
un  de  la  poursuite,  dans  la  conunune  où  devra  être  faîte  l'exé- 
cotioo,  si  le  créancier  n'y  demeure  pas  (art.  584,  G.  proc.  civ.)  ; 

2*  L'huissier  dressera  procès-verbal  de  saisie.  Il  sera  assisté  ^J^^^'jSjî 
de  deax  témoins  français  majeurs,  non  parents,  ni  alliés  des  par-  ■!«.    ^^^ 
ties  ni  de  lui  huissier  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germains 
exclusivement.  Le  procès-verbal  énoncera  les  noms,  professions 
et  demeures  des  témoins.  Les  témoins  signeront  l'original  et  la 
copie. 

La  partie  poursuivante  pourra  être  présente  à  la  saisie. 

Un  procès-verbal  de  carence  sera  dressé  lorsqu'on  n'aura 
rien  trouvé  à  saisir  ; 

3®  Une  dénonciation  du  procès-verbal  de  saisie  sera  faite  au     iMnoneiationdo 
saisi  dans  le  jour,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres,  lorsque  la  ^      '^^ 
saisie  a  en  lieu  en  son  absence  ou  lorsqu'il  était  hors  de  son  do- 
micile (art.  602,  C.  proc.  civ.)  ; 

4»  Lorsqu'il  s'agit  d'une  ferme  dont  les  bestiaux  et  ustensiles  ,^.^'^**{;  "  **" 
ont  été  saisis,  il  faut  adresser  une  citation  au  débiteur  saisi,  à  fir^  nommer  m 
l'effet  défaire  nonmier,  devant  le  juge  de  paix,  un  gérant  à  l'ex-  jJJS*  ài'«pioi- 
ploitation  (art.  594,  G.  proc.  civ.)  ; 

o^*  Il  peut  arriver  que  le  saisi  assigne  le  saisissant  en  nullité  Antgniuioa  m 
de  saisie-exécotion.  «écïtioB^  ******" 

Cette  assignation  a  lieu  lorsque  les  formalités  des  exploits 
n'ont  pas  été  observées  dans  les  procès-verbaux.  Ges  procès- 
verbaux  contiendront  itératif  conmiandement,  si  la  saisie  est 
tute  dans  la  demeure  du  saisi  (art.  586,  G.  proc.  civ.). 

Les  formalités  des  exploits  sont  :  la  date  de  l'exploit,  l'imma- 
tricole  de  l'huissier,  la  désignation  des  parties,  la  mention  ou 
remise  parlant  à  sa  personne  ou  à  telle  autre  à  laquelle  la  copie 
de  l'exploit  sera  remise  (art.  64  et  68,  G.  proc.  civ.)  ; 

6*  n  y  a  lieu  à  assignation  on  référé  lorsqu'un  gardien  a  été  Aadgniuion  en 
nommé,  et  qu'il  veut  obtenir  sa  décharge.  ^*^' 

Ce  gardien  peut  obtenir  sa  décharge  si  la  vente  n'a  pas  été 
faite  aa  jour  indiqué  par  le  procès-verbal,  sans  qu'elle  ait  été  em- 
pêchée par  quelque  obstacle  (art.  605,  C.  proc.  civ.). 

En  cas  d'empêchement,  la  décharge  peut  être  demandée  deux 
mois  après  la  saisie,  sauf  au  saisissant  à  faire  nommer  un  autre 
gardien  (art.  605,  G.  proc.  civ.); 

7<>  Si  la  décharge  du  gardien  est  accordée,  il  sera  préalable-  Récoiement 
ment  procédé,  en  présence  des  parties  intéressées,  au  récole-  Jj^  *dB*  «»- 
ment  des  objets  saisis;  dien. 

^  Pour  procéder  au  récoiement,  il  faut  une  ordonnance  du  onionnaaMda 
président,  et  cette  ordonnance  doit  être  signifiée  au  saisi  ;  ?«<■"«»*. 

^  S'il  est  des  objets  qui  n'appartiennent  pas  au  saisi,  le  oppo«iii<m  do 
propriétaire  de  ces  objets  peut  s'opposer  à  la  vente  en  formant  ^riiSS^  d^oj^ 
une  opposition  par  exploit,  qui  contient  assignation  libellée  et  indâmentMirii. 
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Dénosdatioii  aa 


Coocliuioiiipoiir 
foire  rejeter  U 
demande  en  dit- 
traction. 

Jugement  qui 
■tatoe  sur  rine£« 
dent. 


Opposition  an 
prix  de  Tente  dea 
objets  salffi. 


Proede  •  terbal 
de  réoolement 
lonqa*U  y  a  on 
deuxième  oréan- 
oier  saieiaMot. 


Droits  de  l'op* 
posant  si  le  saisis- 
sant ne  fait  pas 
Tendre  dans  le 
délai  ds  hnitaine. 

Sommation  à  la 
partiesaisied*étre 
présente  à  la 
Tente. 


Beqatte  adres- 
sée an  tribunal 
pour  faire  Tendre 
dans  on  lieu  antre 
que  celui  désigné 
par  U  loL 


Dans  quels  Uenx 
doiTent  être  ap- 
posés  les  pla- 
cards? 


OonttatatloB 


rénoDciatioQ  des  preuves  de  propriété,  à  peine  de  nullité 
(art.  608,  C.  proc.  civ.); 

10°  Cette  opposition  doit  être  dénoncée  à  la  vente  an  saisis- 
sant et  à  la  partie  saisie ,  avec  assignation  en  mainlevée  de  la 
saisie  (art.  608,  C.  proc.  civ.)  ; 

11®  Des  conclusions  peuvent  être  prises  pour  faire  rejeter  la 
demande  en  distraction  ou  en  revendication  ;  cette  demande  est 
adressée  au  tribunal  (art.  608^  C.  proc.  civ.)  ; 

12®  Un  jugement  admet  ou  rejette  la  demande  en  revendi- 
cation. Le  réclamant  qui  succombera  sera  condamné,  s'il  y  échet, 
aux  dommages-intérêts  envers  le  saisissant  (art.  608)  ; 

13®  Lorsqu'il  s'agit  de  faire  opposition  au  prix  de  la  vente 
des  objets  saisis,  et  cela  de  la  part  des  créanciers  du  saisi, 

Il  faut,  pour  former  opposition  sur  le  prix ,  que  cette  opposi- 
tion soit  signifiée  au  saisi  et  à  Tofflcier  chargé  de  la  yente,  avec 
élection  de  domicile  au  lieu  de  la  saisie  si  l'opposant  n'y  est  pas 
domicilié,  et  cela  à  peine  de  nullité  ; 

14®  Lorsqu'il  y  a  un  deuxième  créancier  saisissant,  il  y  a  liea 
à  un  nouveau  procès-verbal  de  récolement ,  à  la  requête  da 
deuxième  créancier,  s'il  y  a  eu  des  objets  omis  dans  le  premier 
récolement. 

Le  deuxième  huissier  fera  sommation  de  vendre  dans  la  hui- 
taine; mais  il  y  aura  huit  jours  francs  entre  la  signification  de 
la  saisie  au  débiteur  et  la  vente  (art.  611^  G.  proc.  civ.)  ; 

15®  Faute  par  le  saisissant  de  faire  vendre  dans  la  huitaine^ 
tout  opposant  ayant  un  titre  exécutoire  pourra,  après  sommation 
préalable  faite  au  saisissant,  faire  procéder  à  la  vente  après 
récolement  (art.  612,  G.  proc.  civ.)  ; 

16®  11  faut  adresser  une  sommation  à  la  partie  saisie  d'être 
présente  à  la  vente,  lorsqu'elle  n'a  pas  lieu  au  jour  indiqué  par 
le  procès-verbal  de  saisie. 

Dans  ce  cas,  la  partie  saisie  sera  appelée ,  avec  un  jour  d'in- 
tervalle ,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres  en  raison  de  la 
distance  du  domicile  du  saisi,  et  du  lieu  où  les  effets  seront 
vendus  (art.  614,  G.  proc.  civ.)  ; 

17®  Une  requête  doit  être  adressée  au  tribunal  pour  être  auto- 
risé à  vendre  les  objets  saisis  dans  un  lieu  plus  avantageux  qae 
celui  qui  est  désigné  par  la  loi. 

Dans  tous  les  cas  de  vente,  il  faut  des  placards  annonçant  la 
vente,  et  qui  seront  affichés  : 

Premièrement  au  lieu  de  l'objet  vendu; 

Deuxièmement  à  la  maison  commune  ; 

Troisièmement  au  marché  du  lieu  (art.  617  et  618,  C.  proc*  cïr.)\ 

Quatrièmement  à  la  porte  de  l'auditoire  de  la  justice  de  pair 
Les  placards  indiqueront  les  lieu,  jour  et  heure  de  la  vente,  et 
la  nature  des  objets,  sans  détails  par  article  ; 

18®  L'apposition  des  placards  sera  constatée  par  un  procès* 


DE  LA  SAISIE-BRANDOll. 
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verbal  d'apposition  de  placards  fait  par  exploit,  auquel  sera  derappodtioiide 
annexé  no  exemplaire  da  placard  (art.  649).  ^ 

Il  y  a  liea  à  procès-verbal  d'exposition  dans  le  cas  où  la  vais- 
fielle  d'argent,  bagnes,  joyaux,  seront  d'une  valeur  de  900  fr.  au 
moins.  Il  y  aura  alors  insertion  répétée  dans  le  cours  du  mois 
précédant  la  vente  (art.  621); 

19*  Avant  la  vente ,  il  sera  dressé  procès-verbal  de  récole-      Prooa«-T«b»i 
ment.  Ce  procès-verbal  ne  contiendra  aucune  des  énonciations  aTutteV^to?" 
des  effets  saisis;  mais  énonciation  sera  faite  de  ceux  en  déficit, 
s'il  y  en  a  (art.  616). 

Le  procès-verbal  constatera  la  présence  ou  le  défaut  de  com- 
parution de  la  partie  saisie  (art.  649  et  623). 

APPENDICE. 


SAISIB-BRANDON. 
(Art.  626  à  635,  C.  proc  civ.) 

La  saisie-brandon  est  un  acte  par  lequel  le  créancier  met  sous 
la  main  de  la  justice  les  fruits  pendants  par  racine  d'un  fonds 
appartenant  à  son  débiteur,  pour  les  faire  vendre  à  leur  matu- 
rité et  se  faire  payer  sur  le  prix  (art.  626). 

Ponr opérer  la  saisie-brandon  il  faut: 

1*  Un  procès-verbal  de  saisie,  qui  contiendra  l'indication  de 
chaqae  pièce,  sa  contenance,  sa  situation,  et  deux  au  moins  des 
tenants  et  aboutissants,  et  la  nature  des  fruits  (art.  627  et  628); 

J^  n  faudra  faire  une  dénonciation  de  la  saisie-brandon  au 
garde  champêtre  qui  n'a  pas  été  présent  au  procès-verbal 
(art. 628,  C.  proc.  civ.); 

3^  Une  affiche  annoncera  la  vente  des  fruits  saisis-bran- 
donnés.  La  vente  sera  annoncée  par  placards,  huitaine  au  moins 
avant  la  vente ,  à  la  porte  du  saisissant  et  à  celle  de  la  maison 
conuDune  (art.  629,  G.  proc.  civ.); 

4*  Puis  a  lieu  un  procès-verbal  de  vente,  et  enfin  une  som- 
mation est  faite  au  saisissant  d'assister  à  la  récolte  et  à  la  mise 
en  grenier  avant  qu'il  puisse  être  procédé  à  la  vente. 


Qa*app«]l6-k-on 
Mdiie-bFiiidoii  f 


Prooès-Twbal 
de  Mille. 


DénonciAtloii  de 
1a  Miete-bnndoB 
an  garde  «haoï- 
pétre. 

AfBchee  et  pla- 
carda. 


Proeèi  •  Terbal 
de  Tente  et  ■om- 
mation  d*aaeijrter 
à  la  réoolte  dee 
fruits  laieifl. 
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SAISIE-GAGEBIB  ET  SAISIE  FORAINE. 


La  saisie-gagerie  a  pour  objet  d'empêcher  que  les  meubles  et     Qaei  eet  le  bot 
fruits  qui  se  trouvent  dans  la  maison  ou  sur  les  terres  du  pro-  Jj^j^,  lairie-ga- 
priétaire  ne  soient  déplacés  ou  enlevés  au  préjudice  des  loyers 
et  fermages  qui  lui  sont  dus. 

Pour  arriver  à  la  saisie-gagerie  il  faut  un  commandement,  nei^^'"'^"^^ 
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Requête  à  dé- 
faut de  eomman- 
dement. 


Procès  •  Terbal 
de  iaisie-gagrerie. 

Demande  en 
mafaileTée. 


Aasignatlon  en 
▼alidlté  de  aaliie- 
gagerie. 


Jugement  qnl 
■tatae  sur  la  Tall- 
dité  de  la  saiaie. 


Les  propriétaires  et  les  principaux  locataires  peuvent,  un  joor 
après  le  commandement,  faire  saisir-gager  pour  loyers  et  fer- 
mages. 

1»  Dans  le  cas  où  Ton  veut  faire  saisir-gager  sans  commande- 
ment préalable ,  il  faut  adresser  une  requête  au  président,  et 
une  ordonnance  devra  être  rendue  par  ce  magistrat  qui  autorisera 
la  vente  (art.  819)  ; 

2®  Dans  le  cas  où  il  y  a  commandement ,  il  faut  an  procès- 
verbal  de  saisie-gagerie; 

3*^  Une  demande  en  mainlevée  peut  être  formée  par  les  soos- 
locataires  ou  sous-fermiers  lorsqu'ils  justifient  qu'ils  ont  payé 
sans  fraude,  et  sans  qu'ils  puissent  opposer  des  payements  faits 
par  anticipation  (art.  820,  G.  proc.  civ.); 

4*  L'assignation  en  validité  de  saisie-gagerie  a  pour  but  d'ar- 
river à  la  vente  des  objets  saisis.  La  vente  n'a  lieu  qu'après  que 
la  saisie  a  été  déclarée  valable. 

Le  saisi,  dans  le  cas  de  l'art.  821  (c'est-à-dire  saisie-gagerie 
faite  en  la  forme  de  la  saisie-exécution,  avec  le  saisi  pour  gar- 
dien), sera  condamné  par  corps  à  la  représentation  des  effets. 

Le  saisissant,  dans  le  cas  de  l'art.  823  où  il  est  gardien  àts 
effets,  sera  condamné  par  corps  à  la  représentation  desditsi 
effets  ; 

5®  Un  jugement  seul  peut  déclarer  la  validité  ou  la  non-vali- 
éité  de  la  saisie. 


SAISIE  FORAINE. 


Qn'appelle-t-on 
aaUle  foraine  f 


Une  requête  et 
nne  ordonnance. 


Prooce  •  Terbal 
de  laiile  foraine. 


Afaignatlon  en 
TaUdité  de  saieie 
foraine. 


La  saisie  foraine  est  l'acte  par  lequel  un  créancier  saisit  la 
objets  qu'un  individu  peut  avoir  dans  un  lieu  où  il  se  trouve 
faire  le  commerce,  et  dans  lequel  il  n'habite  pas. 

l'^  Une  requête  est  adressée  au  président  ou  au  juge  de  paii 
pour  obtenir  la  permission  de  saisir,  et  une  ordonnance  est 
rendue  à  cet  effet  par  l'un  de  ces  magistrats. 

2*  On  dresse  procès-verbal  de  saisie  foraine. 

L'art.  825  renvoie  aux  règles  prescrites  pour  la  saisie-exécs- 
tion  et  la  distribution  de  deniers  (art.  822  et  825,  C.  proc.  gît.]; 

3®  Ensuite  a  lieu  une  assignation  en  validité  de  saisie 
foraine.  Il  n'est  pas  question  de  jugement,  comme  dans  le  cas 
de  saisie-gagerie. 
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D'après  l'art.  1832  du  Gode  civil,  la  société  est  un  contrat  par 
lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  conviennent  de  mettre  quel- 
que chose  en  commun ,  dans  le  but  de  partager  le  bénéfice  qui 
pourra  en  résulter. 

La  société  est  un  contrat  non  solennel ,  conmie  la  vente ,  l'é- 
change ,  le  louage  ;  il  peut  se  former  soit  par  acte  authentique 
on  sous  seing  privé,  soit  même  verbalement.  Déplus,  le  contrat 
de  société  est  consensuel ,  car  le  consentement  seul  des  parties 
le  rend  parfait. 

Toute  société  doit  avoir  un  objet  licite  et  être  contractée  pour 
rintérêt  conmiun  des  parties.  Chaque  associé  doit  y  apporter  ou 
de  l'argent,  ou  d'autres  biens,  ou  son  industrie  (art.  1833). 

n  faut  que  le  but  ne  soit  ni  contraire  aux  lois  ni  aux  bonnes 
moeurs  :  ainsi  uneassociation  de  contrebandiers  ou  de  malfai- 
teurs est  nulle. 

D'après  Tart.  1834  du  Gode  civil,  toutes  sociétés  doivent  être      QueUe  est  u 
rédigées  par  écrit  lorsque  leur  objet  est  d'une  valeur  de  plus  mrâuuedotoôlM 
delSOfr.  La  preuve  testimoniale  n'est  point  admise  contre  et  ><x^^^' 
outre  le  contenu  en  l'acte  de  société,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué 
avoir  été  dit  avants  lors  et  depuis  cet  acte,  encore  qu'il  s'agisse 
d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  150  fr. 

Mais,  en  matière  commerciale,  la  preuve  testimoniale  est 
admise  lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 


CHAPITRE  II. 
DBS  DnnBRses  Espicss  db  sociétés. 

D'après  l'art.  1835,  les  sociétés  sont  universelles  ou  particu- 
lières. 

SECTIONS  I  ET  U. 

DBS  SOCIÉTÉS  UNIVBBSBLtSS  ET  DB  LA  SOCIÉTÉ  PARTIGULTÉBB. 

On  distingue  deux  espèces  de  sociétés  universelles  :  la  société      Cdmwen   din- 
de tous  biens  présents  et  la  société  universelle  de  gains  (art.  1836).  pèoS^eMelét^T 


T.  II. 
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La  société  de  tous  biens  présents  est  celle  par  laquelle  les  pa^ 

ties  mettent  en  commun  tous  les  biens  meubles  et  immeubles 

qu'elles  possèdent  actuellement,  et  les  profits  qu'elles  pourront 

en  retirer  (art.  1837,  C.  civ.). 

Que  doit  ren.      D'aprës  l'art.  1838,  la  société  universelle  de  gains  renfenne 

ii™Ter?aîu  de  tout  ce  quo  Ics  parties  acquerront  par  leur  industrie,  à  quelque 

v*^^  titre  que  ce  soit,  pendant  le  cours  de  ja  société.  Les  meubles 

que  chacun  des  associés  possède  au  temps  du  contrat  y  soat 
compris;  mais  leurs  biens  personnels  n'y  entrent  que  pour  la 
jouissance  seulement. 

Nulle  société  universelle  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  personnes 
respectivement  capables  de  se  donner  ou  de  recevoir  l'une  de 
l'autre ,  et  auxquelles  il  n'est  pas  défendu  de  s'avantager  au  pré- 
judice d'autres  personnes. 

La  société  particulière  est  celle  qui  ne  s'applique  qu'à  cer- 
taines choses  déterminées,  ou  à  leur  usage  ou  aux  fruits  à  en 
percevoir. 

La  société  doit  avoir  lieu  aux  conditions  suivantes  :  1®  une  mise 
de  la  part  de  chacun  des  contractants;  2^  un  intérêt  commun; 
3®  un  bénéfice  éventuel  entre  les  parties  ;  4*^  un  bénéfice  parta- 
geable entre  elles  ;  5*^  l'objet  de  la  société  doit  être  licite. 

Les  sociétés  sont  civiles  ou  commerciales.  Une  société  com- 
merciale est  celle  qui  a  pour  but  de  faire  des  opérations  com- 
merciales, c'est-à-dire  un  des  actes  énumérés  par  les  art.  632  et 
633  du  Gode  de  commerce. 

La  nature  d'une  société  ne  dépend  pas  de  la  qualification  que 
lui  ont  donnée  les  parties,  mais  bien  de  la  nature  dés  opéra- 
tions pour  lesquelles  elle  a  été  formée  ;  par  conséquent ,  poor 
savoir  si  une  société  est  ou  non  commerciale ,  il  faut  connaître 
quels  sont  les  actes  que  la  loi  répute  commerciaux. 

C'est  aux  juges  du  fonds  qu'appartient  exclusivement  la  déter- 
mination de  la  nature  d'une  société,  lorsque  cette  détermina- 
tion dépend  de  l'interprétation  de  l'acte  et  des  circonstances 
particulières,  et  leur  décision  à  cet  égard  ne  peut  ofiErir  ouver- 
ture à  cassation  (D.,  A.,  12,  128). 
Comment  «are.      Lcs  sociétés  Commerciales  se  règlent  :  1^  par  la  conventioD 
fimmiîdiâM*?'^'  des  parties  j  2*  par  la  loi  commerciale,  dans  laquelle  il  faut  com- 
prendre les  usages  ;  3®  par  le  droit  civil. 
Combien 7 atu      II  y  a  quatrc  espèces  de  sociétés  commerciales  : 
oUcét^oomn'r-       1**  La  société  OU  uom  collectif;  2*^  la  société  en  commandite: 
ciaiee  ?  30  ^^  société  anouyme  ;  4"*  la  société  en  participation  (art.  19  et 

47,  C.  com.}. 
Qii*appcUe-t-on      La  société  OU  nom  collectif  est  celle  que  contractent  deux  on 
coUcetifr^°  "'''"  plusieurs  personnes  solidairement  responsables ,  et  qui  apoar 

but  de  faire  le  commerce  sous  une  raison  sociale  (art.  20, 
G.  com.). 
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En  effet,  la  solidarité  entre  toas  les  associés  en  nom  collectif 
pour  le  payement  des  dettes  de  la  société  est  de  droit  absolu , 
tellement  que  les  stipulations  contraires  introduites  dans  l'acte 
social  ne  peuvent  être  opposées  aux  tîers  qui  ne  se  sont  pas 
expressément  soumis  à  cette  dérogation  au  droit  commun. 

Mais,  pour  que  les  associés  soient  obligés  solidairement,  il  faut 
que  rengagement  soit  contracté  :  i^  par  ceux  qui  en  ont  le  droit, 
c'est-à^ire  par  les  gérants,  s'il  en  a  été  nommé,  sinon  par  cba- 
cuades  associés;  2*  que  cet  engagement  ait  été  pris  sous  la 
raison  sociale.  En  effet,  l'associé  qui  signe  comme  chef  de  la 
maison  sociale  est  censé  signer  sous  la  raison  sociale  elle-même, 
et  par  conséquent  il  oblige  la  société. 

On  peut  tirer  de  là  une  conséquence  rigoureuse  :  c'est  que  le 
gérant  qui  abuse  de  la  raison  sociale,  en  s'en  servant,  par 
exemple,  dans  son  intérêt  personnel ,  obUge  la  société,  quand 
même  elle  n'aurait  pas  profité  de  l'engagement. 

An  contraire ,  si  le  gérant  a  contracté  en  son  nom  personnel , 
la  société,  quand  même  elle  aurait  profité  de  l'engagement,  ne 
peut  être  poursuivie  par  le  créancier  qu'en  exerçant  les  droits 
da  gérant  qui  a  contracté  (art.  1166 ,  C.  civ.). 

La  société  eu  commandite  se  contracte  entre  un  ou  plusieurs 
associés  responsables  et  solidaires ,  et  un  ou  plusieurs  associés 
simples  bailleurs  de  fonds,  que  l'on  nomme  commanditaires  ou  rîiSi  u '"■ocTSé 
associés  en  commandite.  '"  comm«dif  ? 

De  l'art.  24  du  Code  de  commerce  l'on  peut  conclure  qu'il  y  a     combien  y  at-u 
deux  espèces  de  sociétés  en  commandite  :  la  première,  qui  ne  âlSfwTeoŒBMln- 
peut  être  formée  qu'entre  deux  personnes,  l'une  gérant ,  l'autre  ^^^ 
commanditaire  ;  la  seconde,  dans  laquelle  il  y  a  plusieurs  gérants 
on  commandités  et  des  commanditaires.  Il  y  a  là  mélange  de 
deux  sociétés  en  nom  collectif  et  en  commandite  (art.  S4,  G.  com.}. 

La  société  en  commandite  est  encore  simple ,  ou  bien  elle  est 
commandite  par  actions. 

Dans  la  société  en  commandite  simple ,  c'est  ordinairement  un 
acte  notarié  qui  établit  les  droits  réciproques  du  comman- 
ditaire et  du  commandité. 

Quant  à  la  commandite  par  actions ,  elle  est  constituée  au 
moyen  d'un  capital  divisé  en  actions  et  appliqué  à  la  production 
par  un  ou  plusieurs  associés  responsables. 

L'art.  13  de  la  loi  du  17  juillet  1836 ,  voyant  que  la  so- 
ciété en  commandite  peur  actions  était  entrée  profondément  dans 
les  habitudes  du  monde  industriel ,  pour  réduire  à  l'impuissance 
la  fraude  et  la  mauvaise  foi,  punit  des  peines  portées  par 
l'art,  405  : 

1*  Ceux  qui,  par  simulation  de  souscriptions  ou  de  versements, 
ou  par  la  publication,  faite  de  mauvaise  foi ,  de  souscriptions  ou 
de  versements  qui  n'existent  pas ,  ont  obtenu  ou  tenté  d'obtenir 
des  souscriptions  ou  versements  ; 
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2*  L'art.  405  punit  également  ceox  qui ,  pour  proYoqner  des 
souscriptions  ou  versements,  ont,  de  mauvaise  foi,  publié  les 
noms  des  personnes  désignées,  contrairement  à  la  vérité,  comme 
étant  attachées  à  la  société  à  un  titre  quelconque. 

Le  fait  par  un  commanditaire  de  se  charger  en  sa  qualité,  par 
exemple  de  notaire,  d'étendre  dans  la  clientèle  les  relations 
d'une  société  d'assurances  et  remplacements  militaires,]sans  que 
les  tiers  aient  jamais  vu  en  lui  qu'un  simple  agent  ou  intermé- 
diaire ,  ne  constitue  pas  un  fait  d'immixtion  rendant  le  comman- 
ditaire responsable  des  dettes  de  la  société. 

De  plus,  la  solidarité  établie  par  les  art.  27  et  28  du  Gode  de 
conmierce  ne  peut  être  prononcée  contre  les  commanditaires 
qu'au  cas  d'inunixtion.  Ainsi,  le  fait ,  par  un  ou  plusieurs  com- 
manditaires, d'avoir  imposé  au  gérant  la  direction  qu'il  a  suivie 
dans  sa  gestion  d'affaires,  n'est  pas  une  cause  de  déchéance  de 
la  qualité  de  commanditaire,  s'il  est  constaté  que  cette  direction 
s'est  toujours  produite  en  dehors  des  tiers,  et  qu'elle  n'a  jamais 
engendré  la  foi  de  ces  derniers. 
QneUo  «tt  la      La  différence  essentielle  qui  existe  entre  les  sociétés  en  nom 
?ieue*q^  tSrtli  coUcctif  et  Ics  sociétés  en  commandite  se  trouve  relatée  dans 
entn  les  tooiët^  l'art.  26  du  Codc  de  commerce.  En  effet,  l'associé  commandi- 
^iM^oeiëUTeo  taire  n'est  passible  des  pertes  que  jusqu'à  concurrence  des  fonds 
eomoiAiiditar        qy^j  ^  jj^jg  qq  j^  mettre  dans  la  société ,  et,  de  plus ,  il  n'est  pas 

considéré  comme  conmierçant,  et  ne  peut  pas  être  déclaré  en 
faillite  ;  tandis  que  les  associéis  en  nom  collectif  peuvent  être 
poursuivis  au-delà  de  leur  mise  sociale ,  et  qu'étant  commer- 
çants ils  peuvent  être  déclarés  en  faillite. 

D'un  autre  côté,  le  nom  de  l'associé  commanditaire  ne  peut 
faire  partie  de  la  raison  sociale  (art.  25) ,  et  il  s'ensuit  que  les 
conmianditaires  trouvent  dans  une  commandite  tous  les  avan- 
tages du  commerce ,  où  les  gains  peuvent  être  considérables , 
sans  éprouver  les  inconvénients  de  cette  position  périUeuse,  puis- 
que leur  risque  est  limité  par  le  taux  de  leur  conmiandite. 
Qa*app«uet-oii  La  société  anonyme  est  celle  dans  laquelle  tous  les  associés 
•ooiété  uionyiiM  f  gQ^^  inconuus  du  public  et  n'engagent  que  leur  mise.  Cette  espèce 

de  société  s'appelle  anonyme  parce  que  tous  les  associés  restent 
inconnus  et  qu'elle  n'a  pas  de  raison  sociale  :  elle  n'est  désignée 
que  par  l'objet  de  son  entreprise. 

Elle  est  administrée  par  des  mandataires  à  temps  révocables, 

associés  ou  non  associés,  salariés  ou  gratuits  (art.  34,  G.  com.)« 

Qo*appeiie»-oii      La  société  OU  participation  est  une  espèce  de  société  dont  le 

cSpitîon  ?°  '**'**'  but  est  de  faire  une  opération  de  commerce  ou  quelques-unes 

seulement;  c'est  un  contrat  purement  consensuel,  qui  n'est  assu- 
jéti  à  aucune  des  écritures  ni  formalités  de  publicité  prescrites 
pour  les  trois  autres  sociétés  conunerciales. 

Dans  une  société  en  participation  formée  pour  une  revente 
de  marchandises,  celui  des  associés  qui  seul  a  acheté  les  ma^ 
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chandises  et  en  a  payé  le  prix  de  ses  deniers  en  reste  proprié- 
taire vis-à-yis  de  son  coassocié  et  des  créanciers  de  ce  dernier, 
même  après  les  lai  avoir  expédiées  avec  mission  de  les  revendre 
de  compte  à  demi. 

Dans  une  société  en  participation  formée  ponr  une  revente 
de  marchandises,  quoique  le  prix  d'achat  ait  été  porté  pour 
moitié  au  crédit  de  l'associé  expéditeur,  et ,  pour  l'autre  moitié, 
an  débit  de  son  coassocié ,  l'associé  expéditeur  a  le  droit ,  au  cas 
de  faillite  du  coassocié  chargé  de  la  revente,  de  revendiquer  soit 
les  marchandises,  soit  le  prix  qui  en  serait  encore  dû  par  ceux 
auxquels  elles  ont  été  revendues. 

Une  société  peut  être  qualifiée  d'association  en  participation  , 
quoiqu'elle  ait  pour  objet  une  suite  d'opérations ,  et  non  une 
opération  isolée  (art.  48,  G.  com.).  Ainsi ,  la  convention  formée 
entre  deux  agents  de  publicité  dans  le  but  de  mettre  en  com- 
mun, pendant  un  certain  nombre  d'années  déterminé ,  les  pro- 
duits de  l'exploitation  des  correspondances,  des  annonces  et  des 
dépêches  télégraphiques  à  adresser  à  certains  journaux  étran- 
gers, et,  par  exemple,  aux  journaux  publiés  en  Allemagne, 
chacune  des  parties  agissant  sous  son  nom  et  conservant  sa 
clientèle  personnelle,  constitue  une  association  en  participation, 
et  non  une  société  en  nom  collectif. 

En  conséquence,  cette  association  n'est  pas  soumise  aux  con- 
ditions de  publicité  prescrites  pour  ce  dernier  genre  de  société 
(Gass.,  4  déc.  1860). 

APPENDICE. 

LOI  DU  24  JUILLET  4867. 

(Nouvelle  loi  sur  les  sociétés  par  actions.) 

I. 

Nous  avons  traité,  dans  cet  ouvrage,  les  sociétés  commerciales, 
et  en  particulier  les  sociétés  en  commandite  par  actions,  quoi- 
qu'elles appartiennent  intimement  au  Gode  de  commerce,  parce 
que  beaucoup  de  personnes,  bien  que  n'étant  pas  commerçantes, 
sont  souvent  actionnaires  dans  les  sociétés  en  commandite  par 
actions. 

Aux  termes  de  l'art.  1843  du  Gode  civil ,  la  société  commence 
àVinstant  même  du  contrat.  Par  l'application  de  cette  règle,  il 
était  depuis  longtemps  passé  en  usage,  avantleslois  des  17  juillet 
4856  et  23  mai  1863,  d'ajourner  la  constitution  des  sociétés  par 
actions  et  le  commencement  de  leurs  opérations  jusqu'à  la  sous- 
cription de  tout  ou  partie  du  capital. 

Mais  cet  t^sa^e  n'était  pas  obligatoire,  et  il  arrivait  souvent 
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que  certaines  sociétés  commençaient  les  opérations  dès  qn'il  y 
avait  quelques  fonds  versés. 

Le  législateur  vit  là  un  danger  pour  ces  sortes  de  sociétés. 

Aussi ,  lorsque  le  législateur  s'occupa  de  réglementer  les  sodé- 
tés  par  actions,  son  premier  soin  fut  de  subordonner  à  certaines 
conditions  strictes  la  constitution  définitive  de  ces  sociétés.  De  là 
les  dispositions  sur  ce  point  de  la  loi  du  17  juillet  1856,  art.  1  et4, 
que  la  loi  du  23  mai  1863  vint  appliquer  aux  sociétés  à  respon- 
sabilité limitée,  art.  4  et  5 ,  et  que  la  loi  nouvelle  généralise  et 
étend  à  toutes  les  sociétés  par  actions. 

La  nouvelle  loi  du  24  juillet  1867  subordonne  la  constitution 
définitive  à  cinq  conditions  ;  elle  exige  : 

1^  Que  le  capital  soit  intégralement  souscrit; 

2®  Que  chaque  actionnaire  ait  versé  le  quart  au  moins  da  mon- 
tant des  actions  par  lui  souscrites  ; 

3®  Que  les  fondateurs  ou  les  gérants  aient  régulièrement  con- 
staté la  souscription  de  la  totalité  du  capital  et  le  versement  da 
quart; 

4*  Que  les  apports  en  nature  et  les  avantages  particuliers 
aient  été  approuvés  par  rassemblée  générale  des  actionnaires; 

5^  Que  Torganisation  de  la  société  soit  complétée  par  la  nomi- 
nation d'un  conseil  de  surveillance ,  s'il  s'agit  d'une  société  en 
commandite  ;  par  l'acceptation  des  fonctions  d'administrateur  et 
de  commissaire,  s'il  s'agit  d'une  société  anonyme. 

L'art.  15  de  la  loi  du  17  juillet  1856,  aux  termes  duquel  les 
sociétés  en  commandite  par  actions  alors  existantes  qui  n'ont 
pas  de  conseil  de  surveillance  sont  tenues  d'en  constituer  on 
dans  le  délai  de  six  mois,  s'applique  aux  sociétés  même  déjà 
pourvues  d'un  conseil  de  surveillance,  si  ce  conseil  est,  en  outre, 
investi  de  pouvoirs  de  gestion  et  d'administration,  dont  l'effet 
est  de  lui  enlever  son  caractère  de  conseil  de  surveillance  et 
d'en  faire  un  comité  de  gérance  et  d'administration  (L.  17  jnil. 
1856,  art.  15). 

En  conséquence ,  l'existence  d'un  tel  conseil  ne  dispense  pas 
la  société  de  la  nomination  d'un  conseil  de  surveillance,  exigée 
par  la  loi  de  1856  (Cass.,  31  déc.  1860). 

Jusqu'à  l'accomplissement  de  la  dernière  des  formalités  pins 
haut  indiquées  la  société  n'est  pas  constituée  :  la  loi  interdit, 
par  des  sanctions  sévères,  de  commencer  les  opérations  (L.  de 
1867,  art.  13 ,  n~  2  et  45). 

Nous  allons  développer  la  première  condition  : 

1*  Le  capital  social  doit  être  intégralement  souscrit.  Par  cett^ 
sage  prescription,  la  loi  protège  efficacement  le  triple  intérêt 
des  fondateurs,  des  actionnaires  et  de  la  société  elle-même  : 
l'intérêt  des  fondateurs ,  en  les  mettant  dans  l'impossibilité  de 
céder  à  la  tentation  de  commencer  trop  tôt  les  opérations  ; 

2^  Les  fondateurs  et  souscripteurs,  d'un  commun  accord,  peu- 
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TSDt  réduire  le  cubital  social  à  la  quotité  réellement  souscrite;  dM  fMdatent  et 
mais  une  pareille  modification  ne  pourrait  être  apportée  au  ^*^*!!é£S«r^ 
projet  primitif  qu'avec  ressentiment  unanime  des  intéressés.  «*pit^«<Mi^ 
Taot  que  la  société  n'est  pas  constituée ,  aucune  assemblée  n'a 
le  droit  de  prendre  des  décisions  obligatoires  pour  la  minorité  ; 

3*  L'usage  de  délivrer   gratuitement  des   actions  dites  de      proubdon  de 
prime  ou  non  payantes  à  ceux  qui  concourent  à  la  formation  de  i^BT^dee'wïoM 
la  société,  ou  qui  promettent  leurs  soins  pour  la  faire  réussir,  diteedepiiaM. 
est  prohibé  ; 

4*  n  peut  être  stipulé  dans  les  statuts  que,  faute  de  versement     aame  p^ii*. 
aux  époques  fixées,  l'actionnaire  sera  déchu  de  ses  droits,  même 
avec  attributions  des  sommes  versées  à  la  société  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts :  c'est  là  une  clause  pénale  ; 

5*  La  souscription  des  actions  doit  être  pure  et  simple;  toute  lAtonMriptioB 
condition  exposerait  le  capital  à  n'être  pas  réalisé  :  on  ne  pour-  2**,^^**""*"* 
rait  pas  dire  qu'il  est  intégralement  souscrit. 

La  constitution  de  la  société  serait  impossible,  et  l'acte  même 
de  société  serait  nul ,  si  la  condition  était  du  nature  à  ne  pouvoir 
s'accomplir  qu'après  le  commencement  des  opérations  ; 

6*  n  n'est  pas  possible  d'émettre  le  capital  social  par  séries     prohibitioa  d^^ 
successives,  c'est-à-dire  de  n'émettre,  au  début  et  avant  la  con-  JJJf^Jj  ^SSi 
stitulion,  qu'une  portion  du  capital,  les  statuts  réservant  aux  •!▼«•• 
gérants  on  aux  administrateurs ,  soit  seuls ,  soit  avec  certaines 
autorisations ,  la  faculté  d'émettre  plus  tard  une  nouvelle  série 
d'actions  ; 

7*  Lorsqu'une  demande  d'actions  a  été  formée  par  lettres  a  qaeiiee  o<m- 
missives  ou  par  signatures  apposées  sur  les  formules  de  sous-  2?ptw  ïiuw  w* 
criptions  distribuées  par  la  société  en  voie  de  formation ,  la  ciM  en  Toie  de 

.    *.  t      M    iiJ%    'A»  Al  1  •    X  »  formation    eet-U 

souscription  nest  définitive  et  n  engage  le  souscripteur  qu  au-  énoncer 
taot  qu'il  y  a  eu  acceptation  et  réponse  signifiée. 

Ainsi  :  i®  l'acceptation  ne  saurait  s'induire  du  visa  apposé  sur 
la  lettre  à  sa  réception,  ni  d'une  inscription  sans  indication  de 
noms  sur  un  registre  tenu  dans  les  bureaux  de  la  société,  que  si 
elle  résulte  d'une  lettre  missive,  et  c'est  aux  fondateurs  à  établir 
que  cette  lettre  est  parvenue  entre  les  mains  du  souscripteur  ; 
^  les  souscriptions  faites  entre  les  mains  d'un  mandataire  verbal 
de  la  société  sont  valables  et  obligatoires  ;  3"*  les  souscriptions 
eDgt^ent  le  souscripteur  encore  qu'elles  ne  soient  ni  datées  ni 
suivies  de  la  signature  des  fondateurs  ; 

8*  La  société  est  irrévocablement  formée  dès  que  le  capital  constitation 
est  souscrit,  et  ce  capital  devient,  dès  la  constitution  de  la  q^îe^c^îliït 
société,  la  garantie  des  tiers.  •«"«'** 

Eu  exigeant  que  le  capital  soit  intégralement  souscrit  avant  la 
constitution,  la  loi  indique  suffisamment  sa  volonté  qu'il  soit 
tout  entier  consacré  et  reste  affecté  à  sa  destination. 

Par  conséquent,  toute  convention  ou  opération  qui  aurait  pour 
résultat  soit  de  dispenser  les  souscripteurs  des  mises  à  verser, 
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soit  de  leur  restituer  des  mises  déjà  yersées^  serait  nulle)  sons 
quelque  forme  qu'elle  se  produisit. 

IL  —  Du  versement  obligatoire. 

La  seconde  condition  préalable  à  la  constitution  d'une  société, 
c'est  : 
Yenement  dit       1®  Lc  Versement  par  chaque  actionnaire  du  quart  au  moins 
ïïîtouïït*^***'"*  du  montant  des  actions  par  lui  souscrites  (art.  1,  n~  2  et  24). 

Les  lois  des  17  juillet  1856  et  23  mai  1863  exigeaient  égale- 
ment avant  la  constitution  de  la  société  le  versement  du  quart  ; 
mais  les  actions  n'étaient  négociables  qu'après  le  versement 
des  deux  cinquièmes  (L.  de  1856,  art.  i,  n^  2,  et  art.  3,  n""  3; 
L.  de  1863,  art.  1,  n""  2  et  suiv.). 

Pour  plus  de  simplicité,  la  même  loi  subordonne  au  même 
versement  la  constitution  et  la  négociation  de  ces  titres. 

En  effet,  la  loi  n'exige  pas  seulement  le  versement  du  quart 
du  capital  opéré  indifféremment  par  tels  ou  tels  souscripteurs, 
elle  exige  le  versement,  par  chaque  actionnaire,  du  quart  des 
actions  par  lui  souscrites. 

La  responsabilité  prononcée  contre  les  membres  du  conseil  de 
surveillance  d'une  société  en  commandite  par  actions,  au  cas  on 
la  société  est  annulée  comme  constituée  en  contravention  de 
l'art.  1  de  la  loi  du  17  juillet  1856,  et  notamment  à  défaut  de 
versement  du  quart  de  chaque  action  souscrite,  peut  être  déclarée 
encourue,  même  lorsque  les  juges  n'ont  pas  à  annuler  cette 
société  par  application  de  la  loi  de  1856,  parce  que  la  nullité  en 
a  été  prononcée  antérieurement  pour  inobservation  des  publi- 
cations prescrites  par  l'art.  42  du  Code  de  commerce  (L.  17  juil. 
1856,  art.  1,6  et  7). 

La  responsabilité  spéciale  établie  par  la  loi  du  17  juillet  4856 
contre  les  membres  du  conseil  de  surveillance  d'une  société  en 
commandite  par  actions  ne  les  affranchit  pas  de  la  responsa- 
bilité établie  par  le  droit  commun  pour  les  fautes  par  eux  com- 
mises conmie  associés  ou  mandataires  de  la  société  (art.  1382, 
1850  et  1992,  C.  civ.); 
Le  soiMoripteur      2®  Quant  au  versement  obligatoire ,  la  loi  permet  aux  fonda- 
vêiie'mcntwu'M  tcuFs  dc  l'effcctuer  soit  au  moment  même  de  la  souscription, 
moment  de  la  soit  après  la  souscription  si  elle  aboutit.  A  quoi  bon.  en  effet, 

souBcriptlon,  soit         .*',  ,"  ^4ji  -a»  -i 

après  la  BouBcrip.  cxigcr  Ic  versomeut  au  moment  de  la  souscription,  car,  si  le 

capital  n'est  pas  couvert,  il  faudra  restituer  les  fonds;  tandis  qoe, 
si  le  capital  est  couvert,  il  n'y  aura  point  lieu  à  faire  le  versement 
obligatoire.  Dans  le  cas  contraire,  il  y  aurait  eu  un  encaissement 
de  fonds  parfaitement  inutile  ; 

3^  Ces  versements  doivent  être  effectués  en  espèces  ;  les  paye- 
ments en  billets  ou  valeurs,  en  factures,  mémoire  de  fournitures 


tion  si  elle  aboutit 
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m  Innraiix  fournis,  qvittaiices  de  prime  de  fondation,  on  antres 
titres,  n'opéreraient  pas  la  libération  dn  qnart  obligatoire  on  des 
trois  antres  quarts  ;  il  &nt  que  le  versement  soit  effectif,  c'est- 
à-dire  en  espèces  métalliques  on  en  billets  de  banque. 

Cependant  il  y  a  des  valeurs  bonnes  et  sûres  qui  équivalente  de 
lamonnaiezlesrenteset  effetspnblics,  les  couponséchus,  payables 
aa  porteur  d'actions  ou  d'obligations.  Il  serait  bien  difficile  de  ne 
pas  les  admettre  en  payement  de  souscription ,  et  surtout  d'an- 
nuler les  sociétés  qui  les  auraient  permis. 

Les  membres  du  conseil  de  surveillance  d'une  société  en  com- 
mandite par  actions  peuvent  n'être  pas  déclarés  responsables 
de  la  nullité  de  la  société  pour  la  non-souscription  de  l'entier 
capital  social  et  le  non-versement  du  quart  de  chaque  action  sous- 
crite, lorsqu'il  est  constaté  que  cette  infraction  n'est  pour  rien 
dans  la  mine  de  la  société,  et  que  les  pertes  qui  servent  de  base 
à  la  demande  en  responsabilité  ont  leur  unique  cause  dans  la 
dilapidation  du  gérant  (L.  17  juil.  1856,  art.  7). 

Et  la  responsabilité  peut  n'être  pas  déclarée  même  jusqu'à 
concurrence  seulement  de  la  portion  non  souscrite  et  non  réalisée 
dn  capital  social. 

Les  actes  intervenus  entre  un  débiteur  depuis  déclaré  en  fail- 
lite et  l'un  de  ses  créanciers ,  même  avant  l'époque  de  la  cessa- 
tion de  ses  payements,  peuvent  être  annulés  sur  la  poursuite  du 
syndic,  si,  à  raison  des  circonstances  qui  les  ont  accompagnés, 
ces  actes  présentent,  à  l'égard  des  antres  créanciers,  les  carac- 
tères d'uQ  quasi-délit  donnant  lieu  à  l'application  de  l'art.  1382 
du  Code  civil. 

Ainsi,  le  créancier  qui,  proQtant  sciemment  du  mandat  à  lui 
confié  de  surveiller  les  opérations  d'une  société  en  commandite 
par  actions,  se  fait  payer  par  le  gérant  l'intégralité  de  sa  créance, 
et  s'assure  ainsi  une  condition  meilleure  que  celle  de  ses  man- 
dants dans  une  faillite  survenue  ou  inévitable,  peut  être  condamné 
à  restituer  la  sonmie  par  lui  reçue,  quoiqu'elle  lui  ait  été  versée  à 
une  époque  antérieure  à  celle  où  a  été  reportée  la  cessation 
de  payements  de  la  société  débitrice  (art.  446,  C.  com.,  et  1382, 
C.  civ.). 

Et  ce  créancier  a  pu  être  condamné  h  cette  restitution  avec 
les  intérêts  à  partir  du  jour  de  la  réception  de  la  somme  à  resti- 
tuer. L'art.  1153  du  Gode  civil  étant  étranger  aux  obligations 
nées  d'un  quasi-délit  (art.  1453  et  1383,  C.  civ.),  le  déposant  au 
préjudice  duquel  la  chose  déposée  a  été  détournée  par  suite  d'un 
abus  de  dépôt  a,  pour  la  restitution  de  la  valeur  de  cette  chose, 
an  droit  de  créance  parement  chîrographaîre ,  et ,  par  suite,  il 
ne  peut,  en  cas  de  faillite  du  dépositaire,  se  faire  payer  l'inté- 
gralité de  sa  créance,  même  sur  les  deniers  provenant  de  la 
chose  déposée ,  et,  par  exemple,  sur  la  somme  qu'un  créancier 
du  dépositaire,  désintéressé  au  moyen  d'un  emprunt  que  celui-ci 
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avait  fait  en  donnant  en  nantissement  la  chose  à  lai  déposée,  a 
été  condamné  à  rapporter  à  la  faillite  après  annulation  du  paye- 
ment (art.  1932  et  2093,  G.  civ.). 

En  effet,  s'il  est  vrai  de  dire  qu'aux  termes  des  art.  i  et  7  de 
la  loi  'du  47  juillet  1856,  spéciale  en  cette  matière,  les  membres 
du  conseil  de  surveillance  d'une  société  en  commandite  par 
actions  peuvent,  dans  le  cas  où  elle  est  annulée  pour  irrégularité 
dans  la  formation  de  son  capital  social,  être  déclarés  respoa- 
sables  des  opérations  postérieures  à  leur  nomination ,  on  peat 
aussi  ajouter  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  décider,  d'après 
les  circonstances ,  si  cette  disposition  pénale  doit  ou  non  leor 
être  appliquée. 

Par  conséquent ,  lorsque  l'insuffisance  des  souscriptions  et  le 
non-versement  du  quart  des  actions  souscrites  n'ont  été  pour 
rien  dans  la  cause  de  la  ruine  d'une  société,  et  qu'elle  a  péri  par 
suite  des  dilapidations  de  ses  gérants,  on  ne  peut,  dans  de  telles 
circonstances,  rendre  le  conseil  de  surveillance  responsable  des 
pertes  de  la  compagnie  sans  lui  appliquer  une  peine  qui  serait 
sans  aucune  relation  avec  le  fait  reproché. 

De  plus,  l'art.  446  du  Gode  de  commerce  ne  fait  pas  obstacle 
à  Tannulalion,  en  dehors  de  ses  prévisions,  des  actes  qui  préja- 
dicient  aux  créanciers  de  la  faillite ,  lorsque  l'annulation  est 
demandée  et  prononcée  pour  des  vices  propres  à  ces  actes,  et 
par  application  des  règles  ordinaires  du  droit  commim. 

De  plus,  lorsqu'il  s'agit  d'une  obligation  résultant  d'un  quasi- 
délit  et  d'intérêts  compensatoires,  l'art.  4153  ne  peut  être  appli- 
qué ,  et,  dans  ce  cas,  on  peut  faire  remonter  ces  intérêts  à  ane 
époque  antérieure  à  la  demande ,  sans  pour  cela  violer  ledit 
art.  1153  du  Code  civil. 


m.  —  De  la  déclaration  constatant  la  souscription  du  capital 

et  le  versement  obligatoire. 

QmUeeatudë-  Dès  quc  Ic  Capital  est  entièrement  souscrit  et  le  versement  du 
«tre faite enô«^qâi  quart  effcctué  par  chaquc  actionnaire,  la  loi,  afin  de  prévenir 
SipUM%ÏSï!.'  les  simulations,  veut  que  le  gérant,  s'il  s'agit  d'une  société  en 
toi  et  lo  Tene.  commandite,  les  fondateurs  s'il  s'agit  d'une  société  anonyme, 
ment  obUgatoire?  j^  constatent  ;  cllc  Icur  prescrit,  à  cet  effet,  d'en  faire  la  décla- 
ration dans  un  acte  notarié  (art.  1,  n^"  3  et  4). 
A  cette  déclaration  on  annexe  : 

1®  La  liste  des  souscripteurs,  afin  qu'on  puisse  voir  s'ils  sont 
sérieux ,  et  les  retrouver  au  besoin  en  cas  de  retard  dans  \^ 
versements  ; 
^  L'état  des  versements  ; 
3®  L'un  des  doubles  de  l'acte  de  société,  s'il  a  été  fait  soas 
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sgnatare  privée,  et  une  expédition  s'il  a  été  rédigé  devant 

notaire. 

Cet  aete  ne  constate  donc  qne  deox  choses  : 

4**  Que  la  souscription  a  été  couverte  ; 

30  Qu'on  versement  du  quart  a  été  £&it  par  chaque  action- 
naire. 

Plus  tard ,  quand  les  actionnaires  auront  été  convoqués  et 
pourront  surveiller  collectivement,  la  déclaration  sera  contrôlée 
par  eux,  sa  sincérité  aussi  vérifiée.  Dans  la  société  anonyme, 
Tart.  24,  n*  22,  prescrit  que  la  déclaration  soit  soumise,  avec  les 
pièces  à  Tappui,  à  la  première  assemblée  générale,  qui  en  vérifie 
la  sincérité. 

Dans  la  société  en  commandite,  la  vérification  sera  faite  par 
le  premier  conseil  de  surveillance  (art.  6).  Les  membres  qui  le 
composeot  pourraient  être  déclarés  responsables  si  ultérieu- 
rement, faute  d'une  vigilance  sufiQsante  de  leur  part,  la  société 
Tenait  à  être  annulée. 


ly.  ^  De  rapprabation  des  apports  en  nature  et  des  avantages 

particuliers. 

La  société  est  un  contrat  à  titre  onéreux.  On  se  met  en  société 
pour  obtenir  une  concentration  de  forces  ou  des  ressources , 
et  si  l'un  des  contractants  ne  faisait  pas  d'apport,  il  ne  serait 
pins  un  associé,  il  serait  un  donataire,  puisqu'il  prendrait 
part  aux  bénéfices  de  l'association  sans  rien  fournir  en  retour 
(art.  1833). 

I.  Le  capital  social  se  divise  en  actions  ou  coupons  d'une 
égale  valeur,  mais  cet  apport  n'est  pas  toujours  et  nécessai- 
rement fourni  en  numéraire.  En  effet,  il  y  a  deux  sortes  d'ap- 
ports :  les  uns  qui  consistent  en  numéraire,  et  qu'effectuent  les 
souscripteurs  ;  les  autres  qui  portent  plus  spécialement  le  nom 
d'apports  en  nature,  et  qu'effectuent  les  fondateurs  :  ils  consistent 
dans  un  secret  d'art,  des  connaissances  spéciales,  une  clientèle, 
an  brevet,  des  marchandises,  un  immeuble. 

En  échange  des  apports  numéraires,  les  souscripteurs  acquiè- 
rent des  actions  :  ce  sont  les  actions  du  capital. 

II.  Quant  aux  fondateurs,  en  représentation  des  apports  en 
nature,  ils  peuvent  recevoir  ou  des  actions ,  et  dans  ce  cas  les 
apports  font  partie  du  fonds  social,  ou  des  espèces,  et  dans  ce 
cas  les  apports  entrent  dans  le  matériel  de  la  société,  ou  enfin 
tm  droit  de  prélèvement  sur  les  bénéfices,  et  dans  ce  cas  les 
apports  entrent  encore  dans  le  fonds  social. 

Dans  l'usage,  on  donne  généralement  aux  fondateurs  soit  des 
actions,  soit  un  droit  de  prélèvement  sur  les  bénéfices.  De  cette 


•ppovtf 
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manière-là,  on' n'entame  pas  le  capital  de  la  société,  destiné  à  la 
mise  en  activité  de  la  société,  et  enfln  on  évite  le  droit  pro* 
portionnel  de  vente  qu'exige  l'enregistrement,  s'il  est  remis  des 
espèces. 
Qa*«ppaUe4-oii      Les  actîons  attribuées  aux  fondateurs  en  échange  de  lenrs 
•ottoni  49  fonda-  j^pp^^^  g|.  ^^  récompense  de  leurs  travaux  préparatoires  s'ap- 
pellent actions  de  fondation. 
Qii'ap|Miie-»^>ii      Les  actions  attribuées  à  ceux  gui  mettent  leur  industrie  aa 
«oti^nt  ladu-  gg|.y{QQ  j^  l^  société  s'appelleut  actions  industrielles. 

Qv*«ppdie.t-oii  m.  Pour  empêcher  l'exagération  habituelle  des  apports  ne 
uw'^diSt'iêr'tô^  consistant  pas  en  numéraire,  quand  ils  doivent  concourir  avec 
w^Vi^^^di  ^^*  apports  en  argent,  et  pour  éviter  les  exagérations  soit  dans 
u  loi  de  1867,  et  l'évaluatiou  des  apports  en  nature,  soit  dans  la  fixation  des  avan- 
dê^^tomto!  ^^^  particuliers,  la  nouvelle  loi  de  1867  repose  sur  les  deux 
Mon  t  principes  suivants  : 

i^  L'adhésion  résultant  de  la  souscription  n'est  que  condi- 
tionnelle; elle  est  subordonnée  à  une  vérification  ultérieure  pour 
entraîner  un  lien  de  droit  définitif  (art.  4)  ; 

2<*  La  vérification  des  avantages  particuliers  et  des  apports 
ne  consistant  pas  en  numéraire  doit  être  faite  par  la  société  elle- 
même  immédiatement  après  que  la  souscription  du  capital  et 
l'exécution  du  versement  obligatoire  ont  été  régulièrement  con- 
statées, conformément  à  l'art.  1%  n*3. 

C'est  aux  assemblées  dites  constituantes  qu'est  conférée  la 
vérification  prescrite  par  l'art.  4.  Elles  sont,  à  raison  de  l'impor- 
tance particulière  de  leurs  attributions,  soumises  à  des  règles 
spéciales  qui  déterminent  leur  composition,  leur  tenue,  le  mode 
de  votation  qui  doit  être  suivi  (art.  4,  n^  4  et  30). 
QMiioiMiitioo      IV.  Les  lois  des  i7  juillet  1856  (art.  4)  et  23  mai  1863  (art  5) 
SSI'lârS^^pwto  °®  prescrivaient  ni  la  nomination  d'une  conunission  ni  la  ré- 
loi  do  1867  f        daction  d'un  rapport  ;  elles  chargedent  seulement  la  première 

assemblée  de  faire  apprécier  la  vdeur  des  apports  ou  la  cause 
et  les  chiffres  des  avantages  particuliers,  lui  laissant  toute  lati- 
tude dans  le  choix  des  moyens  d'appréciation. 

Au  contraire,  sous  l'empire  de  la  nouvelle  loi  de  1867,  deux 
séances  successives,  sur  convocations  distinctes,  ont  lieu  et  sont 
même  indispensables. 

Dans  la  première  séance,  les  actionnaires  reçoivent  les  décla- 
rations des  fondateurs  ;  ils  se  renseignent  sur  la  valeur  de  ces 
déclarations,  puis  nomment  une  commission  chargée  de  recueillir 
les  documents  et  renseignements  nécessaires.  Cette  commissioii 
fait  un  rapport  sur  la  valeur  des  déclarations  des  membres 
fondateurs. 

A  la  seconde  séance,  le  rapport  est  lu  et  discuté  au  besoin, 
et  alors  seulement  on  statue  sur  l'approbation  des  apports  et 
avantages  (art.  4,  n~  2  et  3,  et  art,  24). 
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y.  L'assemblée  peat  même,  si  eUe  le  juge  aille,  faire  proc6-  Qa«i  ••*  u 

der  à  ane  expertise.  La  loi  veut  obvier  aux  entraînements  de  la  w^^^^h^ 

première  beore,  et  elle  exige  que  rien  ne  soit  décidé  à  la  pre-  SST'iîîSÎÏ"*! 

miere  séance.  partio«H«B  r 

En  effet,  une  assemblée  d'actionnaires  est  quelquefois  débon- 
naire: elle  croit  volontiers  aux  choses  qu'elle  espère  voir  se 

réaliser. 

YI.  Quelques  jours  d'intervalle  sont  laissés  entre  les  deux     QMietti*iBeer. 
assemblées  :  c'est  le  moyen  de  rendre  les  surprises  impossibles,  **"*  ^^'^  *"*^ 


las  d«vz 

et  la  loi,  dans  son  art.  4,  n*  3,  et  son  art.  24,  exige  que  le  rapport  ^'^  ' 
soit  imprimé  et  tenu  à  la  disposition  des  actionnaires  au  moins 
cioq  jours  avant  la  deuxième  assemblée. 

YII.  Après  le  rapport  fourni  par  la  commission  sur  la  valeur  QodiMsoatics 
des  déclarations  des  apports  en  nature,  deux  hypothèses  peu-  ^mt*  m*  p?é- 
vent  se  présenter  :  les  chiffres  énoncés  aux  statuts  sont  approuvés,  ÎJ*^2ifl«ljS2â*d2 

OQ  ils  ne  le  sont  pas.  apports  «a  aa- 

Si  l'évaluation  des  avantages  particuliers  et  l'évaluation 
donnée  par  les  fondateurs  aux  apports  en  nature  sont  reconnues 
légitimes,  les  souscriptions  deviennent  définitives  :  la  société  en 
commandite  n'a  plus  qu'à  nommer  un  conseil  de  surveillance 
pour  être  définitivement  constituée. 

Quant  à  la  société  anonyme ,  pour  parvenir  au  même  but, 
c'est-à-dire  à  se  constituer,  elle  n'a  plus  qu'à  faire  accepter  les 
fonctions  d'administrateurs.  Il  n'y  a  que  le  cas  de  dol  qui 
puisse  foire  mettre  en  question  la  constitution  des  sociétés. 

Dans  l'autre  hypothèse ,  c'est^-dire  si  les  évaluations  sont 
jugées  excessives  et  si  l'assemblée  refuse  de  les  approuver,  le 
vote  de  rejet  entraine  l'annulation  des  souscriptions  et,  par 
suite,  de  la  société  elle-même,  dont  la  constitution  est  entravée, 
car  le  contrat  entre  les  souscripteurs  n'était  que  conditionnel. 
Cette  décision  doit  être  prise  à  la  majorité  des  souscripteurs. 
L'actionnaire  est  lié  par  la  souscription.  La  société  conserve 
seule  le  droit  de  se  dégager  et,  par  conséquent,  de  dégager  les 
souscripteurs. 

La  société  est  constituée  à  partir  de  l'acceptation  que  les 
commissaires  ont  faite  des  fonctions  qui  leur  sont  confiées 
(L.  1867,  art.  25). 

Vm.  C'est  la  dernière  assemblée  constituante  de  la  société     QveUê  Mt  i*m. 
qni  est  chargée  d'installer  le  personnel  administratif  de  la  êh«^  d^uSi- 
société  ;  elle  y  procède  dès  qu'eÛe  a  approuvé  les  apports  en  j3iniJtoteS?°"d2 
oature  et  les  avantages  particuliers  ;  jusque-là,  la  société  n'a  usodéiép 
été  qu'un  projet  :  elle  s'organise.  Le  gérant  ou  les  administra- 
^nrs  qui  commenceraient  plus  tôt  les  opérations  seraient  pas- 
sibles d'une  amende  de  500  â*.  à  10,000  fir.  (L.  1867,  art.  13 
et  45). 

IX.  Une  dernière  question  reste  à  résoudre  :  A  la  charge  de     a  ia  ehiffgv  da 
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qaï  soiit  1m  frai* 
préparatoires 
d*iuie  tocJécé  en 
Tole  d*orgaiii«a- 
tloii ,  lorsqu'elle 
n'est  pas  née 
▼Uble? 


QoeUes  sont  les 
dernières  formali- 
té à  remplir  dans 
une  Boelété  en 
commandite  f 


qui  sont  les  firais  d'actes,  de  prospectas,  d'annonces,  de  commis- 
sion et  autres,  faits  pendant  la  période  transitoire  qui  s'écoole 
entre  le  temps  où  les  fondateurs  ont  fait  les  premières  démar- 
ches pour  arriver  à  organiser  leur  société  et  celui  oii  la  société 
se  constitue  définitivement? 
Deux  cas  peuvent  se  présenter  : 

Si  la  société  est  née  viable ,  il  sera  fait  état  des  frais,  et  )a 
société  les  prendra  à  sa  charge ,  et,  à  défaut  d'une  clause  des 
statuts  ayant  réglementé  la  chose,  il  faudra  provoquer  un  vote 
de  l'assemblée. 

Si  la  société  n'arrive  pas  à  se  constituer,  les  versements  ne 
seront  remboursés  que  déduction  faite  des  frais  légitimes  et 
justifiés,  pourvu  qu'une  clause  des  statuts  ait  prévu  le  cas  de 
non-réussite  et  ait  stipulé  la  déduction  des  frais  légitimes,  qui 
doit  être  faite  avant  que  tout  versement  ait  été  remboursé  aux 
actionnaires. 

Les  dernières  formalités  à  remplir  sont  les  suivantes  : 

1^  La  société  n'a  plus  qu'à  nommer  ou  à  compléter  son  per- 
sonnel administratif  pour  être  définitivement  constituée ,  car 
aucun  acte  n'intervient  pour  constater  la  constitution  défînitire, 
et  l'acte  constitutif  n'est  autre  chose  que  l'acte  de  société. 
L'assemblée  générale  n'a  plus  qu'à  nommer  le  conseil  de  sm^ 
veillance,  et  la  société  va  alors  entrer  dans  sa  période  d'ac- 
tivité. 

Le  conseil  de  surveillance  d'une  société  en  commandite  par 
actions  n'est  pas  responsable  de  l'exagération  du  prix  des  mar- 
chandises cotées  dans  l'un  des  inventaires  lorsqu'il  est  constaté 
que  les  membres  de  ce  conseil  ne  l'ont  pas  connue  et  n'ont 
pas  pu  la  connaître,  en  ce  que,  notamment,  le  gérant  avait,  dans 
ses  rapports  et  sur  ses  livres,  attribué  à  ces  marchandises  une 
qualité  et  une  provenance  en  corrélation  avec  le  prix  indiqué 
PL.  17juiL1856). 

Il  n'est  pas  davantage  responsable  des  inexactitudes  et  exa- 
gérations que  peut  renfermer  un  état  de  situation  rédigé  parle 
gérant  dans  un  moment  de  crise,  alors  qu'il  n'a  ni  approuvé 
ni  accepté  cet  état  de  situation,  et  qu'en  tout  cas  il  s'agit  d*un 
aperçu  de  situation  dressé  à  la  hâte  par  le  gérant,  et  n'ayant 
rien  de  commun  avec  l'inventaire  prescrit  par  les  statuts  de  la 
société. 

La  responsabilité  du  conseil  de  surveillance  d'une  société  en 
commandite  par  actions,  en  cas  de  distribution  de  dividendes 
non  justifiés  par  des  inventaires  sincères  et  réguliers,  n'est  pas 
encourue  lorsqu'il  est  constaté  que  ce  conseil  n'a  jamais  con- 
senti en  connaissance  de  cause  à  une  distribution  ayant  un  tel 
caractère,  et  que,  s'il  l'a  laissé  faire,  c'est  parce  que  les  livres, 
comparés  aux  inventaires^  attestaient  un  état  prospère,  dont 
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toutes  les  oirconstaDces  de  la  cause  démontrent  qu'ils  étaient 
convaincus  (L.  17  juil.  4856,  art.  40). 

La  responsabilité  de  droit  commun  établie,  par  les  art.  4382, 
4383  et  4384  du  Code  civil,  contre  l'auteur  d'un  quasi-délit,  et  celle 
édictée  par  l'art.  4992  du  même  Code  contre  le  mandataire  à 
raison  des  fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion,  peuvent-elles  être 
appliquées  aux  membres  du  conseil  de  surveillance  d'une  société 
en  commandite  par  actions  qui,  par  leur  défaut  de  surveillance, 
ont  causé  un  préjudice  aux  associés  ou  aux  tiers? 

En  tout  cas,  le  conseil  de  surveillance  ne  peut  être  frappé  de 
cette  responsabilité  s'il  est  constant  qu'il  a  toujours  agi  avec 
loyauté  et  avec  l'intention  bien  arrêtée  de  faire  prospérer  la 
société,  et  qu'on  ne  peut  lui  reprocher  que  d'avoir  eu  trop  de 
confiance  dans  les  lumières ,  la  probité  et  les  assertions  du 
gérant,  qui  l'avait  habilement  trompé,  une  telle  appréciation  de 
la  conduite  des  membres  du  conseil  étant  exclusive  de  toute 
faute,  et,  dès  lors,  de  tonte  responsabilité  (Cass. ,  28  nov. 
1856); 

2^  S'il  s'agit  d'une  société  anonyme,  les  administrateurs,  qui 
doivent  être  pris  parmi  les  actionnaires,  ne  peuvent  être  nommés 
que  par  l'assemblée  générale  ; 

3®  Quant  aux  commissaires  constitués  près  du  conseil  d'ad- 
ministration par  l'art.  32 ,  ils  doivent  également  être  nommés 
par  les  actionnaires. 


CHAPITRE  m. 

DBS  finSAGEMENTS  DES  ASSOCIÉS  ENTRE    EUX   ET  A   L'ÉGARD 

DES  TIERS. 


SECTION  !'•. 

DES  BNOAQEMENTS  DES  ASSOCIÉS  ENTRE  EUX. 

Reprenons  maintenant  d'une  manière  plus  spéciale  ce  qui  a 
rapport  aux  sociétés  civiles,  et  reportons-nous  au  Code  civil. 

D'après  l'art.  4843,  la  société  commence  à  l'instant  même  du 
contrat  s'il  ne  désigne  une  autre  époque. 

D'après  l'art.  4844,  s*il  n'y  a  pas  de  convention  sur  la  durée 
de  la  société,  elle  est  censée  contractée  pour  toute  la  vie  des 
associés ,  ou,  s'il  s'agit  d'une  affaire  dont  la  durée  soit  limitée , 
pour  tont  le  temps  que  doit  durer  cette  affaire. 

D'après  l'art.  4845,  chaque  associé  est  débiteur  envers  la 
société  de  tout  ce  qu'il  a  promis  d'y  apporter. 

Lorsque  cet  apport  consiste  en  un  corps  certain,  et  que  la 


Quelle  eet  la 
dorée  4*ime  to- 
eiété  lonqn*a  ii*j 
a  pat  de  cooTen- 
tion  sur  la  durée 
de  ladite  loclétér 

Qae  doit  à  la 
société  chaque  in- 
diTida  qui  a  ac- 
cepté le  titre  d'at- 
•oelé? 
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À  oompter  de 
qneUe  époque  Tm- 
soeié  esfe-il  débi- 
teur dee  intérêts 
de  U  ■omme  qa*il 
devait  apporter  à 
la  société,  et  qa*ll 
n'a  pas  Tersée  à 
ladite  soeiété? 


Comment  te  fait 
IMmpntatlon  lors- 
que Ton  dee  asso- 
ciés est,  pour  son 
compte  partica- 
lier,  eréancier 
d*nne  somme  exi- 
gible envers  one 
personne  qui  se 
trouve  aussi  de- 
voir à  la  société 
one  somme  ég^e- 
ment  exigible  ? 


L*aa80oié  qui  a 
reçu  sa  part 
entière  d*une 
créance  commune 
est-il  tenu  de  rap- 
porter à  la  masse 
commune  ce  qu'il 
a  reçu  lorsque  le 
débiteur  est  de- 
venu InaolvaUef 


société  en  est  évincée,  Tassocié  en  est  garant  envers  la  société, 
de  la  même  manière  qu'un  vendeur  Test  envers  son  acheteur. 

D'après  l'art.  1846,  l'associé  qui  devait  apporter  une  somme 
dans  la  société  et  qui  ne  l'a  point  fait  devient,  de  plein  droit 
et  sans  demande ,  débiteur  des  intérêts  de  cette  somme  à 
compter  du  jour  où  elle  devait  être  payée. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  sommes  qu'il  a  prises  dans  la 
caisse  sociale,  à  compter  du  jour  où  il  les  en  a  tirées  pour  soo 
profit  particulier. 

D'après  l'art.  1847,  les  associés  qui  se  sont  soumis  à  apporter 
leur  industrie  à  la  société  lui  doivent  compte  de  tous  les  gains 
qu'ils  ont  faits  par  l'espèce  d'industrie  qui  est  l'objet  de  cette 
société. 

D'après  l'art.  1848,  lorsque  l'un  des  associés  est,  pour  son 
compte  particulier,  créancier  d'une  somme  exigible  envers  une 
personne  qui  se  trouve  aussi  devoir  à  la  société  une  somme 
également  exigible,  l'imputation  de  ce  qu'il  reçoit  de  ce  débi- 
teur doit  se  faire  sur  la  créance  de  la  société  et  sur  la  sieone 
dans  la  proportion  des  deux  créances,  encore  qu'il  eût,  par  sa 
quittance ,  dirigé  l'imputation  intégrale  sur  sa  créance  particu- 
lière ;  mais  s'il  a  exprimé  dans  sa  quittance  que  l'imputation 
serait  faite  en  entier  sur  la  créance  de  la  société,  cette  stipula- 
tion sera  exécutée. 

D'après  l'art.  1849,  lorsqu'un  associé  a  reçu  sa  part  entière  de 
la  créance  commune,  et  que  le  débiteur  est  depuis  devenu  insol- 
vable, cet  associé  est  tenu  de  rapporter  à  la  masse  commune 
ce  qu'il  a  reçu ,  encore  qu'il  eût  spécialement  donné  quittance 
pour  sa  part. 

D'après  l'art.  1850,  chaque  associé  est  tenu  envers  la  société 
des  dommages  qu'il  lui  a  causés  par  sa  faute,  sans  pouvoir  com- 
penser avec  ces  dommages  les  profits  que  son  industrie  lui 
aurait  procurés  dans  d'autres  affaires. 

D'après  l'art.  1851,  si  les  choses  dont  la  jouissance  seulement 
a  été  mise  dans  la  société  sont  des  corps  certains  et  déte^ 
minés,  qui  ne  se  consomment  point  par  l'usage,  elles  sont  anx 
risques  de  l'associé  propriétaire. 

Si  ces  choses  se  consomment,  si  elles  se  détériorent  en  les 
gardant,  si  elles  ont  été  destinées  à  être  vendues,  ou  si  elles  ont 
été  mises  dans  la  société  sur  une  estimation  portée  par  un 
inventaire,  elles  sont  aux  risques  de  la  société. 

Lorsque  la  chose  dont  la  jouissance  a  été  mise  en  société 
est  du  nombre  de  celles  qui  se  détériorent  en  les  gardant,  si  elle 
existe  en  nature  à  l'époque  de  la  dissolution,  mais  détériorée 
par  le  temps,  l'associé  n'est  pas  tenu  de  la  recevoir  en  cet  état. 
La  détérioration  doit  être  supportée  par  la  société  (Duvergîer, 
n»  179). 

La  créance  de  l'associé ,  quant  aux  choses  destinées  à  être 
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veodaes  dont  la  jouissance  a  été  mise  en  société ,  est  de  leur 
valeur  au  moment  du  contrat  (Durantoo,  t.  XVII,  n^  409). 

L'estimation  fait  la  loi  des  parties  ;  la  rescision  n'a  pas  lieu  en 
cette  matière  (Duranton,  t.  XYII,  n^  409). 

Hors  des  quati^e  cas  prévus  par  le  second  alinéa  de  Tart.  1851, 
et  quoique  la  chose  ait  péri  au  moment  où  elle  était  employée 
dans  l'intérêt  de  la  société  et  par  suite  des  risques  attachés  à 
cet  emploi ,  la  perte  ne  tombe  pas  sur  la  société ,  elle  reste  à  la 
charge  de  l'associé  propriétaire  (Duvergier,  n°  i87). 

D'après  l'art.  1852,  un  associé  a  action  contre  la  société  non- 
seulement  à  raison  des  sommes  qu'il  a  déboursées  pour  elle , 
mais  encore  à  raison  des  obligations  qu'il  a  contractées  de  bonne 
foi  pour  les  affaires  de  la  société ,  et  des  risques  inséparables  de 
sa  gestion. 

Un  associé,  bien  que  membre  du  conseil  d'administration, 
peut  valablement  contracter  en  son  nom  personnel  avec  la 
société,  et  notamment  lui  faire  un  prêt  ;  il  suffit,  pour  la  validité 
du  contrat,  que  la  société  soit  régulièrement  représentée  par  les 
autres  membres  du  conseil  d'administration. 

D'après  l'art.  1853 ,  lorsque  l'acte  de  société  ne  détermine  Qa«ne  est  la 
point  la  part  de  chaque  associé  dans  les  bénéfices  ou  dans  les  fod/l^îSTS^ 
pertes ,  la  part  de  chacun  ('st  ea  proportion  de  sa  mise  dans  le  ^^^^^^  on  pertM 
fonds  de  la  société.  étï^  déterataSê 

A  l'égard  de  celui  qui  n'a  apporté  que  son  industrie ,  sa  part  ÎJSSté?****   **** 
dans  les  bénéfices  ou  dans  les  pertes  est  réglée  comme  si  sa  mise 
eût  été  égale  à  celle  de  l'associé  qui  a  le  moins  apporté. 

D'après  l'art.  1854,  si  les  associés  sont  convenus  de  s'en  rap- 
porter à  l'un  d'eux  ou  à  un  tiers  pour  le  règlement  des  parts ,  ce 
règlement  ne  peut  être  attaqué  s'il  n'est  évidemment  contraire 
à  l'équité. 

Nulle  réclamation  n'est  admise  à  ce  sujet  s'il  s'est  écoulé  plus 
de  trois  mois  depuis  que  la  partie  qui  se  prétend  lésée  a  eu  con- 
naissance du  règlement,  ou  si  ce  règlement  a  reçu  de  sa  part 
un  conunencement  d'exécution. 

D'après  l'art.  1855,  la  convention  qui  donnerait  à  l'un  des  Quel  Mtie  sort 
associés  la  totalité  des  bénélices  est  nulle.  qSi^dînî^?''à 

n  en  est  de  même  de  la  stipulation  qui  affranchirait  de  toute  l'un  dei  associés 
contribution  aux  pertes  les  sommes  ou  effets  mis  dans  le  fonds  iéfioM^*^  ^^'  ^ 
de  la  société  par  un  ou  plusieurs  des  associés. 

D'après  l'art.  1856,  l'associé  chargé  de  l'administration  par  une 
clause  spéciale  du  contrat  de  société  peut  faire,  nonobstant 
l'opposition  des  antres  associés  ,  tous  les  actes  qui  dépendent  de 
son  administration ,  pourvu  que  ce  soit  sans  fraude.  Ce  pouvoir 
ne  peut  être  révoqué  sans  cause  légitime  ,  tant  que  dure  la 
société  ;  mais  s'il  n'a  été  donné  que  par  acte  postérieur  au  con- 
trat de  société,  il  est  révocable  comme  un  simple  mandat. 

T.  n.  16 
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QneUe  est  Vé- 
tendua  des  poa* 
▼oin  entre  pla« 
•  lenrs  aMOcKt 
dont  lee  fonctione 
neBont  pMdéter* 
minées  r 


QneDes  sont  les 
règles  que  Ton 
sait  à  défaut  de 
stipnUtlonii  spé- 
cl^M  sur  le  mode 
d^administnitlon  f 


'  Le  gérant  peat  transiger  et  compromettre  sur  les  choses  ren- 
trant dans  l'administration  (Dnvergier,  n®  320). 

Il  peut  aussi  faire  des  emprunts  modiques  pour  les  nécessités 
de  l'administration  (Troplong,  n*  684). 

Les  intérêts  dus  à  un  associé  gérant,  pour  avances  à  la  société 
pendant  sa  durée ,  cessent  de  courir  si ,  depuis  sa  dissolution,  il 
néglige  de  rendre  les  comptes  de  gestion  qui  lui  avaient  été 
demandés,  peu  importe  que  l'acte  de  société  ait  stipulé  des  inté- 
rêts pour  avances.  An  contraire ,  les  mêmes  intérêts  recom- 
mencent à  courir  de  nouveau ,  au  profit  de  l'associé  gérant,  da 
moment  que  c'est  lui  qui  a  mis  ses  coassociés  en  demeure  de 
recevoir  son  compte  et  de  l'acquitter  (D.  A.,  12,  95). 

Un  associé  est  non  recevable  à  former  tierce  opposition  à  on 
jugement  rendu  contre  la  société ,  et  dans  lequel  il  est  dès  lors 
réputé  avoir  été  partie ,  tant  qu'il  n'a  pas  désavoué  les  officiers 
ministériels  qui  ont  représenté  la  société ,  encore  qu'il  oppose 
une  clause  de  l'acte  social  d'après  laquelle  l'engagement  qui  a 
donné  lieu  à  l'instance  ne  l'obligeait  pas ,  comme  n'étant  pas 
signé  de  lui. 

D'après  l'art.  4857,  lorsque  plusieurs  associés  sont  chargés 
d'administrer,  sans  que  leurs  fonctions  soient  déterminées ,  on 
sans  qu'il  ait  été  exprimé  que  l'un  ne  pourrait  agir  sans  l'autre, 
ils  peuvent  faire  chacun  séparément  tous  les  actes  de  cette  admi- 
nistration. 

D'après  l'art.  4858,  s'il  a  été  stipulé  que  l'un  des  administra- 
teurs ne  pourra  rien  faire  sans  l'autre,  un  seul  ne  peut,  sans  une 
nouvelle  convention  ,  agir  en  l'absence  de  l'autre ,  lors  même 
que  celui-ci  serait  dans  l'impossibilité  actuelle  de  concourir  aox 
actes  d'administration. 

Les  résolutions  relatives  aux  afTaires  de  la  société  doivent 
être  prises  par  les  administrateurs  à  l'unanimité,  sauf  dom- 
mages-intérêts contre  l'administrateur  malveillant  ou  opiniâtre 
qui  refuserait  son  consentement  (Duvergier,  n®"  304  et  305). 

D'après  l'art.  4859,  à  défaut  de  stipulations  spéciales  sur  le 
mode  d'administration,  l'on  suit  les  règles  suivantes  : 

i®  Les  associés  sont  censés  s'être  donné  réciproquement  le 
pouvoir  d'administrer  l'un  pour  l'autre.  Ce  que  chacun  fait  est 
valable ,  même  pour  la  part  de  ses  associés ,  sans  qu'il  ait  pris 
leur  consentement ,  sauf  le  droit  qu'ont  ces  derniers,  ou  Tun 
d'eux,  de  s'opposer  à  l'opération  avant  qu'elle  soit  conclue  ; 

2®  Chaque  associé  peut  se  servir  des  choses  appartenant  à  la 
société ,  pourvu  qu'il  les  emploie  à  leur  destination  fixée  par 
l'usage ,  et  qu'il  ne  s'en  serve  pas  contre  l'intérêt  de  la  société , 
ou  de  manière  à  empêcher  ses  associés  d'en  user  selon  lear 
droit  ; 

3®  Chaque  associé  a  le  droit  d'obliger  ses  associés  à  faire  avec 
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loi  les  dépenses  qui  sont  nécessaires  poor  la  conservation  des 
choses  de  la  société  ; 

4^  L'an  des  associés  ne  peut  &ire  d'innovations  sur  les  im*^ 
meubles  dépendants  de  la  société,  même  quand  il  les  soutiendrait 
avantageuses  à  cette  société,  si  les  autres  associés  n'y  con- 
sentent. 

D'après  Tari.  1860,  l'associé  qui  n'est  point  administrateur 
ne  peut  aliéner  ni  engager  les  choses,  même  mobilières,  qui 
dépendent  de  la  société. 

L'associé  non  administrateur  peut  vendre  les  choses  vénales 
(TouUier,  n*  746). 

D'après  l'art.  1861,  chaque  associé  peut,  sans  le  consentement      un  Mioeu 
de  ses  associés,  s'associer  une  tierce  personne  relativement  à  la  g^;;°;J^  ^ 
part  qu'il  a  dans  la  société  ;  il  ne  peut  pas ,  sans  ce  consente-  ■«• 
ment ,  l'associer  à  la  société ,  lors  même  qu'il  en  aurait  l'admi-  «tan 
^tration.  Sf^^  ILÎ 

La  mise  sociale  d'un  associé  peut  être  saisie  et  vendue  dans  tetœiMr 
les  formes  prescrites ,  par  les  art.  636  et  suivants  du  Gode  de  pro- 
cédure dvâe,  pour  la  saisie  et  la  vente  des  rentes  sur  particuliers. 
Le  cessionnaire  des  droits  d'un  associé  dans  la  société  est 
saisi  du  joor  où  l'acte  de  cession  a  acquis  date  certaine ,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  signification  aux  autres  associés  ou  d'accep- 
tation par  eux. 

D'après  l'art.  1862,  dans  les  sociétés  autres  que  celles  de  com- 
merce, les  associés  ne  sont  pas  tenus  solidairement  des  dettes 
sociales ,  et  l'un  des  associés  ne  peut  obliger  les  autres  si  ceux-ci 
06  lui  en  ont  conféré  le  pouvoir. 

SBGTION  n. 

OSS  BXGAOBIIBIITS  DBS  ASSOCIÉS  A  L'AGARO  DBS  TIBR8. 

D'après  l'art.  1863 ,  les  associés  sont  tenus ,  envers  le  créancier     du*  i«  «œu- 
aveclequelils  ont  contracté,  chacun  pour  une  sonmie  et  part  îîi,2^JS*r 
égales,  encore  que  la  part  de  l'un  d'eux  dans  la  société  fût  nu^touda^ment 
moindre ,  si  l'acte  n'a  pas  spécialement  restreint  l'obligation  de 
celui-ci  sur  le  pied  de  cette  dernière  part. 

D'après  l'art.  1864,  la  stipulation  que  l'obligation  est  con-      ^i!^^^<>» 

fractée  pour  le  compte  de  la  société  ne  lie  que  l'associé  con-  S'oon^traôtéê 

tractant,  et  non  les  autres  ,  à  moins  que  ceux-ci  ne  lui  aient  ^'ZJ^'^St'nZ 

.donné  pouvoir,  ou  que  la  chose  n'ait  tourné  au  profit  de  la  J^nj^^Jj; 

Boôélé. 
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Comment    finit 
la  tociét^  civile  f 


Comment  doit 
être  proaTL^e  lâ 
prorogation  d*ane 
MOtiéU  à  temps 
limita  ? 

La  dlKsolution 
de  la  société  a-t- 
elle  lien  par  la 
perte  de  la  chose 
survenue  avant 
que  la  remise  en 
soit  effectuée  ? 


Peut-on  stipu- 
ler qnVn  cas  do 
mort  de  l*nn  des 
associés ,  la  so- 
ciété continuerait 
avec  son  héritier  ? 


CHAPITRE  IV. 

DES  DIFFÉRENTES  HANI&RES  DONT  FINIT  LA  SOCIÉTÉ. 

La  société  finit  : 

i^  Par  rexpiration  du  temps  pour  lequel  elle  a  été  contractée  ; 

S®  Par  rextinction  de  la  chose ,  ou  la  consommation  de  la 
négociation  ; 

3^  Par  la  mort  naturelle  de  quelqu'un  des  associés  ; 

\^  Par  rinterdiction  ou  la  déconfiture  de  l'un  d'eux  ; 

5*  Par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs  expriment  de  n'être 
plus  en  société. 

D'après  l'art.  1866,  la  prorogation  d'une  société  à  temps  limité 
ne  peut-être  prouvée  que  par  un  écrit  revêtu  des  mêmes  formes 
que  le  contrat  de  société. 

D'après  l'art.  1867,  lorsque  l'un  des  associés  a  promis  de 
mettre  en  commun  la  propriété  d'une  chose ,  la  perte  survenue 
avant  que  la  mise  en  soit  effectuée  opère  la  dissolution  de  la 
société  par  rapport  à  tous  les  associés. 

La  société  est  également  dissoute  dans  tous  les  cas  par  la 
perte  de  la  chose,  lorsque  la  jouissance  seule  a  été  mise  en 
commun,  et  que  la  propriété  en  est  restée  dans  la  main  de  l'as- 
socié. 

Mais  la  société  n'est  pas  rompue  parla  perte  de  la  chose  dont 
la  propriété  a  déjà  été  apportée  à  la  société. 

D'après  l'art.  1868 ,  s'il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  mort 
de  l'un  des  associés  la  société  continuerait  avec  son  héritier, 
ou  seulement  entre  les  associés  survivants,  ces  dispositions 
seront  suivies  ;  au  second  cas ,  l'héritier  du  décédé  n'a  droit 
qu'au  partage  de  la  société ,  eu  égard  à  la  situation  de  cette 
société  lors  du  décès,  et  ne  participe  aux  droits  ultérieurs  qu'au- 
tant qu'ils  sont  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  s'est  fait  avant  la 
mort  de  l'associé  auquel  il  succède. 

D'après  l'art.  1869,*  la  dissolution  de  la  société  par  la  volonté 
de  l'une  des  parties  ne  s'applique  qu'aux  sociétés  dont  la  durée 
est  illimitée,  et  s'opère  par  une  renonciation  notifiée  à  tous  les 
associés,  pourvu  que  cette  renonciation  soit  de  bonne  foi,  et  non 
faite  À  contre-temps. 

D'après  l'art,  i  870,  la  renonciation  n'est  pas  de  bonne  foi 
lorsque  l'associé  renonce  pour  s'approprier  à  lui  seul  le  profit 
que  les  associés  s'étaient  proposés  de  retirer  en  commun. 

Elle  est  faite  à  contre-temps  lorsque  les  choses  ne  sont  plos 
entières,  et  qu'il  importe  à  la  soeiété  que  sa  dissolution  soit  dif- 
férée. 

D'après  l'art.  1871,  la  dissolution  des  sociétés  à  terme  ne  peut 
être  demandée  par  Tun  des  associés,  avant  le  terme  convenu, 
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qu'autaot  qa'il  y  en  a  de  jastes  motifs^  comme  lorsqu^an  autre 
associé  manque  à  ses  engagements ,  on  qu'une  infiiinité  habi- 
tuelle le  rend  inhabUe  aux  affaires  de  la  société ,  ou  autres  cas 
semblables,  dont  la  légitimité  et  la  gravité  sont  laissées  à  l'arbi- 
trage des  juges. 

D'après  l'art.  1872,  les  règles  concernant  le  partage  des  suc- 
cessions ,  la  forme  de  ce  partage ,  et  les  obligations  qui  en 
résultent  entre  les  cohéritiers ,  s'appliquent  aux  partages  entre 
associés. 

Dî$poniUm  relative  aux  sociétés  de  commerce. 

D'après  l'art.  1873 ,  les  dispositions  du  présent  titre  ne  s'ap- 
pliquent aux  sociétés  de  commerce  que  dans  les  points  quî 
n'ont  rien  de  contraire  aux  lois  et  usages  du  commerce. 

LIQUIDATmN  DE  SOCIÉTÉ. 

La  liquidation  est  une  opération  par  laquelle  on  établit  les     Qii*e>t-eeqtteu 
faits,  les  circonstances  et  les  calculs  propres  à  amener  le  règle-  2^^»**"  *""** 
ment  des  droits  et  intérêts  des  parties  qui,  avant  cette  opéra- 
tion, n'étaient  pas  clairs  et  liquides. 

Toute  liquidation  de  société  a  pour  base  un  inventaire  de 
tout  l'actif  et  de  tout  le  passif  de  la  société  au  jour  de  sa  disso- 
lution. 

L'opération  peut  se  diviser  en  quatre  parties  :  la  première 
comprendra  l'actif;  la  seconde,  le  passif;  la  troisième,  la  balance 
et  la  fixation  des  droits  des  associés  ;  enfin  la  quatrième ,  les 
abandonnements.  La  liquidation  se  terminera  par  la  fixation  de 
la  jouissance  divise,  qui  partira  du  jour  de  la  dissolution  de  la 
société. 

Les  observations  préliminaires  comprendront  les  conditions  Qaeiiesiontios 
sous  lesquelles  la  société  a  été  établie ,  le  délai  d'existence  delà  SSSïïSl^uJi^t 
société,  les  différentes  mises  de  fonds,  les  prélèvements  qui  ont  comprise  orui- 

AA  Al       r  'A  i-  'JL  nairement      dans 

du  être  faits  par  chaque  associé.  toato  iiqaidauon 

La  première  partie  de  la  liquidation  et  du  partage  compren-  ^^'odétét 
dra  le  détail  de  l'actif,  c'est-à-dire  :  1°  les  fonds  en  caisse  à 
Tépoque  de  la  dissolution  de  la  société  ;  2®  le  matériel  et  les 
marchandises  ,  les  marchandises  fabriquées  ,  en  fabrication  et 
brutes  ;  3*  l'achalandage  ,  auquel  il  sera  donné  une  estimation 
quelconque  ;  4*  on  dépouillera  le  registre  des  comptes  courants 
pour  avoir  le  montant  des  créances,  qui  seront  divisées  en  trois 
catégories:  bonnes  créances,  créances  douteuses  ,  et  créances 
mauvaises  ;  S®  on  fera  l'état  des  effets  de  commerce  en  porte- 
feuille ;  cet  état  sera  lui  aussi  divisé  en  trois  catégories  :  les 
bonnes  créances,  les  douteuses ,  et  les  mauvaises. 
Puis  on  fera  la  récapitulation  de  l'actif,  qui  se  composera  : 
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|«  des  fonds  en  caisse;  3^  du  matériel  et  des  marchandises; 
3"  et  des  créances.  Supposons  qae  cette  récapitolation  donne 
pour  les  bénéfices  de  la  société  une  somme  de  100,000  fr.,  etqa'il 
y  ait  trois  associés  qui  partagent  par  parts  égales  après  avoir 
versé  des  apports  égaux  ,  c'est-à-dire  20,000  fr.  chacon  : 
total,  60,000  fr. 

La  deuxième  partie  de  la  liquidation  comprendra  :  i®  l'apport 
social  de  chaque  associé;  2*  les  dettes  diverses  de  chaqjit 
associé  au  moment  de  sa  dissolution,  telles  que  le  traitement  du 
gérant,  les  appointements  du  teneur  de  livres,  et  les  sommes 
dues  aux  ouvriers  de  la  fabrique  pour  leurs  salaires  ;  3*  les  in- 
térêts des  apports  sociaux  ;  4®  les  mémoires  et  factures  non  ac- 
quittés. On  fera  la  récapitulation  de  toutes  les  sommes  ci-dessos 
désignées,  et  on  aura  le  passif:  supposons  qu'il  s'élève  à 
50,000  fr. 

La  troisième  opération  sera  la  balance  et  la  fixation  des  droits 
des  associés.    * 

Cette  balance  sera,  dans  l'espèce  qui  nous  occupe  : 

Actif  de  la  société,  100,000  fr. 

Passif  de  la  société,  50,000 

Bénéfice  net,  50,000  fr. 

Cette  somme  sera  alors  partagée  par  tiers,  puisque  nous  avons 
admis,  par  hypothèse ,  trois  associés  concourant  au  partage  de 
la  société  par  parts  égales,  ce  qui  donnera  à  chacun  16,666  fr. 
66  cent,  de  bénéfice,  après  avoir  fixé  les  droits  des  parties,  en 
rendant  à  chacun  sa  mise ,  c'est-à-dire  20,000  fr. ,  avant  tooi 
prélèvement  du  bénéfice  net  attribué  à  chacun  des  associés. 

La  quatrième  partie  comprendrait  les  abandonnements.  Dans 
le  cas  oh  l'un  des  associés  se  trouverait  être  débiteur  envers  les 
autres,  et  pour  se  remplir  respectivement  de  leurs  droits,  les 
parties  se  fercdent  l'une  à  l'autre ,  et  sous  la  garantie  ordinaire 
des  copartageants,  les  abandonnements  nécessaires  pour  rétablir 
l'équilibre. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  faire  des  recouvrements  de  créances 
laissées  en  conunun,  opération  qui  existe  dans  toute  liquidation 
do  société,  l'un  des  associés  sera  chargé  habituellement  do 
recouvrement  de  ces  créances. 


TITRE    Z. 

DU     PRÊT. 

Il  y  a  deux  sortes  de  prêts  :  la  première  espèce  s'appelle  prêt  coai 
à  usage ,  oo  commodai  ;  la  seconde  espèce  s'appelle  prêt  de  am-  ^^^ 
tcmmaiion  (art.  1874,  C.  civ.). 


1  •* 
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CHAPITRE  PREIDER. 
D0  prAt  a  usâw. 


Oo  appelle  prêt  à  usage,  d'après  l'art.  1875,  un  contrat  par 
lequel  l'une  des  parties  livre  ane  chose  à  l'autre  pour  s*en 
servir,  à  la  charge  par  le  preneur  de  la  rendre  après  s'en  être 
servi. 

La  conséquence  nécessaire  de  cette  définition  est  que  le 
prêteur  demeure  propriétaire  de  la  chose  prêtée. 

La  validité  de  ce  contrat ,  outre  les  conditions  essentielles  à 
toat  contrat  et  énumérées  art.  1106,  exige  : 

1*  Qu'une  des  parties  livre  une  chose  à  l'autre  ; 

2*  Que  la  chose  soit  livrée  dans  le  but  de  procurer  à  celui  qui 
)a  reçoit  la  faculté  de  s'en  servir  ; 

^  Que  celui  à  qui  la  chose  est  livrée  contracte  l'obligation  de 
la  rendre  ; 

4^  Que  l'obligation  de  rendre  ait  pour  objet  la  chose  même 
qui  lui  a  été  livrée,  et  non  une  pareille  chose,  car  la  nature  du 
contrat  serait  changée,  et  il  y  aurait  prêt  de  consommation,  et 
non  pas  prêt  à  usage  ; 

5*  Qu'aucun  prix  ne  soit  stipulé  par  celui  qui  livre  la  chose.  * 

D'après  l'art.  1878,  tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  et  qui  ne 
se  consomme  que  par  l'usage  peut  être  l'objet  du  prêt  à  usage. 
Exemple  :  les  meubles  et  les  immeubles ,  les  choses  qui  s'es- 
timent au  poids,  au  nombre  ou  à  la  mesure ,  comme  celles 
qui  s'estiment  individuellement. 

C'est  un  contrat  réel  et  de  bienfaisance,  car  il  est  essentielle- 
ment gratuit;  autrement,  si  un  prix  était  stipulé,  ce  serait  un 
loaage  ou  un  autre  contrat.  Un  libraire  emprunte  un  livre  à  un 
autre  libraire  :  c'est  un  prêt  à  usage.  Du  reste,  le  prêt  à  usage 
est  celai  qui  s'applique  à  des  choses  qui  ne  se  consomment 
pas/rimo  ti^,  telles  qu'un  cheval,  une  maison. 

Dans  le  prêt  &  usage  comme  dans  tout  autre  contrat,  les  par- 
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ties  y  stipulent  pour  elles  et  leurs  héritiers,  à  moins  qu'il  ne  soit 
évident  que  le  prêt  n'a  eu  lieu  qu'en  considération  de  la  per- 
sonne (art.  1879). 

L'emprunteur  est  tenu  de  veiller  à  la  conservation  de  la  chose 
prêtée  en  bon  père  de  famille.  Il  ne  peut  s'en  servir  qu'à  l'usage 
déterminé  par  sa  nature  ou  par  la  convention,  à  peine  de  dom- 
mages-intérêts s'il  y  a  lieu  (art.  1880,  G.  civ.). 

Si  la  chose  se  détériore  par  le  seul  effet  de  l'usage  pour 
lequel  elle  a  été  empruntée  et  sans  aucune  faute  de  la  part  de 
l'emprunteur,  il  n'est  pas  tenu  de  la  détérioration,  s'il  n'y  a  con- 
vention contraire  (art.  1884).   ' 

Au  contraire ,  si  l'emprunteur  emploie  la  chose  à  un  autre 
usage  ou  pour  un  temps  plus  long  qu'il  ne  le  devait,  il  sera  tena 
de  la  perte  arrivée  même  par  cas  fortuit. 

Le  prêteur  ne  peut  retirer  la  chose  prêtée  qu'après  le  terme 
convenu ,  ou,  à  défaut  de  conventions,  qu'après  qu'elle  a  servi  à 
l'usage  pour  lequel  elle  a  été  empruntée  (art.  1888). 

Néanmoins,  si,  pendant  ce  délai  ou  avant  que  le  besoin  de 
l'emprunteur  ait  cessé ,  le  prêteur  se  trouvait  dans  la  nécessite 
de  réclamer  sa  chose ,  le  juge  peut ,  suivant  les  circonstances . 
obliger  l'emprunteur  à  la  lui  rendre  (art.  1889). 

D'après  l'art.  1890,  si ,  pendant  la  durée  du  conmiodat,  Tem- 
prunteur  a  été  obligé,  pour  la  conservation  de  la  chose,  à  quelque 
dépense  extraordinaire  dont  l'urgence  ne  lui  a  pas  permis  d'en 
prévenir  le  prêteur,  ce  dernier  sera  tenu  de  lui  rembourser  les 
frais  sur  estimation. 

Afin  d'assurer  le  remboursement  des  dépenses  pour  lesquelles 
l'emprunteur  a  recours,  la  loi  lui  accorde  un  privilège  sur  la 
chose  conservée  (art.  2i02,  n^  3®). 

Nous  ne  croyons  pas  cependant  que  l'emprunteur  ait  le  droit 
de  rétention  sur  la  chose  prêtée ,  c'est-à-dire  le  droit  de  ne  pas 
s'en  dessaisir  jusqu'à  ce  qu'il  soit  remboursé  de  ses  dépenses. 

En  effet,  le  Gode  accorde  bien  au  dépositaire  le  droit  de  rete- 
nir la  chose  déposée,  tant  qu'il  n'est  pas  payé  des  dépenses  qa'O 
a  faites  pour  sa  conservation  (art.  1948}  ;  mais  il  n'a  rien  dit  de 
semblable  du  commodalaire ,  et  ce  silence  doit  s'interpréter 
contre  lui. 

Il  résulte  du  principe  que  le  prêteur  reste  propriétaire  de  la 
chose  prêtée  que,  si  elle  vient  à  périr,  c'est  pour  lui  qu'elle  périt. 

Cette  règle  souffre  cependant  deux  exceptions  : 

Lorsque  la  chose  a  été  estimée  en  la  prêtant ,  la  perte  qni 
arrive  alors  ,  même  par  cas  fortuit,  est  pour  l'emprunteur,  à 
moins  de  conventions  contraires  (art.  1883). 

La  présomption,  dans  ce  cas ,  est  que  le  prêteur  a  pris  la  pré- 
caution de  faire  estimer  la  chose  prêtée  dans  le  but  de  s'en  assa* 
rer  le  prix. 

Deux  dispositions  relatives,  l'une  aux  obligations  de  Temprun- 
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tear,  l'autre  à  celles  du  prêteur,  se  trouvent  insérées  dans  les 
art.  1887  et  1891. 

En  effet,  l'art.  1887  dit  que  si  plusieurs  personnes  ont  con- 
jointement emprunté  la  même  chose,  ils  en  sont  responsables 
envers  le  prêteur. 

De  son  côté,  l'art.  1891  dit  que  lorsque  la  chose  prêtée  a  des 
défauts  tels  qu'elle  puisse  causer  du  préjudice  à  celui  qui  s'en 
sert,  le  prêteur  est  responsable  s'il  connaissait  les  défauts  et 
n'en  avait  pas  averti  l'emprunteur.  Exemple  :  Primus  a  prêté  h 
usage  un  cheval  qui  avait  le  farcin  à  Secundus,  qui  l'ignorait;  le 
cheval  de  Primus  a  communiqué  le  farcin  h  d'autres  chevaux  : 
dans  ce  cas,  Primus  pourra  être  appelé  en  garantie  par  Secundus, 
dans  le  cas  où  ce  dernier  serait  actionné  par  Tertius,  dont  les 
chevaux  ont  péri  par  suite  de  la  maladie  contagieuse  du  cheval 
de  Primus. 

En  effet,  cette  règle  n'est  qu'une  conséquence  de  l'art.  1382, 
ainsi  conçu  : 

Tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dom- 
mage oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  ré- 
parer. 

Le  préteur  a  deux  actions  :  1®  l'action  personnelle;  ^  l'action 
en  revendication. 

L'action  personnelle  se  prescrit  par  trente  ans  h  compter  du 
jour  où  l'obligation  de  restituer  est  devenue  exigible. 

Quant  à  l'action  en  revendication,  elle  n'est  pas  prescrip- 
tible,  car  l'emprunteur  est  un  possesseur  précaire;  or  le  pos- 
sesseur précaire  ne  peut  acquérir  la  propriété  par  la  prescrip- 
tion. 
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DU  PRÊT  DE  CONSOMMATION  ,   OU  SIMPLE  PRÊT. 

Le  prêt  de  consommation  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des     Qu«AppeUe-t-on 
parties  livre  à  l'autre  une  certaine  quantité  de  choses  qui  se  Jf^on*  oonsom- 
consomment  par  l'usage,  à  la  charge  par  cette  dernière  de  lui  en 
rendre  autant  de  même  espèce  et  qualité. 

Cette  matière  se  divise  en  trois  sections  : 

Section  première  :  De  la  nature  du  prêt  de  consommation,  et 
des  conditions  qu'il  fait  naître. 

Section  deuxième  :  De  la  capacité  des  parties. 

Section  troisième  :  Des  différences  entre  le  prêt  à  usage  et  le 
prêt  de  consommation. 
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SECTION  I'«. 

DE  LA  NATURB  DU  PRÊT  DB  G0M80MMATI01I ,  ET  DBS  CONDITIOIIB  QJJ*tL  fait 

naItrb. 

Le  contrat  de  prêt  de  consommation  est  essentiellement  gra- 
tuit ;  il  serait  difficile  de  le  comprendre  à  titre  onéreux,  à  moins 
que  ce  ne  fût  un  louage. 

Le  prêt  de  consommation  diffère  du  louage  proprement  dit 
par  ce  fait  seul  que,  dans  le  louage,  le  locataire  doit  rendre  la 
chose  même  qui  a  été  livrée,  tandis  que  dans  le  prêt  de  coa- 
sonunation,  ce  n'est  pas  la  chose  qui  a  été  livrée,  mais  une 
chose  semblable  qui  doit  être  restituée. 
Quelle  diffë-  Le  prêt  de  consommation  se  rapproche  du  quasi-usufraU; 
teîîSfdetoiïïÏÏ!  mais  il  y  a  trois  dififérences  entre  eux  : 

nmdanetieqaârf.      |o  Le  droit  de  Temprunteur  est  transmissible  à  ses  héritiers, 

celui  du  quasi-usufruitier  est  personnel  et  s'éteint  avec  lui  ; 

2*  Le  quasi-usufruit  peut  résulter  d'un  contrat  on  d'un  legs, 
tandis  que  le  prêt  de  consommation  est  toujours  un  contrat; 

3®  Le  quasi-usufruitier  est  obligé  de  donner  caution  ;  l'em- 
prunteur ne  doit  pas  la  caution. 
QneUe  ait  1*      Le  prêt  de  consommation  gratuit  diffère  du  prêt  à  usage  : 
p^tTiMgêtt  le      ^^  Eq  ce  sens  que,  par  l'effet  du  premier,  l'emprunteur  devient 
^^^\  *^^"*"  propriétaire  de  la  chose  prêtée,  et  que  c'est  pour  lui  qu'elle  périt, 

d'après  ce  principe  :  res  périt  domino  (art.  1893)  ; 

2^  En  ce  qu'on  ne  peut  pas  donner  à  titre  de  prêt  de  consom- 
mation des  choses  qui,  quoique  de  même  espèce,  diffèrent  dans 
l'individu. 
Qa'arriTeni-t.ii      Si  l'omprunteur  est  dans  l'impossibilité  de  restituer  des  choses 
Mt  drn^vM^  semblables  à  celles  qu'il  a  reçues ,  par  exemple  s'il  n"a  pas , 
BibiUfcé  de  reitf.  au  moment  de  la  restitution,  d'argent  disponible  pour  s'en  pro- 
MmbUbSêe^ceT  curor,  OU  parco  qu'il  ne  s'en  trouve  pas  à  acheter,  il  est  tenu  de 
iee<ia*UAn«aei?  restituer  l'estimatiou. 

Une  autre  question  se   présente  :  sera-ce  l'estimi^tion  des 

choses  prêtées,  ou  l'estimation  des  choses  à  restituer  ? 

Il  faut  faire  une  distinction. 

Quelle  diff<-       Si  le  temps  et  le  lieu  de  la  restitution  ont  été  réglés  par  les 

tre^emprimt^r  parti  OS ,  l'cmprunteur  restitue  une  somme  égale  &  celle  que 

iV"ll*  l?î!l*  valent  les  choses  à  restituer  au  temps  et  au  lieu  oii  elles  doivent 

proateor  de  lin-    1  être. 

|otad*or  oad*ar-  ^^  contraire,  si  le  temps  et  le  lieu  où  doit  se  faire  la  restitu- 
tion n'ont  pas  été  réglés,  l'emprunteur  doit  une  somme  égale 
à  celle  que  les  choses  prêtées  pouvaient  valoir  au  temps  et  aa 
lieu  du  prêt. 

L'obligation  qui  résulte  d'un  prêt  en  argent  n'est  toujours  que 
la  somme  énoncée  au  contrat  (art.  4895). 
Ainsi,  peu  importe  qu'il  y  ait  eu  augmentation  on  diminution 
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d'espèces  avanU'époqae  du  payement,  le  débiteur  doit  toujours 
rendre  la  somme  numérique  prêtée,  et  ne  doit  rendre  que 
cette  somme,  et  cela  en  espèces  ayant  cours  au  moment  du 
payement. 

Mais  qu'amve-t-ilsile  prêt  consiste  en  métaux  encore  en 
nature,  comme  lingots,  etc.  ? 

Dans  ce  cas,  le  payement  à  faire,  quelques  variations  de  prix 
qae  les  lingots  eussent  éprouvées,  serait  exactement  d'une  quan- 
tité de  lingots  de  même  espèce  et  de  même  qualité. 

D'après  les  art.  1896  et  4897  du  Code  civil,  il  en  serait  de 
même  des  denrées  ou  marchandises. 

SECTION  II. 

DB  LA  CAPACITA  DBS  PAIITIB8. 

Dn  principe  que  le  prêt  de  consommation  est  un  acte  d'alié- 
nation ,  il  s'ensuit  qu'il  faut  être  capable  pour  s'obliger.  Ainsi,  à 
l'égard  de  la  femme  mariée,  dn  mineur,  de  l'interdit,  le  prêt 
D'est  pas  valable  ;  mais,  quoique  non  valable  contre  euXy  il  est 
productif  d'obligations  à  l'égard  de  l'emprunteur  majeur. 

De  plus,  le  mineur  qui  a  prêté  une  chose  peut  la  revendiquer 
tant  qu'elle  existe  ;  si  elle  périt ,  même  par  cas  fortuit ,  en  les 
mains  de  l'emprunteur,  celui-ci  est  tenu  de  restituer  une  chose 
semblable  à  celle  qu'il  a  reçue. 

L'emprunteur  doit  être  capable  de  s'obliger;  or  le  prêt  reçu 
par  nn  incapable  est  nul,  et  ce  dernier  ne  peut  être  poursuivi 
que  dans  le  cas  oii  il  a  été  rendu  plus  riche  par  ledit  prêt. 
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SECTION  III. 

DI7FÉftE5GB  BRTRB  LE  PRÊT  A  USAGE  ET  LE  PRÊT  DE  G0N80MHAT10N. 

Les  points  conmiuns  entre  le  prêt  à  usage  et  le  prêt  de  con- 
sommation sont  les  suivants  ; 

i®  Le  prêteur  ne  peut  redemander  les  choses  prêtées  avant  le 
terme  convenu  (art.  1897)  ; 

^  Le  prêteur,  dans  les  deux  cas ,  est  responsable  lorsque , 
sachant  que  la  chose  prêtée  a  des  [défauts  pouvant  causer  pré- 
judice à  celui  qui  s'en  sert>  il  n'en  a  pas  averti  l'emprunteur. 

Quant  aux  Âfférences  qui  existent  entre  ces  deux  contrats, 
elles  sont  nombreuses  : 

1*  Le  prêt  à  usage  est  essentiellement  gratuit  ;  le  prêt  de  con- 
aoDunation,  an  contraire,  n'est  que  naturellement  gratuit  ; 

^  Dans  le  prêt  de  consommation,  le  prêteur  ne  peut  pas  de- 
mander la  restitution  de  la  chose  avant  le  terme  convenu,  même 
en  JQstifiant  qu'il  y  a  urgence  pour  lui  à  la  réclamer  ;  au  con- 
traire, le  prêteur  &  usage  jouit  de  cet  avantage  ; 


Qaeli  lont  les 
points  communs 
entre  le  prêt  de 
consommation  et 
le  prêt  à  usage  ? 


252 


GODE   PBATIQUB.  —  LIVRE   III. 


3®  Dans  le  prôt  à  usago,  si  la  chose  prêtée  périt  par  cas  for- 
tuit, robligation  de  l'emprunteur  est  éteinte  faute  d'objet;  ao 
contraire ,  dans  le  prêt  de  consommation ,  l'emprunteur  n'»t 
pas  libéré ,  par  ce  motif  que  les  genres  ne  périssent  pas,  et  qn'eo 
conséquence  l'obligation  ne  peut  pas  être  éteinte  £aute  d'obj^; 

V  Dans  le  prêt  de  consommation,  le  prêteur  aliène  la  chose 
prêtée  ;  au  contraire,  dans  le  prêt  à  usage,  le  prêteur  reste  pro- 
priétaire de  la  chose  prêtée. 


CHAPITRE  III. 

DU  PRÊT    A    INTÉKÉT. 

Il  est  permis  de  stipuler  des  intérêts  pour  simple  prêtsoh 
d'argent,  soit  de  denrées,  on  antres  choses  mobilières. 
Enqaoi  eomis.  ly^us  Ics  obligations  qui  se  bornent  au  payement  d'une  cer- 
tatéX^dauTin  ^^^^^  somme,  les  dommages-intérêts  résultant  du  retard  dans 
obugauons  qai  se  Texécution  ne  consistcut  jamais  que  dans  la  condamnation  aux 
me?t*'d*me^e«r  Intérêts  fixés  par  la  loi,  sauf  les  règles  particulières  au  commerce 
taineionimeF       qi  ^q  cautionnement. 

Ces  dommages  et  intérêts  sont  dus,  sans  que  le  créancier  soit 
tenu  de  justifier  d'aucune  perte. 

Ils  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande,  excepté  dans  les 
cas  où  la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit  (art.  1453). 


Dam  qadf  cm 
les  Intérêts  sont-Us 
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Cas  oh  les  intérêts  sont  dus  de  plein  droit. 

En  matière  de  tutelle ,  emploi  des  sommes  touchées  par  le 
mineur  doit  être  fait  dans  les  six  mois  par  le  tuteur;  passé  lequel 
délai,  le  tuteur  devra  les  intérêts  à  défaut  d'emploi  (art.  453. 
C.  civ.). 

En  matière  de  compte  de  tutelle,  la  somme  &  laquelle  s'élèrera 
le  reliquat  dû  par  le  tuteur  portera  intérêt,  sans  demande,  à 
compter  de  la  clôture  du  compte  (art.  474,  G.  civ.). 

En  matière  de  rapport ,  les  fruits  et  les  intérêts  des  chose< 
sujettes  à  rapport  ne  sont  dus  qu'à  compter  du  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  succession  (art.  856,  G.  civ.). 

En  matière  de  réduction  de  donations,  le  donataire  resti- 
tuera les  fruits  de  ce  qui  excédera  la  portion  disponibletà 
compter  du  jour  du  décès  du  donateur,  si  la  demande  en  réda^ 
tion  a  été  faite  dans  l'année  ;  sinon,  du  jour  de  la  demande 
(art.  928,  G.  civ.). 

En  matière  de  legs,  les  intérêts  ou  fruits  de  la  chose  lég.i'^e 
courront  au  profit  du  légataire  dès  le  jour  du  décès,  et  sans 
qu'il  ait  formé  sa  demande  en  justice  ; 
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i""  Lorsque  le  testateur  aura  expressément  déclaré  sa  volonté 
à  cet  égard  dans  le  testament; 

2*  Lorsqu'une  rente  viagère  ou  une  pension  aura  été  léguée 
à  titre  d'aliments  (art.  i0i5,  G.  civ.}. 

En  matière  de  solidarité  de  la  part  des  débiteurs,  la  demande 
d'intérêts  formée  contre  Tun  des  débiteurs  solidaires  fait  courir 
les  intérêts  à  Tégard  de  tous  (art.  4207,  G.  civ.). 

En  matière  de  quasi-contrats,  s'il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la 
part  de  celui  qui  a  reçu,  il  est  tenu  de  restituer,  tant  le  capital 
qae  les  intérêts  ou  les  fruits,  du  jour  du  payement  (art.  1378, 
C.  civ.). 

La  garantie  de  la  dot  est  due  par  toute  personne  qui  l'a  con- 
stituée, et  ses  intérêts  courent  du  jour  du  mariage,  encore  qu'il 
y  ait  terme  pour  le  payement,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire 
art.  1440,  C.  civ.).     . 

En  matière  de  partage  de  communauté,  les  remplois  et  récom- 
penses dus  par  la  communauté  aux  époux,  et  les  récompenses 
et  indemnités  dues  à  la  communauté,  emportent  intérêt  de 
plein  droit  du  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté  (art.  1473, 
C.  civ.). 

En  matièi*e  de  restitution  de  dot,  si  le  mariage  est  dissous 
par  la  mort  de  la  femme,  l'intérêt  et  les  fruits  de  la  dot  à  res- 
tituer courent  de  plein  droit,  au  profit  de  ses  héritiers,  du  jour  de 
la  dissolution  (art.  1570,  C.  civ.). 

En  matière  de  vente ,  l'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix  de  la 
vente  jusqu'au  payement  du  capital,  dans  les  trois  cas  suivants  : 
1^  s'il  en  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente  ;  2®  si  la  chose 
vendue  et  livrée  produit  des  fruits  ou  autres  revenus  ;  3^*  si  l'ache- 
teur a  été  sommé  de  payer.  Dans  ce  dernier  cas,  l'intérêt  ne 
court  que  depuis  la  sommation  (art.  1052,  G.  civ.). 

En  matière  de  prêt  de  consommation ,  si  l'emprunteur  ne 
rend  pas  les  choses  prêtées  ou  leur  valeur  an  terme  convenu,  il 
en  doit  l'intérêt  du  jour  de  la  demande  en  justice  (art.  1904). 

En  matière  de  mandat,  le  mandataire  doit  l'intérêt  des 
sommes  qu'il  a  employées  à  son  usage ^  &  dater  de  cet  emploi, 
et  de  celles  dont  il  est  reliquataire,  à  compter  du  jour  qu'il  est 
mis  en  demeure  (art.  1996,  G.  civ.). 

En  matière  de  cautionnement,  la  caution  a  son  recours  contre 
le  débiteur  principal ,  lorsqu'elle  a  payé.  Ge  recours  a  Heu 
tant  pour  le  capital  que  pour  les  intérêts  et  les  frais  (art.  2028, 
C.  civ.). 

L'emprunteur  qui  a  payé  des  intérêts  qui  n'étaient  pas  stipulés 
ne  pent  ni  les  répéter  ni  les  imputer  sur  le  capital. 

En  effet,  la  répétition  n'est  pas  admise  à  l'égard  «les  obligations 
naturelles  qui  ont  été  volontairement  acquittées  (art.  1235). 

Mais  celui  qui  reçoit  par  erreur  ou  sciemment  ce  qui  ne  lui 
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est  pas  dû  s'oblige  à  le  restitaer  à  celui  de  qui  il  Ta  indûment 
reçu. 

C'est  la  loi  du  3  septembre  1807  qui  a  fixé  le  taux  soit  conyen- 
tionnel,  soit  légal. 

En  effet,  l'art,  i''  de  la  loi  précitée  dit  que  l'intérêt  couyen- 
tioanel  ne  pourra  excéder,  en  matière  civile,  5  pour  cent,  ni,  eo 
matière  de  commerce ,  6  pour  cent  ;  le  tout  sans  retenue. 

Quant  à  l'intérêt  légal,  il  sera  en  matière  civile  de  5  pou 
cent,  et  en  matière  de  commerce  de  6  pOur  cent,  sans  retenue. 

Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  doit  être  fix^  par  écrit 
(art.  1907). 

Les  intérêts  des  sommes  dues  par  un  mandataire  doivent  être 
alloués  à  raison  de  6  pour  cent,  bien  que  le  mandant  ne  soit  pas 
négociant,  si  le  mandat  avait  un  caractère  conmiercial. 

Il  en  est  de  même  des  avances  faites  par  un  mandataire. 

Il  en  est  encore  de  même  des  avances  faites  par  un  commis- 
sionnaire sur  des  denrées  expédiées  par  un  commettant ,  même 
non  marchand. 

L'obligation  imposée  par  un  testateur  à  son  héritier  de  payer 
à  un  légataire  une  rente  de  6  pour  cent  sur  un  capital  déterminé 
ne  constitue  pas  une  stipulation  d'intérêts  au  taux  prohibé. 

Les  sommes  dont  l'État  se  trouve  redevable  par  suite  deTexé- 
cution  de  marchés  administratifs  ne  sont  productives  d'intérêts 
qu'au  taux  de  5  pour  cent. 

En  matière  d'assurance  terrestre,  les  intérêts  judiciaires  entre 
les  assureurs  et  les  assurés  ne  courent  qu'au  taux  de  5  pour  cent 

Les  tribunaux  civils  saisis  d'une  contestation  en  matière  com- 
merciale peuvent  adjuger  l'intérêt  au  taux  de  6  pour  cent. 

L'existence  de  l'usure  peut  être  établie  au  moyen  de  la  preuve 
testimoniale. 

La  perception  d'un  droit  d'escompte  ou  de  commission  au- 
delà  du  taux  légal  ne  constitue  pas  en  elle-même  une  perception 
usuralre,  et  est  autorisée,  La  jurisprudence  est  presque  unanime 
sur  cet  objet. 

Le  banquier  qui  a  ouvert  un  crédit  à  un  négociant  peut  per- 
cevoir, outre  l'intérêt  légal,  un  droit  de  commission  sur  la  sonmie 
dont  il  lui  fait  Tavance. 

La  quittance  du  capital  donnée  sans  réserve  d'intérêts  en  &it 
présumer  le  payement  et  en  opère  la  libération  (art.  1908, 
C.  civ.). 

La  présomption  légale  dispense  de  toute  preuve  celui  au  profit 
duquel  elle  existe  (art.  1352,  G.  civ.). 

On  peut  stipuler  un  intérêt  moyennant  un  capital  que  le  pré- 
teur s'interdit  d'exiger. 

Dans  ce  cas ,  le  prêt  prend  le  nom  de  constitution  de  rente 
(art.  1909,  G.  civ.). 


DU  prAt  a  oitébèt. 
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Cette  rente  pent  être  constitaée  de  deux  manières  :  en  perpé- 
tuel, on  en  viager  (art  1910,  G.  dv.). 

La  loi  de  1807  snr  le  taux  des  intérêts  régit  les  rentes  eonsti- 
taées,  comme  les  simples  prêts. 

La  saisie  d'ane  rente  constituée  en  perpétuel  ou  en  viager 
moyennant  un  capital  déterminé,  on  pour  le  prix  de  la  vente 
d'an  immeuble,  ne  pent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  titre  exécu- 
toire. Elle  sera  précédée  d'un  commandement  fait  à  la  personne 
oa  au  domicile  de  la  partie  obligée,  au  moins]  un  jour  avant  la 
saisie,  et  contenant  notification  du  titre,  si  elle  n'a  déjà  été  faite 
(art.  636,  G.  proc.  civ.). 

La  rente  constituée  en  perpétuel  est  essentiellement  rache- 
tible. 

Les  parties  peuvent  seulement  convenir  que  le  rachat  ne  sera 
pas  fait  avant  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  dix  ans,  ou  sans 
avoir  averti  le  créancier  an  terme  d'avance  qu'eOes  auront 
délcrminé  (art.  1911,  G.  civ.). 

Les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  viagères  se  prescrivent 
par  cinq  ans. 

Le  débiteur  d'une  rente  constituée  en  perpétuel  peut  être  con- 
traiot  au  rachat  : 

1**  S'il  cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant  deux  ans  ; 

i*  S'il  manque  à  fournir  au  prêteur  les  sûretés  promises  par 
le  contrat  (art.  1912,  G.  civ.). 

Le  débiteur  est  constitué  en  demeure  soit  par  une  sonmiation, 
soit  par  l'effet  de  la  convention  lorsque  le  contrat  porte,  que,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'acte,  par  la  seule  échéance  du  terme,  le  dé- 
biteursera  mis  en  demeure  (art.  1139,  G.  civ.). 

Le  capital  de  la  rente  constituée  en  perpétuel  devient  aussi 
exigible  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  débiteur  (art.  1913, 
C  civ.). 

Le  débiteur,  en  effet,  ne  peut  plus,  d'après  l'art.  1188,  récla- 
mer le  bénéfice  du  terme  lorsqu'il  a  fait  faillite ,  ou  lorsque,  par 
son  fait,  il  a  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données  par  le  con- 
trat. 

En  l'absence  de  toute  disposition  spéciale,  le  délit  d'habitude 
d'usDre  est  soumis  à  la  prescription  de  trois  ans  établie,  pour 
les  délits  correctionnels ,  par  l'art.  638  du  Gode  d'instruction 
criminelle.  Gette  prescription  court  à  dater  du  dernier  fait 
d'asure  (Voy.  Mangin,  Actes  publics,  t.  II,  n«"  294  et  327). 

L'escroqnerie,  lorsqu'elle  n'est  qu'une  circonstance  aggravante 
de  l'asure,  ne  se  prescrit  comme  elle  qu'à  compter  du  dernier 
fait  d'usure  (D.,  P.,  27,  1,  336). 
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APPENDICE. 

LE    PRÊT    ENVISAGÉ    AU    POINT   DB  VUE  PRATIQUE. 

Nomenclature  des  différentes  espèces  de  prêts. 

Il  y  a  plusieurs  espèces  de  prêts  : 
Prêt  uokê  hypo-      Premièrement,  il  y  a  le  prêt  sans  hypothèque, 
thèque  (espèce      g.  l'e^ppunt^ur  est  marié,  il  est  bon  et  utile  de  faire  engager 

la  femme  solidairement  avec  lui,  car  la  solidarité  ne  se  présame 
pas  (art.  1200,  C.  civ.);  de  plus,  deux  garanties  valent  mieux 
qu'une.  Le  lieu  du  payement  sera  indiqué  dans  l'acte  (art.  1247, 

C.  civ.). 

Si  le  lieu  n'est  pas  désigné  dans  l'acte,  le  payement ,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  corps  certain  et  déterminé,  doit  être  fait  dans  le  lien 
où  était,  au  temps  de  l'obligation,  la  chose  qui  en  fait  Tobjet, 

Le  débiteur  ne  peut  forcer  le  créancier  à  recevoir  payement 
partiel. 

Cette  clause  doit  être  insérée  dans  l'acte  (art.  1244,  G.  civ.). 

Le  terme  étant  toujours  présumé  en  faveur  du  débiteur  (à  moins 
qu'il  ne  résulte  de  la  stipulation  ou  des  circonstances  qu'il  ait 
été  convenu  en  faveur  du  créancier),  on  doit,  dans  l'acte,  stipuler 
le  délai  accordé  au  débiteur  pour  rembourser  (art.  1187,  G.  civ.). 

En  vertu  de  l'art.  1905,  la  stipulation  des  intérêts  est  faite 
dans  le  contrat,  et,  en  vertu  de  la  loi  du  3  septembre  1807, 
l'intérêt  doit  être  à  raison  de  5  pour  cent  l'an. 

Lorsqu'un  acte  contiendra,  de  la  part  des  parties  ou  de  l'une 
d'elles,  élection  de  domicile,  pour  l'exécution  de  ce  même  acte, 
dans  un  autre  lieu  que  celui  du  domicile  réel,  les  significations, 
demandes,  poursuites  relatives  à  cet  acte,  pourront  être  faites  an 
domicile  convenu,  et  devant  le  juge  de  ce'  domicile  (art.  111, 
C.  civ.). 
PrfttATêohypo-      Deuxièmement,  un  prêt  peut  être  fait  avec  hypothèque  et 
^oa  <SL"i'h?.'  subrogation,  dans  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  au  profit  du 
pothèque   légale  prêteur,  et,  de  plus,  avec  obligation  de  faire  assurer  contre  l'in- 
cendie l'immeuble  qui  sera  affecté  à  la  sûreté  et  à  la  garantie  de 
l'obligation  en  principal,  intérêts ,  et  au  payement  des  frais  de 
mise  à  exécution. 

Un  transport  éventuel  peut  même  être  fait  dans  l'obligation, 
de  la  part  des  emprunteurs,  au  profit  du  bailleur  de  fonds. 

Il  est  bon  de  stipuler  la  solidarité  lorsque  deux  époux  em- 
pruntent conjointement. 

Il  est  prudent  de  faire  faire  aux  emprunteurs  les  déclarations 
suivantes  : 

1""  Déclaration  de  l'hypothèque  si  l'immeuble  est  grevé  d'hy- 
pothèque (art  2059,  C.  civ.)  ; 

2*  Déclaration  de  la  valeur  de  l'immeuble  hypothéqué  ; 

3^  Déclaration  de  la  somme  pour  laquelle  il  est  hypothéqué. 
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Troisièmement,  une  hypothèque  peut  être  prise  sur  des  im-     HypoUièquerar 
meubles  indivis,  pour  sûreté  et  garantie  du  payement  en  capital,  **«"^*«"'****^^ 
intérêts  et  frais  de  la  somme  prêtée. 

Quatrièmement,  une  hypothèque  peut  être  prise  sur  des  biens  HrpothHn«itt 
actuels  et  sur  des  biens  h  venir,  attendu  Tinsufifisance  des  biens  iuVeïïr?'^''** 
présents,  et  cela  en  vertu  de  Tart.  2130  du  Gode  civil. 

Cinquièmement,  une  hypothèque  peut  être  prise  sur  des  biens  Hypothèque  •« 
vendus  à  réméré ,  lorsqu'aux  termes  des  art.  2i25  et  2129  les  h!émM.  ^"*  "* 
vendeurs,  emprunteurs  dans  l'espèce,  se  sont  réservé  le  droit  de 
rachat.  Cette  hypothèque  sur  des  biens  vendus  à  réméré  n'est 
consentie  qu'éventuellement,  et  pour  produire  son  effet  seule- 
ment dans  le  cas  où  les  emprunteurs  vendeurs  à  réméré  rede- 
viendraient propriétaires  dudit  immeuble. 

Sixièmement,  la  délégation  d'une  créance,  sans  déroger  à     Dé%«tioii  <!• 
Tobligation  principale,  peut  être  faite  par  les  emprunteurs  pour  *^'^°'^®- 
donner  plus  de  garantie  aux  prêteurs. 

En  vertu  de  cette  délégation,  les  prêteurs  toucheront  les  inté- 
rêts de  la  créance  sur  leur  simple  quittance. 

On  peut  faire  intervenir  dans  l'acte  de  délégation  le  débiteur 
cédé,  qui  accepte,  par  le  même  acte,  le  transport  et  qui  se  le 
tient  pour  signifié,  s'il  n'a,  du  reste,  aucune  opposition  à  former 
qui  soit  de  nature  à  empêcher  l'exécution. 

Septièmement,  un  emprunt  peut  être  fait  avec  promesse  d'em-      Bmpmnt  «reo 
ploi  de  la  somme,  et  cela  en  vertu  de  l'art.  i250,  n«  2.  Dans  ce  SSrtl'rob^"' 
cas,  l'emprunteur  est  tenu  d'effectuer  incessamment  cet  emploi,  ^on. 
et  de  déclarer,  dans  la  quittance  authentique  qui  constatera  le 
payement,  l'origine  des  deniers  qui  auront  servi  à  l'exécuter. 

Alors  le  dernier  bailleur  de  fonds  sera  subrogé  au  lieu  et  place 
de  celui  qui  doit  être  remboursé  avec  fes  fonds  empruntés. 

L'emprunteur  sera  tenu,  dans  la  quinzaine  au  plus  tard,  de 
fournir  aux  derniers  bailleurs  de  fonds  un  extrait  de  la  quittance 
contenamt  ces  déclarations  et  subrogations,  ainsi  que  toutes  autres 
pièces  à  l'appui. 

Huitièmement,  lorsque  l'emploi  de  la  souune  prêtée  est  effec-     Bmpnmt  avec 
tué  en  même  temps  que  l'obligation  est  souscrite,  et  cela  par  JJJ^'JJJJ**®"    '"" 
l'intervention  du  créancier  à  l'acte  d'emprunt  qui  vient  déclarer 
qu'il  est  complètement  désintéressé,  alors  a  lieu  la  subrogation. 

Quittance  et  décharge  sont  données  aux  emprunteurs ,  et  les 
nouveaux  bailleurs  de  fonds  se  trouveront  subrogés,  en  vertu  des 
art.  1249  à  4252,  au  lieu  et  place  de  l'ancien  créancier,  qui 
donnera  mainlevée  et  consentira  à  la  radiation  de  l'inscription 
prise  à  son  profit. 

Un  extrait  de  l'obligation  sera  alors  délivré  au  profit  des  nou- 
veaux prêteurs ,  et ,  en  vertu  de  cet  extrait,  la  subrogation  sera 
faite  au  bureau  des  hypothèques,  et  inscription  sera  prise  à  leur 
profit  sur  les  biens  de  l'emprunteur. 

T.  H.  17 


258 


CODB  PRATIQUB.  —  UVRE  III. 
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Neuvièmement,  un  dépôt  de  la  somme  prêtée  est  fait  quelqae- 
fois  entre  les  mains  du  notaire  jusqu'à  la  justification  des  décla- 
rations hypothécaires. 

Dixièmement,  si  les  biens  offerts  en  garantie  ne  paraissent  pas 
suffisants  aux  prêteurs,  ils  peuvent  exiger  une  caution  qui,  si 
elle  est  offerte ,  se  constitue  caution  solidaire  et  s'oblige ,  avec 
les  débiteurs  principaux,  au  remboursement  de  la  somme  prêtée. 

Onzièmement ,  un  gage  sur  effets  mobiliers  peut  être  donoé 
comme  complément  de  garantie  par  les  emprunteurs  lorsqu'ils 
ne  possèdent  pas  d'immeubles  à  hypothéquer  ;  alors  un  état 
détaillé  des  objets  donnés  en  gage  est  dressé,  par  le  notaire,  sur 
papier  timbré.  Cet  état  doit  être  certifié  véritable  et  signé  par 
les  parties  en  présence  du  notaire. 

Lors  du  remboursement,  le  créancier  sera  tenu  de  rendre  les 
objets  donnés  en  gage  dans  l'état  où  il  les  aura  reçus  (art.  2Û80| 
G.  civ.)  ;  mais  si  le  remboursement  n'a  pas  lieu,  le  créancier 
aura  le  droit  de  faire  ordonner  en  justice,  soit  que  les  divers 
objets  remis  en  gage  lui  demeurent  en  payement  et  jusqu'à  due 
concurrence,  d'après  une  estimation  par  experts,  soit  qu'ils 
soient  vendus  aux  enchères  avec  les  formalités  ordinaires. 

Lesdits  experts  et  commissaires-priseurs  seront  nommés  et 
commis  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance 
(art.  2078,  G.  civ.). 

Sur  le  produit  de  la  vente,  le  créancier  ou  bailleur  de  fonds 
sera  payé  par  privilège  et  préférence,  et  nonobstant  toutes  oppo- 
sitions de  tout  ce  qui  lui  sera  dû  en  vertu  de  son  titre  et  pour 
frais  de  poursuites  (art.  2082,  G.  civ.). 

Douzièmement,  on  peut,  dans  une  obligation,  stipuler  l'exigi- 
bilité de  la  créance  avant  le  terme  :  c'est  dans  le  cas  de  vente  des 
biens  hypothéqués,  et  nonobstant  les  délais  accordés  (art  1899, 
G.  civ.)  à  l'acquéreur  ou  aux  acquéreurs.  Ce  délai  est  de  quatre 
mois  après  ladite  vente,  temps  nécessaire  pour  les  formalités  de 
transcription  et  de  purge  des  hypothèques  légales. 

Les  emprunteurs  ne  pourront  retarder  le  remboursement  sous 
prétexte  que  ces  formalités  n'auraient  pas  été  accomplies  dans 
ledit  délai  de  quatre  mois,  sans  préjudice  du  droit  que  le  créau- 
cier  aurait  d'exiger  le  remboursement  du  prêt,  si  le  terme  fixé 
pour  le  payement  arrivait  avant  l'expiration  de  ces  quatre  mois. 


TITRE  XL 

DU  DÉPÔT  ET  DU  SÉQUESTRE, 


CHAPITRE  PREMIER. 

Le  chapitre  premier  traite  du  dépôt  en  général  et  de  ses 
diverses  espèces. 

L'acie  de  dépôt,  en  général,  est  un  acte  par  lequel  on  reçoit  la     Q«*«pp«iie>t-<m 
chose  d'aotrui  à  la  charge  de  la  garder  et  de  la  restituer  en  •^•^•<><p**' 
oature. 

Il  y  a  deux  espèces  de  dépôts  :  le  dépôt  proprement  dit,  et  le 
séquestre. 


CHAPITRE  II. 

SECTION  I'«. 

Le  chapitre  II  traite  du  dépôt  proprement  dit,  et,  dans  sa 
section  première,  il  s'occupe  de  la  nature  et  de  l'essence  du 
contrat  de  dépôt. 

Le  dépôt  proprement  dit  est  un  contrat  essentiellement  gratuit 
(art.  1917,  C.  civ.). 

Le  dépôt  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  choses  mobilières. 

Qaant  au  séquestre ,  il  peut  avoir  pour  objet  non-seulement 
des  effets  mobiliers,  mais  même  des  immeubles  (art.  1959, 
C.  civ.). 

Le  dépôt  n'est  parfait  que  par  la  tradition  réelle  ou  feinte  de 
la  chose  déposée. 

La  tradition  suffit  quand  le  dépositaire  se  trouve  déjà  nanti,  à 
quelque  autre  titre,  de  la  chose  que  Ton  consent  à  lui  laisser  à 
titre  de  dépôt. 

L'obligation  de  livrer  la  chose  est  en  effet  parfaite  par  le  seul 
consentement  des  parties  contractantes  (art.  1138,  G.  civ.). 

La  délivrance  des  effets  mobiliers  s'opère  ou  par  la  tradition 
réelle ,  ou  par  la  remise  des  clés  des  bâtiments  qui  les  con- 
tiennent, ou  même  par  le  seul  consentement  des  parties. 

D'après  l'art.  1720,  le  dépôt  est  volontaire  ou  nécessaire. 

La  remise  de  marchandises  dans  les  mains  d'une  personne     combien  y  «-t-u 
qui,  annonçant  vouloir  en  acheter,  demande  qu'on  les  lui  confie  pSft***  **  *** 
pour  les  montrer  à  un  tiers,  constitue  un  dépôt  et  non  une  vente 
conditionnelle. 

Celui  qui  a  reçu  des  lettres  de  change  pour  en  faire  le  recou- 
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Trement  poar  compte  est  un  mandataire  et  non  un  dépodtaire 
(avisdeTroplong). 

Le  notaire  auquel  sont  remis  des  fonds  pour  en  opérer  le  pla- 
cement peut,  d'après  les  circonstances,  être  considéré  comme 
dépositaire  et  soumis,  par  suite,  aux  règles  sur  le  dépôt. 
Ttaâtn,  Les  reconnaissances  qualifiées  de  dépôt  qui ,  soit  par  leur 

énonciation,  soit  par  toute  autre  circonstance,  présenteraient  les 
caractères  d'une  obb'gation  ordinaire,  doivent  être  écrites  sur 
du  papier  au  timbre  proportionnel  (avis  cens.  d'État ,  i"  avr. 
1808). 


SECTION  11. 

DD  OÂPÔT  VOLONTAIRE. 

D'après  l'art.  1924,  le  dépôt  volontaire  se  forme  parle  con- 
sentement rc*ciproque  de  la  personne  qui  fait  le  dépôt  et  de  celle 
qui  le  reçoit 

Mais  il  n'y  a  pas  de  consentement  valable  si  le  consentement 
n'a  été  donné  que  par  erreur,  ou  s'il  a  été  extorqué  par  vio- 
lence, ou  surpris  par  dol(art.  1109). 
Par  qui  le  dépôt      Le  dépôt  ne  peut  être  régulièrement  fait  que  par  le  proprié- 
uèr!meDt7aii^'  ^^^  ^^  ^^  chosc  déposée ,  OU  dc  son  consentement  exprès  oa 

tacite  (art.  1922). 
LAprwiTetesti-      Lc  dépôt  voloutairc  doit  être  prouvé  par  ebrit,  la  preuve  tes- 
3f"S2îr  le  déjôt  timoniale  n'est  point  reçue  pour  une  valeur  excédant  150  fr. 
Tolontâlre?  (art.  1923). 

En  effet,  il  doit  être  passé  acte  devant  notaires,  ou  sous  signa- 
ture privée,  de  toutes  choses  excédant  la  somme  ou  la  valeur  de 
150 fr.,  même  pour  les  dépôts  volontaires  ;  et  il  n'est  reçu  aucane 
preuve  par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes ,  ni  sur 
ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit  avant,  lors  et  depuis  les  actes, 
encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  150  fr. 
(art.  1341). 

Cette  règle  reçoit  exception  lorsqu'il  existe  un  commencement 
de  preuve  par  écrit. 

La  reconnaissance,  sous  seing  privé,  d'un  dépôt,  doit  être 
revêtue  d'un  bon  et  approuvé  du  dépositaire  (Troplong,  n^  50}  ; 
mais  elle  n'a  pas  besoin  d'être  faite  en  double  (Yoy.  le  même 
auteur). 

On  ne  peut,  par  de  simples  présomptions,  affaiblir  la  foi  due  à 
celui  qui  est  attaqué  comme  dépositaire  ,  lorsqu'il  nie  le  fait  du 
dépôt  non  prouvé  par  écrit  (Favard,  voy.  Présomptions). 

Le  cachet  d'une  personne  apposé  sur  la  chose  déposée  ne 
peut  être  pris  pour  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
(Troplong,  n?  49). 

L'existence  d'un  dépôt  excédant  150  fr.  ne  peut  être  prouvée 
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par  témoins,  ao  eriminel  comme  au  eivil ,  même  sur  la  seule 
plainte  de  violation  de  dépôt  portée  par  le  ministère  public 
(Voy.  Jurisprudeneey  sous  les  art.  1923  et^  1924,  Codes  annotés 
de  Sirey,  par  Gilbert). 

L'enregistrement  perçoit  le  droit  de  I  pour  cent  (L.  2  frim. 
an  Yll,  art.  69),  plus  le  double  décime,  pour  le  dépôt  de  sommes 
déposées  chez  des  particuliers^ 

La  preuve  par  témoins  peut  être  reçue  pour  le  dépôt  néces-  QwuidUpMnTe 
saire ,  même  quand  il  s'agit  d'une  valeur  au-dessus  de  150  fr.  SS^^I^^Vê 
(art.  \  950).  PJJUJ^  ^p*»  »<• 

La  reconnaissance  sons  seing  privé  d'un  dépôt  doit  être  revêtue 
do  bon  et  approuvé  du  dépositaire  (avis  de  Pothier,  Duranton , 
Dnvergier). 

La  communication  du  titre,  faite  sur  sa  demande  à  celui  que 
ce  titre  oblige,  ne  constitue  pas  un  dépôt  dont  la  preuve  ne 
paisse  avoir  lieu  que  par  écrit.  Ce  fait  peut  être  prouvé  par 
témoins,  ainsi  et  de  même  que  le  fait  de  la  suppression  ou  de  la 
destruction  du  titre  par  celui  auquel  il  avait  été  confié. 

Lorsque  le  dépôt,  étant  au-dessus  de  150  fr.,  n'est  point 
prouvé  par  écrit,  celui  qui  est  attaqué  comme  dépositaire  en 
est  cru  sur  sa  déclaration,  soit  pour  le  fait  même  du  dépôt,  soit 
pour  la  chose  même  qui  en  fait  l'objet ,  soit  pour  le  fait  de  sa 
restitution  (art.  1924). 

Le  juge  peut  déférer  le  serment  à  l'une  des  parties  ou  pour 
en  faire  dépendre  la  décision  de  la  cause ,  ou  seulement  pour 
déterminer  le  montant  de  la  condamnation. 

D'après  l'art.  408,  ainsi  remplacé  par  la  loi  du  13  mai  1863,  qui-  PAuait^  {bh, 
conque  aura  détourné  ou  dissipé,  au  préjudice  des  propriétaires,  ^^  ^'  ^'^* 
possesseurs ,  détenteurs^  des  effets,  deniers,  marchandises,  bil- 
lets, quittances  ou  tous  autres  écrits  contenant  ou  opérant  obli- 
gation ou  décharge,  qui  ne  lui  auraient  été  remis  qu'à  titre 
de  louage,  de  dépôt,  demandât,  de  nantissement ,  de  prêt  à 
usage ,  ou  pour  un  travail  salarié  ou'  non ,  à  la  charge  de  les 
rendre  ou  représenter,  ou  d'en  faire  un  usage  ou  emploi  déter- 
miné ,  sera  puni  des  peines  édictées  par  l'art.  406  ;  c'est-à-dire 
qull  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  au  moins  et 
de  deux  ans  au  plus,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le 
quart  des  restitutions  et  des  dommages-intérêts  qui  seraient  dus 
aux  parties  lésées,  ni  être  moindre  de  25  fr. 

Le  dépôt  volontaire  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  personnes 
capables  de  contracter. 

Néanmoins ,  si  une  personne  capable  de  contracter  accepte  le 
dépôt  fait  par  une  personne  incapid)1e,  elle  est  tenue  de  toutes  les 
obligations  d'un  véritable  dépositaire  ;  elle  peut  être  poursuivie 
par  le  tuteur  ou  administrateur  de  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt 
(art.  1925). 

Les  mineurs ,  les  interdits,  les  femmes  mariées ,  et  générale* 
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ment  ceux  auxquels  la  loi  interdit  certaios  contrats,  sont  inca- 
pables de  contracter  (art.  1123). 
Qneue  action      Si  le  dépôt  a  été  fait  par  une  personne  capable ,  à  nne  per- 
?^!ï^ô«p!rbiJ^^  sonne  qui  ne  l'est  pas,  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt  n*a  que 
•  ^^  ^  ue^^^  Taction  en  revendication  de  la  chose  déposée,  tant  qu'elle  existe 

dans  la  main  du  dépositaire,  ou  une  action  en  restitution  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qui  a  tourné  au  profit  de  ce  dernier. 

En  effet,  lorsque  les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes  mariées, 
sont  admis,  en  ces  qualités  d'incapables,  à  se  faire  restituer  contre 
leurs  engagements,  le  remboursement  de  ce  qui  aurait  été,  en 
conséquence  de  ces  engagements,  payé  pendant  la  minorité,  l'in- 
terdiction ou  le  mariage,  ne  peut  en  être  exigé,  à  moins  qu'il  ne 
soit  prouvé  que  ce  qui  a  été  payé  a  tourné  à  leur  profit  (art.  1312). 
Il  ne  pourra  être  procédé  à  une  revendication  qu'en  vertu  de 
l'ordonnance  du  tribunal  rendue  sur  requête  (Voy.  Saisie-wm- 
dication). 


SECTION  III. 

DBS  OBLIGATIONS  DU  DéPOSITAIRB. 

obUffattonfl  du      Lc  dépositaire  doit  apporter,  dans  la  garde  de  la  chose  dépo- 
dépMttaiM.         g^Q  ^  Yes  mêmes  soins  qu'il  apporte  dans  la  garde  des  choses  qoi 

lui  appartiennent  (art,  1927). 

Il  doit  apporter  à  la  chose  déposée  tous  les  soins  d'un  boo 
père  de  famille  (art.  1437). 
QueUe  différenee      Le  maudataûre  répond  non-seulement  du  dol,  mais  encore 
Lan^tLii?^  iê  ^^  fautos  qu'il  commet  dans  sa  gestion  (art.  1992).  Il  en  est  de 
dëpofitaire  en  c«  même  du  dépositaire. 

qui    oonoerne   le         _  ,**«•#. i.  i**  i  «.«i 

dëp6t?  Cependant  le  dépositaire  n  est  tenu  que  de  sa  faute  lourde; 

mais  nulle  clause  ne  peut  l'en  affranchir  :  telle  est  l'opinion  de 
Troplong. 

Aub«rfriftte  ro8-      Quant  h  l'aubergiste-constitué  gardien  salarié  d'un  cheval  en 
ponsAbie.  litige ,  il  est  responsable  des  accidents  qui  lui  arrivent  par  trop 

de  proximité  d'un  autre  cheval  placé  dans  la  même  écurie. 

Le  dépositaire  ne  serait  pas  responsable  si,  dans  un  incendie 
il  sauvait  sa  chose  plutôt  que  la  chose  déposée  :  telle  est  l'opinion 
de  Duvergier. 

Le  dépositaire  peut  faire  assurer  la  chose  déposée. 
D'après  Duranton ,  quand  il  existe  plusieurs  dépositaires ,  ils 
ne  sont  pas  solidaires. 
QaandiAdiipo.      La  dispositiou  de  l'art.  1927  doit  être  appliquée  avec  plus  de 

•Monde l'art.  1W7    -;j.,,p„r  . 
doit-elle  être  «p-    "gueur  . 

d^rim^r  ^*"*      1  •  Si  le  dépositaire  s'est  offert  lui-même  pour  recevoir  le 

dépôt  ; 
â^  S'il  a  été  stipulé  un  salaire  pour  la  garde  du  dépôt  ; 
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3*  Si  le  déspài  a  été  fait  aniqaement  dans  Tîntérêt  du  déposi- 
taire ; 

A""  S*il  a  été  cooTenu  expressément  qne  le  dépositaire  répon- 
drait de  tonte  espèce  de  fautes. 

D'après  Tart.  1929,  le  dépositaire  n'est  tenu  en  aucun  cas  des 
accidents  de  force  majeure,  à  moins  qu'il  n'ait  été  mis  en 
demeure  de  restituer  la  cbose  déposée. 

Le  débiteur  (et ,  dans  l'espèce ,  le  dépositaire)  est  constitué 
en  demeure  soit  par  une  sommation  ou  par  autre  acte  équiva- 
lent, soit  par  l'effet  de  la  convention,  lorsqu'elle  porte  que,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'acte  et  par  la  seule  échéance  du  terme ,  le 
débiteur  sera  mis  en  demeure  (art.  1 139). 

Le  débiteur  est  condamné,  s'il  y  a  lieu,  au  payement  de  dom- 
mages-intérêts, soit  à  raison  de  l'inexécution  de  l'obligation, 
soit  à  raison  du  retard  dans  l'exécution ,  toutes  les  fois  qu'il  ne 
justifie  pas  que  l'inexécution  provient  d'une  cause  étrangère  qui 
ne  peut  lui  être  imputée ,  encore  qu'il  n'y  ait  aucune  mauvaise 
foi  de  sa  part  (art.  1147). 

Le  dépositaire  ne  peut  se  servir  de  la  chose  déposée ,  sans  la 
permission  expresse  ou  présumée  du  déposant  (art.  1930). 

Le  dépositaire  qui  s'est  indûment  servi  de  sommes  d'argent 
déposées  est  tenu  de  plein  droit  des  intérêts. 

Le  dépositaire  ne  doit  point  chercher  à  connaître  quelles  sont 
les  choses  qui  lui  ont  été  déposées,  si  elles  lui  ont  été  confiées 
dans  un  coffre  fermé  ou  sous  enveloppe  cachetée  (art.  1931). 

II  doit  rendre  identiquement  la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue. 

Ainsi,  le  dépôt  des  sommes  monnayées  doit  être  rendu  dans 
les  mêmes  espèces  qu'il  a  été  fait,  soit  dans  le  cas  d'augmenta- 
tion, soit  dans  le  cas  de  diminution  de  valeur  (art.  1932). 

La  compensation  n'a  pas  lieu  dans  le  cas  de  demande  en  resti- 
tution du  dépôt  ou  d'un  prêt  à  usage  (art.  1293). 

Le  dépositaire  n'est  tenu  de  rendre  la  chose  déposée  que  dans 
Tétat  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la  restitution.  Les  détério- 
rations qui  ne  sont  pas  survenues  par  son  fait  sont  à  la  charge 
du  déposant  (art.  1933). 

En  effet,  le  débiteur  d'un  corps  certain  et  déterminé  est  libéré 
par  la  remise  de  la  chose  en  l'état  où  elle  se  trouve  lors  de  la 
livraison,  pourvu  que  les  détériorations  qui  y  sont  survenues  no 
viennent  point  de  son  fait  ou  de  sa  faute,  ni  de  celle  des  per- 
sonnes dont  il  est  responsable,  ou  qu'avant  ces  détériorations  il 
ne  fût  pas  mis  en  demeure  (art.  1245). 

Chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé  non-seule- 
ment par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  son  im- 
pmdence  (art.  1383). 

Le  dépositaire  auquel  la  chose  a  été  enlevée  par  force  majeure, 
et  qui  a  reçu  un  prix  ou  quelque  chose  à  la  place,  doit  restituer 
ce  qu'il  a  reçu  en  échange  (art.  1934). 


•itaire  ett-fl  tea« 
9m  éé  fore*  na- 

Par  ^el  Mto 
do  proeédwre  1« 
«MbttMT  Mt-U  mis 
f 


QiABd  le  débi- 
teur de  Ia  ehoee 
peut-il  Atre  eoD- 
daaiié  à  dee  dom- 
BAfee-liitéiêli  r 


Qveh  eoDi  lee 
deToin  d«  dépo- 
sitaire r 


25fi  CODE   PRATIQUE.    —  LIVRE  III. 

APPENDICE. 

LE    PR£t    ENVISAGÉ   AU    POINT   DB  VUS  PRATIQUE. 

Nomenclature  des  différentes  espèces  de  prêts. 

Il  y  a  plusieurs  espèces  de  prêts  : 
Prêt  cftas  hypo-      Premièrement,  il  y  a  le  prêt  sans  hypothèque, 
thèqme  (esp  ce       g.  i»eujpj.mitem.  ^1;  marié,  il  est  bon  et  utile  de  faire  engager 

la  femme  solidairement  avec  lui,  car  la  solidarité  ne  se  pr^ume 
pas  (art.  1200,  C.  civ.);  de  plus,  deux  garanties  valent  mieux 
qu'une.  Le  lieu  du  payement  sera  indiqué  dans  l'acte  (art.  1247, 
C.  civ.). 

Si  le  lieu  n'est  pas  désigné  dans  l'acte,  le  payement,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  corps  certain  et  déterminé,  doit  être  fait  dans  le  lien 
où  était,  au  temps  de  l'obligation,  la  chose  qui  en  fait  l'objet. 

Le  débiteur  ne  peut  forcer  le  créancier  à  recevoir  payement 
partiel. 

Cette  clause  doit  être  insérée  dans  l'acte  (art.  1244,  C.  ci^.). 

Le  terme  étant  toujours  présumé  en  faveur  du  débiteur  (à  moins 
qu'il  ne  résulte  de  la  stipulation  ou  des  circonstances  qu'il  ait 
été  convenu  en  faveur  du  créancier),  on  doit,  dans  l'acte,  stipuler 
le  délai  accordé  au  débiteur  pour  rembourser  (art.  1187,  G.  civ.). 

En  vertu  de  Tart.  1905,1a  stipulation  des  intérêts  est  faite 
dans  le  contrat,  et,  en  vertu  de  la  loi  du  3  septembre  1807, 
l'intérêt  doit  être  à  raison  de  5  pour  cent  l'an. 

Lorsqu'un  acte  contiendra,  de  la  part  des  parties  ou  de  l'une 

d'elles,  élection  de  domicile,  pour  l'exécution  de  ce  même  acte, 

dans  un  autre  lieu  que  celui  du  domicile  réel,  les  significations, 

demandes,  poursuites  relatives  à  cet  acte,  pourront  être  faites  an 

domicile  convenu,  et  devant  le  juge  de  ce  domicile  (art.  111, 

C.  civ.). 

PrfitaTeohypo-      Deuxièmement,  un  prêt  peut  être  fait  avec  hypothèque  et 

^on  «una^Thy'  subrogatiou,  daus  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  au  profit  do 

Sêuff  ma  "****  prêteur,  et,  de  plus,  avec  obligation  de  faire  assurer  contre  Tin- 

cendie  l'immeuble  qui  sera  affecté  à  la  sûreté  et  à  la  garantie  de 
l'obligation  en  principal,  intérêts ,  et  au  payement  des  frais  de 
mise  à  exécution. 

Un  transport  éventuel  peut  même  être  fait  dans  l'obligation, 
de  la  part  des  emprunteurs,  au  profit  du  bailleur  de  fonds. 

Il  est  bon  de  stipuler  la  solidarité  lorsque  deux  époux  em- 
pruntent conjointement. 

Il  est  prudent  de  faire  faire  aux  emprunteurs  les  déclaratiuns 
suivantes  : 

l""  Déclaration  de  l'hypothèque  si  l'immeuble  est  grevé  d'hy- 
pothèque (art  2059,  C.  civ.)  ; 

2*  Déclaration  de  la  valeur  de  l'immeuble  hypothéqué  ; 

3<*  Déclaration  de  la  somme  pour  laquelle  il  est  hypothéqaé. 
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Troisièmement,  une  hypothèque  peut  être  prise  sur  des  im- 
meubles  indivis,  pour  sûreté  et  garantie  du  payement  en  capital, 
intérêts  et  frais  de  la  somme  prêtée. 

Quatrièmement,  une  hypothèque  peut  être  prise  sur  des  biens 
actuels  et  sur  des  biens  h  venir,  attendu  Tinsufifisance  des  biens 
présents,  et  cela  en  vertu  de  Tart.  2130  du  Code  civil. 

Cinquièmement,  une  hypothèque  peut  être  prise  sur  des  biens 
vendus  à  réméré ,  lorsqu'aux  termes  des  art.  2125  et  2129  les 
vendeurs,  emprunteurs  dans  l'espèce,  se  sont  réservé  le  droit  de 
rachat.  Cette  hypothèque  sur  des  biens  vendus  à  réméré  n'est 
consentie  qu'éventuellement ,  et  pour  produire  son  effet  seule- 
ment dans  le  cas  où  les  emprunteurs  vendeurs  à  réméré  rede- 
viendraient propriétaires  dudit  immeuble. 

Sixièmement,  la  délégation  d'une  créance,  sans  déroger  à 
Vobligation  principale,  peut  être  faite  par  les  emprunteurs  pour 
donner  plus  de  garantie  aux  prêteurs. 

En  vertu  de  cette  délégation,  les  prêteurs  toucheront  les  inté- 
rêts de  la  créance  sur  leur  simple  quittance. 

On  peut  faire  intervenir  dans  l'acte  de  délégation  le  débiteur 
cédé,  qui  accepte,  par  le  même  acte,  le  transport  et  qui  se  le 
Uent  pour  signifié,  s'il  n'a,  du  reste,  aucune  opposition  à  former 
qui  soit  de  nature  à  empêcher  l'exécution. 

Septièmement,  un  emprunt  peut  être  fait  avec  promesse  d'em- 
ploi de  la  somme,  et  cela  en  vertu  de  l'art.  1250,  u?  2.  Dans  ce 
cas,  Temprunteur  est  tenu  d'effectuer  incessamment  cet  emploi, 
et  de  déclarer,  dans  la  quittance  authentique  qui  constatera  le 
payement,  rorigine  des  deniers  qui  auront  servi  à  l'exécuter. 

Alors  le  dernier  bailleur  de  fonds  sera  subrogé  au  lieu  et  place 
de  celui  qui  doit  être  remboursé  avec  fes  fonds  empruntés. 

L'emprunteur  sera  tenu,  dans  la  quinzaine  au  plus  tard,  de 
fournir  aux  derniers  bailleurs  de  fonds  un  extrait  de  la  quittance 
contenant  ces  déclarations  et  subrogations,  ainsi  que  toutes  autres 
pièces  à  l'appui. 

Huitièmement,  lorsque  l'emploi  de  la  somme  prêtée  est  effec- 
tué en  même  temps  que  l'obligation  est  souscrite,  et  cela  par 
rintervention  du  créancier  à  l'acte  d'emprunt  qui  vient  déclarer 
qu*il  est  complètement  désintéressé,  alors  a  lieu  la  subrogation. 

Quittance  et  décharge  sont  données  aux  emprunteurs ,  et  les 
nouveaux  bailleurs  de  fonds  se  trouveront  subrogés,  en  vertu  des 
art.  1249  à  1252,  au  lieu  et  place  de  l'ancien  créancier,  qui 
donnera  mainlevée  et  consentira  à  la  radiation  de  l'inscription 
prise  à  son  profit. 

Un  extrait  de  l'obligation  sera  alors  délivré  au  profit  des  nou- 
veaux prêteurs ,  et ,  en  vertu  de  cet  extrait,  la  subrogation  sera 
faite  au  bureau  des  hypothèques,  et  inscription  sera  prise  à  leur 
profit  sur  les  biens  de  l'emprunteur. 

17 
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Dép6t  de  la 
gomme  prêtée 
JiU4|a*à  Ia  JQstlfl- 
cation  dea  dëcbt» 
rations  bypothé* 
coiree. 


Oef  e  sur  effets 
mobiliers. 


Stipulatloa  de 
rezifribUitë  de  la 
créance  avant  le 
tienne. 


Neuvièmement,  un  dépôt  de  la  somme  prêtée  est  fait  qllelqIl^ 
fois  entre  les  mains  du  notaire  jusqu'à  la  justification  des  décla- 
rations hypothécaires. 

Dixièmement,  si  les  biens  offerts  en  garantie  ne  paraissent  pas 
suffisants  aux  prêteurs,  ils  peuvent  exiger  une  caution  qui,  si 
elle  est  offerte,  se  constitue  caution  solidaire  et  s'oblige,  avec 
les  débiteurs  principaux,  au  remboursement  de  la  somme  prêtée. 

Onzièmement ,  un  gage  sur  effets  mobiliers  peut  être  donné 
comme  complément  de  garantie  par  les  emprunteurs  lorsqu'ils 
ne  possèdent  pas  d'immeubles  à  hypothéquer;  alors  uo  état 
détaillé  des  objets  donnés  en  gage  est  dressé,  par  le  notaire,  sur 
papier  timbré.  Cet  état  doit  être  certifié  véritable  et  signé  par 
les  parties  en  présence  du  notaire. 

Lors  du  reiûboursement,  le  créancier  sera  tenu  de  rendre  les 
objets  donnés  eu  gage  dans  l'état  où  il  les  aura  reçus  (art.  2080, 
G.  civ.)  ;  mais  si  le  remboursement  n'a  pas  lieu ,  le  créancier 
aura  le  droit  de  faire  ordonner  en  justice,  soit  que  les  divers 
objets  remis  en  gage  lui  demeurent  en  payement  et  jusqu'à  due 
concurrence,  d'après  une  estimation  par  experts,  soit  qu'ils 
soient  vendus  aux  enchères  avec  les  formalités  ordinaires. 

Lesdits  experts  et  commissaires-priseurs  seront  nommés  et 
commis  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance 
(art.  2078,  G.  civ.). 

Sur  le  produit  de  la  vente,  le  créancier  ou  bailleur  de  fonds 
sera  payé  par  privilège  et  préférence,  et  nonobstant  tontes  oppo- 
sitions de  tout  ce  qui  lui  sera  dû  en  vertu  de  son  titre  et  pour 
frais  de  poursuites  (art.  2082,  G.  civ.). 

Douzièmement,  on  peut,  dans  une  obligation,  stipuler  l'exigi- 
bilité de  la  créance  avant  le  terme  :  c'est  dans  le  cas  de  vente  des 
biens  hypothéqués,  et  nonobstant  les  délais  accordés  (art.  1899, 
G.  civ.)  à  l'acquéreur  ou  aux  acquéreurs.  Ce  délai  est  de  quatre 
mois  après  ladite  vente,  temps  nécessaire  pour  les  formalités  de 
transcription  et  de  purge  des  hypothèques  légales. 

Les  emprunteurs  ne  pourront  retarder  le  remboursement  sous 
prétexte  que  ces  formalités  n'auraient  pas  été  accomplies  dans 
ledit  délai  de  quatre  mois,  sans  préjudice  du  droit  que  le  créan- 
cier aurait  d'exiger  le  remboursement  du  prêt,  si  le  terme  fixé 
pour  le  payement  arrivait  avant  l'expiration  de  ces  quatre  mois. 


TITRE  XL 

DU  DÉPÔT  ET  DU  SËQUKSTRE. 


CHAPITRE  PREIHER. 

Le  chapitre  premier  traite  da  dépôt  en  général  et  de  ses 
diverses  espèces. 

L'acte  de  dépôt,  en  général,  est  un  acte  par  lequel  on  reçoit  la     QB*ftpp«i]«-t-oB 
chose  d'aotrai  à  la  charge  de  la  garder  et  de  la  restituer  en  •<»*•*•«'<?*" 
nature. 

n  y  a  deux  espèces  de  dépôts  :  le  dépôt  proprement  dit ,  et  le 
séquestre. 


CHAPITRE  IL 

SECTION  I»«. 

Le  chapitre  II  traite  du  dépôt  proprement  dit,  et,  dans  sa 
section  première,  il  s'occupe  de  la  nature  et  de  l'essence  du 
contrat  de  dépôt. 

Le  dépôt  proprement  dit  est  un  contrat  essentiellement  gratuit 
(art.  1917,  C.  civ.). 

Le  dépôt  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  choses  mobilières. 

Qaant  au  séquestre ,  il  peut  avoir  pour  objet  non-seulement 
des  effets  mobiliers,  mais  même  des  immeubles  (art.  1959, 
C.  civ.). 

Le  dépôt  n'est  parfait  que  par  la  tradition  réelle  ou  feinte  de 
la  chose  déposée. 

La  tradition  suffit  quand  le  dépositaire  se  trouve  déjà  nanti,  à 
quelque  autre  titre,  de  la  chose  que  l'on  consent  à  lui  laisser  à 
titre  de  dépôt. 

L'obligation  de  livrer  la  chose  est  en  effet  parfaite  par  le  seul 
consentement  des  pcurties  contractantes  (art.  1138,  G.  civ.). 

La  délivrance  des  effets  mobiliers  s'opère  ou  par  la  tradition 
réelle,  ou  par  la  remise  des  clés  des  bâtiments  qui  les  con< 
tiennent,  ou  même  par  le  seul  consentement  des  parties. 

D'après  l'art.  1720,  le  dépôt  est  volontaire  ou  nécessaire. 

La  remise  de  marchandises  dans  les  mains  d'une  personne     combi«n7a.t-u 
qui,  annonçant  vouloir  en  acheter,  demande  qu'on  les  lui  confie  p2?î***  ^  **" 
pour  les  montrer  à  un  tiers,  constitue  un  dépôt  et  non  une  vente 
conditionnelle. 

Celui  qui  a  reçu  des  lettres  de  change  pour  en  faire  le  recou- 
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avant  la  contestation  terminée,  que  du  consentement  de  toates 
les  parties  intéressées  ou  pour  cause  jugée  légitime. 


SECTION  m. 


Dani  quels  eaa 
1a  Jastiee  peat-«Ue 
ordonner  le  êé- 
quettre  on  <Mpôi 
JndioUire  f 


Rescition  ponr 
oanee  de  léaion, 

Sorenohère. 
Fraode  et  doL 


Validité  d*nn 
testament. 


Obligations  ré- 
ciproques dn  gar- 
dien Judiciaire  et 
du  saîiiisant. 


Saisie  •  exéca 
tion. 


Saisie -arrêt  et 
siUsie-gagerie. 


Saisie  •  rerendi- 
cation. 


OU  SÉQUESTRE  OU  DÉPÔT  JUDICIAIRE. 

La  justice  peut  ordonner  le  séquestre  : 

1^  Des  meubles  saisis  sur  un  débiteur; 

^  D'un  immeuble  ou  d'une  chose  mobilière  dont  la  propriété 
ou  la  possession  est  litigieuse  entre  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes ; 

3®  Des  choses  qu'un  débiteur  offre  pour  sa  lil^ération  (art. 
1964). 

Le  séquestre  peut  être  ordonné  sur  la  demande  du  Tendeur 
qui  a  obtenu  la  rescision  pour  cause  de  lésion. 

Le  séquestre  peut  être  ordonné  en  cas  de  surenchère. 

Le  séquestre  judiciaire  d'un  immeuble  peut  aussi  être  ordonné 
sur  la  demande  du  vendeur  qui  attaque  la  vente  pour  cause  de 
dol  et  fraude. 

Le  séquestre  peut  être  ordonné  au  cas  de  contestation,  entre 
l'héritier  naturel  et  l'héritier  institué,  sur  la  validité  d'un  testa- 
ment. 

L'établissement  d'un  gardien  judiciaire  produit,  entre  le  sai- 
sissant et  le  gardien,  des  obligations  réciproques.  Le  gardien 
doit  apporter,  pour  la  conservation  de  la  chose,  les  soins  d'un 
bon  père  de  famille. 

Il  doit  la  représenter,  soit  à  la  décharge  du  saisissant  pour  la 
vente,  soit  à  la  partie  contre  laquelle  les  exécutions  ont  été  faites, 
en  cas  de  mainlevée  de  la  saisie. 

L'obligation  du  saisissant  consiste  à  payer  au  gardien  I^^ 
salaire  fixé  par  la  loi  (art.  1962). 

En  matière  de  saisie-exécution,  si  la  partie  saisie  offre  un  gar- 
dien solvable  et  qui  se  charge  volontairement  et  sur-le-champ, 
il  sera  établi  par  l'huissier  (art.  596,  G.  proc.  civ.). 

En  matière  de  saisie-arrêt  et  de  saisie-gagerie ,  le  saisissant 
sera  gardien  des  effets  s'ils  sont  en  ses  mains  ;  sinon  il  sera  établi 
un  gardien  (art.  823,  G.  proc.  civ.). 

La  saisie-revendication  sera  faite  en  la  même  forme  que  la 
saisie-exécution,  si  ce  n'est  que  celui  chez  qui  elle  est  faite 
pourra  être  constitué  gardien  (art.  830,  G.  proc.  civ.). 

Le  séquestre  est  donné  soit  en  justice,  soit  par  les  parties  inté- 
ressées. 


DU  SÊQUESTRB  ET  DU  DÉPÔT. 
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LE  SÉQUESTRE   ET  LE  DÉPÔT  ENVISAGÉS  AU   POINT  DE  VUE 

PRATIQUE, 

1^  Une  reconnaissance  de  dépôt  volontaire  peut  être  donnée 
par  le  dépositaire. 

Il  est  utile  d'énoncer  que  le  dépôt  a  été  volontaire  et  gratuit, 
bien  que  par  essence  le  dépôt  soit  gratuit,  afin  d'appliquer  les 
dispositions  de  Tart.  1928;  caria  responsabilité  du  dépositaire 
est  plus  rigoureuse  s'il  a  été  stipulé  un  salaire  pour  la  garde  du 
dépôt. 

Quand  la  chose  déposée  a  une  grande  importance,  il  est  pru- 
dent de  faire  dresser  l'acte  de  dépôt  par  un  notaire  ; 

^'^  Lorsque  le  dépositaire  découvre  que  la  chose  déposée  est 
on  objet  volô^  il  doit  faire  une  dénonciation  du  dépôt  au  pro- 
priétaire de  la  chose  qui  a  été  volée,  à  l'effet  de  mettre  sa  res- 
ponsabilité à  couvert  (art.  4938)  ; 

S""  Une  sommation  peut  être  faite  au  dépositaire  de  restituer 
le  dépôt,  conformément  aux  art.  1936  et  1944. 

En  effet,  si  la  chose  déposée  a  produit  des  fruits  qui  aient 
été  perçus  parle  dépositaire,  il  est  obligé  de  les  restituer. 

Il  ne  doit  aucun  intérêt  de  l'argent  déposé,  si  ce  n'est  du  jour 
où  il  a  été  mis  en  demeure  de  faire  la  restitution. 

De  plus,  le  dépôt  doit  être  remis  au  déposant  aussitôt  qu'il  le 
réclame,  lors  même  que  le  contrat  aurait  fixé  un  délai  déter- 
miné pour  la  restitution^  à  moins  qu'il  n'existe  entre  les  mains 
du  dépositaire  une  saisie-arrêt  ou  une  opposition  à  la  restitution 
et  au  déplacement  de  la  chose  déposée  ; 

4*"  Lorsque,  malgré  l'opposition,  le  dépositaire  refuse  de  res- 
tituer l'objet  déposé,  le  déposant  l'assigne  devant  le  juge  com- 
pétent, en  observant,  s'il  y  a  lieu,  les  préliminaires  de  concilia- 
tion; 

3*^  Le  dépositaire,  lorsqu'il  a  un  motif  légitime  de  refus  &  la 
restitution  de  la  chose  déposée,  doit  dénoncer  au  déposant  l'ob- 
stacle, afin  qu'il  se  pourvoie  pour  le  faire  lever; 

6**  Une  assignation  en  référé  peut  être  donnée  pour  voir 
nommer  un  séquestre  judiciaire.  Cette  assignation  est  donnée 
dans  la  forme  ordinaire,  par  assignation  à  personne  ou  à  domi- 
cile, sans  constitution  d'avoué  ;  elle  ne  peut  pas  être  foi-mée  par 
requête  d'avoué  à  avoué.  Celui  qui  est  assigné  doit  comparaître 
devant  le  juge  des  référés  à  l'heure  indiquée  par  l'assignation; 

V  Si,  sur  le  vu  de  l'assignation,  le  juge  des  référés  est  con- 
vaincu que  le  défendeur  n'a  pas  été  sufflsammont  averti,  il  peut 
d'office  annuler  cet  acte,  et,  s'il  ne  le  fait  pas,  son  ordonnance 
peut  être  annulée  sur  appel  ; 


lUoODiuiMaiioe 
da  dépôt  Tolon- 
taire. 


DéaonoUtion 
qno  doit  faire  1*a<* 
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ordoxmanee.         8®  Si  le  défeodeiir  ne  comparait  pas,  le  juge  da  référé  rend 

son  ordonnance  et  donne  défaut  contre  le  défendeur  ; 
signifloation  do      9^  La  signification  de  Tordonnance  de  référé  doit  être  faite 
pordonaAnee.        g^j^  qu'elle  ait  été  rendue  contradictoirementou  par  défaut. 

Il  peut  y  avoir  appel  d'une  ordonnance  en  référé. 
D«nf  qoeia  cas      L'assignation  en  référé  pour  voir  nommer  un  séquestre  jadi- 
rliS!rTent-euê  ciair©  pcut  être  donnée  dans  les  cas  suivants  : 
être  donnée  pour       {^  Lorsquo  Tusufruiticr  ne  fournit  pas  caution,  dans  les  cas 
îëqaêïïTo^ttdî!  prévus  par  Tart.  1961  ; 
®*»*"'  2*  Quand  un  testament  est  attaqué  ; 

3^  Quand  la  gestion  des  immeubles  d'une  succession  ne  peut 
être  accordée  à  aucun  des  héritiers  ; 

4°  Lorsque  le  vendeur  demande  la  résolution  de  la  vente,  et 
que  l'acquéreur  dégrade  le  bien ,  coupe  les  bois,  détériore  les 
récoltes  ; 
5®  En  cas  de  folle  enchère  ; 
6®  En  cas  de  saisie-exécution  ; 
T  En  cas  de  saisie  immobilière. 


TITRE  XII. 

DES   CONTRATS  ALÉATOIRES. 

Le  contrat  aléatoire  est  une  convention  réciproque  dont  les     Qu'appeUet-on 
effets,  quant  aux  avantages  et  aux  pertes  soit  pour  toutes  les  ^f^  ■*******' 
parties,  soit  pour  Tune  ou  plusieurs  d'entre  elles,  dépendent 
d'un  événement  incertain. 

Tels  sont  : 

Le  contrat  d'assurance , 

Le  prêt  à  la  grosse  aventure , 

Le  jeu  et  le  pari , 

Le  contrat  de  rente  viagère. 

Les  deux  premiers  sont  régis  par  les  lois  maritimes. 


CHAPITRE    PREMIER. 

DU  JEU   ET  DU  PARI. 

La  loi  n'accorde  aucune  action  pour  une  dette  de  jeu  ou  pour  La*ioi  aoeorde. 
le  payement  d'un  pari  (art.  1965).  pî^  leïïetî^TS: 

Déplus,  l'art.  410  du  Code  pénal  dit  :  Ceux  qui  auront  tenu  J««  •*  pour  le 
une  maison  de  jeu  de  hasard  ,  et  y  auront  admis  le  public  soit  pin?^^^ 
librement ,  soit  sur  la  présentation  des  intéressés  ou  affiliés  ;  les 
banquiers  de  cette  maison  ;  tous  ceux  qui  auront  établi  ou  tenu 
des  loteries  non  autorisées  ;  tous  administrateurs ,  préposés  ou 
agents  de  ces  établissements ,  seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  mois  au  plus ,  et  d'une  amende  de  100  fr.  à 
6,000  fr.  (Voy.,  en  outre,  art.  475  ,  n®  5,  477  et  478,  en  ce  qui 
concerne  la  pénalité). 

Tout  marché  à  terme  d'effets  publics  qui  n'a  pas  pour  objet  La  loi  aeeorde. 
une  livraison  réelle  des  effets  vendus,  mais  seulement  et  unique-  ^^  vSii^tion 
ment  un  payement  de  différences ,  constitue  un  ieu  de  bourse  ^^  ■»««»><•  * 

,.,  ,  11.  terme  d'effets  pu- 

prombé  par  la  loi.  buea  p 

Il  en  est  de  même  des  marchés  à  terme  sur  les  eaux-de-vie 

et  trois-six. 
Le  prêt  £Bdt  à  un  joueur,  par  une  personne  étrangère  à  la  partie.     Le  pr«tfait  à  an 

de  sommes  destinées  au  jeu,  n'est  pas  illicite;  en  conséquence ,  {ïïîôœie'^^tiïï* 

le  préteur  a  le  droit  d'en  exiger  le  remboursement  de  l'emprun-  j4«»  *  i»  pjr«ei 

teur.  iiëet«aJen,eet-U 

11  en  serait  autrement  si  le  prêt  était  fait  par  un  cojoueur  ou  "^'^' 
une  personne  intéressée  au  jeu. 

La  preuve  testimoniale  est  admissible  pour  établir  qu'une  obli- 
gation a  pour  cause  une  dette  de  jeu. 

Cependant  les  jeux  propres  à  exercer  au  fait  des  armes ,  les 
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courses  à  pied  et  à  cheval,  le  jeu  de  paume  et  les  autres  jeux  de 
même  nature,  qui  tiennent  à  Tadresse  et  à  l'exercice  du  corps , 
sont  exceptés  de  la  présente  disposition. 

Néanmoins  le  tribunal  peut  rejeter  la  demande  quand  la 
somme  réclamée  lui  parait  excessive  (art.  1966). 

Dans  aucun  cas ,  le  perdant  ne  peut  répéter  ce  qu'il  a  volon- 
tairement payé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  de  la  part  du  gagnant 
dol,  supercherie  ou  escroquerie  (Voy.  G.  pén.,  art.  405). 

L'obligation  souscrite  pour  dette  de  jeu  est  nulle  :  ce  n'est  pas 
là  un  payement  dans  le  sens  de  la  loi. 

Il  en  est  ainsi  notamment  de  la  remise  ou  souscription  de 
billets  à  ordre. 

Mais  si  les  billets  avaient  été  mis  en  circulation,  aucune  excep- 
tion ne  pourrait  être  opposée  aux  porteurs  de  bonne  foi. 

Quant  aux  valeurs  remises  par  le  débiteur  à  son  créancier  et 
portées  en  compte  courant  par  ce  dernier ,  elles  sont  réputées 
payées.  Le  débiteur  ne  peut  en  réclamer  la  restitution  sous  pré- 
texte que  sa  dette  est  une  dette  de  jeu. 

Si  le  perdant  s'emparait  de  l'enjeu,  le  gagnant  aurait  une 
action  en  justice  pour  le  lui  faire  rendre. 


CHAPITRE  II. 

DU  CONTRAT  DB  RBRTE  l^AGÈRB. 
SECTION  !'•. 

DES  CONDITIONS  REQUISES  POUR  LA  VALIDITÉ  OU  CONTRAT. 

sonsqneiieafor-  La  reuto  viagère  peut  être  constituée  à  titre  onéreux  moyen- 
S^ra'pe^^ueéto!»  naut  uuo  sommo  d'argent ,  ou  pour  une  chose  mobilière  appré- 
eoiifUtaë«r  ciable ,  ou  pour  un  immeuble  (art.  1968). 

Ainsi ,  la  valeur  en  plçine  propriété  des  biens  aliénés,  soit  à  la 
charge  de  rente  viagère ,  soit  à  fonds  perdu ,  ou  avec  réserre 
d'usufruit  à  l'un  des  successibles  en  ligne  directe,  sera  imputée 
sur  la  portion  disponible,  et  l'excédant,  s'il  y  en  a,  sera  rapporté 
à  la  masse. 

Cette  imputation  et  ce  rapport  ne  pourront  être  demandés  par 
ceux  des  autres  successibles  en  ligne  directe  qui  auraient  con- 
senti à  ces  aliénations ,  ni,  dans  aucun  cas,  par  les  successibles 
en  ligne  collatérale. 

On  peut  stipuler  un  intérêt  moyennant  uu  capital  que  le  prê- 
teur s'interdit  d'exiger  (art.  1909). 

Les  art.  636  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile  s'occo- 
peut  de  la  saisie  de  rentes  sur  particuliers  (Voy.  Saisie  de  rentes). 

La  rente  viagère  peut  être  constituée  à  titre  purement  gratuit, 
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par  donation  entre  vifs ,  ou  par  testament;  elle  doit  être  alors 
revêtue  des  formes  requises  par  la  loi. 

Si  la  rente  est  constituée  par  donation  entre  vi&,  elle  est  irré- 
vocable et  actuelle  (art.  894). 

L*art.  581  du  Code  de  procédure  dit,  au  titre  Des  Saisies-arrêts 
ou  Oppositions^  seront  insaisissables  : 

{"*  Les  choses  déclarées  insaisissables  par  la  loi  ; 

2^  Les  provisions  alimentaires  adjugées  par  justice  ; 

3^  Les  sommes  et  objets  disponibles  déclarés  insaisissables 
par  le  testateur  ou  le  donateur  ; 

4^  Les  sommes  et  pensions  pour  aliments,  encore  que  le  testa- 
ment ou  Tacte  de  donation  ne  les  déclare  pas  insaisissables 
(art.  582,  G.  proc.  civ.). 

Les  pensions  alimentaires  ne  pourront  être  saisies  que  pour 
cause  d'aliments.  Les  objets  mentionnés  aux  n°'  3  et  4  du  pré- 
cédent article  pourront  être  saisis  par  les  créanciers  postérieurs 
à  l'acte  de  donation  ou  à  l'ouverture  du  legs ,  et  en  vertu  de  la 
permission  du  juge  et  pour  la  portion  qu'il  déterminera. 

11  faut  observer,  lorsqu'on  constitue  une  rente  viagère  à  titre 
gratuit,  qu'elle  ne  doit  pas  excéder  ]a  quotité  disponible  de 
l'art.  913. 

La  rente  viagère  peut  être  constituée  soit  sur  la  tête  de  celui 
qui  en  fournit  le  prix,  soit  sur  la  tête  d'un  tiers  qui  n'a  aucun 
droit  d'en  jouir. 

Elle  peut  être  constituée  sur  une  ou  plusieurs  têtes  (art.  1972). 

La  rente  constituée  au  profit  de  deux  époux ,  s'il  n'y  a  stipu  - 
lation  contraire^  passe  tout  entière  sur  la  tête  du  survivant  quand 
l'on  d'eux  vient  à  décéder  :  elle  ne  s'éteint  pas,  en  ce  cas,  pour 
moitié. 

La  rente  viagère  peut  être  constituée  au  profit  d'un  tiers , 
quoique  le  prix  en  soit  fourni  par  une  autre  personne. 

Dans  ce  dernier  cas ,  quoiqu'elle  ait  les  caractères  d'une  libé- 
l'alité,  elle  n'est  point  assujétie  aux  formes  requises  pour  les 
donations ,  sauf  les  cas  de  réduction  et  de  nullité  énoncés  dans 
l'art.  1970. 

Tout  contrat  de  rente  viagère  créé  sur  la  tête  d'une  personne 
qm  était  morte  au  jour  du  contrat  ne  produit  aucun  effet 
(art.  1974). 

11  en  est  de  même  du  contrat  par  lequel  la  rente  a  été  créée 
sur  la  tête  d'une  personne  atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est 
décédée  dans  les  vingt  jours  ae  la  date  du  contrat  (art.  1975). 

La  nullité  prononcée  par  l'art.  1975  ne  s'applique  qu'à  la 
coDstitution  de  rente  constituée  à  titre  onéreux ,  et  non  à  celle 
constituée  à  titre  gratuit. 

Lorsque  la  rente  viagère  est  constituée  sur  la  tête  de  plusieurs 
individus  qui  doivent  la  recueillir  successivement  dans  son  entier 


QiièU«  fODt  les 
choMs  qne  la  loi 
déol«re  liuâiiii- 
«ablet  f 


ComiiiMit  une 
rente  vlafdre 
peat-eUe  être  con- 
stituée? 


Àprèe  qnel  dé- 
lai un  contrat  de 
rente  Tla^re  pro- 
duit-Il son  elTet, 
malgré  la  mort  du 
orédi-reatler  ? 


Qn*arriTe-t-U 
lonqa'one  rente 
▼iagère  eet  eoneti- 


I.  U. 
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tafofiirutêtede  josqu'au  décès  da  dernier  mourant,  la  mort  de  l'nn  d'eux  dans 

SoT'riTiiii'dNiaz  les  vingt  jours  de  l'acte  de  constitution  n'opère  pas  la  résolatioD 

Sï  L  "^  du  contrat. 

joun  deraotede  Si  uue  femme  enceinte ,  sur  la  tête  de  laquelle  est  consti- 
tuée une  rente  viagère ,  meurt  des  suites  de  ses  couches  daos 
les  vingt  jours  qui  suivent  le  contrat ,  la  constitution  de  reota 
n'en  reste  pas  moins  valable  :  la  grossesse  n'est  pas  une  ma- 
ladie. 

Une  constitution  de  rente  viagère  est  sans  effet  au  cas  de 
décès  de  celui  sur  la  tète  duquel  elle  est  constituée  dans  le» 
vingt  jours  de  la  date  du  contrat,  encore  que  les  parties  aient 
exprimé  l'intention  de  maintenir  le  contrat  nonobstant  le  décès 
qui  surviendrait  dans  les  vingt  jours,  par  exemple  en  antidatant 
le  contrat. 

La  rente  viagère  peut  être  constituée  au  taux  qu'il  plaît  au 
parties  contractantes  de  axer  (art.  1976). 

Cependant  les  auteurs  et  la  jurisprudence  estiment  qu*an  con- 
trat de  rente  peut,  nonobstant  l'art.  1976,  être  réduit  on  annale 
par  les  juges  comme  contenant  un  prêt  usuraire  dégaisé,et 
qu'une  vente  faite  moyennant  une  rente  viagère  inférieure  ao 
revenu  des  biens  aliénés  peut  être  annulée  pour  défaut  ou  TîGté 
de  prix. 


Quand  ]«  crédi- 
rentier peut-il  de- 
mander In  réeflln- 
tion  du  oontrat  f 


Quels  eiretspro. 
dnltle  seul  défaut 
4e  pnyem«it  des 
arnérafee  de  la 
rente? 


SECTION  II. 

DBS  EPFBT8  DU  CONTRAT  ENTRE  LES  PA&TIBS  CONTRACTANTES. 

Celui  au  profit  duquel  la  rente  viagère  a  été  constituée  moyen- 
nant un  prix  peut  demander  la  résiliation  du  contrai  si  le 
constituant  ne  lui  donne  pas  les  sûretés  stipulées  pour  son  ei^ 
cution. 

En  effet,  la  condition  résolutoire  est  toujours  sous-enteodae 
dans  les  contrats  synallagmatiques,  pour  le  cas  oii  l'une  des  par- 
ties  ne  satisfera  point  à  son  engagement  (art.  1184). 

Le  seul  défaut  de  payement  des  arrérages  de  la  rente  n'ao- 
torise  point  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  constituée  à  demaodtf 
le  remboursement  du  capital  ou  à  rentrer  dans  le  fonds  par  loi 
aliéné  ;  il  n'a  que  le  droit  de  saisir  et  de  faire  vendre  les  bieo^ 
de  son  débiteur,  et  de  faire  ordonner  ou  consentir  sur  le  pro- 
duit de  la  vente  l'emploi  d'une  somme  suffisante  pour  le  service 
des  arrérages. 

En  effet,  d'après  l'art.  1154  ,  les  intérêts  échus  des  capitaux 
peuvent  produire  des  intérêts  ou  par  une  demande  en  justice. 
ou  par  une  convention  spéciale^  pourvu  que ,  soit  dans  la  àt- 
mande,  soit  dans  la  convention,  il  s'agisse  d'intérêts  dos  aa 
moins  pour  une  année  entière  (art.  1154). 


être  eoBtnint  «a 
rachat? 
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Le  débiteur  d'une  rente  constituée  en  perpétuel  peut  être  cou-  Quand  le  débi- 
traint  an  rachat  :  ^^ta^pMtS 

i®  S'il  cesse  de  remplir  ses  obligations  pendant  deux  années; 

^  S'il  manque  à  fournir  au  prêteur  les  sûretés  promises  par 
le  contrat  (art.  1912). 

La  saisie  d'une  rente  constituée  en  perpétuel  ou  en  viager     a  qneuoa  eoB- 
moyeunant  un  capital  déterminé,  ou  pour  prix  de  la  yente  d'un  uetOanSatod^ne 
immeuble,  ou  de  la  cession  de  fonds  immobiliers,  ou  à  tout  autre  ro"*JerpétMÎ*'OT 
titre  onéreux  ou  gratuit,  ne  peut  ayoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  titre  en  riager  ? 
exécutoire. 

Elle  sera  précédée  d'un  commandement  fait  à  la  personne  ou 
au  domicile  de  la  personne  obligée  ou  condamnée,  au  moins  un 
jour  avant  la  saisie,  et  contenant  notification  du  titre,  si  elle  n'a 
déjà  été  faite  (art.  656,  G.  proc.  civ.). 

En  principe,  on  peut  valablement  stipuler,  dans  un  contrat  de  Peat-on  Taïa- 
rente  viagère,  qu'à  défaut  de  payement  des  arrérages  le  contrat  ^^^^^  'eo^t 
sera  résolu.  L'art.  1978  n'est  pas  prohibitif  d'une  telle  conven-  ,*,  "°]5f2Jf*7i 
lion  :  telle  est  l'opinion  de  divers  jurisconsultes,  et  notamment  paiement  dei  ar- 
de  Delvincourt  et  de  Troplong.  îeS^îSliîar*^ 

Pothier  admet  qu'en  cas  de  résolution  du  contrat  de  rente  En  eas  de  réM>- 
viagère  à  défaut  de  payement  des  arrérages,  le  crédi-rentier  Jjîfwnte  tÎÎJJ^ 
n'est  pas  tenu  de  restituer  la  portion  d'arrérages  par  lui  perçue  *  '*^'"'  <*•  py«- 
excédant  le  taux  de  1  intérêt  légal.  rea,  lo  crédi-ren- 

Qoaad  le  débiteur  d'une  rente  a  négligé  de  servir  les  ar-  ^^XeV"  {TU* 
rérages,  et  a  encouru  l'application  de  la  clause  résolutoire,  le  «on  des  arrérage» 
droit  est  acquis  contre  lui  dès  qu'il  y  a  eu  sommation  de  payer,  dantietauziégai? 
et  demande  en  résiliation  à  défaut  d'obtempérer  à  la  somma- 
tion. 

Le  créancier  a  droit  de  saisîr-arrêter  les  sommes  dues  à  son 
débiteur  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  assu- 
rer dans  l'avenir  le  service  de  la  rente.  L'art.  1978  comprend  la 
saisie-arrêt  comme  toutes  les  autres  poursuites. 

Le  créancier  a  le  droit  de  demander,  lors  de  la  coUocation , 
qu'âne  sonmie  de  deniers  suffisante  pour  assurer  le  service  de 
sa  rente  soit  laissée  aux  mains  de  l'acquéreur  de  l'inmieuble 
hypothéqué. 

Le  constituant  ne  peut  se  libérer  du  payement  de  la  rente  en 
offrant  de  rembourser  le  capital  et  en  renonçant  à  la  répétition 
des  arrérages  payés  ;  il  est  tenu  de  servir  la  rente  perpétuelle 
pendant  toute  la  vie  de  la  personne  ou  des  personnes  sur  la  tête 
desquelles  la  rente  a  été  constituée,  quelle  que  soit  la  durée  de 
la  vie  de  ces  personnes,  et  quelque  onéreux  qu'ait  pu  devenir  le 
service  de  la  rente  (art.  1979). 

Après  vingt-huit  ans  de  la  date  du  dernier  titre,  le  débiteur  ^^uj  accordé 
d'une  rente  peut  être  contraint  à  fournir  à  ses  frais  un  titre  imnti^mn,''^' 
nouvel  à  son  créancier  ou  à  ses  ayants-cause  (art.  2263). 

On  peut  stipuler  par  pacte  exprès  que  le  constituant  aura  la 
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faculté  de  rembourser  le  prix  et  d'éteindre  la  rente,  et  même, 
dit  Troplong,  en  remboarsant  un  prix  moindre  que  celui  qa'l 
a  reçu. 

La  rente  viagère  n'est  acquise  au  propriétaire  que  dans  la 
proportion  du  nombre  de  jours  qu'il  a  vécu. 

Néanmoins ,  s'il  a  été  convenu  qu'elle  serait  payée  d'ayance, 
le  terme  qui  a  dû  être  payé  est  acquis  du  jour  où  le  payement 
a  dû  être  fait. 

La  rente  viagère  ne  peut  être  stipulée  insaisissable  que  lois- 
qu'elle  a  été  constituée  à  titre  gratuit  (art.  1981). 

Le  propriétaire  d'une  rente  viagère  n'en  peut  demander  les 

arrérages  qu'en  justifiant  de  son  existence  ou  de  celle  de  la 

personne  sur  la  tête  de  laquelle  elle  a  été  constituée  (art.  1983). 

Par  qui  soBi      Eu  effet,  cclui  Qui  récIamc  Te^^ution  d'une  obligation  doit 

flcâtoderie?       la  prouTcr. 

Les  certificats  de  vie  nécessaires  pour  le  payement  des  rentes 
viagères  et  pensions  sur  l'État  sont  délivrés  exclusivement  par 
les  notaires ,  lesquels  sont  garants  et  responsables ,  envers  le 
Trésor,  de  la  véracité  des  certificats  (décr.  21  août  1806). 

La  rétribution  des  notaires  pour  les  certificats  délivrés  aax 
pensionnaires  de  l'État  est  de  1  fr.  pour  les  sommes  à  recevoir  de 
601  fr.  et  au  dessus  ;  de  50  cent.,  pour  celles  de  101  à  301  fr.; 
de  25  cent.,  pour  celles  de  50  à  100  fr.,  et  il  n'est  rien  dû  poor 
celles  au-dessous  de  50  fr.  (ordon.  12  juin  1817,  art.  12). 
Droits  d*eiire<  Los  Certificats  de  vie  sont  soumis ,  par  chaque  individa ,  aa 
SSSÏÏdi"Jr  droit  fixe  de  2  fr.  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  70),  modifié  par  la  loi 

Exemption   d«    du  23  aOÛt  1871. 

rentiers^ et 'pen'      L'oxemptiou  de  tout  droit  cxisto  en  faveur  des  rentiers  et 
ri^r**"'  ""  pensionnaires  sur  l'État  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  70). 
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RENTES    CONSTITUÉES. 

1^  Une  rente  peut  être  établie  par  deux  époux  ou  par  ioos 
autres.  Un  immeuble  est  ordinairement  affecté  au  service  de 
cette  rente.  La  rente  est,  de  sa  nature,  rachetable.  Le  terme  de 
remboursement  de  la  rente  ne  pourra  excéder  trente  ans  :  toute 
stipulation  contraire  est  nulle  (art.  530).  Le  délai  de  remboarse- 
ment  le  plus  court  est  de  dix  ans  (art.  1911),  et  le  débiteur  oe 
pourra  forcer  le  créancier  à  recevoir  en  partie  le  payement  de 
sa  dette  ; 

2®  En  matière  de  constitution  de  rente ,  il  peut  y  avoir  aoe 
déclaration  d'emploi  de  deniers  empruntés.  C'est  dans  le  c» 
où  la  constitution  de  rente  perpétuelle  a  lieu  pour  effectuer  ud 
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remboursement  ;  alors  le  bailleur  de  fonds  est  subrogé  au  lieu 
et  place  du  précédent  créancier.  Remise  doit  être  faite  à  ce 
dernier  :  i*  d'un  extrait  de  la  quittance  constatant  qu'il  a  payé  le 
premier  créancier  ;  2^  d'un  certificat  du  conservateur  des  hypo- 
thèques qui  constate  la  subrogation  ; 

3®  Une  constitution  de  rente  peut  avoir  lieu  pour  prix  d'un 
immeuble  lorsqu'une  rente  est  constituée ,  par  les  acquéreurs 
d'an  immeuble,  au  profit  du  vendeur  comme  moyen  de  libéra- 
tion. Les  acquéreurs  seront  tenus  de  faire  transcrire  une  expé- 
dition du  contrat  et  de  justifier  de  cette  transcription  par  un 
certificat  de  dépôt  délivré  par  le  conservateur  des  hypothèques; 
sinon  les  vendeurs  pourront  procéder  à  cette  transcription  et 
faire  lever  toute  grosse  ou  expédition  aux  frais  des  acquéreurs  ; 

4®  Dans  le  cas  où  une  caution  est  donnée  comme  complément 
de  sûreté  au  profit  du  crédi-rentier ,  la  caution  est  tenue  de 
donner  une  hypothèque  pour  sûreté  soit  du  payement  de  la 
rente,  soit  du  remboursement  du  capital  ; 

5^  La  réduction  de  la  rente  au  denier  vingt,  c'est-à-dire  4  pour 
cent,  peut  avoir  lieu  lorsque  les  délais  fixés  pour  le  rembourse- 
ment (dix  ou  trente  ans)  sont  expirés ,  et  que  le  crédi-rentier 
désire  que  les  débi-rentiers  continuent  à  lui  servir  la  rente. 
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\^  La  rente  viagère  peut  être  constituée  sur  une  tête.  Une 
hypothèque  doit  être  fournie  pour  assurer  le  service  de  la  rente. 
La  subrogation  de  la  femme  dans  ses  droits  d'hypothèque  légale 
doit  être  exigée  comme  complément  de  garantie  lorsque  la  femme 
mariée  s'est  engagée  solidairement  avec  son  mari  (art.  iâOO, 
1201  et  1202).  La  radiation  de  l'inscription  a  lieu  sur  la  présen- 
tation de  l'acte  de  décès  du  crédi-rentier  ; 

2*  Une  constitution  de  rente  peut  avoir  lieu  sur  deux  têtes, 
avec  ou  sans  décroissement  au  décès  du  premier.  Dans  le  cas  de 
stipulation  de  décroissement,  la  réduction  d'hypothèque  sera 
opérée  sur  la  présentation  de  l'acte  de  décès  du  premier  dé- 
cédé ; 

3^  Une  constitution  de  rente  peut  avoir  lieu  sur  la  tête  d'un 
tiers,  c'est-à-dire  non-seulement  sur  la  tête  de  celui  qui  en 
fournit  le  prix,  mais  encore  sur  la  tête  d'un  tiers  qui  n'a  aucun 
droit  d'en  jouir  (art.  1971)  ; 

4"*  Une  constitution  de  rente  viagère  peut  être  faite  pour 
prix  d'un  immeuble  :  c'est  lorsque  les  personnes  ont  vendu  un 
immeuble  moyennant  une  rente  qui  ne  leur  sera  payée  par 
l'acquéreur  que  de  leur  vivant. 
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SAISIE    DE    BENIES. 
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Pour  arriver  à  la  saisie  d'une  rente,  il  fiaut  : 

1^  Un  commandement  qui  précède  la  saisie  un  jour  avant 
ladite  saisie  ; 

2*  Un  exploit  de  saisie  a  lieu  ensuite,  et  la  rente  doit  être  saisie 
entre  les  mains  de  celui  qui  la  doit  (art.  637,  C.  proc.  civ.); 

3®  La  dénonciation  de  la  saisie  doit  être  faite  à  la  partie  sai^e 
dans  les  trois  jours  de  la  saisie,  outre  un  jour  par  trois  myria- 
mètres  (art.  641,  C.  proc.  civ.); 

4**  Un  cahier  des  charges  doit  être  dressé,  pour  parvenir  à  la 
vente  d'une  rente  constituée  sur  un  particulier,  dix  jours  au 
plus  tôt,  quinze  jours  au  plus  tard  après  la  dénonciation  à  la 
partie  saisie ,  outre  le  délai  des  distances  tel  qu'il  est  réglé  par 
Tart.  641  ; 

5**  Le  saisissant  déposera  le  cahier  des  charges  au  greffe  da 
tribunal  devant  lequel  il  poursuit  la  vente  ; 

6°  Le  délai  entre  la  publication  du  cahier  des  charges  et  Tad- 
judication  sera  de  dix  jours  au  moins  et  de  vingt  jours  an  plas 
(art.  642,  C.  proc.  civ.). 

T  Si  la  partie  saisie  a  des  observations  à  faire,  ses  dires  seront 
consignés  à  la  suite  du  cahier  des  charges  pour  réclamer  des 
modifications  dans  les  clauses  de  la  vente  (art.  644,  G.  proc.  civ.): 

8®  Il  faut  un  jugement  qui  donne  acte  de  la  lecture  et  publi- 
cation  du  cahier  des  charges,  qui  statue  sur  les  dires  et  obser- 
vations ,  et  fixe  le  jour  et  l'heure  de  l'adjudication ,  dix  jours  ai 
plus  tôt,  vingt  jours  au  plus  tard  après  le  dépôt  ; 

9^  La  lecture  et  la  publication  du  cahier  des  charges  ontliea 
avant  l'adjudication  (art.  643  et  644)  ; 

10^  Un  extrait  du  cahier  des  charges  çervant  de  placards  sera 
affiché,  huit  jours  avant  l'adjudication  :  1®  à  la  porte  du  domiciie 
du  saisi;  2®  à  la  porte  du  domicile  du  débiteur  de  la  rente; 
3^  à  la  principale  porte  du  lieu  où  la  vente  se  poursuit  (art.  &i^, 
C.  proc.  civ.). 


TITRE   XIII. 


DU  MANDÂT. 


CHAPITRE  PREBflER. 


DE  LA  NATURE  ET  DE  LA  FORME  DU  MANDAT. 


Le  mandat  ou  procuration  est  un  acte  par  lequel  une  personne 
donne  à  une  autre  le  pouvoir  de  faire  quelque  chose  pour  le 
mandant  et  en  son  nom. 

Le  contrat  se  forme  par  l'acceptation  du  mandataire  (art.  1984). 

Lorsque  volontairement  on  gère  l'affaire  d'autrui,  soit  que  le 
propriétaire  connaisse  la  gestion,  soit  qu'il  l'ignore,  celui  qui 
gère  contracte  l'engagement  tacite  de  continuer  la  gestion  qu'il 
a  commencée,  et  de  l'achever  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  soit 
en  état  d'y  pourvoir  lui-même.  Il  doit  se  charger  également  de 
tontes  les  dépendances  de  cette  même  affaire. 

Il  se  soumet  à  toutes  les  obligations  qui  résulteraient  d'un 
mandat  exprès  que  lui  aurait  donné  le  propriétaire. 

Le  mandat  n'est  pas  seulement  un  pouvoir  d'agir  :  quand  il  a 
été  accepté,  il  impose  le  devoir  et  l'obligation  d'accomplir  le 
mandat. 

Troplong  est  d'avis  qu'il  ne  faut  pas  confondre  le  conseil 
avec  le  mandat.  Ainsi  l'avocat  qui  se  trompe  dans  une  consulta- 
tion, le  notaire  ou  tout  autre  officier  ministériel  qui  donne  son 
opinion  sur  une  affaire ,  n'est  pas  pour  cela  responsable,  alors 
même  qu'à  son  conseil  il  a  joint  de  bonne  foi  l'éloge  de  l'affaire 
conseillée. 

L'affaire  confiée  au  mandataire  doit  être  licite. 

Si  le  mandat  a  pour  objet  une  chose  illicite ,  le  mandataire 
qui  l'exécute  ne  peut,  dans  aucun  cas,  exiger  une  indemnité  du 
mandant. 

D'après  Troplong,  le  mandataire  n'est  privé  d'action  qu'au- 
tant qu'il  a  été  l'instrument  d'un  agissement  qu'il  savait  mau- 
vais :  s'il  a  été  de  bonne  foi ,  l'action  lui  appartient. 

La  convention  par  laquelle  le  titulaire  d'un  bureau  de  tabac 
en  confie  la  gestion  à  un  tiers  pendant  un  certain  temps,  moyen- 
nant une  part  dans  les  bénéfices,  à  la  charge  par  le  tiers  de  faire 
l'avance  des  fonds  nécessaires  pour  l'exploitation  du  bureau ,  a 
le  caractère  de  mandat^  et  non  celui  de  société  en  participation. 

Le  mandat  diffère  de  la  gestion  d'affaires  en  ce  sens  que  cette 
dernière  est  un  quasi-contrat  qui  se  forme  à  l'insu  du  maître  , 
tandis  que  le  mandat  n'a  lieu  que  par  le  mutuel  consentement 
et  du  mandant  et  du  mandataire. 
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Quand  le  mandataire  excède  les  bornes  de  son  mandat ,  les 
actes  faits  en  dehors  doivent  être  rapportés  au  quasi-contrat. 

La  procuration  est  soumise  au  droit  fixe  de  3  fir.  (L.  28  avr. 
1816»  art.  43,  modifié  par  la  loi  du  23  août  1871). 

Le  mandat  peut  être  donné  par  acte  public,  ou  par  écrit  soos 
seing  privé,  ou  même  par  lettre.  Il  peut  être  aussi  verbalement 
donné;  mais  la  preuve  testimoniale  n'est  reçue  que  conformé- 
ment au  titre  Des  Contrats  ou  Obligations  conventionnelles  en  gé- 
néral. 

L'acceptation  du  mandat  peut  n'être  que  tacite,  et  résulter  de 
l'exécution  qui  lui  a  été  donnée  par  le  mandataire. 

Il  doit  être  passé  acte  devant  notaires ,  ou  sous  seing  privé, 
de  toutes  choses  excédant  la  valeur  de  150  £r. ,  même  ponr 
dépôts  volontaires ,  et  il  n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins 
contre  et  outre  le  contenu  de  ces  actes ,  ni  sur  ce  qui  serait  allé- 
gué avoir  été  dit  avant,  lors  ou  depuis  les  actes,  encore  qa'O 
s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  150  fr.  (art.  1341). 

En  vertu  de  l'art.  556  du  Gode  de  procédure ,  la  remise  de 
l'acte  ou  du  jugement  à  l'huissier  vaudra  pouvoir  ou  procura- 
tion pour  toutes  exécutions  autres  que  la  saisie  immobilière  et 
Temprisonnement,  pour  lesquels  il  faudra  un  pouvoir  spécial. 

La  procuration  sous  seing  privé  n'a  pas  besoin  d'être  faite 
double  (opinion  de  Duranton  et  de  TouUier). 

Ud  mandat  par  lettre  peut  être  donné  pour  vendre  uu  immeu- 
ble, et,  lorsque  le  mandat  est  donné  de  cette  manière  ,  la  con- 
vention est  parfaite  dès  la  réception  de  la  lettre  par  le  man- 
dataire. 

D'après  Troplong  et  Pothier ,  si  l'ordre  donné  par  lettre  ne 
contient  pas  de  délai  préfix  pour  agir,  le  mandat  subsiste  tant 
qu'il  n'est  pas  révoqué. 

La  législation  nouvelle,  ainsi  que  celle  antérieure  au  Code, 
admet  le  mandat  tacite. 

D'après  Troplong,  un  notaire  est  réputé  avoir  donné  mandat 
tacite  à  ses  clercs,  pour  agir  en  son  nom  pendant  son  absence, 
en  ce  qui  touche  les  affaires  de  l'étude.  Ainsi  il  peut  être  déclan^ 
responsable  du  déficit  des  sommes  reçues  par  ses  clercs  (aa- 
dessus  de  simples  expéditionnaires),  dans  son  étude ,  en  son 
absence. 

L'huissier  qui ,  en  signifiant  un  acte,  fait  volontairement  t 
pour  celui  au  nom  duquel  il  instrumente ,  élection  de  domicile 
en  son  étude,  peut  être  considéré  comme  mandataire. 

Les  domestiques  ne  sont  pas  considérés  conune  mandataires 
de  leurs  maîtres  pour  acheter  à  crédit. 

L'existence  des  pièces  d'une  partie  entre  les  mains  d'un  avoué 
ne  peut  pas  suffire ,  s'il  s'élève  quelques  doutes  à  cet  égard , 
pour  établir  que  l'avoué  est  chargé  des  intérêts  de  cette  partie. 

Le  mandat  est  gratuit  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 
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L'honoraire  et  la  récompense  donnés  au  mandataire  ne 
changent  pas  le  mandat  en  louage  d'ouvrage  ou  d'industrie 
(opinion  de  Troplong  et  de  Demolombe). 

D*après  Troplong,  la  différence  des  deux  contrais,  de  mandat 
etde  louage,  est  dans  le  prix  et,  par  suite,  dans  la  qualité  des  faits: 
les  uns  sont  susceptibles  de  prix ,  les  autres  ne  comportent  qu'un 
honoraire. 

Le  prix  est  l'essence  du  louage ,  et  ce  prix  est  l'équivalent  de 
l'ouvrage  payé  ;  au  contraire,  l'honoraire  est  propre  au  mandat, 
et  il  se  distingue  du  prix  en  ce  qu'il  n'est  pas  et  ne  peut  pas 
être  l'équivalent  du  fait  récompensé. 

Or  cette  distinction  engendre  des  conséquences  juridiques  con- 
sidérables. 

Ainsi  :  1®  dans  le  mandat ,  les  mandants  sont  tenus  solidaire- 
ment envers  le  mandataire  ;  il  n'en  est  pas  de  même  dans  le 
louage  de  services  ; 

^  Le  louage  d'ouvrages  n'est  pas  dissous  par  la  mort  du 
maître;  tandis  que  le  mandat  expire  par  la  mort  du  mandant. 

En  droit  civil ,  le  mandat  est  présumé  gratuit  ;  on  le  présume 
salarié  en  matière  conmierciale. 

Merlin  enseigne  que  le  mandat  donné  à  un  agent  d'affaires 
n'est  pas  gratuit. 

Troplong  enseigne  que  le  mandat,  pour  le  placement  d'une 
somme  d'argent,  doit  ou  peut,  d'après  les  circonstances  et  la 
profession  du  mandataire,  être  déclaré  non  gratuit. 

Le  notaire  ne  peut  prétendre  à  un  droit  de  courtage  ou  de 
couunission  lorsque  la  vente  dont  il  s'est  occupé  ne  s'est  pas 
réalisée. 

D'après  Favard  et  Bioche ,  les  avoués  peuvent  réclamer  des 
honoraires  pour  l'exécution  de  tout  mandat  étranger  à  leur  pro- 
fession. D'après  cela,  une  partie  qui  a  été  défendue  devant  un 
tribunal  de  commerce  par  un  avoué  ne  peut  lui  refuser  un  salaire 
promis,  sous  prétexte  qu'il  a  agi  comme  simple  fondé  de  pouvoir. 

Chauveau  enseigne  que  le  mandat  donné  à  des  arbitres  volon- 
taires n'est  pas  gratuit  de  sa  nature,  et  qu'ils  ont  droit  à  des 
honoraires.  La  jurisprudence  s'est  quelquefois  prononcée  con- 
trairement à  l'opinion  de  Chauveau. 

D'après  l'art.  1987,  le  mandat  est  ou  spécial  et  pour  une 
affaire  ou  certaines  affaires  seulement,  ou  général  et  pour  toutes 
les  affaires  du  mandant. 

D'après  l'art.  1988,  le  mandat  conçu  en  termes  généraux 
n'embrasse  que  les  actes  d'administration. 

S'il  s'agit  d'aliéner  ou  d'hypothéquer,  ou  de  quelque  autre  acte 
de  propriété ,  le  mandat  doit  être  exprès. 

En  matière  de  donation,  si  le  donataire  est  majeur,  l'accepta- 
tion doit  être  faite  par  lui  ou  en  son  nom  et  par  la  personne 
fondée  de  sa  procuration  portant  pouvoir  d'accepter  la  donation 
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Cette  procuration  devra  être  passée  devant  notaires ,  et  une 
expédition  devra  en  être  annexée  à  la  minute  de  la  donation  oo 
à  la  minute  de  l'acceptation,  qui  sera  faite  par  acte  séparé 
(art.  933). 

En  matière  de  payement,  il  doit  être  fait  au  créancier,  ou  à 
quelqu'un  ayant  pouvoir  de  lui  ou  qui  soit  autorisé  par  justice 
ou  par  la  loi  à  recevoir  pour  lui. 

Le  payement  fait  à  celui  qui  n'aurait  pas  pouvoir  de  recevoir 
pour  le  créancier  est  valable  si  celui-ci  le  ratifie  ou  s'il  en  a  pro- 
fité (art.  1239). 

En  matières  d'offres  de  payement,  pour  que  les  offres  réelles 
soient  valables ,  il  faut  qu'elles  soient  faites  au  créancier  ayant 
capacité  de  recevoir,  et  non  par  conséquent  à  un  mineur,  à  un 
interdit ,  à  une  femme  mariée.  Les  offres  peuvent  être  faites 
aussi  valablement  à  celui  qui  a  pouvoir  de  recevoir  au  lieu  et 
place  du  créancier,  ou  du  mandant  dans  l'espèce  (art.  1258). 

D'après  l'art.  352  du  Gode  de  procédure,  aucunes  offres,  aucun 
aveu  ou  consentement  ne  pourront  être  faits ,  donnés  ou  accep- 
tés sans  un  pouvoir  spécial,  à  peine  de  désaveu. 

Puisque  le  but  de  notre  ouvrage  est  d'intercaler  dans  le  Code 
civil  tous  les  actes  de  procédure  auxquels  donne  lieu  le  pré- 
sent Code ,  nous  allons  ici  donner  la  nomenclature  des  actes  de 
procédure  que  ce  désaveu  peut  contenir,  et  qui  en  sont  la  consé- 
quence nécessaire. 
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DÉSAVEU  ENVISAGÉ  AU  POINT  DE  VUE  PRATIQUE. 
(Art.  352  à  362,  G.  proc.  civ.) 

Le  désaveu  est  une  déclaration ,  faite  par  une  partie  ,  qu'elle 
n'accepte  pas  l'acte  qu'un  avoué  ou  un  huissier  ont  fait  en  son 
nom  et  sans  un  pouvoir  spécial. 

1^  L'acte  de  désaveu  se  fait  au  greffe;  il  contiendra  les 
moyens ,  conclusions  et  constitution  d'avoué  ; 

2®  Lorsque  le  désaveu  est  formé  à  l'occasion  d'un  jugement 
qui  a  force  de  chose  jugée ,  il  est  nécessaire  de  faire  signifier  le 
désaveu  à  la  partie  en  faveur  de  laquelle  le  jugement  a  été 
rendu  ; 

3<>  Si  le  désaveu  est  formé  dans  le  cours  de  l'instance,  il  sera 
signifié ,  sans  autre  demande ,  par  acte  d'avoué ,  tant  à  l'avoué 
contre  lequel  le  désaveu  est  dirigé ,  qu'aux  autres  avoués  de  la 
cause  ;  la  signification  vaudra  sommation  de  défendre  en  désaveu 
(art.  354)  ; 
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A*"  Requête  en  défense  an  désaveu  signifié ,  sera  adressée  au 
tribadal  par  l'officier  ministériel  désavoué  ; 

5**  Assignation  en  désaveu; 

6**  La  dénonciation  de  l'acte  de  désaveu  a  Ueu  dans  le  cas  où 
l'instance  dans  le  cours  de  laquelle  il  est  formé  est  pendante  à 
un  autre  tribunal  (art.  356). 

Si  l'assignation  en  désaveu  s'applique  à  un  désaveu  principal, 
l'assignation  se  fait  par  exploit  au  domicile  contenant  assigna- 
tion devant  le  tribunal  du  défendeur. 

H  sera  sursis  à  toute  procédure  et  au  jugement  de  l'instance 
principale  jusqu'à  celui  de  désaveu,  à  peine  de  nullité  ; 

V  Jugement  sur  le  désaveu.  Si  le  désaveu  est  formé  à  l'occa- 
sion d'un  jugement  qui  aura  acquis  force  de  chose  jugée,  il  ne 
poarra  être  reçu  qu'après  huitaine  à  dater  du  jour  où  le  juge- 
ment aura  dû  être  exécuté  (art.  365  et  366). 

Maintenant  reprenons  le  côté  théorique  de  la  matière. 

D'après  l'art.  1989,  le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au-delà 
de  ce  qui  est  porté  dans  son  mandat  :  le  pouvoir  de  transiger  ne 
renferme  pas  celui  de  compromettre. 

En  effet,  le  mandataire  qui  a  donné  à  la  partie  avec  laquelle 
il  contracte  en  cette  qualité  une  sufQsante  connaissance  de  ses 
pouvoirs  n'est  tenu  d'aucune  garantie  pour  ce  qui  a  été  fait 
aa  delà,  s'il  ne  s'y  est  personnellement  soumis  (art.  1997). 

Le  point  de  savoir  si  une  procuration  est  générale  ou  spéciale 
constitue  non  une  simple  question  de  fait  abandonnée  à  l'ap- 
préciation des  juges  du  fond ,  mais  une  question  de  droit  dont 
la  décision  rentre  dans  les  attributions  de  la  Cour  de  cassation. 

Nous  allons  spécifier  et  limiter,  selon  les  cas  ,  les  attributions 
des  mandataires  : 

Premièrement,  s'agit-il  d'actions  en  justice,  d'après  Merlin  et 
Troplong,  le  mandatdre  général  peut  former,  sous  le  nom  de 
mandant,  des  demandes  en  justice,  intenter  les  actions  person- 
nelles et  mobilières ,  les  actions  possessoires  et  autres  qui  con- 
eeraent  les  affaires  courantes  et  ordinaires,  et  défendre  à  ces 
mêmes  actions. 

Deuxièmement,  en  matière  d'adjudication,  le  mandat  donné 
par  un  créancier  de  poursuivre  l'expropriation  des  immeubles 
de  son  débiteur  ne  confère  pas  de  plein  droit  au  mandataire  le 
pouvoir  de  se  rendre  adjudicataire  pour  le  mandant  ;  dans  ce 
cas,  si  le  mandataire  s'est  rendu  adjudicataire,  il  est  réputé 
adjudicataire  pour  son  propre  compte. 

Troisièmement,  s'agit-il  d'un  pouvoir  en  général,  tout  acte  du 
ministère  de  l'avoué,  quelles  que  soient  les  conséquences  qu'il 
entraine,  est  réputé,  jusqu'au  désaveu,  fait  en  vertu  du  pouvoir 
de  la  partie,  du  moins  relativement  à  la  partie  elle-même. 

Bourbeau  et  Carré  enseignent  que  la  remise  des  pièces  par  la 
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partie  à  TavoDé  confère  à  celaî-ci  pouvoir  suffisant  pour  faire 
les  divers  actes  de  son  ministère. 

11  résulte  de  ce  principe  que  la  faculté  d'opter,  dans  un  délai 
déterminé ,  entre  deux  dispo<;itions  d'un  jugement ,  accordée  à 
une  partie ,  peut  être  valablement  exercée  dans  l'intérêt  de 
cette  partie  par  son  avoué,  sauf  désaveu. 

n  résulte  encore  du  principe  relaté  plus  haut  que  le  désiste- 
ment d'un  chef  de  conclusions  peut  être  fait  sans  pouvoir  spé- 
cial par  l'avoué  en  plaidant,  lorsque  la  partie  présente  à  l'au- 
dience ne  s'y  est  pas  opposée  ;  il  n'y  a  pas  là ,  en  ce  cas ,  cause 
de  désaveu. 

Il  résulte  encore,  du  principe  soutenu  plus  haut,  que  la  remise, 
faite  à  l'avoué,  d'un  bordereau  de  collocation,  lui  confère  le  pou- 
voir de  poursuivre  la  folle  enchère  dans  le  cas  où  l'adjudicataire 
ne  paye  pas  le  bordereau. 
BMWetfomap-      La  jurisprudence  a  décidé ,  d'un  autre  côté  : 
▼oin  dê^ftTooé      i°  Que  le  pouvoir  donné  à  un  avoué  de  défendre  à  une  action 
SMoi*rt  ï?!î!l  n'emporte  pas  nécessairement  pouvoir  de  former  une  demande 
tMn.  en  garantie  dans  l'intérêt  de  la  partie  :  celle-ci  est  fondée  à  refu- 

ser de  payer  à  l'avoué  les  frais  de  l'action  en  garantie  formée 
sans  mandat  exprès  de  sa  part  (D.,  P.^  33,  1,  298)  ; 

^  Que  l'avoué  ne  peut,  sans  un  pouvoir  spécial,  déférer  le 
serment  décisoire  à  la  partie  adverse  :  celle-ci  est  recevable,  pour 
refuser  de  prêter  le  serment,  à  se  prévaloir  de  ce  défaut  de  pou- 
voir de  l'avoué. 

En  effet ,  Duranton  enseigne  qu'un  avoué  ne  peut,  sans  une 
autorisation  spéciale,  déférer  le  serment  décisoire,  quand  même 
il  serait  autorisé  à  faire  tout  ce  que  le  client  pourrait  faire  lui- 
même. 

D'après  cela ,  la  partie  adverse  serait  recevable ,  pour  refuser 
de  prêter  le  serment  déféré,  à  se  prévaloir  de  ce  défaut  de  pou- 
voir de  l'avoué. 

Cependant  les  juges  ne  peuvent  ordonner  d'office  la  représen- 
tation de  pouvoirs  spéciaux,  à  l'effet  de  déférer  et  d'accepter  le 
serment,  lorsque  la  partie  de  l'avoué  adverse  accepte  le  serment 
déféré  ; 

3*  Ghauveau  enseigne  encore  que  l'avoué  est  sans  qualité 
pour  acquiescer  à  un  jugement  définitif  rendu  contre  sa  partie; 
son  concours  à  l'acquiescement  n'opère  pas  acquiescement  oppo- 
sable à  la  partie  ; 

4**  L'avoué  qui  a  postulé  pour  la  partie  n'est  point  autorisé, 
sans  un  nouveau  pouvoir,  à  interjeter  appel  du  jugement  reodo 
contre  elle  (Bioche,  voy.  Appela  n*  68)  ; 

5°  L'avoué  chargé  dé  poursuivre  le  payement  d'une  créance 
ne  peut  en  recevoir  le  payement. 
BidL  Quatrièmement ,  le  mandataire  général  peut  faire  des  baux 
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d'ane  durée  oïdinaife,  et,  par  soite,  congédier  lespreneimoales 
poarsuiyre  qoand  ils  abusent  des  droits  conférés  aux  bailleurs  ; 
mais  le  mandataire  ne  peut  louer  pour  un  temps  plus  long  qae 
trois ,  six  on  neuf  années. 

Cependant  la  Cour  de  Paris  a  décidé  que  le  mandat  de  louer 
à  tels  prix,  clauses  et  conditions  que  le  mandataire  youdra,  peut 
suffire  pour  autoriser  le  mandataire  à  consentir  un  bail  pour  la 
durée  de  quinze  ans  (17  nov.  1813). 

Duranton  enseigne  que  le  simple  pouvoir  de  louer  ne  ren- 
fennepas  tacitement  celui  de  recevoir  le  prix  du  louage. 

Cinquièmement,  l'endossement  d'un  billet  à  ordre  n'est  pas , 
de  sa  nature ,  un  acte  d'administration. 

En  conséquence,  la  fenune  qui  n'a  reçu  de  son  mari  qu'une 
procuratioD  générale  n'est  pas  autorisée  à  faire  le  transport  par 
endossement  d'un  billet  à  ordre  appartenant  au  mari  (D.,  A., 
2,  402). 

Hais  si  le  transport  a  lieu  pour  l'acquit  d'une  dette  du  man- 
dant, en  ce  cas  le  transport  n'excède  pas  les  bornes  d'une 
simple  administration. 

Sixièmement,  le  commis  voyageur  est  présumé  n'être  chargé 
que  de  recevoir  des  ordres  en  commission  et  de  les  transmettre 
à  sa  maison,  en  sorte  que  l'acceptation  de  celle-ci  est  nécessaire 
pour  la  perfection  des  marchés ,  à  moins  que  le  commis  voya- 
geur n'ait  un  mandat  exprès  qui  l'autorise  à  acheter  ou  vendre 
poor  le  compte  de  la  maison. 

Septièmement,  le  pouvoir  de  transiger  n'emporte  pas  celui  de 
compromettre. 

Huitièmement,  le  pouvoir  de  se  concilier  renferme  celui  de 
reconnaître  la  demande. 

Neuvièmement,  le  mandat  donné,  par  une  partie  déjà  engagée 
dans  un  procès  où  elle  défend  à  une  demande  en  renvoi  devant 
arbitres,  avec  ces  expressions  :  suivre  le  procès  pour  son  compte  et 
(ni  mieux  de  ses  intérêts,  ne  confère  au  mandataire  que  le  pou- 
voir de  plaider  sur  la  question  de  compétence,  et  non  celui  de 
procéder  devant  arbitres  dans  le  cas  où  le  déclinatoire  serait 
accueilli. 

Dixièmement,  le  pouvoir  de  plaider  et  de  relever  appel  ne 
comprend  pas  celui  de  se  désister  de  l'action  ou  de  l'appel: 

Onzièmement,  le  pouvoir  de  vendre  des  marchandises  ne 
donne  pas  celui  de  les  échanger. 

Douzièmement,  le  mandataire  qui  va  contre  la  forme  du 
mandat  est  en  faute. 

Treizièmement,  en  matière  d'honoraires,  celui  qui  a  procu- 
ration pour  vendre  et  toucher  le  prix  de  la  vente  a  le  droit  de 
régler  les  honoraires  du  notaire  ou  de  l'officier  public  qui  a  fait 
la  vente. 

Quatorzièmement,  en    matière    d'hypothèque^  le   pouvoir 
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donné  pour  vendre  ne  comprend  pas  le  pouvoir  d'hypothéquer. 

Quinzièmement,  le  mandat  de  souscrire  des  lettres  de  change 
doit  être  exprès;  il  ne  peut  s'induire  d'un  mandat  général 
relatif  aux  biens ,  ce  mandat  contînt  -  il  pouvoir  de  régler  et 
d'acquitter  toutes  les  dettes  du  mandant. 

Seizièmement,  en  matière  de  liquidation,  le  liquidateur  peot 
vendre  les  objets  mobiliers  dépendant  de  la  Société  ;  mais  il  De 
peut  vendre  les  inmieubles,  d'après  Pardessus,  et  il  peut  les 
vendre  d'après  Troplong. 

Le  liquidateur  ne  peut,  sans  un  pouvoir  exprès,  hypothéquer 
les  immeubles  sociaux  pour  des  dettes  de  la  Société. 

Le  liquidateur  oblige  les  associés  par  les  négociations  ou 
endossements,  qu'il  a  faits  à  des  tiers,  d'effets  appartenant  à  la 
Société. 

Le  liquidateur  ne  peut  exécuter  une  conmussion  donnée  à 
la  Société  avant  la  dissolution. 

Le  pouvoir  donné  à  une  masse  de  créanciers  concordataires,  et 
par  le  débiteur  lui-même  à  des  commissaires -directeurs,  de 
vendre  certains  immeubles  dont  le  prix  servirait  à  acquitter  les 
créances  hypothécaires  et  chîrographaires,  emporte ,  pour  ces 
commissaires^  le  droit  de  procéder  à  la  distribution  du  prix  pro- 
venant de  la  vente  (D.,  P.,  36,  1,  122). 

Dix-septièmement,  en  matière  de  payement,  les  payements 
faits  dans  les  mains  du  premier  clerc  d'un  notaire,  aaqael 
mandat  avait  été  donné  de  toucher  les  créances  pour  l'un  de 
ses  clients,  sont  valables  s'il  est  constant  que  ce  premier  clerc 
suppléait  habituellement  son  patron  dans  la  gestion  d'affaires 
dont  celui-ci  était  chargé. 

Un  avoué  n'a  pas  qualité  pour  recevoir  le  payement  des 
créances  dont  il  est  chargé  de  poursuivre  le  recouvrement 
(Voy.  Glandaz,  EncycL  du  droit,  v*  Avoués  n®  15). 

Le  tuteur  autorisé  à  poursuivre  la  délivrance  d'un  legs  fait  à 
son  pupille  est,  par  cela  même,  autorisé  à  recevoir  le  montant  do 
legs. 

Dix-huitièmement,  le  mari  qui^  par  son  contrat  de  mariage,  a 
reçu  pouvoir  de  vendre  un  immeuble  appartenant  à  sa  femme,  a, 
par  cela  seul,  pouvoir  de  ratifier  une  vente  antérieure  du  même 
inuneuble. 

Dix-neuvièmement ,  le  mandat  pour  toucher  les  arrérages 
d'une  rente  ne  suffît  pas  pour  toucher  le  prix  du  rachat. 

Vingtièmement,  d'après  Pothier,  le  mandataire  général  peat 
exercer,  au  nom  de  son  mandant,  des  saisies  mobilières  sur  ses 
débiteurs. 

Yingt-unièmement,  en  matière  de  saisie  inmiobilière,  d'après 
Troplong,  le  mandataire  ne  peut  pratiquer  de  saisie  immobi- 
lière eu  vertu  de  procuration  générale. 

Yingt-deuxièmement ,  d'après  Duranton,  un  simple  mandat 
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conça  en  termes  généraux  ne  donnerait  pas  an  mandataire  pou- 
voir de  déférer  le  serment  décisoire. 

Yîngt-troisièmement,  d'après  Troplong,  le  mandat  de  poor- 
suivre  par  tontes  les  voies  de  droit  le  remboursement  d'nne 
créance  est,  de  la  part  dn  mandant,  une  autorisation  suffisante 
pour  accepter  du  chef  du  débiteur  la  succession  à  laquelle  ce 
débiteur  a  renoncé. 

Yingt-quatrièmement,  d'après  Troplong,  celui  qui  a  le  droit 
de  faire  saisir  réellement  a  le  droit  de  faire  revendre  par  suren- 
chère. 

Yingt-cinqnièmement,  d'après  Troplong,  le  pouvoir  donné  à 
nn  mandataire  de  vendre  les  biens  du  mandant  et  d'en  recevoir 
le  prix  autorise  le  mandataire  à  recevoir  ce  prix,  soit  des  mains 
de  l'acquéreur  débiteur,  soit  des  mains  d'un  tiers  au  moyen 
d'une  cession. 

D'après  l'art  1990,  les  femmes  et  les  mineurs  émancipés  peu- 
vent être  choisis  pour  mandataires;  mais  le  mandant  n'a  d'ac- 
tion contre  le  mandataire  mineur  que  d'après  les  règles  géné- 
rales relatives  aux  obligations  des  mineurs,  et,  contre  la  femme 
mariée  qui  a  accepté  le  mandat  sans  l'autorisation  de  son  mari, 
que  d'après  les  règles  établies  au  titre  Du  Contrat  de  mariage  et 
des  Droits  respectifs  des  époux. 

D'après  l'art.  217,  la  femme  ne  peut  ni  aliéner  ni  hypothé- 
quer sans  le  concours  dn  mari  dans  l'acte ,  ou  son  consente- 
ment par  écrit.  Donc  un  mandataire  ne  peut  acheter  un  im- 
meuble d'une  fenune  mariée,  ni  accepter  une  hypothèque  d'elle, 
sans  le  concours  du  mari  et ,  dans  certains  cas ,  l'autorité  de 
justice. 

D'après  l'art.  481 ,  le  mineur  émancipé  passera  les  baux  dont 
la  durée  n'excédera  pas  neuf  ans  ;  il  recevra  ses  revenus  et  en 
donnera  décharge,  et  fera  tous  les  actes  de  pure  administration. 
En  contractant  avec  le  mineur  émancipé  conformément  aux 
prescriptions  précitées,  le  mandataire  n'engagera  pas  sa  respon- 
sabilité. 

D'après  l'art.  1124,  le  mandataire  ne  pourra  contracter  avec  u»  iMutdatoii* 
les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes  mariées,  qu'avec  l'assis-  ^^'iM^iniawin^ 
tance  des  personnes  dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  la  *2^JÎ^'2!Sii«rt 
validité  de  ces  actes. 

D'après  l'art.  1420,  toute  dette  contractée  par  la  femme  en 
vtrtu  seulement  de  la  procuration  générale  ou  spéciale  du  mari 
est  à  la  charge  de  la  communauté,  et  le  créancier  ne  peut  pour- 
suivre le  payement  ni  contre  la  femme  ni  sur  ses  biens  per- 
sonnels. 

D'après  l'art.  1426,  les  actes  faits  par  la  femme  sans  le  con- 
sentement du  mari,  même  avec  l'autorisation  de  la  justice, 
n'engagent  point  les  biens  de  la  communauté,  si  ce  n  est  lors- 


i; 
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qu'elle  contracte  comme  marchande  publique  et  pour  le  fait  de 
son  commerce  (art.  1426). 


CHAPITRE  IL 

DES  OBUGATIONS  DU  MANDATAIRE. 

QQeUwMBtJw      Le  mandataire  est  tenu  d'accomplir  le  mandat  tant  qu'il  cd 
mSdmiÎM  ?"'***  demeure  chargé,  et  répond  des  dommages  -  intérêts  qui  pour- 
raient résulter  de  son  inexécution. 

Il  est  tenu  d'achever  la  chose  commencée  au  décès  du  man- 
dant, s'il  y  a  péril  en  la  demeure. 

En  effet,  les  conventions  obligent  non-seulement  à  ce  qui  y  est 
exprimé,  mais  encore  à  toutes  les  suites  que  l'équité,  l'usage  ou 
la  loi  donnent  à  l'obligation  d'après  sa  nature  (art.  il35). 

Ainsi  le  mandataire  peut  être  condamné  à  des  dommages- 
intérêts  résultant  de  l'inexécution  d'une  obligation  (art.  1446). 

Lorsque  volontairement  on  gère  l'affaire  d'autrui,  soit  que  le 
propriétaire  connaisse  la  gestion,  soit  qu'il  l'ignore,  celui  qui 
gère  contracte  l'engagement  tacite  de  continuer  la  gestion  qu*il 
a  commencée  et  de  l'achever  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  soit 
en  état  d'y  pourvoir  lui-même  ;  il  doit  se  charger  également  de 
toutes  les  dépendances  de  cette  même  affaire  (art.  1372). 

Celui  qui  volontairement  gère  l'affaire  d'autrui  se  soumet  à 
toutes  les  obligations  qui  résulteraient  d'un  mandat  exprès  que 
lui  aurait  donné  le  propriétaire  (art.  1372). 

Il  est  obligé  de  continuer  sa  gestion,  encore  que  le  maître 
vienne  à  mourir  avant  que  l'affaire  soit  consommée,  jusqu'à  ce 
que  l'héritier  ait  pu  en  prendre  la  direction  (art.  1373). 
qmi moyen  pm-      Le  mandataire  peut  renoncer  au  mandat  en  notifiant  au  man- 
p\2A;  i?iLr<£:  dan*  sa  renonciation  (art.  2007). 

uiTC  qui  Twt  re-      D'après  l'art.  1992,  le  mandataire  répond  non-seulement  do 
diu.  dol,  mais  encore  des  fautes  qu'il  commet  dans  sa  gestion. 

Néanmoins  la  responsabilité  relative  aux  fautes  est  appliquée 
moins  rigoureusement  à  celui  dont  le  mandat  est  gratuit,  qu'à 
celui  qui  reçoit  un  salaire. 

Celui  qui  gère  volontairement  l'affaire  d'autrui  est  tenu  d'ap- 
porter dans  l'affaire  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille 
(art.  1374). 

On  peut,  par  assimilation,  appliquer  l'art.  1928  au  mandataire. 
Cet  article  dit,  en  relatant  les  obligations  du  dépositaire,  que  la 
responsabilité  du  dépositaire  doit  être  appliquée  avec  plus  de 
rigueur  :  1®  si  le  dépositaire  s'est  offert*lui-même  pour  recevoir 
le  dépôt;  2®  s'il  a  stipulé  un  salaire  pour  la  garde  du  dépôt; 
3*  si  le  dépôt  a  été  fait  uniquement  dans  l'intérêt  du  dépositaire; 
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4"  s'il  a  été  convenu  expressément  que  le  dépositaire  répondrait 
de  tonte  espèce  de  faates. 

D'après  Troplong  et  Pothier,  les  mandataires  de  profession, 
tels  qn'avoués,  notaires,  huissiers,  commissionnaires  de  com- 
merce, auzqnels  on  s'adresse  pour  des  affaires  qui  rentrent  dans 
leur  ministère,  sont  censés  accepter  le  mandat  par  cela  seul 
qu'ils  en  ont  reçu  l'avis  sans  donner  de  réponse. 

La  modicité  des  salaires  attribués  à  un  mandataire  n'est  pas 
du  reste  un  motif  pour  l'affranchir  entièrement  de  la  répara- 
tion des  dommages  par  lui  causés  en  ne  remplissant  pas  son 
mandat  :  c'est  seulement  une  raison  pour  modérer  la  condam- 
nation dont  il  est  passible. 

Le  banquier  qui,  après  avoir  pris  l'engagement  de  payer  des 
effets  de  conunerce  pour  le  compte  d'un  tiers  qu'il  débite  de  leur 
montant,  laisse  protester  ces  effets  à  l'échéance,  est  passible 
de  dommages-intérêts  envers  son  mandant,  dont  la  signature 
s'est  trouvée  en  souffirance  (D.,  P.,  44,  2,  175). 

Le  mandataire  salarié  est  responsable  si ,  après  avoir  refusé 
sansjaste  motif  une  offre  acceptable,  il  n'a  pu  vendre  ensuite 
qu'à  un  prix  inférieur. 

Le  mandataire  n'est  pas  responsable  de  la  perte  des  valeurs 
qu'il  a  été  chargé  d'envoyer  à  un  tiers  ^  sous  bon  couvert,  et  de 
mettre  lui-même  à  la  poste,  parce  qu'il  n'avait  ni  affranchi  ni 
chargé  la  lettre  d'envoi  :  il  suffit  qu'il  soit  établi  que  l'ordre  a 
été  effectué  de  bonne  foi. 

D'après.l'art.  1993,  le  mandataire  est  tenu  de  rendre  compte 
de  sa  gestion  et  de  faire  raison  au  mandant  de  tout  ce  qu'il  a 
reçu  en  vertu  de  sa  procuration,  quand  même  ce  qu'il  aurait 
reçu  n'eût  point  été  dû  au  mandant. 

D'après  Troplong  et  Merlin,  le  mandataire  peut  être  dispensé 
par  la  convention  de  produire  des  pièces  justificatives  de  son 
compte  (Voy.  Troplong,  n«  415). 

Le  mandataire  doit  compte  au  mandant,  même  des  gains  illi- 
cites qu'il  a  faits  à  l'insu  de  ce  dernier. 

Le  notaire  qui  se  charge  de  recevoir,  pour  le  compte  do  son 
client,  des  capitaux  avec  indication  d'emploi  est  un  véritable 
mandataire  tenu  de  rendre  compte,  et  non  un  simple  dépositaire 
qui  doit  être  cru  sur  sa  déclaration  pour  le  fait  de  l'emploi  ou  de 
la  restitution  des  sommes  reçues  (D.,  P.,  34,  2, 163). 

Un  clerc  de  notaire  n'est  pas  nécessairement  réputé  le  man- 
dataire de  ce  dernier  et,  à  ce  titre,  tenu  de  lui  rendre  compte , 
comme  mandataire  ordinaire,  des  sommes  qu'il  a  touchées  ou 
payées  en  son  nom,  alors  qu'il  n'a  agi  que  sous  la  surveillance 
et  d'après  les  ordres  du  notaire  (D.,  P.,  39, 1,  254). 

Le  notaire  chargé  de  procéder  à  une  adjudication  de  meubles 
dont  le  prix  doit  être  payé  comptant  est  présumé,  jusqu'à  preuve 
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contraire,  avoir  touché  ce  prix  ;  il  en  doit  rendre  compte  an  ven- 
deur, quelque  espace  de  temps  qui  se  soit  écoulé  depuis  la  vente, 
tant  qu'il  ne  justifie  pas  de  sa  libération  (D.,  P.,  36,  2,  81). 

L'action  civile  intentée  contre  un  mandataire,  en  payement 
d'une  somme  qu'il  a  touchée  pour  le  compte  du*  mandant,  est 
prescriptible  seulement  par  trente  ans  et  non  par  trois  ans,  alors 
même  qu'une  action  correctionnelle,  suivie  d'une  ordonnance  de 
non-lieu,  a  été  antérieurement  intentée  contre  ce  même  maoda> 
taire  pour  détournement  frauduleux  de  la  somme  qu'il  était 
chargé  de  toucher  (D.,  P.,  45,  i,  226). 

D'après  l'art.  1994,  le  mandataire  répond  de  celui  qu'A  s'est 
substitué  dans  sa  gestion  : 

1^  Quand  il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  de  se  substituer  quelqu'un  ; 

2®  Quand  ce  pouvoir  lui  a  été  conféré  sans  désignation  de 
personne ,  et  que  celle  dont  il  a  fait  choix  était  notoirement 
incapable  ou  insolvable. 

Dans  tous  les  cas,  le  mandant  peut  agir  directement  contre  la 
personne  que  le  mandataire  s'est  substituée. 

En  effet,  on  est  responsable  non-seulement  du  dommage  que 
l'on  cause  par  son  propre  fait,  mais  encore  de  celui  qui  est  causé 
par  le  fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre ,  ou  des  choses 
que  l'on  a  sous  sa  garde  (art.  1384). 

Quand  il  y  a  plusieurs  fondés  de  pouvoirs  ou  mandataires 
établis  par  le  même  acte ,  il  n'y  a  solidarité  entre  eux  qu'autant 
qu'elle  est  exprimée  (art.  1995). 

En  effet,  la  solidarité  ne  se  présume  point  :  il  faut  qu'elle  soit 
expressément  stipulée  (art.  1202).  Mais,  en  matière  commer- 
ciale, il  y  a  solidarité  de  plein  droit  entre  les  mandataires. 

Le  mandataire  doit  l'intérêt  des  sommes  qu'il  a  employées  à 
son  usage,  à  dater  de  cet  emploi,  et  de  celles  dont  il  est  reliqua- 
taire,  à  compter  du  jour  qu'il  est  mis  en  demeure  (art.  1996). 

En  effet,  le  débiteur  est  constitué  en  demeure  soit  par  une 
sommation  ou  par  tout  autre  acte  équivalent,  soit  par  l'effet  de 
la  convention  (art.  1139). 

Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  payement  d'une  somme, 
les  dommages-intérêts  résultant  du  retard  dans  l'exécution  ne 
consistent  jamais  que  dans  la  condamnation  aux  intérêts  fixés  par 
la  loi.  Les  dommages-intérêts  sont  dus  sans  que  le  créancier  soit 
tenu  de  justifier  d'aucune  perte  (art.  1153). 

D'après  l'art.  1997,  le  mandataire  qui  a  donnée  à  la  partie  avee 
laquelle  il  contracte,  une  suffisante  connaissance  de  ses  pouvoiis, 
n'est  tenu  d'aucune  garantie  pour  ce  qui  a  été  fait  au  delà,  s'il 
ne  s'y  est  personnellement  soumis. 

Le  mandataire  ne  peut  rien  faire  au-delà  de  ce  qui  est  poiié 
dans  le  mandat  (art.  1989). 
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CHAPITRE  m. 


OBLIGATIONS  DU  MANDANT. 


ATOoéa. 


Le  mandant  est  tenu  d'exécoter  les  engagements  contractés  QuéiiMwntiM 
par  le  mandataire,  conformément  au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné  ^§^^^'  ^* 
(art.  1995). 

Lorsque  le  mandataire  traite  pour  une  personne  qu'il  se  réserve 
de  nommer  plus  tard,  la  nomination  fait  sortir  le  mandataire  du 
contrat  et  transfère  toutes  les  obligations  sur  la  personne  nom- 
mée. 

Le  mandant  n'est  tenu  de  ce  qui  a  pu  être  fait  au-delà  du 
numdat  qu'autant  qu'il  l'a  ratifié  expressément  ou  tacitement 
(art.  1998). 

Le  mandant  doit  rembourser  au  mandataire  les  avances  et 
frais  que  celui-ci  a  faits  pour  l'exécution  du  mandat,  et  lui  payer 
ses  salaires  lorsqu'il  en  a  été  promis. 

S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au  mandataire,  le  mandant 
oe  peut  se  dispenser  de  faire  ces  remboursements  et  payements, 
lors  même  que  l'affaire  n'aurait  pas  réussi,  ni  faire  réduire  le 
montant  des  frais  et  avances  sous  prétexte  qu'ils  pourraient  être 
moindres  (art.  1999). 

Les  avoués  ne  peuvent  prétendre,  dans  les  causes  oîi  ils  occu- 
pent, ^  aucun  supplément  de  taxe  à  titre  de  gratification  ou  in- 
demnité (D.,  A.,  2,  218). 

L'avoué  qui  a  payé  les  honoraires  dus  à  l'avocat  a  action 
contre  son  client  à  fin  de  remboursement  :  il  est  réputé  de  plein 
droit  avoir  eu  mandat  pour  en  effectuer  le  payement  (D.,  P.,  29, 
2, 132;  D.,  P.,  29,  2,  302  ;  D.,  P.,  38,  2,  230). 

L'avoué  a  recours ,  pour  le  payement  de  ses  frais,  contre  le 
cessionnaire  dans  l'intérêt  duquel  les  poursuites  ont  continué , 
lorsque  pendant  le  cours  d'une  instance  une  partie  a  cédé  ses 
droits  à  un  tiers  (D.,  P.,  32,  2,  57). 

Le  commettant  qui  a  donné  l'ordre  à  un  commissionnaire  de 
faire  des  achats  n'est  pas  fondé  à  refuser  de  rembourser  à  celui- 
ci  les  droits  de  courtage  payés  à  des  courtiers  marrons,  alors 
qne  leur  emploi  d'agents  intermédiaires  était  nécessaire  (D.,  P., 
«,  1,  239). 

Le  mandat  dolosif  ou  frauduleux  ne  donne  au  mandataire 
aocan  droit  à  toucher  un  salaire  (D.,  P.,  37,  1,  458). 

L'armateur  d'un  navire  ne  peut  se  refuser  à  rembourser  au 
courtier  les  frais  extraordinaires  de  douane  consacrés  par  l'usage 
lorsque  le  courtier  en  a  fait  l'avance. 

Le  mandant  qui  a  promis  un  salaire  à  son  mandataire  s'il  par^     âdumct. 
venait  à  lui  procurer  l'échange  de  sa  propriété  contre  une  autre 
ne  peut,  après  l'échange,  se  refuser  à  payer  la  somme  convenue. 
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SOUS  le  motif  qae  le  mandataire  avait  aussi  reçu  du  coéchan- 
giste. 

Le  mandat  donné  à  une  mcdson  de  banque  de  faire  acheter 
et  vendre  à  la  Bourse  des  effets  publics  (même  à  terme)  consti- 
tue une  opération  de  banque  licite,  pour  laquelle  le  banquier 
a  une  action  pour  se  faire  payer  les  différences  qu'il  a 
avancées. 

Un  receveur  de  l'enregistrement  qui  charge  un  huissier  de 
poursuivre  des  redevables  n'est  point  tenu  personnellement  des 
frais  dus  à  cet  huissier  (D.,  P.,  25,  1,  239). 

Lorsqu'un  avoué  a  chargé  un  huissier  de  signifier  des  exploits 
et  actes  de  procédure  pour  un  de  ses  clients,  l'huissier  a  droit 
de  demander  directement  son  payement  à  l'avoué  lui-même 
(D.,  P.,  42,  2,  113  ;  D.,  A.,  9,  U). 

Le  mandataire  ne  peut  prétendre  au  remboursement  des 
sommes  que,  sans  autorisation  spéciale,  il  a  payées  à  des  tiers 
prêteurs  pour  suppléments  d'intérêts  ou  droits  de  commission 
(D.,  P.,  36,  2,  40). 

L'avoué  qui  a  été  chargé  d'occuper  pour  une  commune  doit 
agir  contre  la  commune  pour  le  payement  de  ses  frais  et  dé- 
boursés (D.,  P.,  38, 1,  325). 

Le  notaire  qui  a  payé  au  conservateur  un  droit  plus  élevé  que 
celui  fixé  par  la  loi  ne  peut  exiger  du  mandant  le  rembourse- 
ment de  ce  qu'il  a  payé  en  trop  (D.,  P.,  31, 1,  46). 

Les  parties  qui  ont  réglé  à  l'amiable  les  honoraires  d'un  notaire 
sont  non  recevables  à  requérir  la  taxe  (D.,  A.,  10,  433). 

Le  salaire  promis  au  mandataire  peut  être  réduit  s'il  excède 
les  bornes  de  l'usage  et  parait  exagéré.  U  peut  être  convenu  que 
le  mandataire  ne  recevra,  pour  l'indemnité  de  ses  déboursés, 
qu'une  somme  fixe ,  et  que  s'il  dépense  davantage,  le  surplus 
sera  à  sa  charge. 

Le  mandataire  révoqué  n'a  plus  droit  à  son  salaire  à  compter 
du  jour  de  la  révocation. 

Le  syndic  n'est  pas  obligé  personnellement  au  payement  des 
frais  d'un  avoué  qui  a  occupé  dans  une  instance  intéressant  la 
failhte. 

D'après  l'art.  2000 ,  le  mandant  doit  indemniser  le  manda- 
tai te  des  pertes  que  celui-ci  a  essuyées  à  l'occasion  de  sa  ges- 
tion, sans  imprudence  qui  lui  soit  imputable. 

L'intérêt  des  avances  faites  par  le  mandataire  lui  est  dû  parle 
mandant  à  dater  du  jour  des  avances  constaté  (art.  2001). 

Lorsque  le  mandataire  a  été  constitué  par  plusieurs  personnes 
pour  une  affaire  commune ,  chacune  d'elles  est  tenue  solidaire- 
ment envers  lui  de  tous  les  effets  du  mandat. 

Les  notaires  ont  une  action  solidaire  contre  chacune  des  par- 
ties pour  le  payement  de  leurs  déboursés  et  honoraires  (D.,  A., 
10,  436  ;D.,  A.,  7,  365). 
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L'avoné  qoi  a  occupé  dans  une  instance  pour  plasienrs  per- 
sonnes ayant  un  iptérêt  commnn  a  contre  chacune  d'elles  une 
action  solidaire  pour  le  remboursement  de  ses  frais  (D.,  A.,  9, 
608;D.,P.,3O,  2,  105). 

Les  arbitres  ont  une  action  solidaire  contre  chacune  des  par- 
ties  (D.,  P.,  26,  2,  96  ;  voy.  Sirey,  annoté  par  Gilbert,  sous  les 
art.  1998  et  suiv.}. 

La  jurisprudence  accorde  les  mêmes  droits  aux  experts. 
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CHAPITRE  IV. 

DBS  DIFFÉRENTES  MANIÈRES  DONT  LE  MANDAT  FINIT. 

D'après  l'art.  2003,  le  mandat  finit  :  _^^ 

i«  Par  la  révocation  du  mandataire  ;  toiuadair 

^  Par  la  renonciation  du  mandataire  au  mandat  ; 

3^  Par  la  mort  naturelle ,  l'interdiction  ou  la  déconfiture  soit 
du  mandant,  soit  du  mandataire. 

Le  mandant  peut  révoquer  sa  procuration  quand  bon  lui 
semble  (art.  2004). 

La  révocation  notifiée  au  seul  mandataire  ne  peut  être  oppo- 
sée aux  tiers  qui  ont  traité  dans  l'ignorance  de  cette  révocation, 
saaf  au  mandant  son  recours  contre  le  mandataire. 

La  constitution  d'un  nouveau  mandataire  pour  la  même  RéTooiuion. 
affaire  vaut  révocation  du  premier,  à  compter  du  jour  où  elle  a 
été  notifiée  à  celui-ci  (art.  2006). 

Le  mandataire  peut  renoncer  au  mandat  en  notifiant  au  man-  Kotuioatioa. 
dantsa  renonciation. 

Néanmoins ,  si  cette  renonciation  préjudicie  au  mandant ,  il 
devra  en  être  indemnisé  par  le  mandataire,  à  moins  que  celui-ci 
De  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  continuer  le  mandat  sans  en 
éprouver  lui-même  un  préjudice  considérable. 

Si  le  mandataire  ignore  la  mort  du  mandant  ou  l'une  des 
autres  causes  qui  font  cesser  le  mandat,  ce  qu'il  a  fait  dans  cette 
ignorance  est  valable  (art.  2008). 

Ce  principe  est  applicable  aux  actes  judiciaires  conmie  aux 
conventions  ordinaires. 

Ainsi,  une  assignation  est  valable  encore  qu'elle  ait  été  donnée 
siu  nom  d'une  personne  après  son  décès ,  mais  en  vertu  de  son 
mandat  exécuté  de  bonne  foi. 

n  en  est  de  même  d'une  reprise  d'instance  faite  au  nom  d'un 
client  décédé. 
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Il  en  est  encore  de  même  du  compromis  souscrit  sans  fraude 
par  le  mandataire  depais  la  failUte  da  mandant  et  dans  Tigoo- 
rance  de  cette  faillite. 

En  cas  de  mort  du  mandataire ,  ses  héritiers  doivent  en  don- 
ner avis  au  mandant,  et  pourvoir,  en  attendant,  à  ce  que  les  cir 
constances  exigent  pour  l'intérêt  de  celui-ci. 


TITHE  ZIV. 

DU     CAUTIONNBMBNT. 


CHAPITRE  PREBDER. 

DB  IJk  NATUBB  ET  DE  L'ÉTENDUE  DU  CAUTIOIIRBIIBIIT. 


Cdni  qui  se  rend  caotion  d'une  obligation  se  soumet ,  envers 
le  créancier,  à  satisfaire  à  cette  obligation  si  le  débiteur  n'y 
satisfait  pas  lui-même. 

Les  actes  de  cautionnement  sont  soumis  à  la  formalité  du  bon 
on  approuvé  (D.,  A.,  2,  397). 

Le  cautionnement  consenti  par  une  femme  sur  un  billet  à 
ordre  souscrit  par  le  mari  doit,  à  peine  de  nullité,  être  revêtu 
d'une  approbation  (D.,  A.,  2,  396). 

Le  cautionnement  de  sonunes  et  objets  mobiliers  est  soumis  au 
droit  de  50  cent,  pour  cent,  plus  le  double  décime ,  qui  se  per- 
çoit iodépendanmient  de  celui  de  la  disposition  que  le  cautionne- 
ment a  pour  objet,  mais  sans  jamais  pouvoir  l'excéder  (L.  22  Mm. 
an  VII,  art.  69,  §  2,  n«  8). 

Le  cautionnement  des  baux  n'est  soumis  qu'au  droit  de 
iOcent.  par  100  fr.  (L.  i6jcin  1824,  art.  1). 

Le  cautionnement  relatif  aux  adjudications  et  marchés  dont  le 
prix  doit  être  payé  par  le  Trésor  public  n'est  assujéti  qu'au 
droit  fixe  de  3  fr.  (L.  15  mai  1818,  art.  73  ;  modifiée). 

La  certification  de  caution  et  de  cautionnement  est  imposée 
au  droit  fixe  de  3  fr.  (L.  28  avr.  1816,  art.  43,  n«  6;  modifiée). 

Le  cautionnement  ne  peut  exister  que  sur  une  obligation 
valable. 

On  peut  néanmoins  cautionner  une  obligation  encore  qu'elle 
pût  être  annulée  par  une  exception  purement  personnelle  à 
Tobligé  :  par  exemple  dans  le  cas  de  minorité. 

On  peut  cautionner  une  obligation  naturelle ,  une  obligation 
future  ou  éventuelle,  une  obligation  prescrite,  une  obligation 
contractée  sans  autorisation  par  la  femme  mariée. 

On  peut  encore  cautionner  la  vente  d'un  fonds  dotal  et  la 
vente  consentie  par  un  mineur,  sans  les  formalités  d'usage. 

Hais  on  ne  peut  cautionner  une  dette  de  jeu ,  une  dette  de 
cabaret,  ni  un  acte  de  partage,  nul  en  ce  sens  qu'il  renferme,  au 
profit  de  l'un  des  héritiers,  un  avantage  plus  grand  que  la  loi  ne 
le  permet. 

Le  codébiteur  solidaire  poursuivi  par  le  créancier  peut  oppo- 
ser toutes  les  exceptions  qui  résultent  de  la  nature  de  l'obliga- 
tion, et  toutes  celles  qui  lui  sont  personnelles,  ainsi  que  celles  qui 
sont  conmiunes  à  tous  les  codébiteurs  (art.  1208). 


QneDeMiroUi- 
gation  d«  eelni 
qvl  M 

ttOB? 


A  quel  droit  ctt 
■ouais  le  o«ation- 
neraeatdeibaiiz? 


Le 

mentpeat-U  exis- 
ter eor  une  obU- 
g9ld<m  Terbale  ? 


QneUes  ezeep- 
tione  peut  oppoeer 
le  oodéblteur  eoU- 
detre  poonulTi 
par  le  eieaBoier  ? 
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Qaant  à  la  caation ,  elle  peut  opposer  au  créancier  toutes  les 
exceptions  qui  appartiennent  au  débiteur  principal  et  qui  sont 
inhérentes  à  la  dette  ;  mais  elle  ne  peut  opposer  les  exceptioDs 
qui  sont  purement  personnelles  au  débiteur. 

Le  cautionnement  ne  peut  excéder  ce  qui  est  dû  par  le  débi- 
teur, ni  être  contracté  sous  des  conditions  plus  onéreuses. 

n  peut  être  contracté  pour  une  partie  de  la  dette  seulement 
et  sous  des  conditions  moins  onéreuses. 

Le  cautionnement  qui  excède  la  dette  ou  qui  est  contracté 
sous  des  conditions  plus  onéreuses  n'est  point  nul  :  il  est  seule- 
ment réductible  à  la  mesure  de  Tobligation  principale. 

On  peut  se  rendre  caution  sans  ordre  de  celui  pour  lequel  on 
s'oblige,  et  même  à  son  insu. 
Pent-OB  M  r«n-      On  pcut  sc  rendre  caution  non-seulement  du  débiteur  prioci- 
SieSîïït*^du°dî^  P*^  ^^  encore  de  celui  qui  l'a  cautionné  (art.  2014). 
bitov  principe ,      En  eflTet,  une  obligation  peut  être  acquittée  par  toute  personne 

mais    encore    de  .  ^  .    .r  t^       é.   ii  i  vi-    z  a« 

eeiai  qai  l'A  oaa-  qui  y  est  lutéfessée,  telle  qu  un  coobligé  ou  une  caution. 
ûoaaèf  L'obligation  peut  même  être  acquittée  par  un  tiers  qui  n  y  est 

point  intéressé,  pourvu  que  ce  tiers  agisse  au  nom  et  en  l'acquit 

du  débiteur  ,  ou  que ,  s'il  agit  en  son  nom  propre,  il  ne  soit  pas 

subrogé  aux  droits  du  créancier  (art.  1236). 
Le  cautionnement  ne  se  présume  point;  il  doit  être  exprès, 

et  on  ne  peut  pas  l'étendre  au-delà  des  limites  dans  lesquelles  il 

a  été  contracté. 
Dana  qneii  om      La  cautiou  dounéc  pour  le  bail  ne  s'étend  pas  aux  obligations 
'*ow°î!r°bïr°nJ  résultant  de  la  prolongation,  dans  les  deux  cas  suivants  : 
wîr"*o"bîAtiSïï      !•  Si ,  à  l'expiration  des  baux  écrits ,  le  preneur  reste  et  est 

réenltant    de    m    laissé  CU  pOSSCSSiOU  ; 

pro  oDfffttion  ^^  Lorsqu'il  y  a  congé  signifié. 

Le  cautionnement  indéfini  d'une  obligation  principale  s'étend 
à  tous  les  accessoires  de  la  dette,  même  aux  frais  de  la  première 
demande  et  à  tous  ceux  postérieurs  à  la  dénonciation  qui  en  a 
été  faite  à  la  caution . 

Le  cutioiine-  Le  cautionnement  ne  doit  pas  être  étendu  d'une  chose  à  une 
?tendr*d'unê  filtre  :  aiusi  la  caution  donnée  pour  sûreté  des  fermages  ne 
ehme  à  une  m-  s'étend  pas  aux  indemnités  dont  le  fermier  peut  être  tenu. 

jurtopradenoe  La  garantie  donnée,  pour  un  temps  limité,  à  un  crédit  ouvert 
rar  le  eMtionne-  ^q  favcur  d'uu  uégociaut  par  une  maison  de  banque  s'étend  an 

payement  de  traites  souscrites  en  exécution  du  crédit,  bien 
qu'elles  soient  échues  après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la 
garantie ,  si  d'ailleurs  elles  ont  été  acceptées  avant  cette  époque 
par  la  maison  de  banque  (D.,  P.,  31,  2,  36). 

Les  engagements  des  cautions   passent  à    leurs   héritiers 
(art.  2017). 
En  efiTet,  les  héritiers  légitimes  sont  saisis  de  plein  droit  des 


doit 
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biens,  droits  et  actions  du  défunt ,  sous  Tobligution  d'acquitter 
toates  les  cbarges  de  la  succession  (art.  724). 

De  plus,  on  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses  héritiers 
et  ayants-cause,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé  ou  ne 
résulte  de  la  nature  de  la  convention  (art.  ilââ). 

D'après  l'art.  2018,  le  débiteur  obligé  à  fournir  une  caution      qmUm 
doit  en  présenter  une  qui  ait  la  capacité  de  contracter ,  qui  ait 
un  bien  suffisant  pour  répondre  de  l'objet  de  l'obligation,  et  dont 
le  domicile  soit  dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  où  elle  doit 
être  donnée. 

Quand  la  solvabilité  d'une  caution  judiciaire  n'est  pas  con- 
testée ,  les  tribunaux  ne  sont  aucunement  assujétis  à  suivre  un 
mode  particulier  de  vérification  pour  constater  la  sufiQsance  de 
ses  biens  (D.,  A.,  2, 385). 

A  défaut  d'autres  titres,  la  valeur  des  immeubles  présentés 
par  one  caution  judiciaire  afin  de  justifier  de  sa  solvabilité  peut 
être  prouvée  suffisamment  par  un  extrait  de  la  matrice  du  rôle 
des  contributions,  constatant  le  revenu  réel  des  biens  (D. ,  P.,  32, 
2, 119). 

D'après  Troplong,  la  caution  légale  du  légataire  d'un  usufruit 
doit  être  domiciliée  dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  où  la  suc- 
cession est  ouverte  (Yoy.  aussi  D.,  A.,  11, 784). 

En  matière  de  surenchère,  le  cautionnement  à  fournir  s'étend 
DOQ-seulemeot  au  prix  stipulé  dans  le  contrat  de  vente  ,  mais 
aussi  au  dixième  en  sus  de  ce  prix,  montant  de  la  suren- 
chère. 

Une  femme  non  mariée  peut  être  présentée  pour  caution. 

Le  créancier  surenchérisseur  doit,  à  peine  de  nullité,  désigner 
la  caution  dans  l'acte  même  de  surenchère  ;  il  ne  suffirait  pas  de 
l'offrir  (D.,  A.,  11,  776). 

Les  avoués  ont,  comme  tels,  qualité  suffisante  pour  former  au 
greffe  la  soumission  d'une  caution  en  matière  de  surenchère  ;  il 
D'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  porteurs  d'un  pouvoir  spécial  à 
cet  effet  (D.,  P.,  30,  2,  247). 

Les  mineurs ,  les  interdits ,  les  femmes  mariées  ne  peuvent 
servir  de  cautions,  puisque,  d'après  l'art.  1 124,  ils  sont  incapables 
de  contracter,  et  que  Fart.  2018,  en  matière  de  cautionnement , 
exige  que  la  caution  ait  la  capacité  de  contracter  (art.  557  et 
suiv.,  G.  proc.  civ.). 

La  solvabilité  d'une  caution  ne  s'estime  qu'eu  égard  à  ses  pro- 
priétés foncières ,  excepté  en  matière  de  commerce  ou  lorsque 
la  dette  est  modique. 

On  n'a  point  égard  aux  immeubles  litigieux  ou  dont  la  discus- 
sion deviendrait  trop  difficile  par  Téloignement  de  leur  situa- 
tion. 

Une  caution  peut  être  réputée  solvable  encore  que  les  immeu- 
bles dont  elle  offre  l'affectation  soient  situés  dans  le  ressort 


208 


CODE   PRATIQUE.    —   LIYAE  III. 


d'une  aatre  Cour  d'appel  que  la  Cour  dans  l'étendue  de  laquelle 
les  parties  sont  domiciliées. 

D'après  l'art.  2020,  lorsque  la  caution  reçue  par  le  créancier, 
volontairement  ou  en  justice,  est  ensuite  devenue  insolyable, 
il  doit  en  être  donné  une  autre. 

Cette  règle  reçoit  exception  dans  le  cas  seulement  où  la  cau- 
tion n'a  été  donnée  qu'en  vertu  d'une  convention  par  laquelle  le 
créancier  a  exigé  une  telle  personne  pour  caution. 


Dans  qa«I  om 
U  OMitf  on  Mt-«n« 
obUfée  de  pajer 
le  créanoler  f 


Le  créanoier 
d'one  oblig^Adon 
eontraetée  loU- 
dairement  peak-U 
■'•dresser  à  oelnl 
des  dAitenrs  qii*U 
Tenk  ohoUr  ? 

Qoaad  le  créan- 
cier pevt-il  diri- 
ger des  poursuites 
contre  la  caaUon  f 


Que  doit  iiyreU 
eantion  qoi  ra* 
qvlevt  U  discus- 
sion des  biens  dn 
débiteor  prind- 
pal? 


CHAPITRE  II. 
DE  l'effet  du  cautionnement. 

SECTION  l^\ 
DB  l'effet  bu  gautionnembnt  entre  le  créancier  et  la.  caution. 

La  caution  n'est  obligée  envers  le  créancier  à  le  payer  qu'à 
défaut  dn  débiteur,  qui  doit  être  préalablement  discuté  dans  ses 
biens ,  à  moins  que  la  caution  n'ait  renoncé  au  bénéfice  de  dis- 
cussion, ou  à  moins  qu'elle  ne  se  soit  obligée  solidairement  avec 
le  débiteur  :  auquel  cas  l'effet  de  son  engagement  se  rè^e  par 
les  principes  qui  ont  été  établis  pour  les  dettes  solidaires. 

Le  créancier  d'une  obligation  contractée  solidairement  pent 
s'adresser  à  celui  des  débiteurs  qu'il  veut  choisir,  sans  que  celui- 
ci  puisse  lui  opposer  le  bénéfice  de  discussion  (art.  1203). 

Lorsque  le  débiteur  principal  ne  remplit  pas  ses  obligations, 
le  créancier  peut ,  sans  l'avoir  au  préalable  constitué  en  de- 
meure ,  diriger  des  poursuites  contre  la  caution. 

D'après  l'art.  S02â,  le  créancier  n'est  obligé  de  discuter  le  dé- 
biteur principal  que  lorsque  la  caution  le  requiert ,  sur  les  pr^ 
mières  poursuites  dirigées  contre  elle. 

Le  bénéfice  de  discussion  doit  être  réclamé  par  la  caution  sur 
les  premières  poursuites  dirigées  contre  elle.  Elle  ne  peut  Fêtre 
pour  la  première  fois  en  cause  d'appel ,  alors  même  qu'en  pre- 
mière instance  la  caution  eût  contesté  l'existence  ou  l'étendae 
du  cautionnement. 

D'après  l'art.  2023,  la  caution  qui  requiert  la  discussion  doit 
indiquer  au  créancier  les  biens  du  débiteur  principal,  et  avancer 
les  deniers  suffisants  pour  faire  la  discussion. 

Elle  ne  doit  indiquer  ni  les  biens  du  débiteur  principal  situés 
hors  de  l'arrondissement  de  la  Cour  d'appel  du  lieu  où  le  paye- 
ment doit  être  fait,  ni  les  biens  litigieux ,  ni  ceux  hypothéquée  à 
la  dette  qui  ne  sont  plus  en  possession  du  débiteur. 
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SBCTION  n. 

DE  L'BFFBT  ou  CAUnONKEMBIlT  BKTRB  LB  DÉBITBUR  BT  LA  CAUTION. 

(Ali.  2028.)  La  cantioD  qui  a  payé  a  son  recours  contre  le 
débitenr  principal,  soit  qae  le  cautionnement  ait  été  donné  an  su 
on  à  rinso  dn  débitenr. 

Ce  recours  a  lien  tant  pour  le  principal  que  pour  les  intérêts      coBt»  qii  k 
et  les  frais  ;  néanmoins  la  caution  n'a  de  recours  que  pour  les  2232  Tïl^ 
frais  par  elle  faits  depuis  qu'elle  a  dénoncé  an  débiteur  principal  «^""^ 
les  poursuites  dirigées  contre  elle. 

EÔle  a  aussi  recours  pour  les  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lien. 

D'après  Troplong,  l'action  en  répétition,  de  la  part  de  la  cau- 
tion solidaire  qui  paye  des  intérêts  ou  arrérages  non  prescrits , 
dure  trente  ans. 

D'après  Dnranton,  t.  XYIII,  n'^dSl,  le  débiteur  principal  doit, 
en  cas  de  préjudice,  des  dommages-intérêts  à  la  caution  qui  a 
payé  pour  Ini ,  même  dans  le  cas  où  le  cautionnement  a  été 
constitué  à  titre  onéreux. 

D'après  l'art.  2029,  la  caution  qui  a  payé  la  dette  est  subrogée     Qneb  Mmt  im 
à  tous  les  droits  qu'avait  le  créancier  contre  le  débiteur.  Jj^l  *•  ^  **"' 

D'après  Troplong^  la  caution  subrogée  jouit  des  hypothèques 
conférées  depuis  le  contrat  de  cautionnement. 

Lorsqu'il  y  avait  plusieurs  débiteurs  principaux  solidaires 
d'une  même  dette,  la  cantion  qui  les  a  tous  cautionnés  a  contre 
cbacQQ  d'eux  le  recours  pour  la  répétition  du  total  de  ce  qu'elle 
a  payé. 

La  caution  qui  a  payé  une  première  fois  n'a  point  de  recours 
contre  le  débiteur  principal  qui  a  payé  une  seconde  fois ,  lors- 
qu'elle ne  l'a  point  averti  du  payement  par  elle  fait;  sauf  son 
recours  en  répétition  contre  le  créancier. 

La  caution  qui  a  payé  une  dette  solidaire  est  subrogée,  quoi- 
qu'elle n'^t  cautionné  qu'un  seul  des  débiteurs,  dans  les  droits 
du  créancier,  non-seulement  contre  le  débiteur  cautionné,  mais 
encore  contre  tous  les  autres  débiteurs,  avec  cette  seule  restric- 
tion qu'elle  ne  peut  exiger  de  ces  derniers  que  la  part  de  cha- 
cun d'eux  dans  la  dette  (art.  1251,  2029  et  2030,  G.  civ.). 

En  conséquence,  elle  a  le  droit  de  poursuivre  les  codébiteurs 
solidaires  jusqu'à  concurrence  de  leur  part  dans  la  dette ,  bien 
que  le  débiteur  cautionné  ait  renoncé  à  tout  recours  contre  eux, 
en  prenant  à  sa  charge ,  à  leur  égard ,  la  totalité  de  la  dette ,  la 
caution  les  actionnant,  non  pas  comme  exerçant  les  droits  du 
débiteur  dont  elle  s'est  portée  caution,  mais  du  chef  du  créancier 
auquel  elle  est  directement  subrogée  (Cour  cass.,  10  juin  1861). 

Lorsque  la  caution  aura  payé  sans  être  poursuivie  et  sans     l»  omton  «d 
avoir  averti  le  débiteur  principal,  elle  n'aura  point  de  recours  ^^«nitieeknM 
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aToir  «Ttiii  le  d^ 
bit««r  principal 
a-t-dle  MB  re- 
eonn  oontre  oa 
denier  ? 


Dana  qnele  cas 
la  caatloii,  même 
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payé ,  peot  -  elle 
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contre  lui  dans  le  cas  où,  an  moment  dn  payement,  ce  débiteor 
anrait  eu  des  moyens  pour  faire  déclarer  la  dette  éteinte  ;  saof 
son  action  en  répétition  contre  le  créancier  (art.  203i). 

En  effet,  tout  payement  suppose  une  dette  :  ce  qui  a  été  payé 
sans  être  dû  est  sujet  à  répétition.  La  répétition  n'est  pas  adinise 
à  l'égard  des  obligations  naturelles  qui  ont  été  YolontairemeDt 
acquittées. 

La  caution,  même  avant  d'avoir  payé,  peut  agir  contre  le  débi- 
teur pour  être  par  lui  indemnisée  : 

i^  Lorsqu'elle  est  poursuivie  en  justice  pour  le  payement; 

^  Lorsque  le  débiteur  a  fait  faillite  ou  est  en  déconfiture  ; 

30  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  de  lui  rapporter  sa  dé- 
charge dans  un  certain  temps  ; 

4°  Lorsque  la  dette  est  devenue  exigible  par  l'échéance  ds 
terme  sous  lequel  elle  avait  été  contractée  ; 

5<>  Au  bout  de  dix  années,  lorsque  l'obligation  principale  n'a 
point  de  terme  fixe  d'échéance,  à  moins  que  l'obligation  prioci- 
pale ,  telle  qu'une  tutelle,  ne  soit  pas  de  nature  à  pouvoir  être 
éteinte  avant  un  temps  déterminé. 

Les  cinq  ans  prévus  par  l'art.  2032  sont  limitatifs. 


SECTION  m. 
DE  l'effet  du  cautionnement  entre  les  cofidéjussburs. 

Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cautionné  un  même  débiteur 
pour  une  même  dette,  la  caution  qui  a  acquitté  la  dette  a  recours 
contre  les  autres  cautions,  chacune  pour  sa  part  et  portion  ; 

Mais  ce  recours  n'a  lieu  que  lorsque  la  caution  a  payé  dans 
l'un  des  cas  énoncés  par  l'art.  2032. 

Le  fidéjusseur  n'a  pas  de  recours  contre  celui  qui  a  donné  non 
pas  un  cautionnement  proprement  dit ,  mais  une  hypothèque 
sur  ses  immeubles  (Troplong,  n*^  427). 

Les  cofidéjusseurs  contribuent  pour  leur  part  et  portion  seu- 
lement^ alors  même  que  la  caution  qui  a  remboursé  s'est  fait 
subroger  expressément  aux  droits  du  créancier  (Troplong. 
n°«  432  et  suiv.). 

Si  l'un  des  cofidéjusseurs  est  insolvable ,  la  perte  se  répartit 
par  contribution  entre  les  solvables  et  celui  qui  a  fait  le  paye- 
ment (Duranton,  t.  XVIII,  n<'369). 
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CHAPITRE  in. 

DE  l'extinction  DU  CAUTIONNEMENT. 

L'obligation   qui  résulte  du  cautionnement  s'éteint  par  les      conaMnt  i*^. 
mêmes  causes  que  les  autres  obligations,  c'est-à-dire  par  le  paye-  JJÎiV*  ««itioiine- 
ment,  par  la  novation,  par  la  remise  volontaire,  par  la  compen- 
sation, par  la  confusion ,  par  la  perte  de  la  chose  ,  par  la  nullité 
ou  la  rescision ,  par  Teffet  de  la  condition  résolutoire  et  par  la 
prescription  (art.  2034). 

D'après  l'art.  2035,  la  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  LaeoBfoiion 
du  débiteur  principal  et  de  sa  caution,  lorsqu'ils  deviennent  hé-  u  '  penra^e'^ 
ritiers  l'un  de  l'autre,  n'éteint  point  l'action  du  créancier  contre  débiteur  principal 
celm  qui  s  est  rendu  caution  de  la  caution.  «teint^iie  l'acuon 

La  caution  peut  opposer  au  créancier  toutes  les  exceptions  ^  ed^^qtd  rett 
qui  appartiennent  au  débiteur  principal  et  qui  sont  inhérentes  à  jjndu  canuon  de 
la  dette  (art.  2036)  ;  "*"*'' 

Mais  elle  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement 
personnelles  au  débiteur. 

La  caution  est  déchargée  lorsque  la  subrogation  aux  droits ,  Quand  u  oao- 
hypothèques  et  privilèges  du  créancier  ne  peut  plus,  par  le  fait  SSigS^*"*  ^*' 
de  ce  créancier,  s'opérer  en  faveur  de  la  caution  (art.  2037). 

La  décharge  prononcée  par  l'art.  2037  du  Gode  civil  au  profit 
de  la  caution ,  lorsque  le  créancier  se  trouve,  par  son  fait,  dans 
rimpossibilité  de  la  subroger  à  ses  droits ,  privilèges  et  hypo- 
thèques ,  n'est  point  applicable  au  cas  où  le  créancier  a  laissé 
périr  des  sûretés  postérieures  au  cautionnement ,  par  exemple 
l'hypothèque  judiciaire  résultant  d'an  jugement  de  condamna- 
tion rendu,  après  ce  cautionnement,  contre  le  débiteur  principal 
et  contre  la  caution  (art.  2037,  G.  civ.). 

L'art.  2037,  d'après  Pothier  {Oblig.,  d?  557)  et  Duranton 
(t.  XVIII,  n®  382),  s'applique  à  la  caution  solidaire  comme  à  la 
caution  simple  :  c'est  une  question,  du  reste ,  très  controversée. 

L'art.  2037  du  Gode  civil ,  aux  termes  duquel  le  créancier  est 
déchu  de  tout  recours  contre  la  caution  lorsqu'il  s'est  mis ,  par 
son  fait,  dans  l'impossibilité  de  la  subroger  à  ses  droits,  hypo- 
thèques et  privilèges ,  ne  peut  être  invoqué  par  un  codébiteur 
solidaire ,  même  jusqu'à  concurrence  de  la  part  pour  laquelle 
il  est  réputé  caution  de  son  codébiteur  (G.  civ.,  art.  1213,  1216 
et  2037  ;  Cour  cass.,  18  fév.  1861). 

Le  bailleur  des  fonds  fournis  pour  le  cautionnement  d'un 
comptable  de  deniers  publics  cesse  d'en  être  propriétaire  et  en 
devient  simple  créancier,  avec  privilège  de  second  ordre  ;  en 
conséquence,  le  payement,  sur  ce  cautionnement,  de  la  créance 
dans  l'intérêt  de  laquelle  il  a  été  fourni,  n'opère  pas  subrogation 
légale  du  bailleur  de  fonds  dans  les  droits  et  actions  du  trésor 
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public ,  et  notamment  dans  le  privilège  de  gagiste  stipulé  par 
ce  dernier,  indépendamment  du  cautionnement,  une  telle  subro- 
gation n'existant  qu'au  profit  de  la  caution  qui  a  payé  le  créan- 
cier de  ses  propres  deniers  (art.  1251, 1289  et  2037,  G.  civ.). 

Par  suite  encore,  ce  bailleur  de  fonds  n'est  pas  davantage 
tenu  de  subroger,  dans  des  garanties  dont  il  n'a  jamais  été 
investi,  la  caution  que,  de  son  côté,  il  a  exigée  du  comptable 
dont  il  a  fourni  le  cautionnement  ;  et  sa  renonciation  à  de  pareils 
droits  n'autorise  pas,  dès  lors,  cette  caution,  poursuivie  parlai 
en  remboursement  de  la  portion  non  restée  libre  du  cautionne- 
ment, à  réclamer  sa  décharge,  en  vertu  de  l'art.  2037  du  Code 
civil  (Cour  cass.,  11  mars  1861). 

L'acceptation  volontaire  que  le  créancier  a  faite  d'un  im- 
meuble ou  d'un  effet  quelconque  en  payement  de  la  dette  princi- 
pale décharge  la  caution ,  encore  que  le  créancier  vienne  à  eo 
être  évincé  (art.  2038). 

D'après  l'art.  2039,  la  simple  prorogation  de  terme  accordée  an 
débiteur  principal  ne  décharge  point  la  caution,  qui  peut ,  en  ce 
cas,  poursuivre  le  débiteur  pour  le  forcer  au  payement. 

La  caution  n'est  déchargée  de  son  obligation  ni  par  l'effet  do 
retard  du  créancier  à  diriger  des  poursuites  contre  le  débiteur, 
quelque  prolongé  qu'il  soit,  et  encore  que  l'insolvabilité  do 
débiteur  ne  soit  survenue  que  longtemps  après  l'échéance  de  la 
créance ,  ce  retard  ne  pouvant  être  considéré  que  comme  une 
simple  prorogation  de  terme,  dans  le  sens  de  l'art.  2039  du  Gode 
civil;  ni  par  suite  de  la  négligence  du  créancier  à  faire  inscrire 
en  temps  utile  une  demande  en  séparation  de  patrimoines  (Cour 
cass.,  8  mai  1861). 


CHAPITRE  IV. 

DE  LA  CAUTION  LÉGALE  ET  DE  LA  CAUTION  JUDICUIEB. 

QneUM  eondi-  Toutcs  Ics  fois  qu'uuo  persounc  est  obligée  par  la  loi  ou  par 
UMMrtionr"'*"'  une  condamnation  à  fournir  une  caution ,  la  caution  offerte  doit 

remplir  les  conditions  prescrites  par  les  art.  2048  et  2019. 

En  effet ,  d'après  l'art.  2018,  le  débiteur  obligé  à  fournir  une 
caution  doit  en  présenter  une  qui  ait  la  capacité  de  contracter, 
qui  ait  un  bien  suffisant  pour  répondre  de  l'objet  de  robligatioai 
et  dont  le  domicile  soit  dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  oà 
elle  doit  être  donnée. 

Enfin,  d'après  l'art.  2019,  la  solvabilité  d'une  caution  ne  s'es- 
time qu'eu  égard  à  ses  propriétés  foncières ,  excepté  en  matière 
de  commerce  ou  lorsque  la  dette  est  modique. 

Celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une  caution  est  reçu  à  donner  à 
sa  place  un  gage  en  nantissement  suffisant  (art.  2041). 
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La  caution  jadieiaire  ne  peat  point  demander  la  discussion  du 
débiteur  principal  (art.  2042). 

Gelai  qui  a  simplement  cautionné  la  caution  judiciaire  ne  peut 
demander  la  discussion  do  débiteur  principal  et  de  la  caution. 


Énuméraiion  des  cas  au  il  y  a  lieu  soit  à  la  cautum  légale, 

soit  à  la  caution  judiciaire. 

i*^  Lorsque  l'étraDger  est  demandeur,  il  doit  fournir  la  caution 
judieatum  solvi  (art.  IB,  C.  civ.); 

â*  En  cas  d'absence,  les  envoyés  en  possession  provisoire  sont 
teoQs  de  fournir  caution  (art.  120,  C.  civ.)  ; 

3*  Eq  cas  d'absence,  lorsqu'il  existe  un  testament  de  l'absent, 
les  légataires  et  donataires,  ainsi  que  tous  ceux  qui  avaient  sur 
les  biens  de  l'absent  des  droits  subordonnés  à  la  condition  de 
son  décès ,  pourront  les  exercer  provisoirement ,  à  la  charge  de 
donner  caution  (art.  123,  C.  civ.)  ; 

4'  En  matière  d'usufruit,  Tusofruitier  doit  donner  caution  s'il 
n'en  est  dispensé  par  l'acte  constitutif  d'usufruit  (art.60i,C.civ); 

5**  Eq  matière  d'usage  ou  d'habitation  on  ne  peut  jouir  de  ces 
droits  sans  donner  préalablement  caution  (art.  626,  G.  civ.)  ; 

6"*  L'époux,  héritier  du  conjoint  prédécédé  à  défaut  d'héritiers 
au  degré  successible,  est  tenu  de  donner  caution  (art.  T71, 
C.  civ.)  ; 

7*  Les  héritiers  qui  acceptent  une  succession  sous  bénéfice 
d'inTentaire  sont  tenus  de  fournir  caution  (art.  807,  G.  civ.)  ; 

8*  Lorsqu'il  y  a  séparation  de  corps  et  lorsqu'il  y  a  préciput, 
ce  préciput  reste  toujours  provisoirement  au  mari,  à  la  charge 
de  donner  caution  (art.  4518,  G.  civ.)  ; 

9*  En  matière  de  vente,  lorsque  l'acheteur  craint  d'être  trou- 
bléj  il  peut  demander  une  caution  (art.  1635,  C.  civ.)  ;  < 

10*  En  matière  de  purge,  lorsque  le  nouveau  propriétaire  d'un 
bien  hypothéqué  a  fait  la  notification  de  son  acquisition  au 
créancier  inscrit  et  que  le  créancier  veut  surenchérir  sur  l'im- 
meuble  hypothéqué  (art.  2185),  il  doit  donner  caution  ; 

11*  En  matière  d'exécution  provisoire  des  jugements  au-delà 
de  300  fr.  (art.  17,  G.  proc.  civ.),  la  caution  est  exigée  ;  du  reste, 
l'art.  135  du  Code  de  procédure  civile  énumère  les  cas  où  l'exé- 
cution provisoire  est  ordonnée  avec  ou  sans  caution; 

12*  En  matière  d'exception ,  les  demandeurs  étrangers  prin- 
cipaux ou  intervenants  seront  tenus,  si  le  défendeur  le  requiert, 
avant  toute  exception,  de  fournir  caution ,  de  payer  les  frais  et 
dommages-intérêts  auxquels  ils  pourraient  être  condamnés 
(wt.  166,  C.  proc.  civ.)  ; 

13*  En  matière  d'assignation  à  bref  délai  en  matière  com- 
ïûercisde,  le  demandeur  peut  être  tenu  de  fournir  caution  par  le 
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président  aaquel  est  adressée  la  requête  lorsqu'il  s'agit  de  sai- 
sies (art.  417,  C.  proc.  civ.)  ; 

14®  En  matière  de  reddition  de  compte ,  lorsque  Voyant  oq 
demandeur  en  reddition  de  compte  fait  défaut  à  la  reddition  du 
compte  qui  a  lieu  devant  le  juge  commis  à  cet  effet,  Tart  542 
dit  que,  dans  ce  cas,  le  rendant,  s'il  est  reliquataire,  gardera  les 
fonds  sans  intérêts  ;  et  s'il  ne  s'agit  point  d'un  compte  de  tutelle, 
le  comptable  donnera  caution ,  si  mieux  il  n'aime  consigner 
(art.  542,  C.  proc.  civ.)  ; 

15®  En  matière  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  le 
surenchérisseur  doit  donner  caution  (art.  832,  C.  proc.  civ.); 

46<*  En  matière  d'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire,  le 
créancier  peut  obliger  l'héritier  à  donner  caution  (art  993, 
G.  proc.  civ.). 

11  y  a  lieu  encore  à  caution  légale  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  420,  154  et  152  du  Gode  de  commerce  (Yoy.  Lettre  dt 
change;  art.  234,  Capitaine  de  navire;  art.  346,  Asturanmi 
art.  384,  Délaissement  pour  cause  de  naufrage  ;  arti  444  et  416, 
Faillite). 

Quant  à  la  caution  judiciaire,  elle  est  traitée  dans  le  Code  d'in- 
struction criminelle  (art.  144). 

Le  prévenu  peut  être  admis  à  être  sa  propre  caution,  en  dépo- 
sant le  montant  du  cautionnement  (art.  148). 

D'après  le  Gode  pénal ,  les  vagabonds  en  France  pourront, 
même  après  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  être 
réclamés  par  délibération  du  conseil  municipal  deleurcommone 
(art.  273,  C.  pén.). 

Résumons  la  matière  : 

11  y  a  lieu  à  caution  pour  l'exécution  provisoire  d'un  juge- 
ment, en  vertu  des  art.  17,  135  et  439  du  Code  de  procédure 
civile  ; 

Caution  est  due  par  les  étrangers,  en  vertu  des  art.  166  et  sui- 
vants et  423  du  Code  de  procédure  civile,  en  matière  de  com- 
merce ,  dans  les  cas  spécifiés  par  les  art.  417,  439  et  440  ; 

Quant  aux  réceptions  de  cautions,  elles  ont  lieu  conformément 
aux  règles  édictées  par  les  art.  517  et  suivants  du  Code  de 
procédure  civile  ; 

De  plus,  au  cas  de  surenchère,  il  faut  se  reporter  aux  art  83â 
et  suivants,  et,  en  ce  qui  concerne  la  caution  due  par  l'héritier 
bénéficiaire,  aux  art.  992  et  suivants  du  Gode  de  procédure 
civile. 
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APPENDICE. 

LA  CAUTION  ENVISAGÉE  AU  POINT  DE  VUE  PRATIQUE. 

Jtéception  de  caution. 

Il  faut  observer,  dans  ce  cas,  les  formalités  suivantes  : 

i^  L'acte  de  dépôt  des  titres  qui  constatent  la  solvabilité  de  la 
caution  (art.  518,  C.  proc.)  doit  être  fait  au  greffe  ; 

f"  La  présentation  de  caution  peut  avoir  lieu  par  assignation. 

n  n'est  pas  nécessaire  que  Tacte  ou  l'exploit  par  lequel  la 
caution  est  présentée  contienne  sommation  de  comparaître  à 
l'audience ,  pour  voir  prononcer  sur  l'admission ,  en  cas  de  con- 
testation. 

3*^  La  présentation  de  la  caution  peut  aussi  avoir  lieu  par  acte 
d'avoué  à  avoué.  La  partie  à  laquelle  la  caution  est  présentée 
prend  au  greffe  conmiunication  des  titres  déposés  (art.  518, 
C.proc.  cîv.); 

4*  Un  acte  d'avoué  à  avoué  peut  être  signifié  pour  contester 
la  caution  (art.  519,  G.  proc.  civ.).  La  partie  qui  présente  la  cau- 
tion devra  alors  suivre  à  l'audience  par  simple  acte  ; 

5^  Les  contestations  sur  les  réceptions  de  cautions  se  jugent 
sommairement ,  sans  écritures  ni  requêtes,  et  le  jugement  qui 
admet  la  caution  est  exécutoire,  nonobstant  l'appel  ; 

6*  Lorsque  la  caution  n'est  pas  contestée,  l'acte  de  soumission 
de  la  caution  est  dressé  au  greffe.  La  caution,  l'avoué  et  le  gref- 
fier signent  au  bas  dudit  acte  (art.  519  et  522,  C.  proc.  civ.). 


Cautionnement  des  officiers  publics  et  employés 

du  gouvernement. 

Sont  soumis  à  ce  cautionnement,  qui  doit  être  versé  au  Tré- 
sor comme  garantie  de  leur  probité  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  : 

!•  Les  notaires  ; 

^  Les  avoués  ; 

3*  Les  greffiers  des  tribunaux  ; 

4°  Les  huissiers  ; 

5"^  Les  commlssaires-priseurs  ; 

6*  Les  agents  de  change  et  courtiers  ; 

7*  Les  secrétaires  des  écoles  de  droit  ; 

8*  Les  receveurs  généraux  ; 

^  Les  receveurs  pieuiiculiers  ; 

T.  u,  -  20 
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10®  Les  percepteurs  ; 

il®  Les  receveurs  communaux  ; 

12®  Les  préposés  à  renregistrement  ; 

13®  Les  conservateurs  des  hypothèques  ; 

14*  Les  administrateurs  des  douanes  et  des  postes  ; 

15®  Les  préposés  aux  contributions  indirectes ,  aux  octrois  et 
aux  tabacs  ; 

16®  Les  garde-magasins  du  campement  et  de  rhabillementde 
l'administration  de  la  guerre; 

17<>  Les  agents  de  la  direction  et  les  entreposeurs  des  poudres 
et  des  salpêtres  ; 

18®  Les  préposés  de  l'administration  des  monnaies. 

Les  cautionnements  fournis  par  les  agents  de  change,  avonés, 
greffiers,  huissiers  et  commissaires-priseurs,  sont  affectés  dans 
l'ordre  qui  suit  :  1®  à  la  garantie  des  malversations  que  ces  per- 
sonnes pourraient  commettre  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 
2®  au  remboursement  des  fonds  prêtés  pour  tout  ou  partie  des 
cautionnements  ;  3®  subsidiairement  au  payement,  dans  Tordre 
ordinaire,  de  tous  autres  créanciers  (L.  25  niv.  an  XIII). 

Ce  n'est  pas  seulement  l'intérêt,  c'est  bien  le  capital  des  cau- 
tionnements qui  est  affecté  au  payement  des  amendes  encoc- 
rues  par  les  oCBciers  ministériels ,  ainsi  que  des  frais  (arréi 
de  la  Cour  de  cassation ,  1®' juin  1814;  Sirey,  t.  XY,  premièn 
partie ,  p.  236). 

Lorsqu'une  personne  s'est  rendue  caution  d'un  comptable  da 
gouvernement,  et  qu'elle  poursuit  ce  comptable  pour  qu'il  ait  à 
lui  fournir  la  décharge  de  son  cautionnement,  la  connaissance 
de  l'action  appartient  à  l'autorité  judiciaire,  et  non  à  l'autorité 
administrative  (arrêt  Cour  cass.,  22  mai  1811  ;  Sirey,  t.  XI,  pre- 
mière partie,  p.  262). 

Le  cautionnement  des  officiers  ministérieb  est  susceptible  de 
saisie-arrêt,  pour  le  payement  des  amendes  qu'ils  ont  encoames. 
Il  n'est  pas  nécessaire  de  procéder  par  voie  de  saisie-exécotioa 
(arrêt  Cour  cass.,  11  juin  1811;  Sirey,  t.  XVII,  deuxième  partie, 
p.  161). 

Les  intérêts  des  cautionnements  sont  de  3  pour  cent,  sans 
retenue  (L.  28  avr.  i816,  art.  94).  Ils  se  prescrivent  par  cinq 
ans  (avis  Cens.  d'État  24  mars  1808). 

Le  reçu  donné  à  l'ofiQcier  public  qui  a  versé  son  cautionne- 
ment est  exempt  de  l'enregistrement  (L.  22  frïm.  an  YII,  ait.  % 
n®7). 

Les  cautionnements  de  sommes  et  valeurs  sont  soumis  an 
droit  de  50  cent,  pour  100  fr.  (L.  22  frim.  an  VU,  art.  69 J  i 
n?  8).  Les  cautionnements  des  comptables  envers  l'Étatsdnt  assc- 
jétis  au  droit  de  25  cent,  pour  100  fr.  (ibid.)^  Cette  loi,  qui  a^' 
jétit  à  un  demi -droit  proportionnel  les  cautionnements  des 
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comptables  envers  l'État^  s'apptique  aux  oaotioiiiiemeiits  immo- 
biliers que  les  comptables  fournissent  eux-mêmes ,  comme  aux 
cantionnements  de  cette  espèce  fournis  par  des  tiers  (arrêt  Cour 
cass.  14  frirn.  an  XH  ;  Sirey,  t.  IV,  première  partie,  p.  159). 

Le  caatîonnement  des  conservatenrs  des  hypothèques  est 
soumis  an  droit  fixe  de  3  fir.  (L.  21  vent,  an  711,  art.  57,  modifiée 
par  la  loi  de  1871). 


TITHE  ZV. 


DES    TRANSACTIONS. 


Qael  est  le  oa- 
rmetère  distinetif 
deUtnuiMCtion? 


Quelles  sont  les 
personnes  qui 
pearent  trsniii- 
gerT 

Tatear. 


FeiBBie  iDArlée* 


Héritier  bénëfl- 
olftlre. 

Administrateur 
associé  d*iine  So- 
ciété ciTile. 

Conunanes. 


D'après  Tari.  2044,  la  transactioa  est  un  contrat  par  leqael 
les  parties  terminent  une  contestation  née,  ou  préviennent  une 
contestation  à  naître. 

On  reconnaît,  dit  Merlin,  qu'une  convention  est  véritablemeot 
une  transaction,  si  le  droit  sur  lequel  elle  repose  était  douteux 
et  incertain  :  tel  est  le  caractère  distinetif  de  la  transaction. 

Ce  contrat  doit  être  rédigé  par  écrit. 

Pour  transiger,  il  faut  avoir  la  capacité  de  disposer  des  objets 
compris  dans  la  transaction. 

i**  Le  tuteur  ne  peut  transiger  pour  le  mineur  que  conformé- 
ment à  Tart.  467,  c'est-à-dire  qu'après  y  avoir  été  autorisé  par 
le  conseil  de  famille  et  avec  l'avis  de  trois  jurisconsultes  dé- 
signés par  le  procureur  de  la  république  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

La  transaction  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  aura  été  homo- 
loguée par  le  tribunal  de  première  instance,  après  avoir  enteoda 
le  procureur  de  la  république. 

Le  tuteur  ne  peut  transiger  avec  le  mineur  devenu  majeur, 
sur  le  compte  de  tutelle,  que  conformément  à  l'art.  472  du  Gode 
civil. 

En  effet,  tout  traité  qui  pourra  intervenir  entre  le  tuteur  et  le 
mineur  devenu  majeur  sera  nul  s'il  n'a  pas  été  précédé  d*iiD  i 
compte  détaillé  et  de  la  remise  des  pièces  justificatives,  le  tout 
constaté,  par  un  récépissé  de  l'oyant-compte,  dix  jours  avant  le  j 
traité.  ^ 

Ainsi,  quant  aux  transactions  intéressant  les  mineurs,  il  bzi 
se  reporter  aux  art.  467  et  472  du  Code  civil  ; 

2®  Quant  aux  biens  concernant  la  femme  mariée  soos  l« 
régime  dotal,  il  faut  se  reporter  à  l'art.  1554.  j 

L'héritier  bénéficiaire  a  capacité  pour  transiger  relativement 
aux  biens  de  la  succession  ; 

30  L'administrateur  associé  d'une  Société  civile  ou  coInme^ 
ciale  peut  transiger  sur  les  intérêts  relatifs  à  la  Société  ; 

4°  Les  communes  peuvent  transiger  ;  mais  elles  ne  le  pearent 
qu'après  la  délibération  du  conseil  municipal,  prise  sur  l'avis  de 
trois  jurisconsultes  et  approuvée  par  le  gouvememeot  (a^^ 
Cous.  d'État,  21  frim.  an  XII). 
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Aux  termes  de  l'art.  59  de  la  loi  municipale  du  18  juillet 
1837,  il  suffit  d'un  arrêté  du  préfet  en  conseil  de  préfecture, 
pour  l'homologation  des  transactions  intéressant  les  communes, 
quand  il  s'agit  d'objets  mobiliers  de  3,000  fr.  et  au  dessous  ; 

5^  D'après  un  arrêté  du  7  messidor  an  IX,  art.  15,  les  hos- 
pices, représentés  par  les  commissions,  peuvent  aussi  transiger  ; 

6"^  D'après  une  ordonnance  royale  du  19  février  1843,  l'ad- 
ministration des  postes  a  le  droit  de  transiger  dans  toutes  les 
affaires  contentieuses  concernant  son  service  ; 

7*  D'après  un  arrêté  du  14  fructidor  an  X,  les  douanes  ont  le 
même  droit  ; 

8^  D'après  un  arrêté  du  5  germinal  an  XII,  art.  23,  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes  a  le  droit  de  transiger. 

On  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte  d'un  délit. 

La  transaction  n'empêche  pas  la  poursuite  du  ministère  public 
(art.  2046). 

On  peut  ajouter  à  une  transaction  la  stipulation  d'une  peine 
contre  celui  qui  manquera  de  l'exécuter. 

Les  transactions  ont,  entre  les  parties,  l'autorité  de  la  chose 
JQgée  en  dernier  ressort  ;  elles  ne  peuvent  être  attaquées  pour 
cause  d'erreur  de  droit,  ni  pour  cause  de  lésion  (art.  2052). 

Néanmoins  une  transaction  peut  être  rescindée  lorsqu'il  y  a 
erreur  dans  la  personne  ou  sur  l'objet  de  la  contestation. 

Elle  peut  l'être  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  dol  ou  violence 
(art.  2053). 

Il  y  a  également  lieu  à  l'action  en  rescision  contre  une  trans- 
action lorsqu'elle  a  été  faite  en  exécution  d'un  titre  nul,  à 
moins  que  les  parties  n'aient  expressément  traité  sur  la  nullité 
(art.  2054). 

La  transaction  faite  sur  pièces  qui  ont  été  reconnues  fausses 
est  nnlle  (art.  2055). 

La  transaction  sur  un  procès  terminé  par  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée,  ou  dont  l'une  des  parties  n'avait  point 
connaissance,  est  nulle  (art.  2056). 

Voyez  en  outre  les  art.  2057  et  2058. 


HotpioM. 


Pottas. 


DonaBOB. 


ContribotfoBf 
indinotet. 


Quand  a  lien 
Taotion  en  retel- 
■ion  an  matière  de 
transaotlonr 


APPENDICE. 


LA  TRANSACTION  ENVISAGÉE  AU  POINT  DE  VUE  PRATIQUE. 

Il  faut  remplir,  en  matière  de  transaction ,  les  formalités  sui- 
vantes : 

1^  Une  requête  est  adressée  au  procureur  de  la  république 
par  l'avoué  du  tuteur,  lorsqu'il  s'agit  d'une  transaction  de  mi- 
neurs ; 


310  CODE  PRATIQUB.  —  LIYRB  IH. 

2*  Le  procureur  de  la  république ,  sur  le  vu  de  la  requête 
présentée  par  l'avoué ,  et  en  vertu  de  Tart.  467  du  Gode  dvil, 
désigne  par  ordonnance  trois  jurisconsultes  pour  donner  leur 
avis  sur  le  projet  de  transaction  ; 

3^  Cette  ordonnance  est  communiquée  aux  trois  jurisconsultes 
désignés,  avec  la  délibération  du  conseil  de  famille  sur  le  projet 
de  transaction; 

4<*  Avis  est  ensuite  rédigé  et  signé  par  les  trois  juriscoi»nIte6 
sur  le  projet  de  transaction  (art.  467,  G.  civ.}. 

Dans  leur  avis,  les  jurisconsultes  relatent  Tordonnance  da 
procureur  de  la  république  et  visent  la  délibération  du  consd 
de  famille  qui  a  émis  une  opinion  sur  ladite  transaction. 


DB  LA   GOHTRÂIIITE  PAR  CORPS. 

L'exercice  de  la  contrainte  par  corps  a  été  réglé,  en  dernier 
Cen,  par  deux  lois  :  celles  des  22jailleti867  et  19  décembre  i87i. 

Ces  lois  et  les  principales  décisions  intervenues  pour  leor  exé- 
cation  se  résument  dans  les  prescriptions  suivantes  : 

La  contrainte  par  corps  est  supprimée  en  matière  commer-     Qati  «tro^i«i 
ciale,  civile  et  contre  les  étrangers  (L.  22  juiK  1867,  art.  !•).        Jîrîii^'''^ 

Elle  ne  peut,  dès  lors,  être  provoquée  ni  contre  les  débiteurs 
d'amendes  prononcées  par  application  du  Gode  de  procédure 
dYile(yo7.  art.  56,  213, 264, 471,  etc.)*  ni  pour  le  recouvrement 
du  prix  d'adjudication  de  coupes  de  bois  (art.  28,  G.  forest.),  ni 
eo  matière  de  deniers  et  effets  mobiliers  publics  (L.  17  avril  1832, 
art.  8  et  suiv.). 

La  contrainte  est  maintenue  ou  rétablie  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police,  pour  le  montant  des  amendes ,  en 
principal  et  décimes,  des  restitutions,  des  donmiages-intérêis  et 
des  frais  (L.  22  juU.  1867,  art.  2  et  3,  §  1*';  L.  19  déo.  1871, 
art.  i"). 

Les  arrêts,  jugements  et  exécutoires  portant  condamnation     q^  mi  i«  d4* 
an  profit  de  l'Etat,  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  y^^jg^^"*  ^ 
police,  ne  peuvent  être  exécutés,  par  la  voie  de  la  contrainte  «niitopwooipff 
par  corps,  que  cinq  jours  après  le  conunandement  qui  est  fait 
au  condamnés  à  la  requête  du  receveur  de  l'enregistrement 
(L.  22  juil.  1867,  art.  3,  §  l^'). 

D'après  l'art.  3,  §  5,  de  la  même  loi,  si  le  débiteur  est  détenu, 
la  recommandaêion  peut  être  ordonnée  immédiatement  après  la 
notification  du  conmiandement. 

D'après  l'art  3,  §  3,  de  la  loi  du  22  juillet  1867,  dans  le  cas  où      D*«pite  «miu 
le  jugement  de  condamnation  n'a  pas  été  précédenmient  signifié  JJJJJJ^*  '•  ^^ 
an  débiteur,  le  conunandement  porte  en  tête  un  extrait  de  ce  a-t-^ueUMr 
jugement,  lequel  contient  le  nom  des  parties  et  le  dispositif  dudit 
jugement. 

D'après  l'art.  3,  §  3  précité,  sur  le  vu  du  commandement  et     q^éo»  m  la 
mr  la  demande  du  receveur  de  l'enregistrement,  le  procureur  JJïïSSîdeeoî!! 
de  la  république  adresse  les  réquisitions  nécessaires  aux  agents  tniBtopwoorpir 
de  la  force  publique  et  aux  autres  fonctionnaires  chargés  de 
l'exécution  des  mandements  de  justice. 

D'après  une  décision  du  ministre  de  la  justice  et  des  finances     q««  doiTeot 
en  date  des  21  et  23  janvier  1868,  le  commandement  signifié  à  S^^d^MilS 
des  condamnés  solidaires  et  le  réquisitoire  tendant  à  leur  inoai^  tortfqvmtoira? 
cération  doivent  comprendre  la  totalité  des  sommes  exigibles  ; 
mais  il  convient  que  ces  documents,  après  avoir  indiqué  le  mon- 
tant de  chacune  des  sommes  séparément  dues  pour  amendei, 
restitutions,  dommages -intérêts,  dépens,  frais  de  pounotteai  et 
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de  capture,  énoncent  le  montant  collectif  des  sommes  pour  les- 
quelles il  y  a  lieu  à  contrainte  par  corps,  et  qui  doiyent  servir 
seules  à  en  déterminer  la  durée. 
QaeUe  ert  la      Lr  duréo  de  la  contrainte  par  corps  est  réglée  de  la  manière 
Î5*!  *tJ!L!îf;  suivante  : 

i*  De  deux  jours  à  vingt  jours,  lorsque  l'amende  et  les  aatres 
condamnations  n'excèdent  pas  50  fr.  ; 

2®  De  vingt  jours  à  quarante  jours,  lorsqu'elles  sont  sapé- 
rieures  à  50  fr.  et  qu'elles  n'excèdent  pas  100  fr.  ; 

3^  De  quarante  à  soixante  jours,  lorsqu'elles  sont  supérieures 
à  100  fr.  et  qu'elles  n'excèdent  pas  200  fr.  ; 

4^  De  deux  mois  à  quatre  mois ,  lorsqu'elles  sont  supérieures 
à  200  fr.  et  qu'elles  n'excèdent  pas  500  fr.  ; 

5°  De  quatre  mois  à  huit  mois ,  lorsqu'elles  sont  supérieures 
à  500  fr.  et  qu'elles  n'excèdent  pas  2,000  fr.  ; 

6°  D'un  an  à  deux  ans ,  lorsqu'elles  s'élèvent  à  plus  de  2,000  fr. 
(art.  9 ,  §  l*'). 

D'après  l'art.  9,  §  2,  de  la  loi  du  22  juillet  1867,  la  durée  de 
la  contrainte  par  corps  ne  peut  excéder  cinq  jours  en  matière  de 
simple  police. 

Les  décimes  donnent  lieu,  conmie  le  principal,  à  l'exercice  de 
la  contrainte  par  corps,  et  ils  doivent  être  comptés  pour  déter- 
miner la  durée  de  la  détention. 
À  qui  Mt  oonfli      D'après  Dalloz  {Périodique,  57,  1,  371  ;  Cour  cass.  crim.),  c'est 
dn^dBU^ï^'  le  jugement  même  ou  l'arrêt  de  condamnation  qui  doit  fixer  la 
tnOntaparooriMf  duréc  de  la  Contrainte  par  corps;  et  si  le  tribunal  ou  la  Cour 

s'est  abstenu  de  statuer  à  cet  égard ,  il  lui  appartient  d'y  sup- 
pléer ultérieurement,  et  le  ministère  public,  sur  l'invitation  de 
l'enregistrement ,  peut  se  pourvoir  à  cet  effet  devant  la  juridic- 
tion compétente  (Yoy.  décis.  minist.  just.,  22  avril  1868). 
QiiM,iiiMeoB-      Les  condamnés  doivent  être  mis  en  liberté  après  avoir  subi 
j'wSii'dr^âm  la  moitié  de  la  peine  prononcée  par  le  jugement,  lorsqu'ilsjusti- 
inioiTabuité?        fient  de  leur  insolvabilité,  conformément  aux  prescriptions  de 

l'art.  420  du  Code  d'instruction  criminelle  (L.  du  22  juiil.  1W7, 
art.  10),  c'est-à-dire  en  produisant  : 

1"  Un  extrait  du  rôle  des  contributions  constatant  qv!\i> 
payent  moins  de  6  fr.  d'impôt,  ou  un  certifîcat  du  percepteur  de 
leur  commune  portant  qu'ils  ne  sont  pas  imposés;  2®  un  certificat 
d'indigence  à  eux  délivré  par  le  maire  de  la  commune  de  lear 
domicile  ou  par  son  adjoint,  visé  par  le  sous-préfet  et  approuvé 
par  le  préfet  de  leur  département. 
À  quoi  Mt  M-  En  matière  de  contrainte  par  corps ,  la  caution  est  admise 
ireiliteiAoaation?  pQ^J.  l'État  par  le  rcceveur  des  domaines ,  et ,  en  cas  de  contes- 
tation, par  le  tribunal  civil  de  l'arrondissement. 

La  caution  doit  s'exécuter  dans  le  mois ,  à  peine  de  poursuite» 
(L.  22juil.  1867,  art.  11). 
QiMii  font  iM      Les  individus  qui  ont  obtenu  leur  élargissement  ne  peureot 
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plus  être  détenos  oa  arrêtés  pour  condamnations  pécuniaires  <ft*t  <•  ja 
antérieures,  à  moins  que  ces  condamnations  n'entraînent  par 
leur  quotité  une  contrainte  plus  longue  que  celle  qu'ils  t>nt  subie, 
et  qui,  dans  ce  dernier  cas,  leur  est  comptée  pour  la  durée  de  la 
Qouyelle  incarcération  (art.  12). 

La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre  les  in-     QaeiiM  mbiim 
di vidas  âgés  de  moins  de  16  ans  accomplis  à  l'époque  des  faits  ^|ïl2l«2!!î!!^£ 


qui  ont  motivé  la  poursuite  (art.  13).  "^^^^ilïSîSS 

Elle  ne  peut  être  exercée  simultanément  contre  le  mari  et  pweorpt? 
contre  la  femme  pour  des  dettes  différentes  (art.  16). 

D'après  l'art.  17,  les  tribunaux  peuvent,  dans  l'intérêt  des  en- 
fants mineurs  du  débiteur  et  par  le  jugement  de  condamnation  , 
surseoir  pendant  une  année  au  plus  à  l'exécution  de  la  contrainte 
par  corps. 

Une  disposition  spéciale  de  la  loi  du  22  juillet  1867 ,  art.  19,  Qaderttopofatt 
exprime  que  cette  loi  est  applicable  à  tous  jugements  et  cas  de  evtfondMioiB^M 
contrainte  par  corps  antérieurs,  ni^hnvnn 

Â  défaut  de  disposition  analogue  dans  la  loi  du  19  décembre 
1871 ,  il  7  a  lieu  d'admettre  que  les  jugements  et  les  cas  de  con- 
trainte par  corps  antérieurs  à  la  promulgation  de  cette  dernière 
loi  demeurent  régis  par  les  art.  3,  deuxième  alinéa,  et  19  de  la 
loidu22juilletl867,etque,  par  conséquent,  l'exemption  relative 
au  recouvrement  des  frais  dus  àTËtat  continue  à  leur  être  appli- 
cable. 

Du  reste,  dans  le  système  de  notre  législation  criminelle, 
ia  condamnation  aux  frais  est  considérée  comme  un  acces- 
soire de  la  peine  :  c'est  le  caractère  que  lui  attribuent  l'exposé 
des  motifs  de  la  loi  de  1867  et  le  rapport  sur  la  loi  du  19  dé- 
cembre 1871. 

De  plus,  il  est  de  principe  que  les  lois  pénales  n'ont  pas  d'effet 
rétroactif. 

Enfin  la  contrainte  par  corps  a  été  abolie,  par  l'art.  19  de  la 
loi  du  22  juillet  1867,  pour  les  jugements  antérieurs  à  cette  date, 
et  le  législateur  de  1871  se  serait  expliqué  s'il  avait  voulu  re- 
tirer le  bénéfice  de  cet  article  (L.  19  déc.  1871). 

La  loi  du  19  décembre  1871  se  compose  de  deux  articles  ainsi 
conçus  : 

Art.  l^'.  «  Est  abrogé  le  §  2  de  l'art.  3  de  la  loi  du  22  juillet 
1867,  qui  interdisait  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  pour  le 
recouvrement  des  frais  dus  à  l'État  en  vertu  des  condamnations 
prévues  dans  l'art.  2  de  la  même  loi.  v 

L'art.  3 ,  §  2 ,  disait  que  la  contrainte  par  corps  n'aurait 
jamais  lieu ,  pour  le  payement  des  frais ,  au  profit  de  l'Etat  ; 
c'est  cet  article  qui  a  été  abrogé  par  la  loi  du  19  décembre  1871, 
art.  !•'. 

L'art.  2  remet  en  vigueur  les  dispositions  légales  abrogées 
par  l'art.  18,  §  l*',  de  la  loi  du  22  juillet  1867. 
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L'art.  18  précité  était  ainsi  conçu  : 

«  Les  art.  426  et 355,  §  i""',  da  Gode  d'instniction  criminelle; 
174  et  175  du  décret  du  18  juin  1811,  sur  les  frais  de  justice, 
sont  abrogés  en  ce  qui  concerne  la  contrainte  par  corps.   > 

C'est  cet  art.  18  qui  est  remis  en  vigueur. 


APPENDICE. 

CONTRAINTE    PAR   CORPS   BNYISAGÉB   AU    POINT   DB  VUB    PRATIQUE. 

Les  formalités  à  remplir  sont  les  suivantes  : 

1^  Un  commandement  est  signifié  à  la  peirtie  à  l'effet  de  payer 
l'amende  et  les  frais  ; 

2"  Une  demande  de  contrainte  par  corps  est  adressée  au  pro- 
cureur de  la  république  par  Tadministration  de  renregistrement 
et  des  domaines,  à  défaut  de  payement  dans  les  cinq  jours. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Le  receveur  de  renregistrement  et  des  domaines,  soussigné, 
»  autorisé  à  cet  effet,  demande  la  contrainte  par  corps  contre...., 

»  demeurante ,  condamné  par  jugement  en  date  du , 

»  pour à  l'amende  de  {principal  et 

»  décime) , 

»  dommages-intérêts,  restitutions  et 

»  confiscations 

»  et  aux  dépens,  liquidés  à 

9  Frais  de  poursuites:  signification,  commande- 
9  ment ,  frais  de  capture ,  et  timbre  de  la  quittance , 


»  Total  dû 

»  A ,  le 18...  » 

Nota,  Le  receveur  indiquera  si  le  jugement  est  contradictoire 
ou  par  défaut ,  s'il  s'agit  d'une  condamnation  forestière ,  s'il  y 
a  récidive ,  et  la  durée  de  l'emprisonnement,  calculée  d'après 
l'art.  213  du  Code  forestier. 

Le  receveur  ne  pourra  demander  l'incarcération  du  condamné 
à  une  peine  corporelle  pendant  qu'il  en  subit  une  ou  lorsque  le 
sursis  accordé  par  l'art.  11  de  la  loi  du  13  décembre  1848  n'est 
pas  expiré  ; 

3^  Le  procureur,  en  vertu  de  cette  demande  d'autorisation, 
fait  un  réquisitoire  ainsi  conçu  : 

((  Nous,  procureur  de  la  république  près  le  tribunal  de  pre- 
j»  mière  instance  de , 

»  Vu  la  demande  ci-dessus,  requérons,  en  vertu  de  l'art.  33 
»  de  la  loi  du  17  avril  1832  sur  la  contrainte  par  corps,  tous 
9  exécuteurs  de  mandements  de  justice  de  saisir  et  déposer 
n  dans  la  maison  d'arrêt  de  cette  ville  1...  nommé i  pour 
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>  les  causes  énoncées  ci-dessus,  dont  il  1...  sera  donné  connais- 

>  sance; 

9  Ordonnons  au  gardien  de  ladite  maison  de  1...  recevoir  et 

>  garder,  conformément  à  la  loi  ; 

1»  Requérons  tous  dépositaires  de  la  force  publique  de  prêter 
1  maioforte  pour  l'exécution  du  présent. 
»  Fait  au  parquet,  le 

1»  Ia  procureur  de  la  république  de » 

4®  Le  procureur  transmet  au  capitaine  de  gendarmerie  la 
demande  du  receveur  d'enregistrement  et  son  réquisitoire  d'ar- 
restation, qui  sont  ordinairement  libellés  sur  une  seule  et  même 
feuille  ; 

l^  La  gendarmerie  rédige  un  procès-verbal  d'arrestation,  en 
Tertu  du  réquisitoire  du  procureur  de  la  république; 

6**  Lorsque  l'individu  est  arrêté  par  la  gendarmerie,  le  pro- 
cnreor  délivre  un  extrait  d'écrou^  et  l'individu  est  incarcéré. 


TITRE  ZVII. 

DU     NANTISSEMENT. 


Qa*appêii«.t^ii      D'après  Tari.  2071,  le  nantissement  est  an  contrat  par  leqael 
nantteMmentf      ^^  débiteur  remet  une  cbose  à  son  créancier  pour  sûreté  delà 

dette. 
Qa*App«n*-t^B      D'après  l'art.  2072 ,  on  appelle  gage  le  nantissement  d'une 
Qrappeii«-t-<m  ctiosc  mobilière,  et  antichrèse  le  nantissement  d'une  cbose  im- 
•BtioiirtMr         mobilière. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DU  GAGE. 

Le  gage  confère  au  créancier  le  droit  de  se  faire  payer  sur  la 
chose  qui  en  est  l'objet ,  par  préférence  et  privilège  aux  autres 
créanciers. 

Le  privilège  est  le  droit  que  la  qualité  de  la  créance  donne  à 
un  créancier  d'être  préféré  aux  autres  créanciers ,  même  hypo- 
thécaires. 

D'après  l'art.  2102,  n®  2,  est  créance  privilégiée  sur  certains 
meubles  la  créance  sur  le  gage  dont  le  créancier  est  saisi. 
Àqa«iiMeoBdi.  Le  privilège  du  gagiste  n'a  lieu  qu'autant  qu'il  y  a  un  acte 
▼iMffadunîSs'te r  public  OU  SOUS  Seing  privé,  dfiiment  enregistré,  contenant  la  décla- 
ration de  la  somme  due,  ainsi  que  l'espèce  et  la  nature  des  choses 
remises  en  gage,  ou  un  état  annexé  de  leurs  qualités ,  poids  et 
mesures. 

La  rédaction  de  l'acte  par  écrit  et  son  enregistrement  ne  sont 

néanmoins  prescrits  qu'en  matière  excédant  la  valeur  de  150  fir. 

conuBMit  ••éto-      D'après  l'art.  2075,  le  privilège  du  gagiste  ne  s'établit  sur  les 

gmgtetof      ***"  meubles  incorporels,  tels  que  les  créances  mobilières,  que  par 

acte  public  ou  sous  seing  privé ,  aussi  enregistré  et  signifié  aa 
débiteur  de  la  créance  donnée  en  gage. 

E>i  effet ,  la  tradition  des  droits  incorporels  se  fait  ou  par  la 
remise  des  titres,  ou  par  l'usage  que  l'acquéreur  en  fait,  du  con- 
sentement du  vendeur. 

De  plus,  le  cessionnaire  n'est  saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par 
la  signification  du  transport  faite  au  débiteur. 

Néanmoins  le  cessionnaire  peut  être  également  saisi  par  l'ac- 
ceptation du  transport  faite  par  le  débiteur  dans  un  acte  authen- 
tique (art.  1690,  G.  civ.). 

On  admet  généralemehtquel'intervention,  dans  un  actepublie^ 
de  celui  sur  qui  la  créance  est  donnée  en  gage,  ou  son  accep- 
tation ultérieure  donnée  authentiquement ,  rend  inutile  la  signi- 
fication (Duranton,  n®  524). 
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Dans  tous  les  cas,  le  privilège  ne  subsiste  sur  le  gage  qu'au- 
tant que  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la  possession  du  créan- 
cier ou  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties  (art.  2076). 

Le  gage  ayant  pour  objet  un  meuble  incorporel ,  tel  qu'une 
créance,  n'est  valable,  d'après  Valette  »  t.  II,  n^  909,  qu'autant 
que  le  titre  en  est  remis  entre  les  mains  du  créancier.  L'art.  2076 
ne  distingue  pas  sur  ce  point  entre  les  objets  corporels  et  les 
objets  incorporels. 

Le  gage  peut  être  donné  par  un  tiers  pour  le  débiteur 
(art.  2077). 

Le  créancier  ne  peut ,  à  défaut  de  payement,  disposer  du 
gage  ;  sauf  à  lui  à  faire  ordonner  en  justice  que  ce  gage  lui 
demeurera  en  payement  et  jusqu'à  due  concurrence,  d'après 
une  estimation  faite  par  les  experts,  ou  qu'il  sera  vendu  aux  en- 
chères (art.  2078). 

Jasqu'à  l'expropriation  du  débiteur  s'il  y  a  lieu ,  il  reste  pro- 
priétaire du  gage,  qui  n'est ,  dans  la  main  du  créancier,  qu'un 
dépôt  assurant  le  privilège  de  celui-ci  (art.  2079). 

Le  créancier  répond],  selon  les  règles  établies  au  titre  Des  Con- 
trats ou  des  Obligations  conventionnelles  en  général,  de  la  perte 
on  détérioration  du  gage  qui  serait  survenue  par  sa  négligence. 

De  son  côté ,  le  débiteur  doit  tenir  compte  au  créancier  des 
dépenses  utiles  et  nécessaires  que  celui-ci  a  faites  pour  la  con- 
servation du  gage  (art.  2080). 


A  queUM  o<m- 
ditioBB  le  prlTl- 
Mflre  snbilate-t-O 
mr  le  ga^e  f 


Quelles  Mmt  lee 
formalitëi  qne 
doit  remplir  le 
créancier  qai  Teat 
dispoMT  dtt  gage, 
et  eela  à  défaol 
de  pajenieiit  f 


APPENDICE. 

LE  GAGE   ENVISAGÉ  AU  POINT  DE  VUE  PRATIQUE. 

4®  L'acte  constitutif  de  gage  peut  avoir  lieu  par  acte  sous 
signature  privée  ;  mais  quand  le  créancier  n'a  qu'un  titre  de 
cette  nature ,  il  doit ,  avant  de  faire  procéder  à  la  vente  du  gage, 
obtenir  un  titre  exécutoire  et  l'autorisation  de  vendre  le  gage. 

S'il  a  un  titre  exécutoire,  il  se  borne  à  demander  l'autorisation 
de  faire  vendre  le  gage.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  l'au- 
torisation est  demandée  par  assignation  au  débiteur  ; 

2^  Si  la  constitution  de  gage  a  lieu  par  acte  authentique,  les 
parties  peuvent  convenir  qu'à  défaut  de  payement  la  vente  aura 
lieu  sans  qu'il  faille  au  préalable  obtenir  un  jugement  d'autori- 
sation pour  vendre  (art.  2078,  G.  civ.); 

3**  Lorsque  le  gage  consiste  dans  une  créance ,  et  que  le  débi- 
teur n'a  pas  figuré  dans  l'acte  de  gage ,  une  signification  dudit 
acte  constitutif  doit  être  faite  au  débiteur  (art.  2075)  ; 

4*^  Eofin,  dans  le  cas  oii,  dans  l'acte  authentique,  il  n'a  pas 
été  convenu  entre  les  parties  qu'à  défaut  de  payement  la  vente 
aura  lieu  sans  qu'il  faille  au  préalable  obtenir  un  jugement  d'au- 
torisation pour  vendre,  dans  ce  cas-là  il  faut  adresser  un  acte 
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par  avoué  au  tribunal  pour  obtenir  ledit  jugement  d'autori- 
sation (Yoy.  Vente  de  mobilier  après  succession  :  c'est  là  la  procé- 
dure à  suivre). 


Qaelles  tont  les 
obllgâtioni  d  a 
eréanoier  en  toA- 
Uèred*«BtlohrèMr 


Comment  le 
eréanoier  devient- 
il  le  propriétaire 
de  rimmenble 
donné  en  antl* 
ohrèief 


CHAPITRE  n. 

DE   L'ANTIGHRÈSE. 

L'antichrèse  est  une  des  formes  du  nantissement  :  elle  a  pour 
objet  une  chose  immobilière. 

L'antichrèse  ne  s'établit  que  par  écrit. 

Le  créancier  n'acquiert  par  ce  contrat  que  la  faculté  de  per- 
cevoir les  fruits  de  l'immeuble ,  à  la  charge  de  les  imputer  an- 
nuellement sur  les  intérêts,  s'il  lui  en  est  dû,  et  ensuite  sar  le 
capital  de  sa  créance  (art.  2085). 

D'après  l'art.  2086,  le  créancier  est  tenu ,  s'il  n'en  est  autre- 
ment convenu,  de  payer  les  contributions  et  charges  annuelles  de 
l'immeuble  qu'il  tient  en  antichrèse. 

Il  doit  également,  sous  peine  de  dommages-intérêts,  pourvoir 
à  l'entretien  et  aux  réparations  utiles  et  nécessaires  de  l'im- 
meuble, sauf  à  prélever  sur  les  fruits  toutes  les  réparations  rda- 
tives  à  ces  divers  objets. 

D'après  Pothier,  n^  61,  le  débiteur  ne  doit  compte  des  dépenses 
utiles  que  lorsqu'elles  sont  modiques;  si  elles  sont  considérables, 
le  créancier  ne  peut  en  exiger  le  remboursement.  Il  a  seulement 
le  droit  d'enlever  les  choses  qui  peuvent  l'être  sans  détérioration. 

Le  débiteur  ne  peut,  avant  l'entier  acquittement  de  la  dette, 
réclamer  la  jouissance  de  l'immeuble  qu'il  a  remis  en  antichrèse. 

Mais  le  créancier  qui  veut  se  décharger  des  obligations  expri- 
mées, c'est-à-dire  de  l'entretien  et  des  réparations  utiles  et  nécesr 
86Ûres  de  l'immeuble,  peut  toujours,  à  moins  qu'il  n'ait  renoDoé 
à  ce  droit ,  contraindre  le  débiteur  à  reprendre  la  jouissance  de 
son  immeuble  (art.  2087). 

D'après  Dalloz,  au  cas  d'abus  dans  la  jouissance  du  créancier, 
le  débiteur  peut,  comme  en  matière  de  gage  (art.  2082),  fûre 
cesser  l'antichrèse. 

D'après  l'art.  2088 ,  le  créancier  ne  devient  point  propriétaire 
de  l'immeuble  par  le  seul  défaut  de  payement  au  terme  con* 
venu  :  toute  clause  contraire  est  nulle  ;  en  ce  cas,  il  peut  ponu^ 
suivre  l'expropriation  de  son  débiteur  par  les  voies  légales. 

Les  dispositions  des  art.  2077  et  2Ô83  s'appliquent  à  l'anti- 
chrèse comme  au  gage.  En  effet,  d'après  l'art.  2077,  ranlichrèse 
peut  être  donnée  par  un  tiers  pour  le  débiteur. 

L'antichrèse  est  indivisible ,  nonobstant  la  divisibilité  de  la 
dette  entre  les  héritiers  du  débiteur  et  ceux  du  créancier. 
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L'héritier  dn  débiteur  qai  a  payé  sa  portion  de  dette  ne  peut 
demander  la  restitution  de  sa  portion  dans  le  gage  tant  que  la 
dette  n'est  pas  entièrement  acquittée. 

Réciproquement,  l'héritier  du  créancier  qui  a  reçu  sa  portion 
de  la  dette  ne  peut  remettre  le  gage  au  préjudice  de  ceux  de 
ses  cohéritiers  qui  ne  sont  pas  payés. 


APPENDICE. 

l'artichbàsb  envisagée  au  point  de  vue  pratique. 

4«  L'acte  constitutif  d'antichrëse  a  lieu  par  acte  authentique 
(art.  2085  et  209i)  ;  cet  acte  accorde  aux  créanciers,  si  c'est  une 
maison ,  le  droit  de  percevoir  les  loyers,  sous  les  conditions  dé- 
terminées par  les  art.  2085  et  suivants  ; 

^  Les  fruits  produits  par  l'immeuble  en  antichrèse  ne  peuvent 
être  saisis  parles  autres  créanciers  du  débiteur  ;  mais  l'immeuble 
peat  être  saisi,  et,  par  voie  de  conséquence,  les  fruits  qu'il  produit 
soDt  alors  immobilisés  à  partir  de  la  transcription  de  la  saisie. 
Uoe  opposition  doit  être  faite  dans  ce  cas  au  créancier  qui  détient 
'en  vertu  dn  titre  constitutif  d'antichrëse,  afin  d'arrêter  entre  ses 
mains  les  fruits  immobilisés  (art.  685,  C.  proc.  civ.)  ; 

3*  L'antichrèse  ne  permet  pas  au  créancier  d'intenter  une 
action  possessoire;  mais  il  peut  agir  en  justice,  pour  faire  res- 
pecter ses  droits  d'antichrésiste,  par  une  citation  en  conciliation. 


TITRE  ZVin. 

DES    PRIVILEGES    ET    DES  HTPOTHËOUSS. 


Quels  sont  les 
droits  des  orëaa- 
oiers  ea  matière 
d«  prlTil^es  et 
d*hji>othèqiieB  7 


Éonm^rAtion 
des  articles  qui 
8*oeoiipent  dès 
différentes  saisies. 

Saisie-arrêt  oa 
opposidOD. 


Saisie  •  vUtn- 
tion. 


Sftisie-brandon. 


Salsle-faferie. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS     GÉNÉRALES. 

Quiconque  s'est  obligé  personnellement  est  tenu  de  rempllr 
ses  engagements  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  immobiliers  pré- 
sents et  à  venir  (art.  2092). 

En  effet,  les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque  inscrite 
sur  un  immeuble  le  suivent  en  quelques  mains  qu'il  passe,  ponr 
être  colloques  et  payés  suivant  Tordre  de  leurs  créances  ou  in- 
scriptions (art.  21G6). 

De  plus,  le  créancier  peut  poursuivre  l'expropriation  :  1^  des 
biens  immobiliers  et  de  leurs  accessoires  réputés  immeubles 
appartenant  en  propriété  à  son  débiteur;  2^  de  l'usufruit  appar- 
tenant au  débiteur  sur  les  biens  de  même  nature  (art.  2204).  . 

Mais  le  créancier  ne  peut  poursuivre  la  vente  des  immeubles 
qui  ne  lui  sont  pas  hypothéqués,  que  dans  le  cas  d'insuffisance 
des  biens  qui  lui  sont  hypothéqués  (art.  2209). 

D'après  l'art.  551  du  Gode  de  procédure  civile,  il  ne  sera 
procédé  à  la  saisie  immobilière  qu'en  vertu  d'un  titre  exécu- 
toire. 

D'après  l'art.  557,  au  titre  Des  Saisies-arrêts  ou  OppositwnSy  un 
créancier  peut,ien  vertu  de  titres  authentiques  ou  privés,  sai^r- 
arrêter  entre  les  mains  d'un  tiers  les  sommes  et  effets  apparte- 
nant à  son  débiteur,  ou  s'opposer  à  leur  remise. 

D'après  l'art.  583 ,  toute  saisie-exécution  sera  précédée  d'un 
commandement,  à  la  personne  ou  au  domicile  du  débiteur,  fait 
au  moins  un  jour  avant  la  saisie,  et  contenant  notification  do 
titre,  s'il  n'a  déjà  été  signifié. 

D'après  l'art.  626,  la  saisie-brandon  ne  pourra  être  faite  qne 
dans  les  six  semaines  qui  précéderont  l'époque  ordinaire  de  la 
maturité  des  fruits  ;  elle  sera  précédée  d'un  conmaandement} 
avec  un  jour  d'intervalle. 

D'après  l'art.  819  du  Gode  de  procédure  civile ,  les  proprié- 
taires et  principaux  locataires  de  maisons  ou  de  biens  ruraox* 
soit  qu'il  y  ait  bail,  soit  qu'il  n'y  en  ait  pas,  peuvent,  un  jour 
après  le  commandement  et  sans  la  permission  du  juge,  f&ir^ 
saisir-gager,  pour  loyers  et  fermages  échus,  les  erfets  et  fruits 
étant  dans  lesdites  maisons  ou  lesdits  bâtiments  ruraux  et  sur 
les  terres. 

Les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers, 
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et  le  prix  s'en  distribae  entre  eux  par  contribution,  à  moins  qu'il 
o'y  ait  entre  eax  des  causes  légitimes  de  préférence. 

Les  art.  749  et  suivants  du  Gode  de  procédure  civile  traitent     ordM. 
de  l'ordre  (Voy.  Ordre  après  saisie  immobilière). 

Les  art.  656  et  suivants  traitent  de  la  distribution  par  contri-     ntstiibiitioii. 
bution. 

Les  canses  légitimes  de  préférence  sont  les  privilèges  et  les 
hypothèques  (art.  2094). 

État  hypothécaire. 

On  entend  par  là  la  situation  d'un  propriétaire  en  ce  qui  Qa^appeUM-oa 
concerne  le  nombre  d'hypothèques  inscrites  utilement  sur  ses  ^ètï^^^^^^- 
immeubles.  ««ime. 

La  loi  impose  dans  certains  cas  l'obligation  de  faire  connaître 
son  état  hypothécaire. 

C'est  ainsi  que  les  maris  et  les  tuteurs  dont  les  propriétés  sont 
grevées  d'hypothèques  non  soumises  à  la  formalité  de  l'inscrip- 
tion, au  profit  de  leurs  femmes  et  de  leurs  pupilles,  sont  réputés 
steilionataires,  et  comme  tels  contraignables  par  corps,  lorsque, 
avant  manqué  de  rendre  publiques  ces  hypothèques  en  requérant 
eux-mêmes  l'inscription,  ils  ont  consenli  ou  laissé  prendre  des 
privilèges  ou  hypothèques  sur  leurs  immeubles  sans  déclarer 
expressément  que  ces  immeubles  étaient  affectés  de  l'hypo- 
thèque légale  des  femmes  et  des  mineurs  (art.  2136,  G.  civ.). 

Dans  les  cas  ordinaires,  on  n'est  pas  tenu  de  faire  de  déclara- 
tion expresse  :  c'est  aux  tiers  qui  traitent  avec  un  individu  de 
s'assurer  si  les  propriétés  sont  libres  ou  non  d'hypothèques,  soit 
en  se  faisant  délivrer  un  état  d'inscriptions,  soit  en  remplissant 
les  formalités  de  la  transcription. 

La  qualification  de  stellionat,  donnée  par  l'art.  2059  du  Gode 
civil  au  fait  de  présenter  comme  libres  des  biens  hypothéqués 
on  de  déclarer  des  hypothèques  moindres  que  celles  dont  ces 
biens  sont  chargés,  ne  s'applique  pas  seulement  à  la  dissimula- 
tion des  hypothèques,  mais  aussi  à  celle  des  privilèges  qui 
peuvent  grever  un  immeuble. 

Ainsi  le  débiteur  qui,  en  constituant  une  hypothèque  à  son 
créancier,  déclare  que  l'immeuble  hypothéqué  est  seulement 
grevé  d'une  hypothèque,  et  dissimule  le  privilège  dont  cet 
immeuble  se  trouve  également  frappé  au  profit  de  son  vendeur 
non  intégralement  payé,  se  rend  coupable  de  stellionat  si  cette 
réticence  a  eu  lieu  de  mauvaise  foi  ;  et  la  mauvaise  foi  de  cette 
dissimulation  résulte  suffisamment  de  la  production  par  l'em- 
prunteur au  notaire  rédacteur  de  l'acte  constitutif  d'hypothèque, 
de  quittances  de  son  vendeur,  dont  la  dernière  porte  qu'elle  a  été 
donnée  pour  solde  définitif,  et  pouvait  ainsi  faire  croire  à  une 
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libération  intégrale ,  sur  TeiJstence  de  laquelle  le  créander  n*a 
point  été  éclairé  (Cour  cass. ,  14  août  1860). 


CHAPITRE  IL 

DES    PRIVILÈGES. 


Qa'Mt-ee  qa*im 
priTilége  ? 


Distrlbation. 


ÀTancet    da 
cpnmiisftioiuiAlre. 

NaTires ,    mar- 
ehandbea. 


Enregistrement. 


R4gie  dee  dona- 
noi. 

PriTilége  da 
Tréfor. 


Privilège  da  Tré- 
sor, autre  espèce. 

PriTUëge  du  Tré- 
sor, antre  ospèoe. 

Privilège  da  Tré- 
sor, antre  espèoe. 

Privilège  da  Tré- 
sor, autre  espèoe. 


Quand  pent-on 
exereer  le  privi- 
lège sur  les  im- 
meubles  ? 


Le  privilège  est  un  droit  que  la  qualité  de  la  créance  donne  à 
un  créancier  d'être  préféré  aux  autres  créanciers,  même  hypo- 
thécaires (art.  2095). 

Aux  privilèges  établis  par  le  Gode  civil,  il  faut  ajouter  : 

1<^  Le  privilège  du  poursuivant  à  une  distribution  de  deniers, 
pour  ses  frais  de  poursuites  (art.  662,  759  et  768,  G.  proc.  civ.)  ; 

2^  Le  privilège  du  commissionnaire,  pour  ses  avances  sur  les 
marchandises  qui  liii  ont  été  expédiées  (art.  49  et  93,  G.  com.); 

30  Le  privilège  du  capitaine  sur  les  navires  et  autres  bâti- 
ments de  mer,  et  sur  les  marchandises  du  chargement  (art.  191 
et  428,  G.  com.)  ; 

4°  Le  privilège  de  l'enregistrement ,  sur  les  revenus  des  im- 
meubles, pour  droits  de  mutation  (L.  22  frim.  an  YII,  art.  15 
et  32)  ; 

5^  Le  privilège  de  la  régie  des  douanes ,  sur  les  meubles  des 
redevables  (L.  i"  germ.  an  XIII,  art.  47)  ; 

6^  Le  privilège  du  Trésor  sur  les  meubles  et  revenus  des 
immeubles ,  pour  contributions  foncière,  personnelle  et  mobi- 
lière (L.  12  nov.  1808)  ; 

T  Le  privilège  du  Trésor  pour  droit  de  timbre  (L.  28  avr.l8i6, 
art.  76)  ; 

8**  Le  privilège  du  Trésor  sur  les  biens  des  comptables 
(L.  5  sept.  1807  ;  art.  2098  et  2124,  G.  civ.)  ; 

9**  Privilège  du  Trésor  de  la  couronne. 

10°  Privilège  du  Trésor  pour  le  recouvrement  des  frais  de 
justice  criminelle,  correctionnelle  et  de  police  (L.  5  sept.  1807). 

Le  privilège  sur  les  meubles  et  les  effets  mobiliers  ne  doit 
s'exercer  qu'après  :  1°  les  privilèges  désignés  aux  art.  2104  et 
2102  du  Gode  civil  ;  2<^  les  sommes  dues  pour  la  défense  persoD- 
nelle  du  condamné  (L.  5  sept.  1807,  art.  2). 

Le  privilège  sur  les  immeubles  ne  peut  s'exercer  qu'après  les 
droits  suivants  :  1°  les  privilèges  désignés  en  l'art.  2101,  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  2105  ;  2*  ceux  désignés  en  l'art.  2103,  pourva 
que  les  conditions  imposées  pour  leur  conservation  aient  été  ao 
complies  ;  3"^  les  hypothèques  légales  existantes  indépendamment 
de  l'inscription,  pourvu  qu'elles  soient  antérieures  au  mcindat  d'a^ 
rêt,  dans  le  cas  où  il  en  aurait  été  décerné  contre  le  condamné,  et, 
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dans  les  autres  cas,  au  jugement  de  condamnation  ;  4°  les  autres 
hypothèques,  pourvu  que  les  créances  aient  été  inscrites  au 
bureau  des  hypothèques  avant  le  privilège  du  Trésor  public,  et 
qu'elles  résultent  d'actes  qui  aient  une  date  antérieure  audit 
mandat  d'arrêt  ou  jugement  de  condamnation  ;  5°  les  sommes 
dues  pour  la  défense  personnelle  du  condamné  (L.  5  sept.  1807, 
art.  4)  ; 

ll"^  Le  privilège  du  Trésor  et  de  la  partie  civile  sur  le  cau- 
tionnement du  prévenu  qui  a  obtenu  sa  liberté  sous  caution 
(art.  iâi,  G.  instr.  crim.)  ; 

1  ^  Le  privilège  sur  le  cautionnement  des  titulaires  (L .  25  vent. 
an  XI,  art.  33  ;  25  niv.  an  XIII,  et  décr.  28  août  1808  et  22  déc. 
1812); 

IS''  Le  privilège  des  sous-traitants  sur  les  sommes  dues  aux 
entrepreneurs  principaux  (L.  26  pluv.  an  II,  art.  3;  décr.  12  déc. 
1806); 

14*'  Le  privilège  des  dessécheurs  de  marais  (L.  16  sept.  1807, 
art.  23). 

Eotre  les  créanciers  privilégiés^  la  préférence  se  règle  par  les 
diSifrentes  qualités  des  privilèges  (art.  2096). 

Le  classement  des  privilèges,  leur  concours  et  les  causes  de 
préférence  entre  eux  se  trouvent  établis  art.  2098  et  2104. 

Les  créanciers  privilégiés  qui  sont  dans  le  même  rang  sont 
payés  par  concurrence  (art.  2097). 

Si  les  deniers  arrêtés  ou  le  prix  de  vente  ne  suffisent  pas 
pour  payer  les  créanciers,  le  saisi  et  les  créanciers  seront  tenus, 
dans  le  mois,  de  convenir  de  la  distribution  par  contribution. 

(Art.  2098.)  Le  privilège  à  raison  des  droits  du  Trésor,  et 
Tordre  dans  lequel  il  s'exerce,  sont  réglés  par  les  lois  qui  les 
coDcement. 

Le  Trésor  ne  peut  cependant  obtenir  de  privilège  au  préju- 
dice des  droits  antérieurement  acquis  à  des  tiers. 

Le  Trésor  public  a  un  privilège  sur  les  meubles,  les  immeubles 
et  le  cautionnement  des  comptables  de  deniers  publics  (L.  5  sept. 
1807). 

Le  privilège  sur  les  meubles  est  général  ;  il  a  lieu  même,  à 
Tégard  des  fenmies  séparées,  pour  les  meubles  trouvés  dans  les 
maisons  d'habitation  du  mari,  à  moins  qu'elles  ne  justifient  léga- 
lement que  lesdits  meubles  leur  sont  échus  de  leur  chef,  ou 
que  les  deniers  employés  à  leur  acquisition  leur  appartenaient. 

Ce  privilège  ne  s'exerce  néanmoins  qu'après  les  privilèges 
généraux  et  particuliers,  énoncés  aux  art.  2101  et  2102  du  Gode 
civil  (L.  5  sept.  1807). 

La  fenune  ne  peut  faire  cette  preuve  que  par  acte  authen- 
iiqae. 

Le  privilège  sur  les  immeubles  frappe  :  1®  les  immeubles  acquis 
à  titre  onéreux  par  les  comptables  postérieurement  à  leur  nomi- 


PriTilége  du  Tré- 
sor, antre  etpèoa. 


CantioanflmeBt 


8oiu-tr«itaaii. 


Dewécheun  <to 
manift. 


Sur  OQeb  biens 
■*ezeroe  le  prlvi- 
\ég9  dn  Tréeor  ? 


Après  quels  pri- 
tUé^es  génériMis 
le  prlTilëge  da 
Trésor    s*exeroe- 
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nation  ;  2^  ceux  acquis  à  ce  même  titre,  et  depQÎs  cette  nomioa- 

tion,  par  les  femmes,  même  séparées  de  biens,  à  moins  que  ces 

dernières  ne  justifient  légalement  que  les  deniers  employés  à 

l'acquisition  leur  appartenaient  (L.  5  sept.  4807). 

Quels  sont  les      Ce  privilège  ne  peut  préjudicier  :  1°  aux  créanciers  privilégiés 

SudlcelSdÛT"*  désignés  dans  Tart.  2403  du  Code  civil,  lorsqu'Us  ont  remplie 

sor  ne  peut  pré-  conditious  voulucs  par  la  loi  ;  2**  aux  créanciers  désigna  aax 

"■  art.  2101,  2i04  et  2105,  dans  le  cas  prévu  par  ce  dernier  article; 

3**  aux  créanciers  du  précédent  propriétaire  qui  auraient,  sur  les 

biens  acquis,  des  hypothèques  légales  existantes  indépendamment 

de  l'inscription,  ou  toute  autre  hypothèque  valablement  inscrite 

(L.  4807,  art.  6). 

Le  privilège  doit  être  inscrit  dans  les  deux  mois  de  l'enre- 
gistrement de  l'acte  translatif  de  propriété  (L.  1807,  art.  5). 
QaeUM  sont  les  L'art.  7  de  la  même  loi  prescrit  aux  receveurs  de  Tenregistre- 
dowênV* 'remplie  ï^Got  et  aux  couservateurs  des  hypothèques  de  prendre  inscrip- 
les  recereura  de  lion,  pour  la  couservatiou  dcs  droits  du  Trésor,  aussitôt  qu'ils 
et^Ves^  coMerrâ-  out  conuaissauce  d'un  acte  translatif  de  propriété  consenti  par 
thè"aes^%oSr?i  ^^8  comptables  que  cet  article  désigne. 

dî?itt'd?TÎésor»      ^®^  ®^^-  ^^^  ®^  ^*^^  »  ^°®^  ^"®  toutes  les  dispositions  deU 

loi  du  6  septembre  1807,  s'appliquent  au  Trésor  de  la  couronne 
et  lui  assurent  les  mêmes  hvpothèques  sur  les  biens  de  ses  agents 
comptables  (Avis  Gons.  d'État,  25  févr.  1808). 

Le  Trésor  a  un  privilège  par  contribution  foncière  sur  les 
récoltes,  fruits,  loyers  et  revenus  des  biens  immeubles  sujets  à 
la  contribution,  mais  seulement  pour  Tannée  échue  et  Tannée 
courante  (L.  12  nov.  1808). 

En  matière  de  droits  de  mutation,  la  régie  a  action  sur  les  re- 
venus des  biens  à  déclarer,  en  quelques  mains  qu'ils  se  trouvent^ 
pour  le  payement  des  droits  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  32). 
Sur  quels  biens      D'après  la  loi  du  1*'  gcrmiual  an  XIII ,  art.  47 ,  la  régie  a  pri- 
'nrede i»*rélrf p    vilégc,  par  préférence  à  tous  les  créanciers,  sur  les  meubles  et 
enTertude  la  lo!  effcts  mobiliers  des  redevables,  à  l'exception  des  frais  de  loyer 
«nxin?^*'"*°     seulement,  et  sauf  aussi  la  revendication  formée  par  les  pro- 
priétaires des  marchandises  en  nature  qui  sont  encore  sous 
balle  et  corde  (L.  l«'germ.  an  XIII,  art.  47). 
Par  queUe  loi      Lc  privilège  dc  la  régie  des  douanes  est  déterminé  :  1^  par 
Î5gî«'*ïe%ou«^^^  l'art.  22,  tit.  XIII,  de  la  loi  du  22  août  1791,  qui  porte  :  La  régie 
«it-fl  déterminé?  a  préférence  à  tous  les  créanciers,  sur  les  meubles  et  effets 

mobiliers  des  redevables,  pour  tous  droits ,  à  Texception  de^ 
frais  de  justice  et  autres  privilégiés ,  de  ce  qui  est  dû  pour  six 
mois  de  loyer,  et  sauf  aussi  la  revendication  formée  par  les  pro- 
priétaires des  marchandises  en  nature  qui  sont  encore  soos 
balle  et  sous  corde;  2*"  par  l'art.  4,  tit.  YI,  de  la  loi  du  4  ge^ 
minai  an  II,  qui  veut  qu'en  matière  de  douanes,  le  Trésor  soit 
préféré  à  tous  créanciers  pour  droits ,  confiscations  et  amendes. 
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D'après  l'art.  2099,  les  privilégespeaventêtre  sar  les  meubles 
et  sur  les  immeubles. 


SECTION  I". 

DES  PRTVILÉGBS  SUR  L88  MEUBLES. 

Les  privilèges  sont  ou  généraux  ou  particuliers  sur  certains     QueUMMstiM 
D^enbles.  depriTUéfcf 


priTJMflé«s  sur  la 
généralité  des 
menblet  f 


§  I*'.  —  Des  privilèges  généraux  snr  les  meubles. 

D'après  Tart.  2101 ,  les  créances  privilégiées  sur  la  généralité  comment  l'exer- 
des  meubles  sont  celles  ci-après  exprimées ,  et  s'exercent  dans  2101*  leê^réuoeê 
l'ordre  suivant  : 

1*  Les  frais  de  justice  (Voy.  Nomenclature  des  privilèges)  ; 

â"  Les  frais  funéraires  ; 

3*  Les  frais  quelconques  de  la  dernière  maladie^  concurrem- 
meot  entre  ceux  à  qui  ils  sont  dus  ; 

4*  Les  salaires  des  gens  de  service,  pour  l'année  échue  et 
ce  qui  est  dû  sur  l'année  courante  ; 

5*^  Les  fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur  et  à  sa 
famille ,  pendant  les  six  derniers  mois ,  par  les  marchands  en 
gros. 

Les  frais  de  scellés,  d'après  l'art.  810  du  Gode  civil,  sont  aux 
frais  de  la  succession,  en  cas  de  successions  acceptées  sous  béné- 
fice d'inventaire. 

La  préférence  à  établir  entre  les  principes  généraux  de  l'ar- 
ticle 2101  du  Code  civil  et  les  privilèges  spéciaux  de  l'art.  2102 
exercés  sur  les  mêmes  meubles  doit ,  dans  le  silence  de  la  loi , 
qui  n'a  réglé  l'ordre  à  suivre  que  pour  le  cas  où  ces  privilèges 
sont  exercés  sur  des  immeubles,  se  déterminer  d'après  les  diffé- 
rentes qualités  des  privilèges  en  concours  ,  abstraction  faite  de 
la  classe  à  laquelle  ils  appartiennent  (art.  2101,  2102  et  2105). 

Et  spécialement  le  privilège  du  bailleur,  pour  loyel-s  échus, 
sur  le  mobilier  garnissant  les  lieux  loués  a  la  priorité  sur  le  pri- 
vilège des  gens  de  service  pour  leurs  salaires ,  le  bailleur  étant 
considéré  comme  nanti  de  ce  mobilier,  et  le  créancier  gagiste 
étant  préféré  à  tous  les  autres  créanciers  sur  la  chose  donnée* 
en  naotis8ement(art.  2100,  C.  civ.;  art.  661  et  662,  C.  proc.  civ.). 

En  effet,  le  privilège  du  propriétaire  pour  loyers  échus  est  tond(^ 
$ar  le  même  principe  que  le  droit  de  gage.  Cette  préférence 
attribuée  au  privilège  du  propriétaire  pour  le  payement  de  ses 
loyers  est  encore  confirmée  par  les  art.  661  et  662  du  Gode  de 
procédure  civile. 

Le  privilège  établi  par  l'art.  2101,  n<*  3,  pour  les  frais  de  der- 
nière maladie,  ne  s'applique  qu'aux  frais  causés  par  la  maladie 
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suivie  du  décès  du  débiteur,  et  non  à  ceux  de  la  màlftdie  qui 
a  précédé  Tépoque  où  Tinsolvabilité  du  débiteur  a  éclaté, 
par  exemple  l'époque  de  la  déclaration  de  sa  faillite  (art.  2101, 
G.  civ.). 

En  conséquence,  le  médecin  n'a  droit  à  aucun  privilège  pour 
la  rémunération  des  soins  qu'il  a  donnés  au  débiteur  dans  noe 
maladie  à  laquelle  ce  dernier  n'a  pas  succombé ,  alors  même 
qu'il  les  lui  aurait  donnés  jusqu'au  jour  de  la  déclaration  de  fail* 
lite  (Cour  cass.,  21  nov.  1864). 


§  II.  —  Des  privilèges  sur  certains  meubles. 
QMb  mmi  1m      D'après  l'art.  2102  •  les  créances  privilégiées  sur  certains 

priTflëffM  nr  car-    li  *  *  « 

teiaf  mmbietr      mcubles  sout  : 

1°  Les  loyers  et  fermages  des  immeubles,  sur  les  fruits  de  la 
récolte  de  l'année  et  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison 
louée  ou  la  ferme,  et  tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation  de  la  ferme, 
savoir  :  pour  tout  ce  qui  est  échu  et  pour  tout  ce  qui  est  à  échoir, 
si  les  baux  sont  authentiques,  ou  si ,  étant  sous  signature  privée, 
ils  ont  une  date  certaine,  et,  dans  ces  deux  cas,  les  autres  créan- 
ciers ont  le  droit  de  relouer  la  maison  ou  la  ferme  pour  le  res- 
tant du  bail ,  et  de  faire  leur  profit  des  baux  ou  fermages ,  à  U 
charge  toutefois  de  payer  au  propriétaire  tout  ce  qui  lui  serait 
encore  dû;  et,  à  défaut  de  baux  authentiques  ou  lorsque,  étaot 
sous  signature  privée ,  ils  n'ont  pas  date  certaine,  pour  une  an- 
née à  partir  de  l'expiration  de  l'année  courante. 

Le  même  privilège  a  lieu  pour  les  réparations  locatives  e: 
pour  tout  ce  qui  Concerne  l'exécution  du  bail. 

Néanmoins  les  sommes  dues  pour  les  semences  ou  pour  le? 
frais  de  la  récolte  de  l'année  sont  payées  sur  le  prix  de  la  récolte. 
et  celles  dues  pour  ustensiles,  sur  le  prix  de  ces  ustensiles,  par 
préférence  au  propriétaire,  dans  l'un  et  l'autre  cas. 

Le  propriétaire  peut  saisir  les  meubles  qui  garnissent  sa  mai- 
son ou  sa  ferme,  lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  son  consent^ 
ment,  et  il  conserve  sur  eux  son  privilège  pourvu  qu'il  ait  fait  la 
revendication,  savoir  :  lorsqu'il  s'agit  du  mobilier  qui  garnissait 
la  ferme,  dans  le  délai  de  quarante  jours  ;  et  celui  de  quinzaine 
s'il  s'agit  de  meubles  garnissant  une  maison  ; 

2®  La  créance  sur  le  gage  dont  le  créancier  est  saisi  ; 

3®  Les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  ; 

4®  Le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés  s'ils  sont  encore  en  la 
possession  du  débiteur,  soit  qu'il  ait  acheté  à  terme  on  sans 
terme. 

Si  la  vente  a  été  faite  sans  terme ,  le  vendeur  peut  même 
revendiquer  ces  effets  tant  qu'ils  sont  en  la  possession  de  l'ache- 
teur, et  en  empêcher  la  revente ,  pourvu  que  la  revendication 
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soit  faite  dans  la  huitaine  de  la  livraison  et  que  les  effets  se 
trouvent  dans  le  même  état  dans  lequel  cette  livraison  a  été 
faite. 

Le  privilège  du  vendeur  ne  s'exerce  toutefois  qu^après  celui 
da  propriétaire  de  la  maison  ou  de  la  ferme ,  à  moins  qu'il  ne 
soit  prouvé  que  le  propriétaire  avait  connaissance  que  les 
meables  garnissant  sa  maison  ou  sa  ferme  n'appartenaient  pas 
an  locataire. 

Il  n'est  rien  innové  aux  lois  et  usages  du  commerce  sur  la 
revendication  ; 

5""  Les  fournitures  d'un  aubergiste,  sur  les  effets  du  voyageur 
qui  ont  été  trsmsportés  dans  son  auberge  ; 

6®  Les  frais  de  voiture  et  les  dépenses  accessoires,  sur  la  chose 
voitnrée  ; 

T  Les  créances  résultant  d'abus  et  de  prévarications  commis 
par  des  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
sur  les  fonds  de  leur  cautionnement  et  sur  les  intérêts  qui  peuvent 
être  dus. 

SECTION  II. 

PRIVILÈGES  SUR  LES  IMMEUBLES. 

Les  créanciers  privilégiés  sur  les  immeubles  sont  : 

1*^  Le  vendeur  ; 

^  Le  coéchangiste  ; 

3**  Le  prêteur  de  fonds  ; 

4<»  Le  cohéritier  ou  copartageant ,  sur  les  immeubles  de  la 
succession ,  pour  la  garantie  des  partages  faits  entre  lui  et  les 
autres  cohéritiers,  pour  les  soultes  ou  retours  ; 

5^  Les  architectes ,  maçons  ou  autres  ouvriers ,  sur  les  bâti- 
ments ,  canaux  et  autres  ouvrages  qu'ils  ont  édifiés ,  construits 
ou  réparés  ; 

6^  Ceux  qui  ont  prêté  des  deniers  pour  payer  les  ouvriers 
(art.  2i03).-*(Voy.  Appendice  :  Privilèges  et  hypothèques  envisa- 
gés ou  point  de  vue  pratique  ;  voy.,  en  outre,  Codes  annotés  de 
Sirey,  art.  2103). 

SECTION  III. 

DES  PRfVILÉOES  QUI  S'ÉTBNDBNT  SUR   LES  MEUBLES  ET  LES  IMMEUBLES. 

Les  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meubles  et  les  immeubles     Qaeii  sont  i«8 

sont  énoncés  en  l'art.  210i .  SSïJÎTsï  'It 

Nous  les  avons  énumérés  plus  haut  ;  ce  sont  les  frais  de  jus-  meubiMetiestai- 

tice,  les  frais  funéraires,  etc. 

Lorsqu'à  défaut  de  mobilier  les  privilégiés  énoncés  en  l'ar- 
ticle 2i04  se  présentent  pour  être  payés  sur  le   prix  d'un 
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immeuble  en  concurrence  avec  les  créanciers  privilégiés  sur  les 
immeubles ,  les  payements  se  font  dans  Tordre  qui  suit  : 

I"  Les  frais  de  justice  ; 

2®  Les  frais  funéraires  ; 

3*  Les  frais  de  dernière  maladie  ; 

4®  Les  salaires  des  gens  de  service  ; 

5^  Les  fournitures  faites  au  débiteur  et  à  sa  famille  ,  savoir  : 
pendant  les  six  derniers  mois,  par  les  marchands  en  détail, 
tels  que  boulangers,  bouchers  et  autres,  et,  pendant  la  dernière 
année,  par  les  maîtres  de  pension  et  marchands  en  gros. 

Puis  viennent  les  créances  énumérées  par  l'art.  2103  : 

\^  Celle  du  vendeur  ; 

2»  Du  coéchangiste  ; 

3*^  Du  bailleur  de  fonds  ; 

4«  Du  cohéritier,  pour  sa  soulte  ; 

5®  Des  architectes,  maçons,  etc.  ; 

6ù  De  ceux  qui  ont  prêté  des  deniers  pour  payer  les  ouvriers. 


SECTION  IV. 

COMMENT  SB  G0N8BBVBNT  LES  PEIVTLéGBS. 

Dei  privilèges  sur  les  immeubles. 

Avant  la  mise  en  vigueur  de  la  nouvelle  loi  sur  la  transcrip- 
tion ,  le  privilège  du  vendeur  existait  indépendamment  de  toute 
inscription.  Le  vendeur  n'avait  pas  alors  grand'chose  à  s'inquié- 
ter, puisque,  même  après  la  perte  de  son  privilège ,  il  lui  restait 
l'action  résolutoire,  au  moyen  de  laquelle,  s'il  ne  touchait  pas  son 
prix  de  vente,  il  était  certain  de  reprendre  son  domaine  promp- 
tement  et  à  très  peu  de  frais.  (Extrait  de  Landouzy.) 

1*  Priyilége  du  vendeur. 

L'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  1855  donne  un  délai  de  qua- 
rante-cinq jours  au  vendeur,  et  cela  à  partir  de  la  date  de  l'acte 
de  vente ,  pour  taire  inscrire  son  privilège  de  vendeur. 

Sous  l'empire  de  la  nouvelle  loi  de  1855,  art.  7,  le  vendeur 
qui  a  perdu  son  privilège ,  en  ne  le  faisant  pas  inscrire  dans  les 
quarante-cinq  jours ,  perd  en  même  temps  son  action  résolu- 
toire. Le  vendeur  peut  perdre  son  privilège  en  laissant  périmer 
son  inscription  à  une  époque  où  il  ne  peut  plus  en  prendre  une 
nouvelle,  et,  en  cas  de  péremption,  l'action  résolutoire  suit  le  sort 
de  l'inscription. 

L'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855,  d'après  lequel  le  vendeur 
déchu  de  son  privilège  perd  le  droit  d'exercer  son  action  réso- 
lutoire à  l'égard  des  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  Tim- 
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meoble  venda  da  chef  de  l'acquéreur  et  qui  se  sont  conformés 
aux  lois  pour  les  conserver,  ne  peut  être  invoqué  que  par  ceux 
qui  sont  investis  de  droits  réels  sur  cet  immeuble  (L.  23  mars 
1855,  art.  1). 

AÎDsî  le  vendeur  conserve  son  action  résolutoire  contre  les 
créanciers  chirographaires  de  la  succession  bénéficiaire  de  l'a- 
cheteur quoiqu'il  ait  perdu  son  privilège ,  faute  de  renouvelle- 
ment de  l'inscription  d'ofiBce  prise  par  le  conservateur,  en  vertu 
de  l'art.  2108  du  Code  civil ,  et  qu'il  ne  puisse  plus  s'inscrire  à 
raison  de  l'ouverture  de  cette  succession  bénéficiaire,  de  tels 
créanciers  n'étant  pas  des  tiers  nantis  de  droits  réels  dans  le 
seos  de  l'art.  7  de  la  loi  de  1855. 

En  effet,  aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855 ,  si 
l'action  résolutoire  accordée  au  vendeur  non  payé  périt,  dans  le 
cas  où  le  privilège  qui  lui  est  conféré  simultanément  par  la  loi 
se  trouve  éteint,  il  n'en  est  ainsi  qu'au  profit  des  tiers  ayant 
aqois  des  droits  réels  sur  l'immeuble  vendu  du  chef  de  l'acqué- 
reur. 

Il  est  nécessaire  de  renouveler  l'inscription  de  privilège  prise     Anbont<i«eom- 
par  le  vendeur,  avant  dix  années.  Dans  le  cas^  oii  l'inscription  JJ^îî^^ootSw 
de  privilège  a  été  prise  d'ofQce  par  le  conservateur,  c'est  encore  iMnMriptioii    d« 
an  vendeur  à  veiller,  pour  sa  conservation,  au  renouvellement  ^^^*f^^ 
de  rinscription  d'office.        , 

En  vertu  de  l'art.  448  du  Code  de  commerce ,  l'inscription  ▲  qoi  tneomb* 
dn  privilège  du  vendeur  prise  d'office  par  le  conservateur,  MmSJ^v^ 
confonnémeot  à  l'art*  2108,  est  soumise,  comme  toute  autre  oripuoii  do  pHti- 

...  ,  ^1   »      .  XI  t  •«.      1  11  lége  prtoe  d*ofllo« 

inscription   hypothécaire ,  a  la  nécessité   du  renouvellement  par  i«  ootuer?»- 
décennal,  à  peine  de  nullité  (art.  2108  et  2154).  ^"^ 

En  conséquence,  cette  inscription  est  périmée  lorsqu'elle  n'a 
pas  été  renouvelée  dans  les  dix  ans,  et  le  privilège  se  trouve  lui- 
même  éteint  si,  avant  toute  inscription  nouvelle,  l'acquéreur  est 
déclaré  en  faillite. 

Si  le  vendeur  avait  encore  la  faculté  de  s'inscrire  après  la 
période  de  dix  années  écoulées  et  l'inscription  périmée,  son  pri- 
vilège renaîtrait  par  cette  nouvelle  inscription ,  en  même  temps 
que  son  action  résolutoire.  Ce  droit ,  en  effet,  pourrait  être  con- 
servé au  vendeur  après  la  péremption  de  son  inscription ,  dans 
le  cas  où  son  acquéreur  serait  toujours  propriétaire  de  l'immeuble 
vendu,  et  on  pourrait  s'assurer  si  l'acquéreur  est  toujours  resté 
propriétaire  de  son  immeuble ,  en  demandant  au  bureau  ^ès 
hypothèques  si  l'acquéreur  a  été  dépossédé  par  un  acte  quel- 
conque transcrit. 

Le  délai  de  quarante-cinq  jours,  accordé  au  vendeur  pour  faire  Q^  pevt  f«ire 
inscrire  son  privilège,  est  un  délai  de  faveur  inhérent  à  son  droit  qM?anté-oinq 
de  vendeur,  et  courant,  sans  aucune  mise  en  demeure ,  à  partir  J2*îiiîJÏÎÎ^ÎÎI 
du  contrat ,  malgré  toute  transcription.  Mais  si  les  quarante-  ooode  TMit«  ait 
cinq  jours  s'écoulent  sans  qu'une  seconde  vente  soit  transcrite ,  ^  *««»«**•? 
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le  vendear  sera  toujours  à  temps  d'inscrire  son  privilège.  Les 
choses  sont,  en  effet,  entières,  et  les  quarante-cinq  jours  ne  sont 
un  délai  fatal  que  lorsqu'il  est  survenu  une  transcription  soit 
medio  temporej  soit  après  leur  expiration  sans  inscription  de  pri- 
vilège. 

L'acquéreur  au  profit  duquel  la  femme  du  vendeur  a,  daos 
l'acte  de  vente,  renoncé  à  son  hypothèque  légale ,  ne  peut  se 
prévaloir  de  cette  renonciation  contre  les  tiers  qui ,  ayant  été 
subrogés  à  la  même  hypothèque ,  même  depuis  la  transcriptioa 
de  l'acte  de  vente,  ont  acquis  avant  lui  l'inscription  ou  la  meo- 
tion  prescrite  par  l'art.  9  de  la  loi  du  23  mars  1855. 

Le  privilège  dérivant  d'un  acte  fait  avant  la  mise  en  vigaenr 
de  la  nouvelle  loi  subsiste  et  peut  être  conservé  jusqu'à  la 
transcription  de  la  revente  :  l'extinction  de  ce  privilège  ne  peut 
résulter  que  du  défaut  d'inscription  ou  de  transcription  du  con- 
trat de  vente  avant  la  revente  faite  par  l'acquéreur  grevé  dadit 
privilège. 

Enfin  le  privilège  inscrit  ou  transcrit  avant  la  transcriptioa 
de  la  revente  prime  les  hypothèques  inscrites  contre  l'acqué- 
reur, même  avant  l'inscription  du  privilège. 

29  Privilège  de  l'échangiste. 

L'éehjuifista  a-  L'échangiste  a,  indépendamment  du  privilège  et  de  l'actioD 
tépé?tiorpoCr^iê  résolutoire  pour  raison  de  la  soulte  qui  lui  est  due,  une  actioa 
?tamenMe"*û'iî*«  ^^  répétition  pour  le  cas  d'éviction  de  l'immeuble  qu'il  a  reço 
Mçnméoiuui^?  en  échange  (art.  1705  et  1707,  G.  civ.). 

Cette  action,  que  lui  donne  l'art.  1705  du  Gode  civil ,  ne  se  perd 
pas  avec  le  privilège  et  l'action  résolutoire;  elle  n'arrive  entre 
les  mains  de  l'échangiste  que  s'il  est  évincé. 

En  effet,  d'après  l'art.  1705  précité,  le  copermutant  qui  es: 
évincé  de  la  chose  qu'il  a  reçue  en  échange  a  le  choix  de  con- 
clure à  des  dommages-intérêts  ou  de  répéter  la  chose. 

L'art.  1707  ajoute^  en  outre,  que  toutes  les  autres  règles  pres- 
crites pour  le  contrat  de  vente  s'appliquent  à  l'échange. 
Dana  qadics      L'échangiste  couserve  son  privilège  dans  les  formes,  dans  les 
qSébVëih^"!  termes  et  dans  les  délais  fixés  pour  le  privilège  du  vendenr, 
ohai^tota  ooosar-  c'est-à-dire  par  la  transcription  de  l'acte  d'échange;  auquel  cas 
igot  *^^^  ^'  le  conservateur  est  tenu  de  prendre  inscription  de  privilège  a^ 

profit  de  celui  qui  doit  recevoir  la  soulte. 

A  défaut  de  transcription ,  le  privilège  de  l'échangiste  se  con- 
serve par  une  inscription.  (Extrait  de  Landouzy.) 

3»  Privilège  du  préteur  de  fonds. 

fo™i'**do?t"*Ara      ^out  quc  ce  privilège  existe ,  il  faut  que  les  actes  soient  aulhen- 
tasoritiepriTiiége  tiqucs,  c'est-à-dire  reçus  par  un  notaire.  Ge  privilège,  énoncé 
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par  l'art.  2103  du  Gode  civile  est  accordé  à  ceux  qui  ont  fourni  da    pi^teor   <i« 
les  deniers  pour  l'acquisition  d'un  immeuble.  '^'*^' 

En  effet,  l'art.  2103  précité  dit,  §  3,  que  ceux  qui  ont  fourni 
des  fonds  pour  l'acquisition  d'un  immeuble  sont  créanciers  pri- 
vilégiés, pourvu  qu'il  soit  authentiquement  constaté,  par  l'acte 
d'emprunt,  que  la  somme  était  destinée  à  cet  emploi,  et,  par  la 
quittance  du  vendeur,  que  ce  payement  a  été  fait  des  deniers 
empruntés. 

4»  Prinlége  des  cohéritiers  ou  copartageants  sur  les  immeubles  de  la  suc- 
cession pour  la  garantie  des  partages  faits  entre  eux,  et  des  sooltes  on 
retours  de  lots  (art.  2109). 

Le  privilège  du  vendeur  et  celui  du  cohéritier  ou  copartageant  comment  doit 
sont  tout  à  fait  identiques.  En  effet,  le  cohéritier  ou  coparta-  JohëHUCT '^tu  îe 
géant  qui  réclame  une  soulte,  ou  la  valeur  des  biens  dont  il  a  été  !?2*^n"J,oi3te 
dépossédé,  doit  être  considéré  comme  un  vendeur  d'une  portion  on  u  Taiear  dont 
de  biens  qui  devait  composer  son  lot;  mais  le  privilège  du  co-  û**'*<*^po"««*^? 
héritier  ou  copartageant  ne  se  conserve  ni  de  la  même  manière 
ni  dans  les  mêmes  délais. 

Le  cohéritier  ou  copartageant  conserve  son  privilège  sur  les     dm»  qoeis  dé- 
biens de  chaque  lot  ou  sur  les  biens  licites ,  pour  les  soultes  ou  ^^  oohéStiw  ^ôa 
retours  de  lots,  ou  pour  le  prix  de  la  licitation  ,  par  l'inscrip-  ÎVÏÏKJSKrttt 
tion,  faite  à  sa  diligence,  dans  les  soixante  jours  à  dater  de  l'acte 
de  partage  ou  de  l'adjudication  par  licitation ,  durant  lequel 
temps  aucune  hypothèque  ne  peut  avoir  lieu,  sur  le  bien  chargé 
de  soulte  ou  adjugé  par  licitation^  au  préjudice  du  créancier  de 
la  soulte  ou  du  prix. 

Le  délai  de  soixante  jours,  fixé  par  l'art.  2109,  commence  à 
compter  du  jour  de  tout  acte  ayant  pour  objet  de  faire  cesser 
Tindivision  entre  les  cohéritiers ,  alors  même  que  la  délivrance 
en  nature  n'aurait  eu  lieu  qu'à  une  époque  postérieure ,  et  non 
pas  seulement  du  jour  de  la  liquidation  définitive  des  comptes 
respectifs  des  cohéritiers  (D.,  P.,  45,  2,  102  ;  D.,  P.,  45,  1,  643). 

La  séparation  des  patrimoines  ne  constitue  un  privilège,  au 
profit  des  créanciers  et  légataires  du  défunt,  que  contre  les  créan- 
ciers de  rhéritier;  ainsi  ^  lorsqu'ils  ne  se  trouvent  pas  en  con- 
cours avec  des  créanciers  hypothécaires  de  l'héritier ,  ceux 
d'entre  eux  qui  ont  pris  inscription  dans  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 2111  n'ont  droit  à  aucune  préférence  sur  ceux  qui  ont 
négligé  de  remplir  cette  formalité  :  ceux-ci  peuvent  toujours 
demander  qu'il  leur  soit  fait  part  du  bénéfice  de  la  séparation 

(art  878  et  2111,  G.  civ.). 

L'hypothèque  que  l'art.  1017  confère  aux  légataires  particu- 
liers, sur  les  biens  de  l'hérédité ,  n'a  d'effet  que  contre  l'héritier 
et  ses  créanciers;  sauf  le  cas  de  confusion  et  de  novation,  par 
racceptation  de  l'héritier  pour  débiteur,  elle  n'en  a  aucun  contre 


332  CODE  PRATIQUE.    —   UYRE  III. 

les  créanciers  du  testateur,  quelle  que  soit  la  nature  de  leurs 

titres  (Cour  cass.,  26  avr.  1864). 

Lêoobérideron      Le  Cohéritier  ou  copartageaut  ne  se  trouve  pas  rangé  dans  la 

doit-?^ê£ï^-  catégorie  des  vendeurs  ordinaires ,  qui  ne  perdent  jamais  leur 

BdJéAuradeiin  privilège  tant  que  leur  acquéreur  est  en  possession  de  rim- 

meuble  vendu  ;  car  il  n'a  que  le  délai  fatal  de  soixante  jours 
accordé  par  l'art.  2109  du  Gode  civil. 

Si  le  cohéritier  ou  copartageaut  vient  à  laisser  passer  ce  délai 
de  soixante  jours,  tout  privilège  est  perdu  pour  lui ,  et  Tinscrip- 
tion  qu'il  prendra  après  cette  époque  ne  viendra  que ,  comme 
inscription  ordinaire,  à  son  rang. 

Le  délai  de  soixante  jours  n'est  pas  prorogé  par  la  circonstance 
qu'il  aurait  existé  entre  l'héritier  adjudicataire  et  ses  cohéritiers 
une  Société  relativement  à  l'immeuble  licite,  et  que  cette  Société 
nécessiterait  un  compte  qui  n'a  été  réglé  que  plus  tard  (D.,  P., 
32,  2,  146). 

En  matière  de  licitation  entre  cohéritiers,  si  l'adjudication  est 
prononcée  au  profit  de  l'un  d'eux ,  les  autres  cohéritiers  sont 
obligés  de  prendre  inscription  dans  les  soixante  jours  de  l'adja- 
dication  ;  il  ne  leur  suffirait  pas  de  prendre  inscription  dans  les 
soixante  jours  de  la  liquidation  et  du  partage  de  la  succession 
ultérieurement  opérés  (D.,  P.,  35,  2,  203). 

Le  délai  de  soixante  jours  court,  lors  même  que  les  coparta- 
geants  ou  quelques-uns  d'entre  eux  sont  mineurs,  à  partir  de  la 
licitation,  et  non  pas  seulement  à  partir  du  jour  de  l'homolo- 
gation (D.,  P.,  37,  2,  58;  D.,  P.,  42,  1,  260). 

L'art.  6  de  la  nouvelle  loi  sur  la  transcription  dit  que  le  co- 
héritier ou  copartageaut  n'aurait  que  quarante-cinq  jours  pour 
requérir  son  privilège.  Ce  délai  de  quarante-cinq  jours  a  été 
accordé  aux  copartageants  comme  aux  vendeurs ,  afin  d'avoir  le 
temps  de  se  prémunir  contre  l'effet  d'une  revente  transcrite  dans 
ce  délai. 

Le  droit  défaite  Au  privilège  du  Cohéritier  et  du  copartageaut  sont  attachée 
fU*ei?e  ïppwl  ^®  ^^^^^  ^®  suite  et  le  droit  de  préférence.  Le  droit  de  suite  se 
tiennent-iis  aa  perd  par  l'expiratiou  du  délai  de  quarante-cinq  jours  accordé,  par 
oop«rt4e«nt?^°  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  1855,  pour  inscription  du  privilège; 

mais  le  délai  de  soixante  jours  à  dater  du  partage  n'en  existe  pas 
moins  pour  l'inscription  du  privilège  au  point  de  vue  du  droit 
de  préférence.  L'inscription  faite  dans  ce  dernier  délai  de  soixante 
jours  assure  au  copartageaut  son  droit  sur  le  prix  |  nonobstant 
l'aliénation  et  la  transcription  intermédiaires. 

Le  privilège  du  cohéritier  ou  copartageaut  ne  se  conserve  paà 
de  la  même  manière  que  celui  du  vendeur;  car  le  partage  et  la 
licitation  n'ont  pas  besoin  d'être  transcrits ,  et  quand  ils  serait':*t 
soumis  à  cette  formalité ,  le  conservateur  ne  prendrait  pas  d'of- 
fice l'inscription  de  privilège.  Il  est  donc  indispensable  queTiO' 
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scripiion  soit  prise  à  la  diligence  des  parties ,  c'est-à-dire  du 
cohéritier  ou  copartageant. 

Le  priTilége  accordé  par  la  loi  aux  cohéritiers  ou  coparta- 
geants  pour  la  garantie  des  partages,  soultes  ou  retours  de  lots, 
s'applique  également  aux  créances  partagées;  mais  il  n'a  pas 
pour  objet  d*assurer  le  remboursement  de  ces  créances,  en  leur 
conférant  des  sûretés  particulières  qu'elles  n'auraient  pas  d'a- 
près leur  titre  originaire  :  son  seul  but  est  de  protéger  la  créance 
de  garantie  des  cohéritiers  entre  eux  provenant  â'uuiB  éviction 
pour  un  fait  antérieur  au  partoge  (art.  884, 1693,  2103,  §3, 

2109et2ii5,  G.  civ.). 

En  conséquence,  lorsque,  dans  un  partage  de  communauté,  le 
mari  survivant  prend  à  sa  charge  et  dans  son  lot  une  créance  de 
la  communauté  sur  l'un  de  ses  enfants ,  au  lieu  de  se  faire  payer, 
comme  il  le  pouvait ,  par  voie  de  rapport  ou  de  prélèvement  sur 
la  part  de  cet  enfant  dans  l'actif  de  la  communauté,  l'insolvabilité 
du  débiteur,  survenue  postérieurement  au  partage ,  ne  permet 
pas  au  mari  ou  à  ses  héritiers  d'invoquer  le  privilège  du  copar- 
tageant lors  de  la  distribution  du  prix  des  immeubles  de  l'en- 
fant débiteur,  lors  même  que  ces  immeubles  seraient  provenus 
à  ce  dernier  de  la  communauté  partagée. 

II  y  a  des  cas  où  la  vente  par  licitation  doit  donner  lieu  à  la  Btt-adMOMoù 
prise  d'inscription  d'offîce  par  le  conservateur  pour  conserver  le  {îiion°'*ujm  don- 
privilége  :  c'est  lorsque  l'indivision  ne  cesse  pas  complètement  ner  uea  à  la  prise 
entre  les  cohéritiers  ou  copropriétaires;  l'acte  n'ayant  plus  alors  d'offlcopwuTomi^ 
le  caractère  de  partage,  il  rentre  dans  la  classe  des  conventions  coS2fA'5ion"d*î 
ordinaires,  et  doit  être  transcrit.  Le  conservateur  doit  alors  pritiiég«? 
inscrire  le  privilège  résultant  de  la  cession. 

Dans  les  quarante-cinq  ou  soixante  jours  donnés  à  l'héritier 
on  au  copartageant  pour  requérir  l'inscription  de  son  privilège, 
le  jour  de  l'acte  n'est  pas  compris;  mais  si  le  quarante-cinquième 
ou  le  soixantième  jour  est  un  jour  férié ,  l'inscription  doit  être 
prise  le  quarante-quatrième  ou  le  cinquante-neuvième  jour. 

Les  cohéritiers  ou  copartageants  peuvent  prendre  une  ioscrip-  a  qneUe  eondi. 
tion  de  privilège  en  vertu  d'un  partage  ou  d'une  licitation  sous  Sn"}S***i!^JrtI! 
seing  privé,  pourvu  que  les  sousseings  privés  aient  été  enre-  geantipraTent-ik 

mc4»A/«  prendre   vne    In- 

glSireS.  seription  de  pritl- 

L'inscription  de  privilège  pour  soulte  peut  être  prise  non-seu-  itwSto^'^riTéî' 
lement  sur  l'immeuble  chargé  de  la  soulte ,  mais  encore  sur  tous  sw  quels  bieu 
les  immeubles  de  la  succession  ;  car  dans  les  partages  tous  les  Jïfîa'ëîrê  pow 
lots  sont  garants  les  uns  des  autres.  «onite  poot-eUe 

Cn  héritier  ne  peut,  en  effet,  jamais  avoir  de  droits  certains    ^^   ^ 
dans  les  effets  qui  sont  tombés  dans  son  lot,  que  son  cohéritier 
ne  soit  rempli  à  proportion  ;  c'est  ce  qui  a  été  établi  comme 
conséquence  naturelle  du  principe  d'égalité  qui  doit  régner  entre 
héritiers. 


334 


CODE  PKATlOte.  —  LttRË  tit. 


Comment  se 
oonserre  ce  pri- 
Tllége? 


Dans  le  cas  de 
▼ente  arant  l'a- 
chàTement  de% 
traranz,  Tinscrip- 
tion  dn  procès* 
▼erbal  de  l'état 
des  lienx  safAt-el  le 
poor  conserrer  le 
prlTflége  f 


5°  Des  privilèges  des  architectes,  maçons  et  autres  ouTriers  sur  les  bâti- 
ments, canaux  ou  autres  ouvrages  qu'ils  ont  édifiés,  construits  ou  rèpaiéâ 
(art.  2110,  C.  civ.).  —  (Extrait  de  Landouzy.) 

Ce  privilège  se  conserve  par  TinscriptioD  :  1®  du  procès-veri»! 
qui  constate  l'état  primitif  des  lieux ,  et  2®  dn  procès-verbal  de 
réception  des  travaux.  C'est  dans  les  six  mois  au  plus  tard  delà 
réception  des  travaux  que  cette  inscription  devra  être  prise, 
conformément  à  l'art.  2103 ,  §  4,  du  Gode  civil. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  dans  son  §  4  : 

Sont  créanciers  privilégiés  sur  les  immeubles  :  les  architectes, 
entrepreneurs,  maçons  et  autres  ouvriers  employés  pour  édifier, 
reconstruire  ou  réparer  des  bâtiments ,  canaux  ou  autres  ou- 
vrages quelconques,  pourvu  néanmoins  que,  par  un  expert  nomnié 
d'office  par  le  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  du- 
quel les  bâtiments  sont  situés,  il  ait  été  dressé  préalablement  un 
procès-verbal  à  l'effet  de  constater  l'état  des  lieux  relativement 
aux  ouvrages  que  le  propriétaire  déclarera  avoir  dessein  de  faire, 
et  que  les  ouvrages  aient  été,  dans  les  six  mois  au  plus  de  leur 
perfection,  reçus  par  un  expert  également  nommé  d'office. 

Cette  double  inscription  du  procès-verbal  qui  constate  Tétat 
primitif  des  lieux  et  du  procès-verbal  de  réception  des  travaux 
n'en  forme  réellement  qu'une,  qui  prend  rang  à  la  date  de  la 
première  ;  la  seconde  ne  fait  qne  confirmer  celle-ci ,  en  faisant 
connaître  la  somme  à  laquelle  ont  droit  les  architectes,  ouvriers 
ou  prêteurs  de  fonds. 

Dans  le  cas  de  vente  avant  l'achèvement  des  travaux ,  Tin- 
scription  du  procès-verbal  de  l'état  des  lieux  suffit ,  pourvu  que 
cette  inscription  soit  prise  avant  la  transcription  de  la  vente, 
sauf  à  faire  inscrire  ultérieurement  le  procès-verbal  de  réception. 

Quelle  que  soit  la  valeur  de  l'édifice  construit,  comparée  à  celle 
du  sol ,  et  même  alors  qu'il  s'agirait  d'un  théâtre  dont  le  con- 
structeur et  entrepreneur  serait  actionnaire,  le  privilège  ne  peut 
être  conservé  à  son  rang  de  priorité  que  par  une  inscription  b  j- 
pothécaire. 

Le  privilège  de  l'architecte,  de  l'ouvrier,  etc.,  etc.,  ne  repose 
que  sur  la  plus-value  de  l'immeuble,  et  cette  plus-value  s'établit 
en  comparant  la  valeur  au  moment  de  la  vente  avec  la  valeur 
qu'avait  l'immeuble  au  moment  où  les  travaux  ont  été  faits. 


6o  Privilège  de  ceux  qui  ont  prêté  des  deniers  pour  payer  des  ouvrier» 

(art.  2110). 

De  qaei  privi-  Les  créaucicrs  privilégiés  de  cette  nature  jouissent  des  mêmes 
itSiic^iêïqÏÏî  oS  avantages  et  privilèges  que  les  architectes  ou  ouvriers,  sans 
prêté  des  desien  avoir  bcsoin  do  faire  inscrire  les  actes  qui  constatent  les  sommes 
ÎSÏÏ'r'"'"  prêtées. 
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Ils  doivent  cependant ,  dans  ces  actes  notariés ,  faire  con- 
naître la  destination  des  fonds  et  justifier  de  l'emploi  par  la  quit- 
tance des  ouvriers ,  et  ils  sont  tenus ,  pour  conserver  leur  privi- 
lège, de  faire  inscrire  le  premier  procès-verbal,  constatant  l'état 
des  lieux ,  et  le  second  procès-verbal  constatant  la  réception  des 
travaux.  (Extrait  de  Landouzy.) 

7«  Privilège  dn  Trésor. 

La  loi  du  5  septembre  4807  réserve  au  Trésor  un  privilège     su  qaei  bien 
sur  les  biens  inuneubles  des  condamnés ,  lorsqu'il  aura  été  in-  i^go^dlfrlSso^^t 
scrit  dans  les  deux  mois  à  dater  du  jugement  de  condamnation  ;  5*jJ!|i^**ljJSf« 
passé  lequel  délai ,  les  droits  du  Trésor  ne  pourront  s'exercer 
qu'en  conformité  de  l'art.  2113  du  Code  civil. 

D'après  cet  article ,  toutes  créances  privilégiées  soumises  à  la 
formalité  de  l'inscription  à  l'égard  desquelles  les  conditions 
prescrites  pour  conserver  le  privilège  n'ont  pas  été  accomplies 
ne  cessent  pas  d'être  hypothécaires  ;  mais  l'hypothèque  ne  date, 
à  l'égard  des  tiers ,  que  de  l'époque  des  inscriptions,  qui  auront 
dû  être  faites  ainsi  qu'il  est  exprimé  au  chapitre  III,  qui  traite 
des  hypothèques. 

C'est  aux  receveurs  d'enregistrement  à  requérir  les  inscriptions  a  qui  loeombe 
qui  peuvent  assurer  le  recouvrement  des  sommes  dues  au  Trésor  îî,ÎSwri*tfS"de 
par  suite  de  condamnations  îudiciaires  correctionnelles  ou  cri-  mb  lortet  de  prf- 
mineUes.'  ^'-' 

L'instruction  du  16  janvier  1836,  n^  1503,  ne  les  oblige ,  au 
surplus,  à  prendre  inscription  que  quand  le  montant  des  amendes 
en  principal ,  décimes  et  des  frais  de  justice ,  s'élève  au-dessus 
de  30  fr.  (Voy.  Landouzy.) 


CHAPITRE  IIL 

HYPOTHEQUES. 

Nomenclature  des  lois  à  consulter  sur  le  régime  hypothécaire 
et  sur  les  droits  dus  aux  conservateurs. 

Les  lois  des  18  et  27  mai  1791  traitent  du  régime  hypothé- 
caire. 

La  loi  du  9  messidor  an  III  s'occupe  de  l'établissement  d'un 
nouveau  régime. 

La  loi  du  30  vendémiaire  an  IV  traite  des  dispositions  addi* 
tionnelles. 

La  loi  du  9  ventôse  an  VII  s'occupe  des  droits  d'hypothèques* 
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La  loi  du  6  prairial  an  YII  est  relative  au  décime  de  gaene. 

La  loi  du  6  messidor  an  Vil  est  relative  aux  droits  d'inscrip- 
tion pour  droits  éventuels  ;  elle  s'occupe  des  inscriptions  sur  les 
comptables. 

L'avis  du  Conseil  d'État  du  12  floréal  an  XIII  traite  des  veoles 
sous  seing  privé  et  de  la  transcription. 

L'avis  du  Conseil  d'État  du  12  floréal  an  XIII  s'occupe  des 
créances  des  hospices. 

La  loi  du  24  mars  1806  est  relative  à  la  prescription  des 
droits. 

L'avis  du  Conseil  d'État  du  1*' juin  1807  est  relatif  aux  hypo- 
thèques légales. 

La  loi  du  3  septembre  4807  s'occupe  des  jugements  de  recon- 
naissance d'obligation  sous  seing  privé. 

La  loi  du  4  septembre  1807  est  relative  à  la  régularisation  des 
inscriptions  et  à  l'épooue  de  leur  exigibilité. 

L'avis  du  Conseil  d'Etat  du  5  septembre  1807  s'occupe  du  Tré- 
sor public  et  des  comptables. 

L'avis  du  Conseil  d'État  du  22  janvier  4808  est  relatif  à  la 
durée  de  l'inscription  de  l'hypothèque  légale. 

L'avis  du  Conseil  d'État  du  25  février  1808  s'occupe  des  comp- 
tables. 

Le  décret  du  21  septembre  1840  est  relatif  aux  salaires  des 
conservateurs. 

L'avis  du  Conseil  d'État  du  26  décemibre  1840  est  relatif  aux 
rectifications  d'erreurs. 

L'avis  du  Conseil  d'État  du  16  septembre  1811  s'occupe  àes 
salaires  des  conservateurs. 

L'avis  du  Conseil  d'État  du  8  mai  1812  est  relatif  à  la  por^^c 
des  hypothèques  légales  des  femmes. 

La  loi  du  28  avril  1816  est  relative  à  l'augmentation  des  droits. 

L'ordonnance  du  V^  mai  1816  s'occupe  des  salaires  des  coa- 
servateurs. 

L'ordonnance  du  24  février  1832  est  relative  aux  remises  pro- 
portionnelles. 

L'ordonnance  du  10  octobre  1841  réglemente  les  salaires  des 
conservateurs. 

La  loi  du  3  mai  1841  est  relative  à  l'expropriation  pour  caos« 
d'utilité  publique. 

La  loi  du  2  juin  1841  est  relative  aux  ventes  judiciaires  des 
biens  immeubles. 

La  loi  du  23  mars  1855  s'occupe  de  la  transcription. 

La  loi  du  24  novembre  1855  fixe  le  salaire  des  conservatems 
des  hypothèques  pour  la  transcription  des  actes  de  mutatioos 

Le  décret  du  3  juin  1865  est  relatif  aux  inscriptions  d'hypo* 
thèques  dans{les  départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie, 
et  dans  les  arrondissements  de|Nice  et  de  Puget-Théniers* 
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L'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  immeubles  affectés  à  J^^JJjJJ^^ 
Tacquittemeot  d'une  obligation. 

Les  hypothèques  sont  conventionneUes,  légales  ou  judiciaires.     comUaya-toi 

L'hypothèque  conventionnelle  est  celle  que  la  partie  a  con-  im^m?  ^    ^ 
sentie,  an  profit  d'un  tiers,  pour  garantir  le  remboursement  de 
la  somme  prêtée. 

Sont  incapables  d'hypothéquer  leurs  immeubles  :  Q«eUM  Mnt  im 

La  femme  sous  puissance  de  mari,  l'interdit  et  le  mineur.  SiMp^iM^d^^ 

Cette  incapacité  cesse,  pour  la  femme,  à  la  dissolution  du  ma-  ^^^l^t  ^^^ 
riage  ;  pour  l'interdit,  à  partir  du  jour  où  l'interdiction  est  levée, 
et,  pour  le  mineur,  à  compter  de  sa  majorité. 

L'hypothèque   conventionnelle  ne  peut  être   consentie  par     soos  quelle 
acte  sous  seing  privé  ;  il  n'y  a  qu'une  seule  exception  à  cette  ^^^eomSott 
règle  :  c'est  lorsqu'il  s'agit  d'actes  passés  devant  l'autorité  admi-  J^^jJJÎJ^î"*  **^ 
DÎstrative  pour  sûreté  des  engagements  contractés  par  des  par- 
ticuliers envers  l'État,  les  départements  et  les  communes. 

Ne  peuvent  être  hypothéqués  : 

1^  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  ; 

f  Ni  l'usufruit  d'un  immeuble  dont  on  a  la  propriété  ; 

3*  Ni  l'usufioiit  légal  des  père  et  mère  sur  les  biens  de  leurs 
enfants  ; 

4*  Ni  les  servitudes; 

3<>  Ni  les  actions  immobilières,  telles  qu'une  action  en  réméré 
ou  une  action  en  revendication. 

La  loi  la  plus  récente  relative  aux  hypothèques  est  celle  qui  ,^*^Î?|L***  "*'*** 
concerne  les  inscriptions  dans  les  départements  de  la  Savoie,  de  leJ^hypotbèqvMr 
la  Hante-Savoie,  et  dans  les  arrondissements  de  Nice  et  de 
Puget-Théniers  ;  elle  est  à  la  date  des  3  et  9  juin  1865. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

Art.  1*'.  — Tout  créancier  ayant  une  hypothèque  légale  inscrite 
sur  les  registres  des  conservateurs  dans  les  départements  ci- 
dessus  désignés  sera  tenu  de  renouveler  son  inscription  avant  le 
i*' janvier  1866,  si  elle  a  plus  de  quinze  ans  de  date  au  moment 
de  la  promulgation  de  ladite  loi. 

Cette  formalité  pourra  être  requise  soit  par  le  créancier  lui- 
même,  soit  par  les  tiers  qui,  d'après  la  loi  sarde,  étaient  chargés 
de  prendre  la  première  inscription. 

Art.  2.  — Les  conservateurs  ne  comprendront  dans  les  états 
qu'ils  délivreront  que  les  inscriptions  d'hypothèques  légales, 
conventionnelles  ou  judiciaires  dont  la  date  primitive  ou  le 
renouvellement  ne  remontera  pas  au  -  delà  de  quinze  ans ,  à 
partir  de  la  réquisition  de  l'État,  s'il  s'agit  d'inscriptions  prises 
ou  renouvelées  avant  le  25  août  1860.  Pour  les  inscriptions 
prises  ou  renouvelées  depuis  cette  époque,  les  états  des  conser- 
vateurs ne  comprendront  que  celle  dont  la  date  ne  remontera 
pas  à  plus  de  dix  ans. 

T.  u.  22 
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Art.  3. — Les  créanciers  ayant  une  hypothèque  légale  inscrite 
sous  l'empire  de  la  loi  sarde ,  mais  non  portée  sur  les  états 
dressés  en  vertu  de  l'exécution  de  l'article  précédent,  n'en  con- 
serveront pas  moins  les  droits  résultant  de  leur  hypothèque  ;  ils 
se  conformeront,  suivant  les  cas,  aux  dispositions  de  l'art.  2195 
du  Code  civil.  Cet  article  concerne  l'inscription  du  chef  des 
femmes,  mineurs  et  interdits,  sur  les  biens  vendus,  et  s'occupe 
du  mode  de  purger  les  hypothèques  quand  il  n'existe  pas  d'in- 
scription sur  les  biens  des  tuteurs  et  des  maris. 

On  devra  aussi  se  conformer  aux  dispositions  des  art.  692, 717 
et  772  du  Code  de  procédure  civile. 


SECTION  I". 

HYPOTHÈQUES  LÉGALES. 

Combien  y  a-t-D      Los  hypothèques  légales  sont  les  suivantes  : 
tt^iél2ltr      i'  Hypothèque  légale  de  la  femme  ; 

2®  Hypothèque  légale  des  mineurs  et  des  interdits  ; 
3**  Hypothèque  légale  de  l'État,  des  communes  et  des  établis- 
sements publics. 

§  l«r.  —  Hypothèque  légale  de  la  femme. 

L'hypothèque  légale,  dit  l'art.  2117  du  Code  civil,  est  celle 
qui  résulte  de  la  loi.  Elle  n'a  pas  besoin  de  conventions  pour 
être  établie. 

Les  droits  et  créances  auxquels  l'hypothèque  légale  est  attri- 
buée sont  les  suivants  : 

Ceux  des  femmes  mariées,  sur  les  biens  de  leur  mari  ;  ceux 

des  mineurs  et  interdits,  sur  les  biens  de  leurs  tuteurs  ;  ceoide 

l'État,  des  communes  et  des  établissements  publics,  sur  les  biens 

des  receveurs  et  administrateurs  comptables. 

Quelle  diffé.      L'hypothèque  légale  diffère  essentiellement  des  hypothèques 

ÏStreii^jpôthèî  conventionnelles  et  judiciaires  en  ce  sens  que  les  hypothèques 

h"*'*hE****'***  conventionnelles  et  judiciaires  doivent  être  inscrites,  tandis  qoe 

TentionneUM    et  l'hypothèquc  légale  existe  indépendamment  de  toute  inscription  : 

jadioiatrea?  |o  ^y  profit  dcs  mincurs  et  des  interdits,  sur  les  immeuble^ 

appartenant  à  leur  tuteur,  à  raison  de  sa  gestion ,  du  jour  de 
l'acceptation  de  sa  tutelle  ; 

2®  Au  profit  des  femmes  mariées ,  pour  raison  de  leur  dot  et 

de  leurs  conventions  matrimoniales,  sur  les  immeubles  de  leur 

mari,  et  à  compter  du  jour  de  la  célébration  du  mariage. 

L*  loi  de  1855      Cependant  la  nouvelle  loi  de  1855,  sur  la  transcription,  a  mo- 

SOTilr.t-eue1lîol5l  ^^û^  ^^  P®^  ^^^  principes  en  forçant  la  veuve,  le  mineur  devena 

fié  lee  prineipee  majcur ,  l'interdit  relevé  de  l'interdiction ,  leurs  héritiers  ou 

55|{r  *'"'*^P*  ayants-cause,  de  prendre  inscription  dans  l'année  qui  suit  la  dis- 
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solution  da  mariage,  la  cessation  de  la  tutelle,  on  celle  de  Tin- 
terdiction.  La  nouvelle  loi  fait  seulement  durer  la  dispense 
d'inscription  jusqu'à  la  dissolution  du  mariage,  pour  la  femme 
mariée.  La  loi  conserve  aux  femmes  mariées,  aux  mineurs  et 
aux  interdits  leur  hypothèque  légale  sans  inscription  tant  que 
les  femmes  sont  sous  puissance  de  mari  et  que  les  mineurs  et 
interdits  sont  toujours  incapables. 

Si  les  inscriptions  ci-dessus  énumérées  ne  sont  pas  requises  a  eomptar  de 
dans  le  délai  d'une  année,  l'art.  8  de  la  loi  de  1855  dit  que  tm!àt^^to 
l'hypothèque  légale  des  femmes ,  des  mineurs ,  des  interdits ,  ^îi' d2^j2!î! 
ne  datera,  à  l'égard  des  tiers,  que  du  jour  des  inscriptions  ^m  miaenn  «t 
prises  ultérieurement  par  ces  personnes  relevées  d'incapacité,  ^ptira'  de  eee 

Quant  à  la  femme  séparée  de  corps  et  de  biens  ou  de  biens  «ô'Sriiî^Jiï'Sé 
seulement,  la  nouvelle  loi  fait  durer  la  dispense  d'inscription  re<|iijse  dens  le 
jusqu'à  la  dissolution  du  mariage;  mais  elle  doit  inscrire  son  ****^*'""* 
hypothèque  légale  dans  l'année  de  cette  dissolution. 

Dans  la  pratique,  quand  une  femme  est  séparée  de  corps  Quel  est  inuece 
et  de  biens,  ou  de  biens  seulement,  on  s'empresse  de  prendre  S^p^^il^^^ 
!^on  inscription  d'hypothèque  légale ,  et  cela  se  conçoit  :  quand  2J!i*2Jn*™rS- 
h  femme  se  sépare ,  c'est  une  preuve  que  le  mari  est  ou  sera  pothèque  %eie 
bientôt  en  déconfiture,  ce  qui  amènera  la  vente  de  ses  biens.  ^•^'•°™*' 
Dans  ce  cas ,  l'acquéreur  de  ses  immeubles,  voulant  purger, 
mettrait  la  femme  dans  la  nécessité  de  s'inscrire. 

Mais  la  femme  a  tout  le  temps  pour  prendre  son  inscription  ; 
elle  peut  attendre  qu'elle  soit  mise  en  demeure  par  la  purge 
(art.  2194,  C.  civ.). 

L'hypothèque  légale  de  la  femme  frappe  les  biens  que  le  mari 
possédait  le  jour  du  mariage,  ceux  qu'il  possède,  et  ceux  qu'il 
pourra  posséder  par  la  suite,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  jusqu'à 
la  dissolution  du  mariage. 

Quelle  que  soit  la  date  des  inscriptions  légales  (pourvu  qu'elles  Dantqneidéiei, 
aient  été  prises  dans  l'année  de  la  dissolution  du  mariage,  art.  8  îtaîoiuSlndîmî^ 
de  la  loi  de  1855),  elles  ont  le  même  effet  que  si  elles  avaient  ri«^i  i*  '«mme 

/.x       •         1      •  j  •  doU^elle    prendre 

été  prises  le  jour  du  mariage.  inseripdoD   pour 

II  résulte  de  ce  principe  qu'un  acquéreur  des  biens  du  mari  ^^  ,on"h^îtîï 

ne  peut  faire  aucun  payement  au  préjudice  de  l'inscription  queiégiUe? 
légale,  qui  est  censée  avoir  la  date  du  mariage. 

Le  principe  qui  établit  que  l'hypothèque  légale  des  femmes ,  Le  principe  qui 
des  mineurs ,  des  interdits  existe  indépendamment  de  toutes  thè^ui^é'^lliîfSêi 
inscriptions,  et  qu'elle  ne  doit  jamais  être  inscrite,  souffre  femmes,  de«  mi- 
quelques  exceptions,  qui  sont  les  suivantes  :  dito^êxiste  indl^ 

!•  L'hypothèque  légale  de  la  femme,  du  mineur,  de  l'interdit,  KûtT"  tolcrtî^ 

doit  être  formée  avant  la  transcription  du  iufrement  qui  pro-  ti»™  »  n**dmet.ii 

noDce  une  expropriation  pour  cause  d  utilité  publique;  car,  eepdons? 
après  la  transcription,  l'immeuble  exproprié  est  affranchi  de 
tous  droits  réels,  qui  sont  tous  reportés  sur  le  prix  ; 

2*  De  même ,  si ,  dans  le  cours  de  deux  mois  de  Texpositioa 
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au  greffe  d'un' contrat  ordinaire  de  vente  faite  conformément  à 

l'art.  2194  du  Code  civil,  il  n'a  pas  été  pris  d'inscription  sur  les 

immeubles  vendus,  ils  passent  à  l'acquéreur  sans  aucune  charge 

à  raison  de  la  dot,  des  reprises  et  conventions  matrimoniales  de 

la  femme,  ou  de  la  gestion  du  tuteur. 

Qa*«rriTenut-u       On  doit  douc  veiUcr  avec  une  attention  scrupuleuse  à  reqoéiir 

iirpM°?toî?rip"  l'inscription  des  hypothèques  légales  pendant  les  délais  de  la 

tion  det  hypothÀ-  purgo  ;  Car,  à  défaut  d'inscription,  ces  hypothèques  sont  éteintes. 

dio!  lefdéhtu^dê  ct  tous  Ics  droits  qui  y  sont  attachés,  spécialement  le  droit 

]«  purje?  d'être  colloque  et  payé  sur  le  prix,  sont  éteints  avec  elles. 

L*hypothèqae  L'hypothèquc  légale  de  la  femme  existe  non-seulement  à  son 
il5îto.ïeUe'*Mi*  profit,  mais  au  profit  de  ses  héritiers,  et  toujours  indépendam- 
teaiement  à  ton  ment  dc  toutcs  inscHptions,  même  après  la  dissolution  du  ma- 
oora  aa'^roflt^dê  Hagc,  pourvu  que  l'inscriptiou  soit  prise  dans  l'année  de  cette 
êîTe  limité' pri'e  dissolutiou ,  aussi  bien  quand  les  biens  du  mari  sont  demeuré: 
dans  l'année  de  la  ^ans  ses  mains  que  lorsqu'ils  sont  passés  dans  celles  de  ses  héri- 
^••0  tt  on  uma-  ^.^^^  ^^  ^,^^  ^^^^  acquéfcur.  (Extrait  de  Landouzy.) 

Ett-ii  néoewaire  Lofsqu'il  a  été  pHs  uuc  iuscriptiou  pour  l'hypothèque  légale 

nôaT^M^îiuorip^  ^^  ^^  femme,  il  n'est  pas  besoin  d'en  requérir  de  nouvelles  an 

uont,aa  fur  otjj  fm»  g^  à  mcsurc  quo  des  biens  nouveaux  échoient  au  mari;  car 

biens  noareauz  Tinscriptiou  Originaire,  tant  qu'elle  n'est  pas  prescrite,  {rappelé 

dMt  it'^i^ri^ei  biens  acquis  postérieurement  à  leur  inscription. 

dS5?'îme'itîfcri'*^  Toutes  Ics  fois  quc  le  mari  laisse  prendre  des  hypothèques  oa 

tion  pour  l'hypo-  des  privilégcs  sur  ses  biens ,  il  doit  déclarer,  sous  peine  de 

iï^SSnlfr*"  ^^  stellionat,  qu'ils  sont  grevés  de   l'hypothèque   légale  de  la 

femme.  (Yoy. ,  au  surplus ,  Etat  hypothécaire ,  p.  321.) 

Limitation  de  ^hypothèque  légale. 

u  femme,  une  La  fcmmo,  uuc  fois  maHéc ,  ne  peut  limiter  elle-même  son 
peït^e'*t«^«  ût  hypothèque  légale.  Il  y  a  cependant  un  cas  où  cette  hypothèque 
miter  eiie-rafime  légale  pcut  être  limitée  par  la  femme  elle-même  :  c'est  dans  le 

von     hypofchè4)tie        o         &  ^  x^ 

légale?  cas  OÙ  la  stipulation  est  fuite  par  contrat  de  mariage^  par  une 

femme  majeure,  avec   désignation  des  immeubles  qui  seront 

soumis  à  l'hypothèque  légale.  On  devra,  du  reste,  stipuler  d'une 

manière  expresse  que  les  autres  immeubles  en  seront  affranchis. 

Mais  une  femme  ne  peut  jamais  stipuler  que  tous  les  immeubles 

de  son  mari  seront  affranchis  de  l'hypothèque  légale  (art.  2140, 

C.  civ.). 

A  qaeues  oon-       D'après  l'art.  2144  du  même  Code ,  le  mari  qui  voudrait  faire 

*""?!!  faïra  Saï  li™iïter  l'hypothèque  légale  de  sa  femme  pourrait  arriver  à  ce 

ter  rhypothèque  résultat,  après  avoir  pris  l'avis  des  quatre  plus  proches  parents 

f^mê?  ^^  '*  de  celle-ci,  réunis  en  conseil  de  famille.  Cette  délibération  du 

conseil  de  famille  est  soumise  au  tribunal,  qui  ordonne  la  réduc- 
tion par  un  jugement  rendu  contradictolrementavecle  ministère 
public.  Mais  il  faut,  bien  entendu,  le  consentement  préalable  de 
la  femme.  (Voy.  Landouzy.) 
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L*bypothèqne  légale  des  nûneurs  et  interdits  peut  être  réduite 
par  Tacte  même  de  la  nomination  du  tuteur  ou  curateur,  par 
le  conseil  de  famille;  et,  lorsque  l'acte  de  nomination  ne  restreint 
pas  rhypothèque,  le  tuteur  a  le  droit,  aux  termes  de  l'art.  2143 
da  Code  civil,  de  la  faire  réduire  aux  immeubles  suffisants  pour 
opérer  une  pleine  garantie  en  faveur  des  mineurs. 

Donnons  maintenant  la  nomenclature  des  hypothèques  légales 
qui  peuvent  être  prises  au  profit  de  la  femme  mariée  : 

Premièrement. — Une  inscription  d'hypothèque  légale  peut  être 
prise  au  profit  d'une  fenmie,  sur  la  présentation  de  son  contrat 
de  mariage  : 

i"^  Pour  sûreté  delà  dot  qu'elle  apporte  de  son  chef; 

2*  Pour  sûreté  de  la  dot  que  son  père  ,lui  a  constituée  par 
ledit  contrat  de  mariage  (art.  1497,  C.  civ.); 

^  Pour  sûreté  des  sommes,  créances  et  objets  mobiliers  qu'elle 
pourra  recueillir  par  succession ,  legs  ou  donation  (art.  1497, 
C.  civ.)  ; 

4»  Pour  les  indemnités  qu'elle  pourra  avoir  à  réclamer  pour 
teQe  cause  que  ce  soit,  et  notanunent  pour  les  obligations  qu'elle 
avait  souscrites  avec  son  mari  ou  pour  lui  (art.  1495)  ; 

5*  Pour  le  remploi  de  ses  biens  immeubles  qui  peuvent  être 
aliénés  (art.  1493); 

6*  Pour  le  préciput  auquel  elle  aura  droit  au  cas  de  survie  , 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée  en  effets  mobiliers 
ou  argent  comptant,  à  son  choix  ; 

7*  Pour  une  somme  déterminée ,  capital  nécessaire  pour  as- 
surer le  service  d'une  rente  annuelle  et  viagère  constituée  à  son 
profit  par  son  mari ,  aux  termes  du  contrat  de  mariage ,  sur  sa 
tête  pour  le  cas  où  elle  survivrait  à  son  mari. 

La  femme  a  encore  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de 
son  mari  :  1^  pour  le  remploi  de  ses  paraphernaux  ;  2*  pour  les 
intérêts  des  sommes  dotales;  3^  pour  son  deuil  ;  4^  pour  les  dé- 
pens faits  sur  la  demande  en  séparation  de  biens ,  et  la  liquida- 
tion de  ses  droits  ;  5<*  pour  les  dépens  faits  sur  la  demande  en 
séparation  de  corps. 

Deuxièmement. — Dans  le  cas  où  il  y  aurait  communauté  légale 
(art.  1400 et  suiv.,  G.  civ.),  la  femme  a  hypothèque  légale  : 

i*  Pour  sûreté  du  remploi  de  ses  biens  immeubles  qui  vien- 
draient h  être  aliénés  pendant  le  mariage  ; 

^  Pour  les  indemnités  qu'elle  aurait  à  réclamer  pour  telles 
causes  que  ce  soit,  notamment  pour  les  obligations  qu'elle  pourra 
souscrire  avec  son  mari  ou  pour  lui. 

Troisièmement. — En  cas  de  séparation  contractuelle  (art.  1536 
et  1539,  C.  civ.)  : 

1*"  Pour  sûreté  de  toutes  les  répétitions  que  la  femme  ou  ses 
héritiers  pourraient  avoir  à  exercer  contre  le  mari,  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  et  notamment  pour  défaut  de  remploi  des 


L*hypottièqiie 
lég«le  dm  mineurs 
et  des  Interdits 
peut-eUe  être  ré- 
duite;  dans  quel 
moment  et  k 
quelles  condi- 
tions? 
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au  greffe  d'un' contrat  ordinaire  de  vente  faite  conformément  à 

Tart.  2194  du  Gode  civile  il  n'a  pas  été  pris  d'inscription  sur  les 

immeubles  vendus,  ils  passent  à  l'acquéreur  sans  aucune  charge 

à  raison  de  la  dot,  des  reprises  et  conventions  matrimoniales  de 

la  femme,  ou  de  la  gestion  du  tuteur. 

Qa*arriTeraitu       On  doit  douc  vcillcr  avcc  Une  attention  scrupuleuse  à  requérir 

^rpu°rk[t?rit-  l*îo8cription  des  hypothèques  légales  pendant  les  délais  delà 

tion  det  hypotbÀ-  purge  ;  Car,  à  défaut  d'inscription,  ces  hypothèques  sont  éteinte. 

dimt lesdéLaTde  ct  tous  Ics  droits  qui  y  sont  attachés,  spécialement  le  droit 

1*  pnïg»?  d'être  colloque  et  payé  sur  le  prix,  sont  éteints  avec  elles. 

L*hypothèqae  L'hypothèque  légale  de  la  femme  existe  non-seulement  à  soo 
ildS-t-en/Tôi*  profit,  mais  au  profit  de  ses  héritiers,  et  toujours  indépendam- 
aeniement  à  son  mcut  de  toutcs  iuscriptions,  même  après  la  dissolution  du  ma- 
oora  aa'proflt^dê  riago,  pourvu  quc  l'inscriptiou  soit  prise  dans  l'année  de  cette 
X  •^étJ'Vri**  ^dissolution ,  aussi  bien  quand  les  biens  du  mari  sont  demeurts 
dans  i*ann6e  de  la  dans  SCS  maius  quc  lorsqu'ils  sont  passés  dans  celles  de  ses  héri- 
riâg«"  ^"  ""*    tiers  ou  d'un  tiers  acquéreur»  (Extrait  de  Landouzy.) 

Esta néoeMaire  Lorsqu'il  a  été  pris  une  inscription  pour  l'hypothèque  légale 
nôaT^iet^îilscrip^  de  la  femme,  il  n'est  pas  besoin  d'en  requérir  de  nouvelles  an 
tiont,ao  fur  et  jj  f^p  ^t  à  mosurc  que  des  biens  nouveaux  échoient  au  mari;  car 
biens  nouveaaz  Tinscriptiou  Originaire,  tant  qu'elle  n'est  pas  prescrite,  frappe  le» 
dult  it'^iïuri^êi  biens  acquis  postérieurement  à  leur  inscription. 
dS'à°ime*tolcri'*^  Toutcs  Ics  fois  quc  Ic  mari  laisse  prendre  des  hypothèques oo 
tion  pour  l'hypo-  des  prlvilégcs  sur  ses  biens ,  il  doit  déclarer,  sous  peiae  de 
îï^SSni^'^"  ""^  stellionat,  qu'ils  sont  grevés  de   l'hypothèque   légale  de  la 

femme.  (Yoy.,  au  surplus ,  Etat  hypothécaire ,  p.  321.) 

Limitation  de  l'hypothèque  légale. 

u  femme,  une  La  femme,  une  fois  mariée,  ne  peut  limiter  elle-même  son 
pettt^e  pM  ïi'  hypothèque  légale.  Il  y  a  cependant  un  cas  où  cette  hypothèque 
miter  elle-même  léflrale  pcut  être  limitée  par  la  femme  elle-même  :  c'est  dans  le 

son     hypothèque        o         &  ^  x^ 

légale?  cas  OÙ  la  stipulation  est  faite  par  contrat  de  mariage,  par  uoe 

femme  majeure,  avec   désignation  des  immeubles  qui  seront 

soumis  à  l'hypothèque  légale.  On  devra,  du  reste,  stipuler  d'ooe 

manière  expresse  que  les  autres  immeubles  en  seront  afiDranchis. 

Mais  une  femme  ne  peut  jamais  stipuler  que  tous  les  immeubles 

de  son  mari  seront  affranchis  de  l'hypothèque  légale  (art.  2440, 

C.  civ.). 

A  queUes  con-       D'après  l'art.  2144  du  même  Code ,  le  mari  qui  voudrait  faire 

*"tt*5î  fùra  SSÎ  '^'™^*®'^  l'hypothèque  légale  de  sa  femme  pourrait  arriver  à  ce 

ter  rhjpothèqne  résultat ,  après  avoir  pris  l'avis  des  quatre  plus  proches  parents 

fei^if  ^*  '*  de  celle-ci,  réunis  en  conseil  de  famille.  Cette  délibération  du 

conseil  de  famille  est  soumise  au  tribunal,  qui  ordonne  la  rédac- 
tion par  un  jugement  rendu  contradictoirement  avec  le  ministère 
public.  Mais  il  faut,  bien  entendu,  le  consentement  préalable  de 
la  femme.  (Voy.  Landouzy.) 
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L'hypothèque  légale  des  mineurs  et  interdits  peut  être  réduite 
par  l'acte  même  de  la  nomination  du  tuteur  ou  curateur,  par 
le  conseil  de  famille  ;  et,  lorsque  Tacte  de  nomination  ne  restreint 
pas  rhypothèque,  le  tuteur  a  le  droit,  aux  termes  de  l'art.  2143 
du  Code  civil,  de  la  faire  réduire  aux  immeubles  suffisants  pour 
opérer  une  pleine  garantie  en  faveur  des  mineurs. 

Donnons  maintenant  la  nomenclature  des  hypothèques  légales 
qui  peuvent  être  prises  au  profit  de  la  femme  mariée  : 

Premièrement. — Une  inscription  d'hypothèque  légale  peut  être 
prise  au  profit  d'une  femme ,  sur  la  présentation  de  son  contrat 
de  mariage  : 

i^  Pour  sûreté  delà  dot  qu'elle  apporte  de  son  chef; 

2*  Pour  sûreté  de  la  dot  que  son  père, lui  a  constituée  par 
ledit  contrat  de  mariage  (art.  1497,  G.  civ.); 

3^  Pour  sûreté  des  sommes,  créances  et  objets  mobiliers  qu'elle 
pourra  recueillir  par  succession ,  legs  ou  donation  (art.  1497, 
C.  civ.)  ; 

4»  Pour  les  indemnités  qu'elle  pourra  avoir  à  réclamer  pour 
teQe  cause  que  ce  soit,  et  notamment  pour  les  obligations  qu'elle 
arait  souscrites  avec  son  mari  ou  pour  lui  (art.  1495)  ; 

5*  Pour  le  remploi  de  ses  biens  immeubles  qui  peuvent  être 
aliénés  (art.  1493); 

6"^  Pour  le  préciput  auquel  elle  aura  droit  au  cas  de  survie  , 
jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée  en  effets  mobiliers 
ou  argent  comptant,  à  son  choix  ; 

7*  Pour  une  somme  déterminée ,  capital  nécessaire  pour  as- 
surer le  service  d'une  rente  annuelle  et  viagère  constituée  à  son 
profit  par  son  mari ,  aux  termes  du  contrat  de  mariage ,  sur  sa 
tête  pour  le  cas  où  elle  survivrait  à  son  mari. 

La  femme  a  encore  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  de 
son  mari  :  1^  pour  le  remploi  de  ses  paraphernaux  ;  2*  pour  les 
intérêts  des  sommes  dotales;  3^  pour  son  deuil  ;  4^  pour  les  dé- 
pens faits  sur  la  demande  en  séparation  de  biens ,  et  la  liquida- 
tion de  ses  droits  ;  5<*  pour  les  dépens  faits  sur  la  demande  en 
séparation  de  corps. 

Deuxièmement. — Dans  le  cas  où  il  y  aurait  communauté  légale 
(art.  1400  et  suiv.,  G.  civ.) ,  la  femme  a  hypothèque  légale  : 

1*  Pour  sûreté  du  remploi  de  ses  biens  immeubles  qui  vien- 
draient h  être  aliénés  pendant  le  mariage  ; 

^  Pour  les  indemnités  qu'elle  aurait  à  réclamer  pour  telles 
causes  que  ce  soit,  notamment  pour  les  obligations  qu'elle  pourra 
souscrire  avec  son  mari  ou  pour  lui. 

Troisièmement. — En  cas  de  séparation  contractuelle  (art.  1536 
et  1539,  G.  civ.)  : 

l''  Pour  sûreté  de  toutes  les  répétitions  que  la  femme  ou  ses 
héritiers  pourraient  avoir  à  exercer  contre  le  mari,  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  et  notamment  pour  défaut  de  remploi  des 


L*hypottièqne 
lég«le  dM  mlnears 
et  des  interdite 
peut-eUe  être  r^« 
culte;  dAD*  quel 
moment  et  k 
quelles  oondi' 
tiens? 


Énamération 
des  hypothèques 
légales  qui  pen< 
Tent  être  prises 
an  profit  de  U 
femme  mariée. 
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biens  vendas  sans  son  aatorisation ,  dont  le  prix  aurait  toarné 
au  profit  du  mari  ; 

2^  Pour  le  préciput  auquel  elle  aurait  droit,  en  cas  de  survie, 
par  le  contrat  de  mariage  établissant  la  séparation  de  biens 
entre  elle  et  son  mari  (art.  1515,  C.  civ.}. 

Quatrièmement.  — En  cas  de  séparation  judiciaire  (art.  856 à 
874,  C.  proc.  civ.): 

1<>  Pour  sûreté  de  la  somme  dont  le  mari  est  redevable  à  h 
femme,  constatée  par  l'acte  de  liquidation,  dressé  par  un  notaire, 
par  suite  d'un  jugement  qui  a  prononcé  la  séparation  ; 

2^  Pour  son  préciput,  sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir  de 
son  mari  (art.  2121,  C.  civ.); 

3^  Lorsqu'il  y  aura  obligation  contenant  subrogation ,  dans 
l'hypothèque  légale  de  la  femme,  au  profit  d'un  tiers.  Un  extrait 
de  l'obligation  doit  être  fourni  au  bureau  des  hypothèques,  pour 
inscrire  cette  subrogation  ; 

4**  Une  réquisition  doit  être  adressée  au  conservateur  des  hy- 
pothèques pour  faire  mentionner  la  subrogation  dans  l'effet 
d'une  hypothèque  légale  antérieurement  inscrite.  La  meotion 
de  cette  subrogation  doit  être  opérée  en  marge  d'une  inscription 
d'hypothèque  légale  dans  laquelle  il  y  a  subrogation. 

§  II.  —  Hypothèques  légales  des  miDeurs  et  des  interdits. 

QnaUMsont  les      En  vortu  dcs  art.  2121  et  2153  du  Code  civil ,  une  inscription 
îôiîS^.TriJpS-*  d'hypothèque  légale  doit  être  faite,  au  profit  du  mineur  et  de 
thèqne  légale  des  Tintcrdit,  contrc  son  tuteur  ou  son  curateur, 
terditeî  *    "  °*       Sont  encore  soumis  à  l'hypothèque  légale  du  mineur  : 

1°  Le  protuteur  qui  gère  dans  les  colonies  les  biens  du  mineur; 
2**  Le  tuteur  officieux  ; 

3°  Le  second  mari ,  en  cas  de  convoi  de  la  mère  du  nÛDenr 
sans  convocation  du  conseil  de  famille  pour  décider  si  la  tutelle 
lui  sera  conservée. 
Quelles  sont  les      Ne  sout  pas  soumis  à  l'hypothèque  légale  du  mineur  on  de 

personnes  qui  ne    l'Infûrriit  • 
sont  pas  soumises    *  "Ueruil  . 

irh^othôqueié-       |o  Lgg  subrogés  tuteurs; 

2°  L'administrateur  provisoire  de  l'individu  dont  l'interdictioD 
est  poursuivie  (art.  497,  C.  civ.)  ; 
3*^  Le  conseil  judiciaire  et  le  curateur  ; 
A^  Le  père  administrateur  des  biens  de  ses  enfants  mineurs, 
pendant  le  mariage. 
Le  père  et  la      L^  pèrc  et  la  mère  auxquels  est  conférée  parle  testateur  Fad- 
c«rfénS^''"ar  "e  niinistratiou  des  biens  légués  à  leurs  enfants  peuvent  être  as- 
testateur  l'admi-  trcînts  à  foumîr  hypothèque  pour  garantie  de  leur  administra- 
b iêl'sVi^ûésl  tion,  et  le  père  tuteur  peut  être  astreint  à  fournir  une  hypothèque 
Te5 *iîî*êtîe'*M^  ^  raison  des  sommes  dont  il  se  trouve  redevable,  conmie  adjudi- 
treints  à  fournir  catalrc  dcs  couquêts  dc  commuuauté ,  pour  soulte  et  retour  de 
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lots,  et  à  raison  de  la  nue-propriété  d'une  somme  dont  l'usufruit 
lai  appartient,  comme  tuteur,  en  vertu  d'une  donation  contrac- 
taelle  à  lui  faite  par  son  épouse. 

En  principe,  Thypothèque  légale  du  mineur  sur  les  biens  du 
tuteur  ne  s'étend  pas  aux  faits  d'administration  postérieurs  à  sa 
majorité. 

Toutefois  riiypothëque  légale  du  mineur  survit  au  compte  de 
tutelle  même  soldé,  pour  tous  redressements  de  compte,  pendant 
les  dix  ans  qui  suivent  sa  majorité. 

En  conséquence,  elle  prime  toutes  les  hypothèques  acquises 
contre  le  tuteur,  même  postérieurement  à  la  reddition  du  compte 
de  tutelle.  Cette  hypothèque  prime  notamment  l'hypothèque 
postérieure  do  la  femme  du  tuteur. 


ane  hypothèque 
pour  ifumnlle  de 
leur  adnliiJstra* 
tton? 

L*hypothèqiie 
l^ele  du  mineur 
•ur  les  blesi  du 
tutear  s'étend-eUe 
AUX  faits  d*e4inl- 
niatration  potté- 
rieunà  m  auJo- 


§  m.  —  Hypothèques  légales  de  l'État,  des  communes  et  des  établissements 
publics  sur  les  biens  de  leurs  comptables  et  administrateurs. 

L'État,  les  communes  et  les  établissements  publics  ont  une 
hypothèque  légale  sur  les  biens  de  leurs  receveurs  et  administra- 
teurs comptables  ;  mais  ces  hypothèques  diffèrent  des  hypo- 
thèques légales  sur  les  tuteurs  et  les  maris,  en  ce  que  les  pre- 
mières sont  seules  soumises  à  Tinscription ,  et ,  de  plus ,  les 
hypothèques  légales  de  TÉtat ,  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics  ne  prennent  rang  que  du  jour  de  Tinscription. 

L*État  a  une  hypothèque  légale  sur  les  receveurs  généraux  et 
particuliers  des  finances,  les  payeurs  divisionnaires  et  les  payeurs 
des  ports  et  des  armées. 

L'État  n*a  pas  d'hypothèque  légale  sur  les  biens  des  percep- 
teurs des  contributions  directes,  pas  plus  que  sur  ceux  qui  font 
l'intérim  des  comptables.  On  n'a,  du  reste  ,  qu'à  consulter  à  ce 
sujet  la  loi  du  3  septembre  1807. 

L'hypothèque  légale  contre  les  comptables  de  l'État  s'étend  : 

l"*  Sur  les  biens  qu'ils  ont  acquis  à  titre  onéreux  postérieu- 
rement à  leur  nomination  ; 

^  Sur  ceux  acquis,  au  même  titre  et  depuis  leur  nomination , 
par  leurs  femmes,  même  séparées  de  biens. 

Sont  exceptées  néanmoins  les  acquisitions  à  titre  onéreux  faites 
parles  femmes,  lorsqu'il  est  légalement  justifié  que  les  deniers 
employés  à  ces  acquisitions  leur  appartenaient  ;  mais  l'hypo- 
thèque n'existe  que  par  l'inscription. 

L'inscription  contre  les  comptables  doit  être  requise  dans  les 
deux  mois  de  l'enregistrement  de  l'acte  translatif  de  propriété. 

Les  communes  ont  une  hypothèque  légale  sur  les  biens  des 
fermiers  des  octrois  pour  les  dettes  dont  ils  sont  tenus  en  cette 
qualité  (D.,  A.,  9,  256). 

L'Université  est  comprise  au  nombre  des  établissements  pu- 
blics ayant  hypothèque  légale  (Décr.  15  nov.  1811). 


Quelle  diffé. 
rence  y  a-t-U  entre 
les  hypothéquée 
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Sur  quels  biens 
a  lieu  l'hypothè- 
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Le  Trésor  a  une  hypothèque  légale  rar  les  biens  que  les  comp- 
tables possédaient  avant  leur  nomination  et  sur  ceux  acquis 
depuis ,  autrement  qu*à  titre  onéreux ,  le  tout  à  charge  d'inscrip- 
tion (h.  5  sept.  1807,  art.  6). — (Voy.  Énumération  des  privilège»,] 

L'Etat  a  de  plein  droit ,  et  sans  stipulation  ,  hypothèque ,  en 
vertu  des  adjudications  administratives,  sur  les  biens  des  adjo- 
dicataires ,  tels,  par  exemple,  que  ceux  des  travaux  publics.  Les 
dispositions  des  lois  du  5  novembre  4790  et  du  4  mars  4793  ont 
été  confirmées  par  Tart.  2098  du  Code  civil.  Les  condamnatîoiu 
et  les  contraintes  émanées  des  administrateurs,  et  ponrles  ma- 
tières de  leur  compétence ,  emportent  hypothèque  de  la  même 
manière  et  aux  mêmes  conditions  que  celles  de  l'autorité  judi- 
ciaire (avis  Gons.  d'État,  16-25  therm.  an  XII). 

Cet  avis  du  Conseil  d'État  est  applicable  aux  contraintes  décer- 
nées par  l'administration  des  contributions  indirectes. 

En  matière  de  grande  voirie,  les  arrêtés  du  conseU  de  préfec- 
ture emportent  hypothèque  de  plein  droit. 

Mais  les  contraintes  décernées  par  la  régie  de  renregistrement 
pour  avoir  payement,  par  exemple^,  des  droits  de  mutation 
n'emportent  pas  hypothèque.  (Yoy.  Landouzy.) 

SECTION  II. 

HYPOTHÈQUES   JUDICIAIRES. 

Quand  a  Itou       L'hypothèque  judiciaire  résulte  du  jugement  soit  contradie- 
SiiSrî?^''*  ^"    toire,  soit  par  défaut ,  définitif  ou  provisoire,  en  faveur  de  celui 

qui  Ta  obtenu. 

Elle  résulte  aussi  des  reconnaissances  ou  vérifications,  faites 
en  jugements,  des  signatures  apposées  à  un  acte  obligatoire  sous 
seing  privé.  Elle  peut  s'exercer  sur  les  biens  actuels  du  débi- 
teur et  sur  ceux  qu'il  pourra  acquérir,  sauf  aussi  les  modifica- 
tions qui  seront  ci-après  exprimées. 

L'hypothèque  no  peut  pareillement  résulter  des  jugements 
rendus  en  pays  étrangers  qu'autant  qu'ils  ont  été  déclarés  exé- 
cutoires par  un  tribunal  français,  sans  préjudice  des  dispositions 
contraires  qui  peuvent  être  dans  les  lois  politiques  ou  dans  les 
traités. 

Tout  jugement,  cependant,  n'emporte  pas  hypothèque:  cet 
effet  n'est  attaché  qu'à  celui  qui  condamne  l'une  des  parties  soit 
à  payer  une  somme  d'argent,  soit  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  une 
chose;  dans  ce  dernier  cas,  l'hypothèque  garantit  le  payement 
des  dommages-intérêts  qui  seront  dus  si  l'obligation  n'est  pas 
exécutée. 
etpèoM^drjag^      ^^^  jugements  qui  confèrent  hypothèque  judiciaire  sont  les 

mante  qnl  eonfè-    Suivauts  : 

jodioiaiia ?^  1^  Lo  jugement  qui  ordonne  la  reddition  d'un  compte; 
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S*  Le  JDgement  portant  nominatioa  de  liquidateur  d'une  So- 
ciété en  commandite  autorise  les  commanditaires  à  prendre 
inscription  en  vertu  d^ae  jugement  ; 

3^  Le  jugement  qui  reconnaît  Texistence  d'une  Société  et  ren- 
voie les  parties  ponr  la  liquidation  devant  les  arbitres  ; 

A*  Le  jugement  qui  ordonne  de  fournir  caution ,  et  ce  pour  les 
dommages-intérêts  auxquels  l'obligé  pourrait  être  astreint  faute 
de  fournir  la  caution  ordonnée  ; 

5*  Le  jugement  qui  nomme  un  administrateur  provisoire  aux 
hiens  d'une  personne  dont  l'interdiction  est  prononcée  ; 

6"^  Le  jugement  qui  homologue  un  concordat  ; 

7"^  Le  jugement  rendu  par  un  juge  de  paix  sur  une  matière 
D  excédant  pas  sa  compétence ,  s'il  n'est  pas  attaqué  ou  s'il  y 
est  acquiescé. 

Même  quand  le  jugement  est  en  premier  ressort  et  qu'il  est 
frappé  d'appel ,  le  créancier  peut  prendre  inscription  contre  son 
débiteur,  et  le  conservateur  des  hypothèques  ne  peut  la  lui  re- 
fuser. En  effet ,  ce  dernier  s'exposerait  à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts si  y  dans  l'intervalle  du  jugement  qui  aurait  con- 
firmé le  premier,  il  était  survenu  une  inscription  qui  primât  celle 
du  créancier,  dont  les  intérêts  se  trouveraient  lésés  par  le  refus 
du  conservateur. 

Mais  si  le  jugement  est  réformé ,  l'inscription  suit  le  sort  de 
I  appel  :  elle  tombe  avec  lui ,  et  les  frais  d'inscription  et  de  radia- 
tion sont  à  la  charge  de  celui  qui  a  requis  l'inscription. 

Lorsque  le  jugement  est  maintenu  sur  certains  points  et  ré- 
formé sur  d'autres,  l'inscription  produit  son  effet  pour  les  parties 
qui  sont  confirmées.  (Extrait  de  Landouzy.) 

Quand  le  jugement  est  maintenu  en  appel,  l'hypothèque  date 
du  jour  du  jugement  en  premier  ressort. 

Les  juffements  ou  actes  ne  conférant  pas  hypothèque  sont  les     Qu«ia  «ont  im 
^Qivants  :  rw  pm  hypo. 

!•  Le  jugement  portant  nomination  d'un  curateur  à  une  suc-  «>*a»«J»<**«*^"' 
cession  vacante  ; 

^  Celui  portant  nomination  d'un  administrateur  aux  biens 
d'un  absent  ; 

3^  Celui  portant  nomination  d'un  expert  pour  constater  la 
réception  des  travaux,  dans  le  cas  de  l'art.  3103,  n?  4; 

4**  Celui  qui,  avant  faire  droit  et  sans  rien  préjuger,  renvoie 
deTantun  arbitre  rapporteur,  encore  bien  que,  par  suite  du 
rapport  de  l'arbitre ,  des  condamnations  soient  ultérieurement 
intervenues  ; 

5*^  Le  bordereau  de  coUocation  délivré  dans  un  ordre  à  un 
créancier  chirographaire,  après  collocation  des  créanciers  hypo- 
thécaires. 

L'inscription  peut  être  prise  immédiatement  après  la  pronon- 
ciation du  jugement ,  avant  la  signification ,  et  même  avant 
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Qa'arriTe-t-Q, 
dans  la  pratique, 
aa  sujet  de  l'in- 
■cription  de  l*hy- 
pothèqve  ja(U- 
oiaire? 


En  matière  d*hy- 
potlièques  Judi- 
oiaires ,  doit  -  on 
prendre  de  non- 
Telles  inscrlptiona 
toutes  les  fois  que 
le  débiteur  Tient  à 
posséder  de  nou- 
Teanx  biens  ? 

Que  doit  conte- 
nir le  bordereau 
des  inscriptions 
concernant  les  hy- 
pothèques Judi- 
ciaires? 


Par  qui  les  hy- 
pothèques oon- 
Tentlonnelles  peu- 
Tent  -  elles  être 
consenties  ? 


En  matière  de 
succession,  les 
créanciers  hypo- 
thécaires peuTent- 
ils  Intenrenir  an 
parta^r 


Quel  est  l'effet 
du  droit  de  retour, 
en  matière  de  do- 
nation, en  ce  qui 
ponceme  les  hy- 
pothèques ? 


Tenregistrement  da  jugement,  puisque  Thypothèque  résulte  da 
seuls  jugements. 

Dans  la  pratique,  malgré  que  le  jugement  ne  soit  ni  levé  ni 
enregristré,  et  qu'on  ne  puisse  le  représenter  au  conservateur, 
ce  dernier  peut,  s*il  le  juge  convenable,  accepter  l'inscriptioD; 
car  ce  serait  compromettre  l'intérêt  des  créanciers,  qui  souveit 
ne  peuvent  avoir  expédition  du  greffe  qu'un  mois  après  les  juge- 
ments. 

On  pourrait  suppléer,  dans  la  pratique,  à  Tabsence  do  titre  pir 
un  certificat  du  greffier  constatant  qu'un  jugement  a  été  rendu 
pour  une  somme  déterminée. 

Les  biens  affectés  par  l'hypothèque  judiciaire  sont  les  biens 
présents,  et  ceux  à  venir,  au  fur  et  à  mesure  des  acquisitions  faites 
parle  débiteur. 

Il  n'est  pas  besoin,  comme  pour  rh3rpothèque  conventionnelle, 
de  prendre  de  nouvelles  inscriptions  toutes  les  fois  que  le  débi- 
teur vient  à  posséder  de  nouveaux  biens:  la  première  inscription 
suffît  pour  frapper  tout  ce  qui  advient  au  débiteur. 

Il  est  nécessaire  d'exprimer,  dans  les  bordereaux,  que  l'in- 
scription grèvera  les  biens  à  venir,  et  que  l'inscription  est  requise 
sur  les  biens  présents  et  à  venir. 

SECTION  III. 

DES  HYPOTHÈQUES  CONVENTIONNELLES. 

Les  hypothèques  conventionnelles  ne  peuvent  être  consentie? 
que  par  ceux  qui  ont  la  capacité  d'aliéner  les  immeubles  qu'ils  y 
soumettent  (art.  2124,  C.  civ.  —  Voy.,  du  reste.  Privilèges  et  Hf- 
pothèqueSy  in  fine,  et  V Ênumération  des  prohibitions  d'hypothèque]. 

Ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble  qu'un  droit  suspendu  par  une 
condition,  ou  résoluble  dans  certains  cas,  ou  sujet  à  rescision, 
ne  peuvent  consentir  qu'une  hypothèque  soumise  aux  mêmes 
conditions  ou  à  la  même  rescision  (art.  2125 ,  G.  civ.). 

En  matière  de  succession ,  lorsque  le  rapport  se  fait  en  nature, 
les  biens  se  réunissent  à  la  masse  de  la  succession ,  francs  et 
quittes  de  toutes  charges  créées  par  le  donataire  ;  mais  les  créan- 
ciers ayant  hypothèque  peuvent  intervenir  au  partage  pour  s'op- 
poser  à  ce  que  le  rapport  se  fasse  en  fraude  de  leurs  droits 
(art.  865,  C.  civ.). 

Les  immeubles  à  recouvrer  par  l'efTet  de  la  réduction  des  do- 
nations et  legs  le  seront  sans  charge  de  dettes  ou  hypothèques 
créées  par  le  donataire  (art.  929,  C.  civ.). 

L'effet  du  droit  de  retour,  en  matière  de  donation  entre  vi& . 
sera  de  résoudre  toutes  les  aliénations  des  biens  donnés  et  d  ' 
faire  revenir  ces  biens  francs  et  quittes  de  toute.s  charges  et 
hypothèques,  sauf  néanmoins  l'hypothèque  de  la  dot  etdescon- 
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^entioDs  matrimoniales ,  si  les  antres  biens  de  Tépoux  donataire 
ne  suffisent  pas,  et  dans  le  cas  seulement  où  la  donation  lui  aura 
été  faite  par  le  même  contrat  de  mariage  duqnel  résultent  ces 
àroits  et  hypothèques  (art.  952,  G.  civ.). 

Dans  le  cas  de  révocation  pour  cause  d'inexécution  des  condi- 
tions, les  biens  rentreront  dans  les  mains  du  donateur  libres  de 
toutes  charges  et  hypothèques  du  chef  du  donataire,  et  le  dona- 
teur aura,  contre  les  tiers  détenteurs  des  immeubles  donnés,  tous 
les  droits  qu'il  aurait  contre  le  donataire  lui-même  (art.  d54, 
C.  civ.). 

La  réYocalion  pour  cause  d'inirratitude  ne  préjudiciera  ni  aux  l*  véTOMtion 
aliéDations  faites  par  le  donataire ,  ni  aux  hypothèques  et  autres  ^utade  pr^n' 
charges  réelles  qu'il  aura  pu  imposer  sur  l'objet  de  la  donation,  Jî^*;^^^  ^^, 
pourvu  que  le  tout  soit  antérieur  à  l'inscription  qui  aurait  été  faite  senties  par  le  do- 
de  l'extrait  de  la  demande  en  révocation ,  en  marge  de  la  trans-  "^•*" 
cription  prescrite  par  l'art.  939  (art.  958). 

Les  biens  compris  dans  la  donation ,  révoquée  de  plein  droit     Les  biens  eom. 
jar  la  survenance  d'enfants,  rentreront  dans  le  patrimoine  du  JTdo^^ioqu-Sî 
donateur,  libres  de  toutes  charges  et  hypothèques  du  chef  du  f^^'^^J^i'/^ 
donataire,  sans  qu'ils  puissent  demeurer  affectés,  même  subsidîai-  d*enf«nts,  rentre- 
rement,  à  la  restitution  de  la  dot  de  la  femme  de  ce  donataire ,  JSSiiiSîn^'d!! 
de  ses  reprises  ou  autres  conventions  matrimoniales;  ce  qui  aura  JJJJJ^^JJîJJ,  ^* 
lieu  qnand  même  la  donation  aurait  été  faite  en  faveur  du  ma-  hypothèques? 
Hage  du  donataire  et  insérée  dans  le  contrat ,  et  que  le  donateur 
se  serait  obligé  comme  caution,  par  la  donation ,  à  l'exécution 
du  contrat  de  mariage  (art.  963,  G.  civ.). 

En  matière  de  rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion,  si  le  L'hypothèque , 
vendeur  a  été  lésé  de  plus  des  sept  douzièmes  dans  le  prix  d'un  j^'î^dsioî^eîT 
immeuble ,  il  a  le  droit  de  demander  la  rescision  de  la  vente  ,  Tentopoer  omum 
quand  même  il  aurait  expressément  renoncé,  dans  le  contrat,  à  •ôombràirmèoM 
la  faculté  de  demander  cette  rescision,  et  qu'il  aurait  déclaré  '•••*«*<>»' 
donner  la  plus-value  (art.  1674,  C.  civ.).  L'hypothèque,  dans  ce 
cas,  est  soumise  à  la  même  rescision. 

En  effet,  la  rescision  pour  cause  de  lésion  a  pour  effet  de  faire 
rentrer  les  biens  entre  les  mains  du  vendeur  francs  et  quittes  de 
toutes  charges  et  hypothèques  consenties  par  l'acquéreur  (Po- 
thier,  Vente,  n*»  372). 

11  en  est  de  même  de  la  résolution  d'une  vente  d'immeuble  l«  résolution 
pour  défaut  de  payement  :  cette  résolution  entraîne  la  nullité  i'^wr^ï^^'d": 
«les  hypothèques  créées  par  l'acquéreur  sur  cet  immeuble.  raatde  payement 

1»  1     .  ,.  1         ..  n  .  n         1     j       j      «A      entr«hie-t-elle    la 

L  annulation  d  une  donation,  comme  faite  en  fraude  des  droits  noiutè  des  hypo- 
des  créanciers  du  donateur,  entraîne  à  l'égard  de  ceux-ci  l'an-  ^atî,^aé«ïît7^cS 
ûulation  des  hypothèques  consenties  par  le  donataire  (Voy.  Tro-  immeuble? 
Plong,  n«  468  bis). 

Les  biens  des  mineurs,  des  interdits,  et  ceux  des  absents, 
^t  qae  la  possession  n'en  est  déférée  que  provisoirement ,  ne 
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peuvent  être  hypothéqués  que  pour  les  causes  et  dans  les  formes 
établies  par  la  loi  ou  en  vertu  des  jugements  (art.  2126). 

En  effet,  d'après  l'art.  128  du  Code  civil,  tous  ceux  qui  ueîooi- 

ront  qu'en  vertu  de  l'envoi  provisoire  ne  pourront  aliénerai 

hypothéquer  les  immeubles  de  l'absent. 

Comment  la       Quant  à  la  femme ,  même  non  commune  ou  séparée  de  bieos, 

hj^ô^^OT?^  *  elle  ne  peut  hypothéquer  sans  le  concours  du  mari  dans  l'acte^ 

ou  son  consentement  par  écrit  (art.  217,  G.  civ.). 
A  qaeUM  oon-      D'après  l'art.  457,  le  tuteur,  même  le  père  ou  la  mère,  oe 
peut^fl  hj^îth"  P®"*  hypothéquer  les  biens  immeubles  du  mineur  sans  y  aToii 
^r  iM  biens  da  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille  ;  de  plus ,  l'avis  du  conseil 

de  famille  devra  être  homologué  par  le  tribunal ,  qui  y  stataen 
en  la  chambre  du  conseil ,  après  avoir  entendu  le  procureur  de 
la  répubUque  (art.  457  et  458,  G.  civ.). 

En  matière  d'interdiction,  tout  en  rejetant  ladite  demande  en 
interdiction ,  le  tribunal  pourra  néanmoins ,  si  les  circonstances 
l'exigent ,  ordonner  que  le  défendeur  en  interdiction  ne  pourra 
grever  ses  biens  d'hypothèques  sans  l'assistance  d'un  conseil 
qui  lui  sera  donné  parle  même  jugement  (art.  499,  G.  civ.). 

En  matière  de  conseil  judiciaire ,  il  peut  être  défendu  aux  pro- 
digues d'aliéner,  ni  de  grever  leurs  biens  d'hypothèques,  sans 
l'assistance  d'un  conseil  qui  leur  est  donné  par  le  tribunal 
(art.  513,  G.  civ.). 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  l'hypothèque  conventionnelle  ne 

peut  être  consentie  que  par  acte  passé,  en  forme  authentique^ 

devant  deux  notaires  ou  devant  un  notaire  et  deux  témoins. 

QueUe»  forma-       En  matière  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire,  les  créan- 

pur  lee  créanciers  clcrs  qui ,  ayant  uuc  hypothèque  aux  termes  des  art.  2123  (hypo 

SvSu**^talicriî  thèques  judiciaires),  2127  (hypothèques  conventionnelles),  21î8 

leurs  titres  antÂ-  (hypothèques  conventiounelles  de  contrats  passés  en  pays  étran- 

rleorement    ans    ^       f        ,  .  r  «i  •  •       i  a-j.  az   •  ^ 

auénations,  lors-  ger) ,  u  auront  pas  fait  inscrire  leurs  titres  antérieurement  aui 
îoJenchfre  su  aliénations  qui  seront  faites  des  immeubles  hypothéqués,  ne  se- 
aiiënation  Toion-  pont  pas  Tcçus  à  requérir  la  mise  aux  enchères,  conformément 

aux  dispositions  du  chapitre  VIII,  titre  XVIII  du  livre  III  do 
Gode  civil. 

En  effet,  ce  titre  XVIIl  traite  du  mode  de-purger  les  propriétés 
des  privilèges  et  des  hypothèques;  dans  ce  cas>là,  lesdits  créan- 
ciers devront  justifier  de  l'inscription  qu'ils  auront  prise  depuis 
l'acte  translatif  de  propriété,  et  au  plus  tard  dans  la  quinzaioe 
de  la  transcription  de  cet  acte  (art.  834,  G.  proc.  civ.). 
Quelles  sont  les       D'après  l'art.  546  du  Gode  de  procédure  civile ,  les  jugements 
pto°î!Jw  qoriês  rendus  parles  tribunaux  étrangers  et  les  actes  reçus  par  les  offi- 
jogements  rendas  ojers  étrangers  ne  seront  susceptibles  d'exécution  en  France  oue 

par  les  tribunaux     .,  -Ixj  i  t  i  ^^.r..»     .  «.^, 

étrangers  puis-  de  la  manière  et  daus  Ics  cas  prévus  par  Ics  art.  2123 et  9128 do 

sent  conférer  l'hy-    n,-.A^  ^;.t;i 

pothèque?  Gode  civil. 

En  effet,  un  jugement  rendu  en  pays  étranger  ne  peut  être 
déclaré  exécutoire  en  France  par  les  tribunaux  français ,  et  ne 
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confère  dès  lors  hypothèque  qa'après  examen  et  révisioD  :  Topé- 
ration  do  tribanal  firançais  est  plutôt  nne  approbation  en  con- 
naissance de  cause  qu'un  simple  partatis  ou  ordonnance  d'exé- 
cution. 

Il  n'y  a  d'hypothèque  conventiouneUe  que  celle  qui,  soit  dans 
un  titre  authentique  constitutif  de  la  créance ,  soit  dans  un  acte 
authentique  postérieur,  déclare  spécialement  la  nature  et  la  situa- 
tion de  chacun  des  immeubles  actuellement  appartenant  au  débi- 
teur, sur  lesquels  il  consent  l'hypothèque  de  la  créance.  Chacun 
de  tous  ses  biens  présents  peut  être  nominativement  soumis  à 
l'hypothèque. 

L'hypothèque  est  essentiellement  nulle  si  celui  qui  la  confère 
n'est  pas  propriétaire  de  l'immeuble  désigné ,  au  moment  où  il 
déclare  l'affecter. 

D'après  l'art.  2130,  si  les  biens  présents  et  libres  du  débiteur  qimii«  est  u 
sont  insuffisants  pour  la  sûreté  de  la  créance ,  il  peut ,  en  exprî-  ^HTl^iiîtdSj- 
mant  cette  insuffisance,  consentir  que  chacun  des  biens  qu'il  pothëqaer  im 
acquerra  par  la  suite  y  demeure  affecté  à  mesure  des  acquisi-      »•   ▼     ' 

tiODS. 

Le  débiteur  qui  n'a  actuellement  aucun  immeuble  ne  peut  Penton  hypo- 
valablement  hypothéquer  ses  biens  à  venir  (D.,  P.,  38,  2 ,  237).  ?^^  ^"7^ 

Cette  question  est  controversée.  Au  contraire,  d'après  Tro-  <»»ohnii»y»p«» 
plong ,  n®  538  bis ,  celui  qui  n'a  aucun  immeuble  peut  hypothé-  *  pw»«««? 
quer  ses  biens  à  venir. 

Si  l'immeuble  ou  les  immeubles  présents  assujétis  à  l'hypo- 
thèque ont  péri  ou  éprouvé  des  dégradations,  de  manière  qu'ils 
soient  devenus  insuffisants  pour  la  sûreté  du  créancier,  celui-ci 
pourra  ou  poursuivre  dès  à  présent  son  remboursement,  ou 
obtenir  un  supplément  d'hypothèque  (art.  2131). 

En  effet,  d'après  l'art.  1188,  le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer 
le  bénéfice  du  terme  lorsqu'il  a  fait  faillite  ou  lorsque,  par  son 
fait,  il  a  diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données  parle  contrat  à 
son  créancier. 

Une  hypothèque  ne  peut  être  valablement  consentie  par  le 
mandataire  d'un  débiteur  en  vei-tu  d'une  procuration  sous  seing 
privé  :  cette  procuration  doit  être  authentique ,  comme  l'acte 
constitutif  de  l'hypothèque  lui-même  (art.  2127,  C.  civ.). 

D'après  l'art.  2132,  l'hypothèque  conventionnelle  n'est  valable 
qu'autant  que  la  somme  pour  laquelle  elle  est  consentie  est 
certaine  et  déterminée  par  l'acte.  Si  la  créance  résultant  de  l'o- 
bligation est  conditionnelle  pour  son  existence,  ou  indéterminée 
dans  sa  valeur,  le  créancier  ne  pourra  requérir  l'inscription  que 
jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  estimative ,  par  lui  déclarée 
expressément,  et  que  le  débiteur  aura  droit  de  faire  réduire, 
s'il  y  a  lieu. 

L'hypothèque  acquise  s'étend  à  toutes  les  améliorations  sur- 
venues à  l'immeuble  hypothéqué  (art.  2123). 
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Dani  quels  cas 
l'inseriptioii  hj- 
pothftOAire  peut- 
elle  être  prtoe  f 


L'inscription  hypothécaire  conventionnelle  pent  être  prise 
dans  les  cas  suivants  : 

!•  Pour  sûreté  d'un  bail  (art.  2146  et  2148,  C.  civ.)  ; 

2^  Par  un  banquier  contre  un  négociant,  pour  sûreté  d'un 
crédit  (tWrf.); 

3"  Par  le  crédi-rentier  contre  le  débi-rentier,  pour  sûreté 
d'une  rente  viagère  (ibid,)  ; 

4'  Par  le  créancier  coatre  la  caution  de  son  débiteur  {ibià};. 

5*  Au  profit  du  créancier  subrogé  par  la  femme ,  en  vertu  d« 
la  loi  du  23  mars  1855  {Inscription  îf  hypothèque  conventiarmtdi 
et  d'hypothèque  légale  de  la  femme)  ; 

6*  Au  profit  d'un  créancier  subrogé  par  la  femme  dans  l'effet 
de  son  hypothèque  légale  (même  loi)  ; 

7**  Par  le  créancier  contre  son  débiteur  {Hypothèque  conven- 
tionnelle)  ; 

8^  Pour  sûreté  d'un  prêt  avec  subrogation  sur  un  immeuble 
indivis  (art.  2146  et  2148,  C.  civ.). 


Comment  les  hy- 
pothèques pren- 
nent -  elles  rang 
entre  elles  ? 


Dans  quel  oas 
l'hypothèqne 
existe-t-elle  indé- 
pendamment d  e 
toute  Inscription  ? 


La  nooTeUe  loi 
«le  1855  sur  la 
transorlption  n*a- 
t-eUe  pas  modifié 
les  prindpes  eon- 
cernant  Phypo- 
thèqne  léj^ale  de 
la  TettTe,dtt  ml- 
n3ar,derinterdlt? 


SECTION   IV. 
DU  RANG  QUE  LES  HYPOTHÈQUES  ONT  ENTRE  ELLES. 

D'après  l'art.  2134,  entre  les  créanciers  l'hypothèque,  son 
légale,  soit  judiciaire,  soit  conventionnelle,  n'a  de  rang  que  de 
jour  de  l'inscription  prise  par  le  créancier  sur  les  registres  de 
conservateur,  dans  la  forme  et  de  la  manière  prescrites  par  la 
loi,  sauf  les  exceptions  portées  en  l'article  suivant. 

D'après  l'art.  2135,  l'hypothèque  existe  indépendamment  d^ 
tonte  inscription  : 

1*^  Au  profit  des  mineurs  et  des  interdits,  sur  les  biens  appar 
tenant  à  leur  tuteur,  à  raison  de  sa  gestion  ; 

2^  Au  profit  des  femmes  mariées,  pour  raison  de  leurs  dots  et 
conventions  matrimoniales,  à  compter  du  jour  du  mariage. 

La  femme  n'a  d'hypothèque  pour  les  sommes  dotales  qui 
proviennent  de  successions  à  elle  échues^  ou  de  donations  à  elle 
faites  pendant  le  mariage ,  qu'à  compter  de  l'ouverture  des  suc- 
cessions ou  du  jour  que  les  donations  ont  eu  leur  effet. 

Elle  n'a  d'hypothèque  pour  l'indemnité  des  dettes  qu'elle  a 
contractées  avec  son  mari,  et  pour  le  remploi  de  ses  propre» 
aliénés,  qu'à  compter  du  jour  de  l'obligation  et  de  la  vente. 

Cependant,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  plus  haut,  aa§  l^ 
traitant  de  l'hypothèque  légale,  la  nouvelle  loi  de  1855  sur li 
transcription  a  modifié  un  peu  les  principes  en  forçant  la  veuve, 
le  mineur  devenu  majeur,  l'interdit  relevé  de  son  interdiction. 
leurs  héritiers  ou  ayants-cause,  à  prendre  inscription  dans  l'ao- 
née  qui  suit  la  dissolution  du  mariage  ou  la  cessation  de  1^ 
tutelle  (Voy.,  du  reste ,  le  §  l**,  précité ,  Hypothèque  légale  de  /â 
femme). 
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L'hypothèque  légale  da  mineur  contre  le  tuteur  provient  de 
ce  que  toat  tuteur  est  comptable  de  sa  gestion  lorsqu'elle  finit,  et 
que  l'hypothèque  du  mineur  le  garantit  de  la  mauvaise  admi- 
nistration du  tuteur  (art.  469,  G.  civ.). 

Les  maris  et  les  tuteurs  sont  tenus  de  rendre  publiques  les 
hypothèques  dont  leurs  biens  sont  grevés ,  et ,  à  cet  effet,  de  re- 
quérir eux-mêmes,  sans  aucun  délai,  inscription,  aux  bureaux  à 
ce  établis',  sur  les  immeubles  à  eux  appartenant  et  sur  ceux  qui 
pourront  leur  appartenir  par  la  suite. 

Les  maris  et  les  tuteurs  qui ,  ayant  manqué  de  requérir  et  de 
faire  faire  les  inscriptions  ordonnées  par  Tart.  2136  du  Code  civil, 
auraient  consenti  ou  laissé  prendre  des  privilèges  ou  des  hypo- 
thèques sur  leurs  immeubles,  sans  déclarer  que  lesdits  im- 
meubles étaient  affectés  à  l'hypothèque  légale  des  femmes  et  des 
mineurs^  seront  réputés  stellionataires. 

Les  stellionataires  ne  peuvent  être  admis  au  bénéfice  de  ces- 
sion (art.  905,  C.  proc.  civ.). 

Les  subrogés  tuteurs  seront  tenus ,  sous  leur  responsabilité 
personnelle  et  sous  peine  de  tous  dommages-intérêts,  de  veiller 
à  ce  que  les  inscriptions  soient  prises  sans  délcd  sur  les  biens  du 
tuteur,  pour  raison  àe  sa  gestion ,  même  de  faire  faire  lesdites 
inscriptions  (art.  2437). 

Les  acquéreurs  d'immeubles  appartenante  des  maris  ou  à  des 
tuteurs  ,  lorsqu'il  n'existera  pas  d'inscription  sur  lesdits  im- 
meubles à  raison  de  la  gestion  du  tuteur,  ou  des  dots ,  reprises 
et  conventions  matrimoniales,  devront  purger  les  hypothèques 
qui  existeraient  sur  les  biens  acquis. 

Cette  purge  se  fait  en  déposant  au  greffe  une  copie  dûment 
collationnée  du  contrat  translatif  de  propriété.  Cette  copie  reste 
affichée  pendant  deux  mois  dans  l'auditoire  du  tribunal ,  et  les 
acquéreurs  desdits  immeubles  certifieront,  par  acte  signifié  tant 
à  la  femme  ou  au  subrogé  tuteur  qu'au  procureur  de  la  répu- 
blique ,  le  dépôt  qu'ils  auront  fait  au  greffe  de  la  copie  colla- 
tioimée. 

Pendant  ces  deux  mois,  les  femmes,  les  maris,  les  tuteurs, 
subrogés  tuteurs,  mineurs,  interdits^  et  le  procureur  de  la  répu- 
blique seront  reçus  à  requérir  des  inscriptions  sur  l'immeuble 
aliéné  (art.  2193  et  2194).— (Voy.  Purge  des  hypothèques  légales.) 

Â  défaut,  par  les  maris,  tuteurs,  subrogés  tuteurs,  de  faire 
faire  les  inscriptions  ordonnées  par  les  art.  2136  et  2437 ,  elles 
seront  requises  par  le  procureur  de  la  république  du  domicile 
des  maris ,  des  tuteurs  ou  du  lieu  de  la  situation  des  biens 
(art.  2138). 

Pourront  les  parents  soit  du  mari ,  soit  de  la  femme ,  et  les 
parents  du  mineur,  ou,  à  défaut  de  parents,  ses  amis,  requérir 
lesdites  inscriptions  ;  elles  pourront  aussi  être  requises  par  la 
femme  et  par  les  mineurs  (art.  2140). 


Qnitad  les  dia- 
ria  et  les  tateun 
■ont -lia  répatét 
steUioa«taire«  ? 


QaeUe  est  U 
responsabOit^  des 
snbrofës  tuteurs 
en  matière  hypo< 
thécalre? 


Dans  qael  dëUi 
doit -on  reqnërir 
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hypothèques  lé* 
fuies  sur  iMm- 
meuble  aUéné  ? 

Quel  est  le  r6Ie 
du  ministère  pu. 
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matière? 
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Les  art.  2140  et  2141  traitent  delà  restrictioD  des  hypothèques 
légales  concernant  soit  le  mari ,  soit  le  tuteur  (Yoy.  Êestrkim^ 
in  fine). 


CHAPITRE  IV. 
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DU   MODE   DE  L'INSCRIPTION   DES  PRIVILÈGES  ET    DES    HTPOTfliOUES. 

L'inscription,  c'est  la  déclaration  que  fait  un  créancier,  sork 
registre  du  conservateur,  de  l'hypothèque  qu'il  a  sur  les  biens 
de  son  débiteur.  L'hypothèque  a  son  existence  dans  la  nainrt 
de  la  convention  ;  mais  cette  existence  est  condamnée  à  l'ioer- 
tie  tant  que  la  publicité  ne  vient  pas  lui  donner  la  vie  ,  car  c'est 
l'inscription  qui  la  fait  vivre.  (Extrait  de  Landouzy.) 

L'effet  de  l'inscription  est  de  déterminer  le  rang  des  hypo- 
thèques  entre  créanciers. 

D'après  l'art.  2149,  tous  les  créanciers  inscrits  le  même  jour 
exercent  en  concurrence  une  hypothèque  de  la  même  date,  sans 
distinction  entre  l'inscription  du  matin  et  .celle  du  soir,  qaan^ 
même  cette  différence  serait  marquée  par  le  conservateur. 

En  effet,  les  conservateurs  seront  tenus  d'avoir  un  registre  sut 
lequel  ils  inscriront,  jour  par  jour  et  par  ordre  numérique,  le^ 
remises  qui  leur  seront  faites  d'actes  de  mutation  pour  être 
transcrits,  ou  de  bordereaux  pour  être  inscrits  (art.  2200). 

Dans  aucun  cas,  les  conservateurs  ne  pourront  refuser  ni 
retarder  la  transcription  des  actes  de  mutation,  l'inscriptioD  àa 
droits  hypothécaires,  ni  la  délivrance  des  certificats  requis,  soaî 
peine  de  dommages-intérêts  des  parties;  àl'effet  de  quoi,  procà- 
verbaux  des  refus  ou  retardements  seront,  à  la  diligence  de^ 
requérants,  dressés  sur-le-champ,  soit  par  un  juge  de  paix,  soi! 
par  un  huissier  ou  un  notaire  assisté  de  deux  témoins  (art.  2199; 

En  général,  la  loi  ne  détermine  aucun  délai  pour  s'inscrire; 
mais  il  arrive  un  instant  où  les  créanciers  non  inscrits  sont  mis 
en  demeure  de  le  faire  dans  un  délai  déterminé  : 

!•  Lorsqu'un  tiers  acquéreur  veut  purger  les  hypothèques 
existant  sur  les  biens  qu'il  acquiert  ;  dans  ce  cas  ,  les  créaociers 
doivent,  è  peine  de  déchéance,  s'inscrire  avaQt  la  transcriptioD 
de  la  vente  ; 

2**  Les  hypothèques  légales  des  mineurs  et  des  femmes  ma- 
riées doivent  être  inscrites  dans  les  deux  mois  de  l'exposition  da 
contrat  translatif  de  propriété,  sans  quoi  l'immeuble  demeurf 
purgé  de  ces  hypothèques  ; 

3^*  Les  hypothèques  légales  des  mineurs  et  des  femmes  mariées 
doivent  être  prises  avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudi- 
cation sur  saisie  ; 
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4""  Le  privilège  du  vendeur  doit  être  inscrit  dans  les  quarante- 
cinq  jours  de  la  date  de  l'acte  de  vente  ; 

5°  Le  privilège  du  copartageant  doit  être  inscrit  dans  les 
soixante  jours  à  compter  de  la  date  de  l'acte  de  licitation  ou  de 
partage  ; 

6°  Les  hypothèques  légales  de  la  veuve,  du  mineur  devenu 
majeur,  et  de  l'interdit  relevé  de  l'interdiction,  doivent  être 
inscrites  dans  l'année  qui  suit  la  dissolution  du  mariage,  la  ces- 
sation de  la  tutelle  ou  la  levée  de  l'interdiction. 

Les  inscriptions  faites  le  même  jour  occupent  le  même  rang. 

H  est  nécessaire  de  représenter  au  conservateur  des  hypo-  EttiinëcesMire 
thèques  le  titre  qui  donne  naissance  au  privilège  ou  à  l'hypo-  coiwerît'^ûî^dM 
thèque  ;  mais  la  représentation  du  titre  n'est  pas  une  formalité  ^^^p^J*?**"**  **^" 
substantielle  de  l'inscription  dont  le  défaut  entraînerait  la  nullité  saoceaapriTiiégo 
de  l'inscription.  ou  à  l'hypothèque? 

Les  inscriptions  sont  nulles  et  de  nul  efTet  : 

1*  Si  elles  ont  été  prises  dans  le  délai  pendant  lequel  les  actes 
faits  avant  l'ouverture  des  faillites  sont  déclarés  nuls ,  c'est-à- 
ilire  si  elles  ont  été  prises  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la 
faillite  du  débiteur  ; 

2^  Si  l'inscription  n'a  été  faite  par  l'un  des  créanciers  d'une 
succession  que  depuis  l'ouverture,  et  dans  le  cas  où  la  succession 
n'est  acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 

La  raison  de  nullité  provient  de  ce  qu'une  succession  acceptée 
sous  bénéfice  d'inventaire  est  présumée  grevée  de  charges  qui 
excèdent  son  actif,  et,  dès  lors,  la  loi  l'assimile  à  une  personne 
en  faillite  (Voy.  Rogron). 

Il  est  aussi  de  jurisprudence  que  l'art.  2146  doit  s'étendre  aux 
successions  vacantes,  qu'on  doit  également  considérer  comme 
en  état  de  faillite  ; 

3*  Si  l'on  n'a  pas  indiqué  dans  le  bordereau  d'inscription 
l'époque  de  l'exigibilité  de  la  créance,  et  si  cette  formalité, 
déclarée  substantielle  par  la  loi  des  4-14  septembre  1807,  n'a  pas 
été  observée  dans  le  délai  que  cette  loi  accorde  pour  rendre 
Tinscription  complète  et  valable  :  ce  délai  étant  de  six  mois. 

L'inscription  prise  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  faillite 
du  débiteur,  mais  en  vertu  d'un  titre  bien  antérieur  à  cette 
faillite,  est  même  nulle  à  l'égard  des  créanciers  qui  n'ont  pas  de 
titres  hypothécaires. 

11  est,  du  reste,  certaines  inscriptions  qui  sont  dispensées  de  la     Qoeuet  aonties 
représentation  du  titre  ;  ce  sont  :  wnTdC"»A»îde* 

i*  Les  hypothèques  légales  qui   résultent  de  la  loi  :  elles  Jj^  "^,,'~*^*° 
peuvent  être  requises  sur  la  représentation  de  deux  seuls  borde- 
reaux ;  ' 

2*  Les  inscriptions  requises  par  les  syndics,  en  exécution  de 
l'art.  490  du  Code  de  commerce  ; 

T.  u.  23 
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3"*  Et  les  renouvellements  d'inscriptions,  où  le  titre  n'est  pas 
indispensable. 

Un  extrait  littéral  du  titre  suffit  au  conservateor  pour  prendre 
inscription.  Il  est  toujours  nécessaire  de  présenter,  avec  le  titre, 
deux  bordereaux. 
L«   oréanoier      Le  Créancier  qui  prend  inscription  sur  les  biens  de  son  déi»- 
tto/S^iwbieM  teur  n'est  point  tenu,  à  peine  de  nullité,  de  désigner  tous  les 
de  ion  débiteur  prénoms  dc  cclui-ci,  dës  lors  que  l'inscription  désigne  clairemest 
^ine  dT^uuJi^'  par  ses  énonciations  l'individu  dont  elle  grève  les  biens. 
Îm  ^tr^om^^dl      ^6  sont  pas  nulles  les  inscriptions  prises  : 
^^^Msontiei       ***  Quoiqu'il  y  ait  eu  énonciation  inexacte  dans  l'inscriptioii 
inacrfpuoniqnina  dcs  uoms  préuoms  et  domicilcs,  tant  du  créancier  que  dudébi- 
qnôiqarôoiTt^aLt  ^^^r,  si  d'aillcurs  l'un  et  l'autre  sont  désignés  de  manière  à  ce 
datta^wMtttifde^?  V^'^^  ^®  puisso  los  méconnaître  ; 

2^  Quoiqu'il  y  ait  eu  erreur  dans  les  prénoms  du  créancier, 
si  d'ailleurs  l'inscrivant  est  suffisamment  désigné  ; 

3°  Quoiqu'il  y  ait  eu  omission  des  prénoms  du  créancier,  s'3 
ne  peut  s'élever  aucun  doute  sur  l'identité  de  ce  créancier; 

4^  Contre  une  succession ,  bien  qu'on  n'ait  pas  indiqué  dans 
le  bordereau  les  nom  et  prénoms  du  débiteur  originaire,  si 
d'ailleurs  les  énonciations  qu'elle  contient  font  suffisamment 
connaître  sur  quelle  succession  elle  est  prise  ; 

5*^  Quoiqu'il  y  ait  eu  omission  de  la  profession  de  l'inscrivaot, 
surtout  s'il  n'a  pu  y  avoir  aucune  méprise  sur  la  personne  du 
créancier  inscrivant  ; 

6"^  Quoiqu'il  y  ait  eu  omission  delà  profession  du  débiteur  ou 
du  créancier. 

La  mention ,  dans  une  inscription  hypothécaire ,  de  l'époque 
d'exigibilité  de  la  créance  est  prescrite  à  peine  de  nullité 
(art.  2448,  C.  civ.). 

Et  si  cette  mention  peut  n'être  point  expresse  et  avoir  lieu  en 
termes  équipollents ,  les  énonciations  de  l'inscription  n'ont  ce 
caractère  qu'autant  qu'elles  présentent  clairement  à  l'esprit  le 
même  sens  que  l'expression  qu'elles  remplacent. 

Ainsi  la  mention  de  l'époque  de  l'exigibilité  de  la  créance  oe 
résulte  pas  suffisamment  de  cette  énonciation  de  l'iascripiion 
que  «  si ,  à  l'époque  fixée  pour  le  remboursement  de  la  créance, 
il  existait  du  papier-monnaie  ou  toute  autre  valeur  fîcti?e,  le 
créancier  pourrait  s'opposer  au  remboursement  et  proroger  le 
terme  d'exigibilité  d'une  ou  plusieurs  années,  sans  que  oeite  pro- 
rogation puisse  excéder  une  nouvelle  période  de  trois  années.  > 
Une  telle  énonciation  n'implique  pas  nécessairement  que  l'exi- 
gibilité de  la  créance  ait  été  fixée  à  l'expiration  d'une  première 
période  de  trois  ans  à  partir  de  sa  date,  et  n'en  détermine  dès 
lors  l'époque  que  dans  des  termes  susceptibles  d'interprétations 
diverses,  exclusives  de  toute  précision  (Cour  cass.,  i5  juin  1864). 
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Les  conserratears  doÎTeat  copier  texUiellement,  sur  lesre- 
paires  des  ioscriptioDs,  le  cooteDo  des  bordereaux,  et  cela  pour 
mettre  à  couvert  lear  responsabilité  ;  car»  ea  cas  d  omission,  de 
DuIIité  00  d'erreor  de  la  part  de  rinscrivant  dans  les  borde- 
reaax ,  le  conseiratenr,  en  les  copiant  en  entier,  n'est  pas  res- 
ponsable  de  la  fante  d'antniî. 

il  y  a  controverse  entre  les  antenrs  sur  le  point  de  savoir  si 
les  bordereaux  doivent ,  à  peine  de  nuUité,  renfermer  tontes  les 
indications  prescrites  par  le  texte  de  Tari.  2118;  mais  il  est 
plus  prudent  d^obsenrer  complètement  cet  article. 

Lorsque  les  bordereaux  ont^té  remis  au  conservateur,  celui- 
(  i  copie  l'un  d'eux  sur  son  registre ,  puis  il  remet  à  Tinscrivant 
le  Utre  en  verta  duquel  est  prise  Tinscription  ,  et  Ton  des  bor- 
dereaox,  au  pied  duquel  il  certiûe  avoir  fait  l'inscription  ;  Tautre 
bordereau  reste  entre  les  mains  du  conservateur  (art.  2150). 
Pour  juger  de  l'accomplissement  des  formalités  pour  les  inscrip- 
tions hypothécaires,  c'est  au  registre  du  conservateur,  et  non  au 
bordereau  délivré  au  créancier,  qu'il  faut  s'en  tenir  (Troplong« 

Lorsque  le  conservateur  ne  peut  faire  de  suite,  en  présence 
des  parties  intéressées  ou  de  leurs  mandataires,  rinscription  sur 
son  registre,  d'après  l'arL  2200,  il  doit  délivrer  aux  parties  un 
balletin  sur  papier  timbré;  c'est  une  reconnaissance  constatant 
le  dépôt  de  la  pièce  et  énonçant  le  numéro  du  registre  sur 
lequel  la  remise  de  cette  pièce  a  été  inscrite.  En  effet,  les  con- 
servateurs seront  tenus  d'avoir  un  registre  sur  lequel  ils  inscri- 
ront, jour  par  jour  et  par  ordre  numérique,  les  remises  qui  leur 
seront  faites  d'actes  de  mutation  pour  être  transcrits ,  ou  de 
bordereaux  pour  être  inscrits. 

il  n'est  besoin  que  d'une  seule  reconnaissance  pour  toutes 
les  pièces  qu'une  personne  apporte.  La  partie  doit  rapporter  au 
conservateur  la  reconnaissance,  afin  de  retirer  ses  pièces;  et  si 
le  bulletin  est  égaré ,  le  conservateur  exige  la  décharge  des 
pièces  dont  il  fait  la  remise.  Cette  décharge  est  ordinairement 
signée  en  marge  des  articles  sur  le  registre  des  actes  de  dépôt. 

Tous  les  registres  des  conservateurs  sont  en  papier  timbré , 
rotés  et  paraphés  à  chaque  page,  par  première  et  dernière,  par 
Tun  des  juges  du  tribunal.  Les  registres  seront  arrêtés  chaque 
jour,  comme  ceux  d'enregistrement  des  actes. 

L'inscription  de  l'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée, 
prise  par  un  créancier  subrogé  dans  cette  hypothèque ,  ne  con- 
serve que  le  droit  du  créancier  qui  l'a  requise,  lorsqu'elle  a  été 
prise  à  son  profit  exclusif,  et  non  dans  l'intérêt  et  en  vertu  d'un 
mandat  de  la  femme  (art.  2136,  2138,  2139  et  2157,  C.  civ.). 

En  conséquence,  le  conservateur  des  hypothèques  est  tenu 
d'en  opérer  la  radiation,  sur  la  seule  mainlevée  de  ce  créancier, 
sans  qu'il  lui  soit  permis  d'en  conserver  les  effets  au  profit  de  la 


eiil««t  par  W  Mxtv 
«I*  rmcv  1148  t 


é^   pièees   doit 
iMur  dès    9«*    lik 

«MVMliléd*   liB- 

•  eriptioB  «  M 


Qi«  doit  teb* 
)e  cois«rT«to«r 
lomiVO  B»  pwit 
fftir«  liBicfiptioa 

pfi'Mnco 


OO   do  lOUt  BAB" 

dotairto.* 


LoeoMorr^tow 
doit  -  il  rMBottr* 
oux  putioft  Ml* 
tant  de  roooBBab> 
•anoes  qu*ii  y  a 
de    plèoôo    dopo* 


356 


CODE   PRATIQUE.  —  LIVRE   III. 


A  quelle  époque 
prend  rang  une 
inicription  sup- 
plémentaire ? 


Que  doit  faire  le 
erôandcr  qui  vent 
oonsenrer  pliw  de 
trots  années  d'in« 
téféts? 


L  e  on^ancler 
peut-il  réunirdans 
le  même  borde- 
rean  tont  ce  qai 
est  relaUf  à  Thy- 
pothèque  conven- 
tionnelle et  tout 
ce  qui  est  relatif 
à  riiypothèque  lé- 
gale ? 


femme,  sous  prétexte  que  rinscription  ne  pourrait  être  radiée  vis- 
à-vis  de  celle-ci  que  de  son  consentement  (Cour  cass.,5  fév.i861). 

Quand  un  créancier  a  omis  quelque  chose  dans  les  borde- 
reaux, il  faut  qu'il  requière  une  inscription  supplémentaire,  qui 
ne  prend  rang,  pour  la  somme  omise,  que  du  jour  oii  elle  aurait 
été  faite. 

Le  créancier  n'est  pas  tenu,  pour  un  capital  produisant  M- 
rets ,  d'indiquer  dans  son  inscription  qu'il  demande  ultéhea- 
rement  à  être  colloque  pour  les  trois  années  que  lui  accorde 
Tart.  2155;  cependant  il  est  d'usage,  dans  les  bordereau, 
d'indiquer  que  l'on  entend  cons^ver  l'inscription  pour  ces  troi^ 
années. 

Lorsque  le  créancier  veut  conserver  plus  de  trois  années dm- 
térêts,  pour  les  autres  années  il  est  dans  l'obligation  de  prendre 
des  inscriptions  successives,  et  l'hypothèque  prise  pour  conserver 
ces  intérêts  ne  prend  rang  que  du  jour  de  l'inscription. 

Lorsque  la  femme  a  consenti  avec  le  créancier  de  son  mari  Qotr 
subrogation  dans  son  hypothèque  légale ,  le  créancier  peat-i! 
réunir  dans  un  même  bordereau  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'hypo- 
thèque conventionnelle  et  tout  ce  qui  est  relatif  à  l'hypothèqaf 
légale?  MM.  Pont  et  Troplong  prétendent  que  ces  deux  inscrif'- 
tions  peuvent  être  prises  cumulativement.  (Voy.  Landouzy.) 


APPENDICE. 

ÉTAT  d'inscriptions. 


Qu'appelle-t-on 
état  dMnscrip- 
tions? 


Qu*appe1le-t-on 
état  individuel  ? 


On  appelle  ^/a^  cTinscriptians  le  relevé,  que  fait  le  conservateur 
des  hypothèques ,  de  toutes  les  inscriptions  qui  existent  sur  ua 
individu  ou  qui  grèvent  un  immeuble. 

Les  états  d'inscriptions  doivent  être  délivrés  aux  parties  re- 
quérantes dans  le  plus  court  délai  possible  ,  et  tels  qu'ils  sout 
demandés. 

Dans  le  cas  où  le  requérant  ne  saurait  pas  signer,  le  conser- 
vateur se  bornera  à  transcrire  en  tête  des  copies,  états  ou  certi- 
ficats délivrés,  les  termes  dans  lesquels  la  demande  aura  été  rei- 
balement  faite.  L'article  du  registre  des  salaires  devra  énonce: 
que  le  requérant  a  déclaré  ne  pas  savoir  signer. 

Les  états  ou  certificats  sont  négatifs,  individuels,  partiels,  $ar 
immeubles  désignés  ou  sur  transcription  d'actes  de  mutation. 

Le  certificat  négatif  est  celui  par  lequel  le  conservateur  atteit^ 
qu'il  n'existe  aucune  inscription  contre  la  personne  ou  les  per- 
sonnes indiquées,  ou  sur  les  immeubles  désignés. 

On  appelle  état  individuel  celui  qui  comprend  les  cbai^e^ 
hypothécaires  qui  existent  sur  un  ou  plusieurs  individus. 

Il  est  important  de  remarquer  que  cet  état  individuel  ne  (ii 
pas  connaître  les  charges  qui  grèvent  les  biens  par  suite  d'hrpô- 
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thèques  acquises  pendant  qu'elles  se  trouvaient  dans  la  main  des 
précédents  propriétaires  de  ces  biens. 

L'état  individuel,  avons-nous  dit  plus  haut,  est  celui  qui  com- 
prend toutes  les  charges  hypothécaires  existant  sur  une  ou  plu- 
sieurs persoimes.  Le  conservateur  est  responsable  du  préjudice 
résultant  du  défaut  de  mention ,  dans  ses  certificats,  d'une  ou 
plusieurs  des  inscriptions  existantes,  à  moins  que  l'erreur  ne 
provint  de  désignations  insuffisantes  qui  ne  pourraient  lui  être 
imputées  (art.  2497,  C.  civ.).  —  (Voy.  Landouzy.) 

On  appelle  état  partiel  celui  qui  ne  contient  que  les  inscrip- 
tions qui  existent  pendant  la  période  indiquée  par  le  requérant. 

L'état  partiel  ne  doit  contenir  que  les  inscriptions  subsistant 
aux  époques  indiquées  par  le  requérant.  Lorsqu'il  existe  dans 
une  commune  ou  localité  plusieurs  individus  de  même  nom , 
portant  le  même  prénom  et  ayant  une  profession  analogue, 
le  conservateur  ne  peut  se  dispenser  de  porter,  nonobstant 
toute  réquisition  contraire  dans  l'état  qui  lui  est  demandé,  les 
inscriptions  prises  contre  l'un  d'eux,  par  le  motif  que  l'individu 
sur  lequel  il  est  appelé  à  certifier  est  désigné  dans  la  réquisi- 
tion par  un  surnom  dont  il  n'est  pas  fait  mention  dans  quelques- 
unes  des  inscriptions. 

On  appelle  état  sur  les  immeubles  désignés  celui  qui  contient  les 
charges  hypothécaires  dont  sont  grevés  certains  immeubles  du 
chef  de  personnes  indiquées  dans  la  réquisition. 

Le  certificat  délivré  sur  des  immeubles  désignés  ne  doit  com- 
prendre que  les  charges  hypothécaires  dont  ils  sont  grevés  du 
chef  des  personnes  indiquées. 

On  appelle  état  sur  transcription  celui  qui  contient  toutes  les 
charges  b3rpothécaires  frappant  sur  les  biens  qui  font  l'objet  du 
contrat  transcrit,  tant  du  chef  des  vendeurs  que  du  chef  des 
précédents  propriétaires  dénommés  audit  contrat. 

L'état  sur  transcription  doit  présenter  en  premier  lieu  l'inscrip- 
tion d'ofiQce,  et  ensuite  toutes  les  inscriptions  grevant  les  biens 
aliénés ,  tant  du  chef  du  dernier  possesseur  que  des  subséquents 
propriétaires  dénommés  en  l'acte  translatif  de  propriété.  Cet 
état  doit  comprendre  toutes  les  hypothèques  inscrites  sur  les 
biens  vendus ,  encore  bien  que  les  titres  des  créanciers  soient 
postérieurs  à  l'acte  d'aliénation. 

L'état  sur  transcription  est  plus  généralement  demandé  après 
la  quinzaine  de  la  transcription  ;  il  doit  contenir,  indépendam- 
ment des  charges  hypothécaires  existant  au  jour  de  la  trans- 
cription ,  celles  survenues  pendant  la  quinzaine.  Cet  état  peut 
être  demandé  le  jour  même  du  dépôt  du  contrat.  Quant  à  l'état 
qui  serait  requis  postérieurement  pour  compléter  le  premier,  et 
qui  ne  devrait  comprendre  que  les  inscriptions  survenues  pen- 
dant la  quinzaine  de  la  transcription,  il  pourrait  être  mis  à  la 
!^uite  du  premier  état,  dont  il  forme  le  complément. 


Qa*appeU«-tH»n 
éiMt  partiel  T 


Qu'appelle»  t-OB 
ëtat  sur  les  im- 
meubles ditàgnétf 


Qn*appelle-t-on 
état  enr  transorip- 
tion? 
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QvttUe  àiSé' 
rsBce  existent» Il 
entre  TéUU  car  im- 
menblee  désignés 
et  Vétài  enr  trans- 
eiiptioB  r 


Qaefont-Il  prë* 
Benterftu  conser- 
▼atevr  pour  arolr 
nn  état  dMnscrip- 
tionsT 


Une  différence  essentielle  existe  entre  Tétat  sur  immeables 
désignés  et  Tétat  sur  transcription. 

En  effet,  Tétat  sur  immeubles  désignés  n'a  d'autres  limites  que 
la  tolonté  des  parties,  qui  peuvent,  selon  qu'elles  le  jugent  cod- 
venable,  ne  demander  les  charges  de  la  propriété  que  sur  tel  ou 
tel  possesseur  ;  tandis  que  l'état  sur  transcription,  subordoocil 
aux  conventions  transcrites,  s'étend  à  tous  les  individus  qui  oit 
possédé ,  à  tous  les  propriétaires  anciens  et  nouveaux  qui  soct 
désignés  dans  le  contrat. 

L'état  sur  immeubles  désignés  a  son  point  de  départ  et  d'à: 
rêt  snivant  la  volonté  de  la  partie  ;  l'état  sur  transcription ,  ac 
contraire ,  s'arrête  le  jour  de  la  transcription.  On  sait,  en  effet. 
que  l'art.  6  de  la  loi  du  23  mars  1855  ferme  la  porte  aux  inscrifi- 
tions  le  jour  où  la  transcription  est  opérée.  L'état  sur  transcrip- 
tion a  son  point  de  départ  dix  ans  avant  la  transcription. 

Le  certificat  délivré  après  la  quinzaine  de  la  transcriptioD. 
énonçant  toutes  les  charges  hypothécaires  grevant  Timmeoble 
vendu,  tant  du  chef  du  vendeur  que  des  précédentspossessears. 
remplit  seul  le  vœu  de  la  loi,  et  engage  la  responsabilité  du  con- 
servateur vis-à-vis  des  créanciers  dont  les  inscriptions  auraient 
été  omises. 

Pour  avoir  un  état  d'inscriptions,  il  faut  présenter  au  conser- 
vateur une  demande  écrite  et  signée.  Les  réquisitions  doiyen 
faire  connaître  clairement  et  avec  détail  l'objet  de  la  demanda 
des  requérants,  suivant  qu'ils  veulent  un  état  individuel,  partiel, 
sur  immeubles  désignés  on  sur  transcription. 

Les  réquisitions  sont  écrites  sur  papier  non  timbré.  Elle^ 
doivent  demeurer  enliassées  au  bureau,  dans  l'intérêt  des  con* 
servateurs ,  pour  sauvegarder  leur  responsabilité  :  pour  établir. 
par  exemple,  qu'une  erreur  dans  un  état  ne  provient  que  d'ont 
désignation  insuffisante  de  la  partie. 

Le  conservateur  auquel  on  demande  l'état  des  inscriptions qu. 
grèvent  les  biens  d'un  individu  n'est  pas  tenu,  sous  peine  de  re^ 
ponsabilité ,  de  délivrer  en  même  temps  un  extrait  du  registre 
des  transcriptions  constatant  que  cet  individu  a  cessé  d'être  pro- 
priétaire :  la  demande  de  l'état  des  inscriptions  ne  renferme  ps^ 
implicitement  celle  des  états  de  transcriptions  (D.,  P.,  35,  i,  304; 

Toutes  les  fois  que  les  réquisitions  sont  claires  et  précises,  et 
qu'elles  renferment  toutes  les  indications  nécessaires ,  les  con- 
servateurs ne  peuvent  refuser  d'y  satisfaire.  Tant  pis  pour  1*^ 
partie  si ,  au  moyen  de  cet  état  sur  transcription  incomplet,  ell  ' 
procède  à  la  distribution  et  à  l'ordre  de  son  prix  sans  s'assurer 
s'il  n'y  a  pas  d'inscriptions  du  chef  des  autres  vendeurs  et  as- 
ciens  propriétaires  ;  tant  pis  pour  elle  si,  dans  un  but  économiqn 
mal  entendu ,  elle  s'expose  à  payer  deux  fois  ou  à  être  dépo^- 
sédée  par  la  suite.  Que  l'état  soit  individuel  ou  partiel,  sor  im- 
meubles désignés  ou  sur  transcription,  il  coûte  i  fr.  par  chaque* 
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individu  sur  leqaet  on  certifie  qu'il  n'y  a  aacaiie  inscription. 

Maintenant  qu'il  est  bien  établi  pour  nous  qu'il  y  a  quatre 
sortes  d'états,  examinons  les  circonstances  dans  lesquelles  il 
faut  demander  plutôt  l'un  que  l'autre.  Ces  circonstances  varient 
à  riofini. 

L'état  individuel  est  demandé  lorsqu'on  veut  connaître  la     QuaddoitAiM 
situation  hypothécaire  d'un  individu.  Celui  qui  demande  l'état  £^îtif'^*^^ 
des  inscriptions  sur  un  autre  est  tenu  de  désigner  les  nom ,  pré- 
noms, profession  et  domicile  de  celui-ci ,  par  une  réquisition 
libellée  en  ces  termes  : 

Je,  soussigné ,  prie  le  conservateur  des  hypothèques  à.....  de  me  délivrer 
Vétat  d'inseriptions  qui  existe  depuis  dix  ans  jusqu'à  ce  jour,  dans  les  re- 
gistres de  son  bureau,  contre  X...  {Date,  et  signature  du  requérant.) 

Cet  état  ne  donnera  que  les  charges  qui  pèseront  sur  l'indi- 
vida  et  non  sur  les  immeubles,  puisque,  avant  d'acquérir  ces 
biens ,  ils  ont  été  la  propriété  de  précédents  possesseurs ,  qui 
ont  pu ,  avant  leur  dépossession ,  consentir  des  hypothèques  sur 
ces  immeubles. 

L'état  partiel  est  demandé  lorsqu'on  possède  un  état  délivré  Quand  dott-oa 
jnsqu'àune  époque  déterminée  :  ainsi,  lorsque,  par  exemple,  on  a  JJ^SV'  "■  **** 
un  état  délivré  à  la  date  du  1*' janvier  4851,  et  que  l'on  veut 
connaître  les  inscriptions  survenues  depuis  cette  époque  jusqu'au 
i"  juin  suivant,  on  peut  demander  un  état  supplémentaire ,  de- 
puis le  1^  janvier  jusqu'au  1*'  juin.  De  cette  manière  on  évite  de 
voir  reproduire  sur  un  nouvel  état  les  inscriptions  qui  figurent 
snr  celui  qu'on  possède. 

Quant  aux  étais  partiels ,  ils  ne  doivent  être  demandés  que      QoMid  doiT«nt 
lorsqu'il  s'agit  simplement  de  compléter ,  jusqu'à  une  certaine  éuL^'pîSSSf?'*' 
époque,  un  état  individuel.  Nous  verrons  en  effet,  plus  loin,  que 
les  états  supplémentaires  ou  partiels  ne  doivent  jamais  être  de- 
mandés pour  arriver  à  faire  une  purge. 

L'état  sur  immeubles  désignés  a  un  peu  d'analogie  avec  l'état     Qu«nddoitétr« 
sur  transcription,  en  ce  qu  il  exprime  les  charges  dont  les  im-  «arimmeabies dé- 
meubles désignés  sont  grevés.  Il  ne  doit  jamais  servir  à  faire  '**"*•  ' 
une  purge  ,  parce  que  tout  en  étant  délivré  sur  les  biens  dési- 
gnés^ le  conservateur  n'a  dû  et  pu  délivrer  que  les  charges  qui 
pèsent  contre  les  individus  indiqués  dans  la  réquisition. 

La  réquisition  pour  avoir  un  état  sur  immeubles  désignés 
doit  être  faite  de  la  manière  suivante  : 

Je,  soussigné,  prie  M.  le  conservateur  des  hypothèques  à de  me  déli- 
vrer l'état  des  inscriptions  qui  existent  depuis  dix  ans  contre [indiq^icr 

^  nom ,  prénoms,  profession  et  demeure  de  celui  qui  possède  Vimmeuble), 

m&U  seulement  en  ce  que  ces  inscriptions  peuvent  ft-apper  sur {désigner 

^  nature,  la  contenance  et  la  situation  de  rim^neuble). 

L'état  sur  transcription  est  sans  contredit  le  plus  important.      qu«i  c«t j'éut 
Il  remplit  seul  le  vœu  de  la  loi ,  en  énonçant  toutes  les  charges  dnle^^^w  qJ! 
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oAw  le  plus  de  hypothécaires  frappant  sur  Timmeable  vendu,  tant  du  chef  du 
JSÏÏnt?  *°  ^    vendeur  que  des  précédents  propriétaires. 

Tout  acquéreur  qui  paye  son  prix  avant  d'avoir  levé,  après  la 
transcription  de  son  contrat,  un  état  sur  transcription ,  commet 
une  grande  imprudence. 

Les  conservateurs  ne  peuvent,  sans  contrevenir  à  l'art.  23  deii 
loi  du  43  brumcdre  an  VU,  mettre  sur  l'état  qu'ils  ont  délivré 
par  suite  de  transcription ,  ou  sur  des  états  partiels,  le  certificat 
de  radiation  en  marge  de  chacune  des  inscriptions  ;  car  les  cer- 
tificats de  toute  espèce  délivrés  par  les  conservateurs  sont  assu- 
.  jétis  au  timbre. 
L*<ut  tar  im-       L'état  sur  les  immeubles  désignés  ne  peut  être  admis  pour 
?eiîSr«ti^idïS  ^^^^^  ^^  purge  :  c'est  lui  seul  qui  engage  la  responsabilité  du 
pour  faire  u  conservatcur  vis-à-vis  des  créanciers  dont  les  inscriptions  aa- 

raient  été  omises. 

L'immeuble  à  l'égard  duquel  le  conservateur  aurait  omis, 
dans  son  certificat,  une  ou  plusieurs  charges  inscrites,  en 
demeure,  sauf  la  responsabilité  du  conservateur,  affranchi  dans 
les  mains  du  nouveau  possesseur,  pourvu  qu'il  ait  requis  le  cer- 
tificat depuis  la  transcription  de  son  titre ,  sans  préjudice  néan- 
moins div  droit  des  créanciers  de  se  faire  colloquer  suivant 
l'ordre  qui  leur  appeirtient ,  tant  que  le  prix  n'a  pas  été  payé 
par  l'acquéreur  ou  tant  que  l'ordre  fait  entre  les  créanciers  n'a 
pas  été  homologué  (art.  2198). 
Qaeues  sont  les  Pour  quo  l'état  sur  transcription  soit  bien  fait  et  que ,  pa: 
SSûtlf*dîin*'étM  suite,  la  purge  soit  complète,  il  est  de  toute  nécessité  que  le  con- 
■nr  transcription?  trut  transcrit  renferme  un  établissement  de  propriété  aussi  com- 
plet que  possible,  avec  les  dates  exactes  de  possession  et  de 
dépossession  de  chaque  ancien  propriétaire  ;  car,  sans  renoncia- 
tion de  ces  dates,  des  inscriptions  nombreuses  pourraient  être 
délivrées ,  quoique  ne  frappant  pas  lesdits  immeubles ,  puisque 
rien  ne  ferait  connaître  au  conservateur  qu'elles  ont  été  con- 
senties après  leur  dépossession. 

Le  conservateur  des  hypothèques  ne  doit  pas  comprendre  dans 
les  états  qu'il  délivre  les  inscriptions  périmées  faute  de  renou- 
vellement dans  les  dix  ans  de  leur  date  ;  et  s'il  les  y  comprend, 
il  est  obligé  de  les  supprimer  et  de  restituer  les  salaires  perçus 
à  cette  occasion  (Gourde  Paris,  2i  janv.  1814). 

APPENDICE, 

ÉTAT  DES  TRANSCRIPTIONS. 

Combien  y  a-t-u  L'art.  5  de  la  loi  du  23  mars  1855  dit  que  le  conservateur,  lors- 
?ii?^rn»*ct?^  qu'il  6n  est  requis,  déclare  sous  sa  responsabilité  l'état  spécial 
ti<m?  ou  général  des  transcriptions  ou  mentions  opérées  sur  ses  re- 

gistres. 
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L'état  des  transcriptions  est  spécial  ou  général. 

II  est  spécial  lorsqu'un  acquéreur  ou  un  créancier  veut  avoir 
la  certitude  que  rimineuble  acheté  ou  donné  en  garantie  était 
encore  entre  les  mains  du  vendeur  ou  de  Temprunteor  au  mo- 
ment de  l'acte ,  certitude  qu'il  acquiert  au  moyen  du  certificat 
délivré  par  le  conservateur,  constatant  que  l'immeuble  n'a  été 
Tobjet  d'aucun  acte  de  dépossession  transcrite. 

H  est  général  lorsqu'on  veut  savoir  quels  sont  les  biens  dont 
an  individu  a  été  dépossédé  par  des  aliénations  transcrites. 

L'état  spécial  des  transcriptions  doit  être  demandé  par  l'ac- 
qaéreor  avant  de  payer  son  prix,  car  son  vendeur  a  pu  tromper 
de  bonne  foi  sa  confiance  et  vendre  une  propriété  déjà  sortie  de 
ses  mains. 

L'état  spécial  des  transcriptions  doit  encore  être  demandé 
par  les  préteurs  de  fonds ,  afin  de  s'assurer  que  les  immeubles 
hypothéqués  sont  toujours  possédés  par  le  débiteur.  Les  con- 
servateurs qui  découvrent  des  erreurs  ou  irrégularités  par  eux 
commises  dans  la  transcription  des  bordereaux  qui  leur  auront 
été  remis  peuvent  en  opérer  la  rectification  sans  recourir  aux 
tribunaux.  A  cet  effet,  ils  doivent  porter  sur  le  registre,  mais 
seulement  à  la  date  courante,  une  nouvelle  inscription  pjus  con- 
forme aux  bordereaux  remis  par  les  créanciers,  en  relatant  l'in- 
scription qu'ils  veulent  rectifier  pour  obvier  à  tout  double  emploi. 
La  transcription  ainsi  rectifiée  n'a  d'effet  que  pour  l'avenir  (avis 
Cons.  d'État,  15  et  26  déc.  1810). 

Véiai  spécial  indique  que  le  vendeur  est  toujours  propriétaire 
de  l'immeuble  et  qu'il  y  a  toute  sécurité  pour  acquérir  ;  et  l'état 
?én6ral  des  transcriptions  indique  toutes  les  charges  hypothé- 
c  lires  qui  frappent  les  immeubles  vendus ,  et  sert  à  l'acquéreur 
pour  opérer  le  purgement  de  ces  charges. 

Le  moyen  le  plus  sûr  pour  arriver  à  rendre  un  bien  libre  d'in- 
scriptions a  lieu  lorsque  l'acquéreur,  après  la  transcription  du 
contrat,  ayant  entre  les  mains  l'état  des  inscriptions,  offre  de 
payer  les  créanciers  qui  figurent  sur  l'état  d'inscriptions. 

Enfin,  si  l'acheteur  ne  peut  obtenir  la  radiation  des  inscrip- 
tions; s'il  éprouve  des  difficultés  soit  de  la  part  du  vendeur,  soit 
decelle  des  créanciers,  en  vertu  de  l'art.  777,  paragraphe  dernier, 
du  Gode  de  procédure  civile,  modifié  par  la  loi  do  1858,  il  a  un 
iQoyen  facile  de  se  libérer  sans  danger,  par  la  consignation  de  son 
prix  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  sans  s'astreindre 
aux  formalités  d'un  ordre. 

Prohibition  d'hypothèque  est  faite  à  ceux  dont  l'énumération 

suit  : 

1"  Eu  vertu  de  l'art.  128,  les  envoyés  en  possession  provisoire 
ne  peuvent  hypothéquer  ; 

^^  La  femme  non  commune  ou  séparée  de  biens  ne  peut  hy- 
pothéquer (art.  217); 


Quand  VéUt  des 
transortptioiis  eit- 
II  >péoiAl? 


Quand  Tëtat 
des  transcrlptiomi 
est-il  général  ? 


Les  conserra- 
tears  peuvent-ils 
rectifler  une  er- 
reur par  eux  com- 
mise  dans  la 
transeription  des 
bordereaux  f  sans 
recourir  aux  trl« 
bunaux  ? 


Quel  «f>t  le 
moyen  le  plu»  sftr 
pour  arriTer  à 
rendre  un  bien 
libre  dMnsorlp' 
tions? 

Quand  la  consi- 
gnation à  la  caisse 
des  dépAts  et  con- 
signations du  prix 
de  Tente  est-elle 
un  moyen  d»  pré- 
caution  bon  à 
prendre  V 


Envoyés  en  pos- 
session  provi- 
soire. 

Femme  mariée. 
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D«nt  qaélM  eas 
Hnaeriptioii  hy- 
poAWeaire  peat- 
elle  être  prUe  ? 


L'inscription  hypothécaire  conventionnelle  peut  être  prise 
dans  les  cas  suivants  : 

4«  Pour  sûreté  d'un  bail  (art.  2146  et 2148,  G.  civ.)  ; 

2^  Par  un  banquier  contre  un  négociant,  pour  sûreté  d'an 
crédit  (tWrf.); 

3**  Par  le  crédi-rentier  contre  le  débi-rentier,  pour  sûreté 
d'une  rente  viagère  {ibid.)  ; 

4*  Par  le  créancier  contre  la  caution  de  son  débiteur  (iM); 

5*  Au  profit  du  créancier  subrogé  parla  femme,  en  vertu  de 
la  loi  du  23  mars  1855  {Inscription  d'hypothèque  conventùmnelk 
et  d'hypothèque  légale  de  la  femme)  ; 

6*  Au  profit  d'un  créancier  subrogé  par  la  femme  dans  l'effet 
de  son  hypothèque  légale  (même  loi)  ; 

7**  Par  le  créancier  contre  son  débiteur  {Hypothèque  conreft- 
tionnelle)  ; 

8*  Pour  sûreté  d'un  prêt  avec  subrogation  sur  un  immeuble 
indivis  (art.  2146  et  2148,  G.  civ.). 


Comment  les  hy- 
pothdquet  pren- 
nent -  elles  rang 
entre  elles? 


Dans  quel  cas 
l'hypothèque 
existe-t-elle  indé- 
pendamment d  e 
toute  inscription  ? 


La  noarelle  loi 
(le  1855  svr  la 
transcription  n'a- 
t-elle  pas  modifié 
Ips  principes  con- 
c ornant  Thypo- 
thèqne  légale  de 
la  TenTe,du  ml- 
n9ar,dePinterditP 


SECTION  IV. 

DU  RANG  QUE  LES  HYPOTHÈQUES  ONT  ENTRE  ELLES. 

D'après  Tart.  2134,  entre  les  créanciers  Thypothèque,  soH 
légale,  soit  judiciaire,  soit  conventionnelle,  n'a  de  rang  que  de 
jour  de  l'inscription  prise  par  le  créancier  sur  les  registres  da 
conservateur,  dans  la  forme  et  de  la  manière  prescrites  par  lâ 
loi,  sauf  les  exceptions  portées  en  l'article  suivant. 

D'après  l'art.  2135,  l'hypothèque  existe  indépendamment  de 
tonte  inscription  : 

1*^  Au  profit  des  mineurs  et  des  interdits,  sur  les  biens  appar- 
tenant à  leur  tuteur,  à  raison  de  sa  gestion  ; 

2**  Au  profit  des  femmes  mariées ,  pour  raison  de  leurs  dots  ei 
conventions  matrimoniales,  à  compter  du  jour  du  mariage. 

La  femme  n'a  d'hypothèque  pour  les  sommes  dotales  qai 
proviennent  de  successions  à  elle  échues^  ou  de  donations  à  die 
faites  pendant  le  mariage ,  qu'à  compter  de  l'ouverture  des  soc- 
cessions  ou  du  jour  que  les  donations  ont  eu  leur  effet. 

Elle  n'a  d'hypothèque  pour  l'indemnité  des  dettes  qu'elle  a 
contractées  avec  son  mari ,  et  pour  le  remploi  de  ses  propres 
aliénés,  qu'à  compter  du  jour  de  l'obligation  et  de  la  vente. 

Cependant,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  plus  haut,  au  §  i^ 
traitant  de  l'hypothèque  légale ,  la  nouvelle  loi  de  1855  sur  la 
transcription  a  modifié  un  peu  les  principes  en  forçant  la  veare, 
le  mineur  devenu  majeur,  l'interdit  relevé  de  son  interdictioor 
leurs  héritiers  ou  ayants-cause,  à  prendre  inscription  dans  l'an- 
née qui  suit  la  dissolution  du  mariage  ou  la  cessation  de  U 
tutelle  (Voy.,  du  reste ,  le  §  l*',  précité ,  Hypothèque  légale  de  la 
femme). 
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L'hypothèque  légale  du  mineur  contre  le  tutear  provient  de 
ce  que  tout  tuteur  est  comptable  de  sa  gestion  lorsqu'elle  finit,  et 
que  l'hypothèque  du  mineur  le  garantit  de  la  mauvaise  admi- 
nistration du  tuteur  (art.  469,  G.  civ.). 

Les  maris  et  les  tuteurs  sont  tenus  de  rendre  publiques  les 
h^-pothèques  dont  leurs  biens  sont  grevés ,  et ,  à  cet  effet,  de  re- 
quérir eux-mêmes,  sans  aucun  délai,  inscription,  aux  bureaux  à 
ce  établis',  sur  les  immeubles  à  eux  appartenant  et  sur  ceux  qui 
pourront  leur  appartenir  par  la  suite. 

Les  maris  et  les  tuteurs  qui ,  ayant  manqué  de  requérir  et  de 
faire  faire  les  inscriptions  ordonnées  par  Tart.  2136  du  Code  civil, 
auraient  consenti  ou  laissé  prendre  des  privilèges  ou  des  hypo- 
thèques sur  leurs  immeubles,  sans  déclarer  que  lesdits  im- 
meubles étaient  afifectés  à  l'hypothèque  légale  des  femmes  et  des 
mineurs^  seront  réputés  stellionataires. 

Les  stellionataires  ne  peuvent  être  admis  au  bénéfice  de  ces- 
sion (art.  905,  C.  proc.  civ.). 

Les  subrogés  tuteurs  seront  tenus ,  sous  leur  responsabilité 
pci^onnelle  et  sous  peine  de  tous  dommages-intérêts,  de  veiller 
à  ce  que  les  inscriptions  soient  prises  sans  délai  sur  les  biens  du 
tutear,  pour  raison  àe  sa  gestion ,  même  de  faire  faire  lesdites 
inscriptions  (art.  2437). 

Les  acquéreurs  d'immeubles  appartenant  à  des  maris  ou  à  des 
tuteurs ,  lorsqu'il  n'existera  pas  d'inscription  sur  lesdits  im- 
meubles à  raison  de  la  gestion  du  tuteur,  ou  des  dots ,  reprises 
et  conventions  matrimoniales,  devront  purger  les  hypothèques 
qui  existeraient  sur  les  biens  acquis. 

Cette  purge  se  fait  en  déposant  au  greffé  une  copie  dûment 
coUationnée  du  contrat  translatif  de  propriété.  Cette  copie  reste 
affichée  pendant  deux  mois  dans  l'auditoire  du  tribunal ,  et  les 
acquéreurs  desdits  immeubles  certifieront,  par  acte  signifié  tant 
à  la  femme  ou  au  subrogé  tuteur  qu'au  procureur  de  la  répu- 
blique ,  le  dépôt  qu'ils  auront  fait  au  greffe  de  la  copie  coUa- 
tionnée. 

Pendant  ces  deux  mois,  les  femmes,  les  maris,  les  tuteurs, 
subrogés  tuteurs,  mineurs,  interdits^  et  le  procureur  de  la  répu- 
blique seront  reçus  à  requérir  des  inscriptions  sur  l'immeuble 
aliéné  (art.  2193  et  2194).— (Voy.  Purge  des  hypothèques  légales.) 

Â  défaut,  par  les  maris,  tuteurs,  subrogés  tuteurs,  de  faire 
faire  les  inscriptions  ordonnées  par  les  art.  2136  et  2137 ,  elles 
seront  requises  par  le  procureur  de  la  république  du  domicile 
des  maris ,  des  tuteurs  ou  du  lieu  de  la  situation  des  biens 
(art.  2138). 

Pourront  les  parents  soit  du  mari,  soit  de  la  femme ,  et  les 
parents  du  mineur,  ou,  à  défaut  de  parents,  ses  amis,  requérir 
lesdites  inscriptions  ;  elles  pourront  aussi  être  requises  par  la 
femme  et  par  les  mineurs  (art.  2140). 


Quand  les  Du- 
rit et  les  tttteun 
sont-Ui  réputés 
steUionAtalres  ? 


QaeUe  est  U 
responsftbOit^  des 
sabrogés  tuteurs 
en  matière  hypo- 
thécaire? 


Dans  quel  délai 
doit -on  requérir 
rinsoription  des 
hypothèques  lé- 
gales sur  Visa- 
meuble  aliéné  7 

Quel  est  le  rAle 
du  ministère  pu- 
blie en  pareille 
matière? 
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Les  art.  2140  et  2141  traitent  delà  restrictioD  des  hypothèques 
légales  concernant  soit  le  mari ,  soit  le  tuteur  (Yoy.  Restriction^ 
in  fine). 


CHAPITRE  IV. 


Qn*ftppell«-t-on 
inseripàon  f 


Quel  Mt  l'effet 
Immédiat  d«  IMn- 
scription  ? 


Dmm  qnelfl  eaa 
les  eréaaeien  non 
iiiBcrits  sont  -  ils 
mis  en  demenre 
de  B*iiisorfre  daiu 
un  d^liU  détOT' 
miné' 


DU   MODE   DE  L'INSCRIPTION   DES  PRIVILÈGES  ET   DES    HYPOTHÈQUES. 

L'inscription,  c'est  la  déclaration  que  fait  un  créancier,  sur  le 
registre  du  conservateur,  de  Thypothèque  qu'il  a  sur  les  biens 
de  son  débiteur.  L'hypothèque  a  son  existence  dans  la  nature 
de  la  convention  ;  mais  cette  existence  est  condamnée  à  l'iner- 
tie tant  que  la  publicité  ne  vient  pas  lui  donner  la  vie  ,  carc'fôt 
l'inscription  qui  la  fait  vivre.  (Extrait  de  Landouzy.) 

L'effet  de  l'inscription  est  de  déterminer  le  rang  des  hypo- 
thèques entre  créanciers. 

D'après  l'art.  2149,  tous  les  créanciers  inscrits  le  même  jour 
exercent  en  concurrence  une  hypothèque  de  la  même  date,  sass 
distinction  entre  l'inscription  du  matin  et  .celle  du  soir,  quand 
même  cette  différence  serait  marquée  par  le  conservateur. 

En  effet,  les  conservateurs  seront  tenus  d'avoir  un  registre  sor 
lequel  ils  inscriront,  jour  par  jour  et  par  ordre  numérique,  les 
remises  qui  leur  seront  faites  d'actes  de  mutation  pour  être 
transcrits,  ou  de  bordereaux  pour  être  inscrits  (art.  2200). 

Dans  aucun  cas,  les  conservateurs  ne  pourront  refuserai 
retarder  la  transcription  des  actes  de  mutation,  l'inscription  dfê 
droits  hypothécaires,  ni  la  délivrance  des  certificats  requis,  sooi 
peine  de  dommages-intérêts  des  parties;  à  l'effet  de  quoi,  procà- 
verbaux  des  refus  ou  retardements  seront,  à  la  diligence  de? 
requérants,  dressés  sur-le-champ,  soit  par  un  juge  de  paix,  soit 
par  un  huissier  ou  un  notaire  assisté  de  deux  témoins  (art.  2199}. 

En  général,  la  loi  ne  détermine  aucun  délai  pour  s'inscrire; 
mais  U  arrive  un  instant  où  les  créanciers  non  inscrits  sont  mis 
en  demeure  de  le  faire  dans  un  délai  déterminé  : 

1*  Lorsqu'un  tiers  acquéreur  veut  purger  les  hypothèques 
existant  sur  les  biens  qu'il  acquiert  ;  dans  ce  cas  ,  les  créanciers 
doivent,  à  peine  de  déchéance,  s'inscrire  avant  la  transcription 
de  la  vente  ; 

2®  Les  hypothèques  légales  des  mineurs  et  des  femmes  ma- 
riées doivent  être  inscrites  dans  les  deux  mois  de  l'exposition  da 
contrat  translatif  de  propriété,  sans  quoi  l'immeuble  demeure 
purgé  de  ces  hypothèques  ; 

3^*  Les  hypothèques  légales  des  mineurs  et  des  femmes  mariéef 
doivent  être  prises  avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudi- 
cation sur  saisie  ; 
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4"  Le  privilège  du  vendeur  doit  être  inscrit  dans  les  quarante- 
cinq  jours  de  la  date  de  Tacte  de  vente  ; 

5°  Le  priviJége  du  copartageant  doit  être  inscrit  dans  les 
soixante  jours  à  compter  de  la  date  de  l'acte  de  licitation  ou  de 
partage  ; 

6°  Les  hypothèques  légales  de  la  veuve,  du  mineur  devenu 
majeur,  et  de  l'interdit  relevé  de  l'interdiction,  doivent  être 
inscrites  dans  l'année  qui  suit  la  dissolution  du  mariage,  la  ces- 
sation de  la  tutelle  ou  la  levée  de  l'interdiction. 

Les  inscriptions  faites  le  même  jour  occupent  le  même  rang. 

Il  est  nécessaire  de  représenter  au  conservateur  des  hypo-  EstanéeesMire 
thèques  le  titre  qui  donne  naissance  au  privilège  ou  à  l'hypo-  tlw^^^^J!^ 
thèque  ;  mais  la  représentation  du  titre  n'est  pas  une  formalité  hypothèque  le  a- 
sobstantielle  de  l'inscription  dont  le  défaut  entraînerait  la  nullité  MnceftopriTiié^ 
de  l'inscription.  ouàihypothèque? 

Les  inscriptions  sont  nulles  et  de  nul  effet  : 
i*"  Si  elles  ont  été  prises  dans  le  délai  pendant  lequel  les  actes 
faits  avant  l'onverture  des  faillites  sont  déclarés  nuls ,  c'est-à- 
dire  si  elles  ont  été  prises  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la 
faillite  du  débiteur  ; 

2*  Si  l'inscription  n'a  été  faite  par  l'un  des  créanciers  d'une 
succession  que  depuis  l'ouverture,  et  dans  le  cas  où  la  succession 
n'est  acceptée  que  sous  bénéfice  d'inventaire. 

La  raison  de  nullité  provient  de  ce  qu'une  succession  acceptée 
sous  bénéfice  d'inventaire  est  présumée  grevée  de  charges  qui 
excèdent  son  actif,  et,  dès  lors,  la  loi  l'assimile  à  une  personne 
en  faillite  (Voy.  Rogron). 

11  est  aussi  de  jurisprudence  que  l'art.  2146  doit  s'étendre  aux 
successions  vacantes,  qu'on  doit  également  considérer  comme 
en  état  de  faillite  ; 

3*  Si  l'on  n'a  pas  indiqué  dans  le  bordereau  d'inscription 
l époque  de  l'exigibilité  de  la  créance,  et  si  cette  formalité, 
déclarée  substantielle  par  la  loi  des  4-14  septembre  1807,  n'a  pas 
été  observée  dans  le  délai  que  cette  loi  accorde  pour  rendre 
1  inscription  complète  et  valable  :  ce  délai  étant  de  six  mois. 

L'inscription  prise  dans  les  dix  joura  qui  précèdent  la  faillite 
du  débiteur,  mais  en  vertu  d'un  titre  bien  antérieur  à  cette 
faillite,  est  même  nulle  à  l'égard  des  créanciers  qui  n'ont  pas  de 
titres  hypothécaires. 

Il  est,  du  reste,  certaines  inscriptions  qui  sont  dispensées  de  la  Qaeuat  sont  les 
représentation  du  titre  ;  ce  sont  :  SCen.««?Si 

i*  Les  hypothèques  légales  qui   résultent  de  la  loi  :  elles  J^*  repr^ntâtioa 
peuvent  être  requises  sur  la  représentation  de  deux  seuls  borde- 
reaux ;  ' 

^  Les  inscriptions  requises  par  les  syndics,  en  exécution  de 
l'art.  490  du  Gode  de  commerce  ; 

T.  u.  23 
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Q««  doiT»nt 
faire  les  héritiers 
da  oréaacler  qui 
Tenlent  changer 
le  domicile  élu  ? 

Qae  doivent 
faire  les  cession- 
naires  pour  par- 
Tenlr  an  même 
but? 


micile ,  peut  se  faire  représenter  par  un  mandataire ,  qui  sera 
tenu  de  remettre  une  expédition  en  bonne  forme  au  coosenra- 
teur.  Cette  expédition  contiendra  le  pouvoir,  qui  lui  est  cooféré 
par  procuration ,  de  faire  opérer  au  bureau  du  conservateur  des 
hypothèques  le  changement  de  domicile. 

Les  héritiers  du  créancier  qui  veulent  changer  le  domieOe 
élu  doivent  laisser  entre  les  mains  du  conservateur  l'acte  dé 
décès  du  créancier  primitif  et  les  actes  authentiques  qui  pro^ 
vent  qu'ils  sont  les  seuls  héritiers  de  l'inscrit. 

Pour  parvenir  au  même  résultat ,  si  les  requérants  sont  ces- 
sionnaires  de  l'inscrit,  ils  doivent  déposer  une  expéditioD  de 
l'acte  notarié  portant  cession  et  subrogation  de  l'hypothèque  du 
cédant. 


Cession  de  priorité  dhypothèque. 

Quelles  sont  les       II  y  a  ccssiou  d'autériorité  d'hypothèque  lorsqu'un  créancier 

pî!rî!JOT  obteïïr  ^'^d®  s^"  ^''o*^  d'hypothèque  à  son  propre  créancier,  et  lui  coq- 
une  cession  de  fèrc  ses  droits  daus  l'hypothèque  légale,  droits  auxquels  il  auil 
thèque?      ^°    été  subrogé  :  ce  n'est  pas  une  subrogation  de  créance,  c'est  une 

subrogation  de  rang. 

Pour  pai-venir  à  la  cession  d'antériorité ,  il  faut  remplir  b 
formalités  suivantes  : 

l""  Il  y  a  lieu  de  présenter  un  acte  notarié  contenant  le  coq- 
sentement  à  cession  ; 

2^  L'expédition  de  cet  acte  doit  être  remise  au  conservateur, 
qui  fait  alors  une  double  mention  pour  constater,  à  l'égard  àt 
chaque  créancier,  le  changement  de  rang;  chacune  de  ces 
mentions  est  faite  en  marge  des  deux  inscriptions  modifiées. 


Transport  dune  hypothèque  sur  dautres  immeubles. 

QueUos  sont  les  H  cst  pcrmls  à  tout  Créancier  de  stipuler  avec  son  débiteur 
pilin^oS  *trîïïî-  9^®  l'hypothèque  qui  grevait  spécialement  tel  iomieuble  sera 
porter  une  hypo-  reportée  sur  tel  autre. 

trM  Immeubles*?       Lcs  formalités  à  remplir  dans  cette  circonstance  sont  les  sui- 
vantes : 

1°  Il  faut  un  double  consentement  :  celui  du  créancier,  qui 
consent  à  donner  mainlevée  de  son  inscription  sur  tel  immeuble, 
et  celui  du  débiteur,  qui  consent  à  ce  qu'une  inscription  soit 
prise  contre  lui  sur  tel  autre  immeuble. 

Ce  double  consentement  peut  être  contenu  dans  un  act£ 
authentique  ; 

2**  Expédition  de  l'acte  contenant  le  consentement  sera  déli- 
vrée au  conservateur  des  hypothèques  ; 
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3^  La  remise  de  deux  bordereaux  est  faite  en  même  temps  au 
conservateur.  (Yoy.,  au  surplus,  p.  37â.) 


CHAPITRE  V. 

DE  LA  MAINLEVÉE,   DE  LA   RADUTION    ET  DE  LA   RÉDUCTION 

DES   INSCRIPTIONS. 

La  mainlevée  est  un  acte  qui  détruit  ou  restreint  une  in- 
scription hypothécaire. 

On  appelle  mainlevée  d'inscription  hypothécaire  le  consen- 
tement du  créancier  à  la  radiation  soit  totale,  soit  partielle,  de 
rinscription  prise,  pour  sûreté  de  sa  créance,  sur  les  biens 
hypothéqués  par  le  débiteur. 

La  mainlevée  doit  être  faite  par  acte  authentique  et  en  mi- 
nute. 

Aux  termes  de  l'art.  2158  du  Code  civil,  celui  qui  requiert 
une  radiation  d'inscription  doit  déposer  au  bureau  du  conser- 
vateur l'expédition  de  l'acte  authentique  portant  consentement, 
ou  bien  celle  du  jugement  qui  autorise  la  radiation. 

Aux  termes  de  l'art.  2157,  les  mineurs  et  les  interdits  ne 
peuvent  donner  mainlevée  d'une  inscription  hypothécaire  :  leur 
incapacité  est  absolue. 

La  mainlevée  doit  être  consentie  par  le  tuteur,  encore  faut-il 
qu'il  ait  reçu  pour  le  mineur  les  sommes  d'argent  pour  lesquelles 
il  donne  mainlevée,  et  que  la  radiation  ne  soit  que  le  résultat  du 
payement. 

Dans  le  cas  où  le  tuteur  voudrait  donner  mainlevée  d'une 
inscription  sans  avoir  reçu  les  sommes  dues,  et  dans  le  seul  but 
d'obliger  le  débiteur,  il  devra  se  conformer  aux  formalités 
pi-escrites  par  les  art.  2144  et  2145  du  Gode  civil. 

Le  conseil  de  famille  devra  être  appelé  à  donner  son  avis  sur 
TopportuBité  de  la  mainlevée,  et  sa  délibération  devra  être  sou- 
mise h  l'homologation  de  justice. 

Le  mineur  émancipé  peut^  sans  l'autorisation  de  son  tuteur, 
donner  mainlevée;  car,  pouvant,  d'après  l'art. 482  du  Code  civil, 
toucher  le  montant  d'une  créance  qui  lui  est  due,  il  a  le  droit  de 
donner  mainlevée.  Cette  mainlevée  n'est  valable  que  parce  qu'elle 
^st  la  suite  d'un  payement  dûment  constaté  par  acte  authentique. 

Le  mineur  émancipé  peut  donner  seul,  et  sans  l'intervention 
de  son  curateur,  mainlevée  de  l'hypothèque  consentie  pour 
sûreté  des  loyers  et  fermages  (art.  481),  ou  pour  raison  des 
dettes  commerciales,  si  le  mineur  est  commerçant. 

Les  femmes  mariées  n'ont  point  le  droit  de  donner  mainlevée 
âes  inscriptions  qui  les  concernent  :  il  leur  faut  le  consentement 
de  lenr  mari  ou,  à  défaut  de  celui-ci,  l'autorisation  de  la  justice. 


Q«*ai>péne-t-on 
uudaleTée  en  gé- 
néral? 


Comment  a  lieu 
la  mainleTée  lors- 
qu'elle concerne 
dea  Incapables  ? 


Mineur     éman* 
dpë. 


Femmes  ma- 
riées. 
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Si  la  femme  est  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  le 
mari  a  le  droit  de  donner  mainlevée  tout  seul  lorsqu'il  s'agit 
d'une  créance  éteinte  ;  mais  si  la  dette  n'est  pas  éteinte,  il  ne 
peut  donner  son  consentement  à  la  mainlevée  qu'avec  le  con- 
cours de  sa  femme  créancière. 

Cette  règle  est  applicable  au  cas  où  la  femme  est  mariée  soos 
le  régime  d'exclusion  de  communauté  sans  séparation  de  biets, 
par  la  raison  que  le  mari,  ayant  qualité  de  recevoir,  a  le  droite 
donner  mainlevée. 

Si  la  femme  est  mariée  sous  le  régime  dotal  et  si  la  créaner 

fait  partie  de  la  dot ,  le  mari  a  encore  le  droit  de  donner  maiih 

levée ,  mais  encore  faut-il  que  la  créance  soit  éteinte. 

Femme  mariée       Mais  s'il  s'agit,  pour  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal^  de 

ui?'*"^*^***^    ses  capitaux  immobiliers  paraphernaux,  c'est  elle  qui  a  le  droit 

de  donner  mainlevée  lorsqu'elle  est  la  suite  d'un  payement. 
Femme  mariée       Quaut  à  la  fcmmc  séparéc  de  biens ,  c'est  à  elle  qu'il  appar- 
'•"îéwtftuoT  de  *'^®"^  ^^  recevoir  le  remboursement  de  la  créance  et,  par  suite,  de 
biens.  donner  mainlevée  de  l'inscription  ;  elle  n'a  pas  besoin  pour  cela 

de  l'autorisation  du  mari  si  elle  est  majeure;  mais  si  elle  ne 
Test  pas,  elle  a  besoin  de  l'autorisation  de  la  justice. 
Combien  y  a-t-       Il  y  a  plusicurs  cspèccs  de  mainlevées  : 
maiSeréta?   '^'^       *°  ^*  mainlevée  pure  et  simple  a  pour  but  de  consentirai 

radiation  d'une  inscription  prise  au  bureau  des  hypothèques  « 

une  date  déterminée,  folio ,  volume ; 

2""  Une  mainlevée  d'inscription  d'office  peut  avoir  lieu  de  U 
même  manière;  seulement  on  relate,  dans  la  mainlevée,  que 
cette  inscription  d'office  a  été  prise  à  telle  date,  au  bureau  de> 
hypothèques ,  lors  de  la  transcription  d'un  acte  de  vente  par 
exemple  ; 

3"  Une  mainlevée  d'hypothèque  légale  et  d'hypothèque  con- 
ventionnelle peut  être  donnée  par  le  subrogé,  en  même  teiiip> 
créancier,  lors  du  payement  de  l'obligation  souscrite  à  ?<>c 
profit. 

11  y  a  subrogation  d'hypothèque  légale  lorsque  la  femme 
met  un  créancier  à  son  lieu  et  place,  à  l'efiTet  de  le  faire  pn> 
titer  du  bénéfice  de  son  hypothèque  légale  contre  son  mari,!*' 
cas  échéant; 

A^  Il  y  a  mainlevée  partieUe  lorsque  le  créancier  donne  maio* 
levée  de  l'inscription  prise,'contre  tels  et  tels,  à  un  bureau  d'hy- 
pothèques et  à  une  époque  déterminée,  mais  seulement  en  ce 
que  cette  inscription  grève  un  immeuble  désigné  dans  la  main- 
levée ;  car  le  créancier  déclare  par  le  même  acte  se  réserver 
l'effet  de  cette  inscription  sur  tous  autres  inmieubles  à  la  ga- 
rantie de  sa  créance; 

5°  Une  mainlevée  partielle  sur  un  immeuble  vendu  parle 
débiteur  peut  être  donnée  par  celui  qui  est  intéressé  à  con- 
server l'hypothèque  pour  sûreté  et  garantie  de  ses  droits  ; 
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6*  Si  une  mainleyée  est  donnée  par  un  héritier,  fl  est  bon 
d'établir  ses  droits  en  relatant  Tintitalé  d*inventaire  oii  il  est  dit 
seul  et  unique  héritier  ;  car,  s'ils  étaient  plosienrs  héritiers,  la 
mainlevée  ne  pourrait  avoir  lien  qne  par  le  consentement  de 
tous  les  coîDtéressés  ; 

7*  Une  mainlevée  de  subrogation  peut  être  donnée  lorsque  le 
créancier  donne  mainlevée  pure  et  simple  et  consent  à  la  ra- 
diation entière  et  définitive  de  la  subrogation  faite  à  son  profit, 
le ,  en  mai^  d'une  inscription  prise  an  bureau  des  hypo- 
thèques; 

8*  Une  mainlevée  de  subrogation  peut  être  donnée  avec 
réserve  de  la  créance  :  c'est  dans  le  cas  où  l'emprunteur  avait 
cédé  et  délégué  au  prêteur  une  sonmie  quelconque  pour  plus  de 
sûreté  et  de  garantie  du  payement  de  la  sonune  empruntée,  et 
que,  confiant  plus  tard  dans  la  solvabilité  de  son  débiteur, 
buvant  la  subrogation  inutile,  il  lui  en  donne  mainlevée.  Alors 
le  transport  est  considéré  conmie  non  avenu,  et  le  cessîonnaire, 
en  même  temps  prêteur,  consent  à  la  mainlevée  pure  et  simple  et 
à  la  radiation  entière  et  définitive  de  la  mention  de  la  subrogation 
qni  aurait  été  faite  en  marge  de  l'inscription  d'office,  si  la  délé- 
gation s'appuyait  sur  un  titre  de  vente  par  exemple  ; 

^  Une  réduction  d'hypothèque  peut  avoir  lieu  lorsque  le 
créancier  consent  à  ce  que  la  somme  qui  lui  est  due  soit  réduite 
à  une  somme  moindre,  et  à  ce  que  les  immeubles  aCTectés  à  la 
sûreté  de  sa  créance  en  soient  a&anchis  jusqu'à  concurrence 
de  ladite  sonune  versée.  En  opérant  cette  réduction, le  conserva- 
teur sera  bien  et  valablement  déchargé  ; 

10°  Une  restriction  de  l'hypothèque  légale  prise  à  son  profit 
peut  être  consentie  par  le  créancier,  et^  pour  parvenir  à  ce  résul- 
tat, il  faut  que  le  notaire  rédige  une  mainlevée  partielle.  Men- 
tion de  cette  mainlevée  partielle  sera  faite  en  marge  de  l'in- 
scription prise  an  profit  du  créancier  contre  les  emprunteurs; 

11*^  Mainlevée  peut  être  donnée,  par  une  femme,  de  l'hypo- 
thèque légale  qu'elle  avait  prise  sur  un  inmieuble  vendu ,  dans 
le  cas  suivant  :  Lorsque  la  femme  a  acquis  conjointement  avec 
son  mari  un  immeuble  et  que,  postérieurement  à  cette  acquisi- 
tion, elle  a  requis  rînscription  de  son  hypothèque  légale ,  si  elle 
^entà  revendre  cet  immeuble  elle  doit  consentir  à  la  mainlevée 
de  l'inscription  de  son  hypothèque  légale; 

12^  Une  mainlevée  d'hypothèque  légale  peut  être  donnée 
par  une  femme  à  son  mari,  et  cela  en  vertu  de  l'autorisation  qui 
loi  a  été  conférée  par  délibération  de  son  conseil  de  famille , 
prise  sous  la  présidence  du  juge  de  paix  et  homologuée  par  le 
tribunal.  À  l'appui  de  cette  mainlevée ,  on  doit  représenter  un 
extrait  du  jugement,  qui  sera  annexé  à  la  minute  de  la  main- 
levée après  mention  de  cette  annexe  sur  la  mainlevée. 
T.  u.  S4 


no 
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Énamération      II  y  a  plosieuTs  autres  espèces  de  mainlevées,  mais  qui  ne 
?f^«%«^  dé  font  pas  partie  de  la  présente  matière.  Telles  sont  : 
in«inieT<M.  {«  La  mainlevée  d'opposition  formée  entre  les  mains  d'un 

particulier  ;  2®  la  mainlevée  d'opposition  formée  à  une  caisse 
publique  ;  3<>  la  mainlevée  d'opposition  à  mariage  (art.  173 
à  179,  C.  civ.)  ;  l^  la  mainlevée  de  saisie-brandon  (art.  819  à  8S. 
C.  proc.  civ.);  5^  la  mainlevée  de  saisie-exécution  (art 583 1 
645,  G.  proc.  civ.)  ;  6®  la  mainlevée  de  saisie-gagerie  (art.  819 
à  825,  C.  proc.  civ.)  ;  V  la  mainlevée  de  saisie-revendicatioc 
(art.  826  à  831);  8*^  la  mainlevée  de  saisie  immobilière. 

La  radiation  des  saisies  immobilières  s'opère  sur  la  mainlevée 
authentique  de  la  partie  qui  a  fait  saisir,  lorsque  la  notificatioD 
prescrite  par  les  art.  691  et  692  n'a  pas  été  enregistrée  an  bo- 
reau  des  hypothèques  (art.  693,  G.  proc.  civ.);  mais,  du  jour  de 
cet  enregistrement,  la  saisie  ne  peut  plus  être  rayée  que  dn  cod- 
sentement  des  créanciers  et  en  vertu  des  jugements  rendus  coatre 
eux. 

Les  inscriptions  peuvent  être  rayées  du  consentement  des  pa> 
ties  intéressées.  Ge  consentement  est  contenu  dans  an  acte  ao- 
tarié,  et  l'on  doit  en  remettre  une  expédition  au  conserrateor. 

Les  inscriptions  peuvent  être  aussi  rayées  en  vertu  d'un  jag^ 
ment. 

Pour  obtenir  la  radiation  en  vertu  d'un  jugement,  il  faat: 
l*'  une  assignation  en  radiation  d'hypothèque  (art.  âl57,  2158 
et  2160,  G.  civ.)  ;  2^  un  jugement  doit  être  rendu  pour  parvenir 
à  la  radiation  ;  3®  on  doit  déposer  au  bureau  des  hypothèques 
l'expédition  de  l'acte  authentique  qui  permet  la  radiatioa  od 
l'expédition  du  jugement  (art.  2158,  C.  civ.). 


Comment  l'ob- 
tient U  nuliatloo 
en  TMin  d'an  Ja- 
S^ment? 


QneUet  tont  Uê 
forauditét  pour 
pnrrenir  à  In  ree* 
tiietion  d'h/po- 
thèqne? 


Restriction  (thypothèque. 

Cette  restriction  a  lieu  lorsque  le  tuteur  a  demandé  que  Yhj- 
pothèque  légale  du  mineur  ne  portât  que  sur  certains  biens. 

Le  tuteur  ne  prend  cette  voie  qu'autant  que  l 'hypothèque 
légale  de  son  pupille  n'a  pas  été  restreinte  par  le  consefl  de 
famille  dans  la  délibération  qui  a  pourvu  à  la  tutelle  (art.  2143, 
G.  civ.). 

Pour  obtenir  une  restriction,  il  faut  : 

l*'  Un  avis  de  parents  ;  alors  une  délibération  est  prise  parle 
conseil  de  famille,  sous  la  présidence  du  juge  de  paix  ; 

2®  L'homologation  du  tribunal  a  lieu  à  la  suite  de  la  re- 
quête présentée  au  président  du  tribunal  civil  ; 

3^  Une  inscription  limitée  est  prise,  sur  bordereaux  présentés 
au  conservateur,  au  profit  du  mineur,  et  cela  sur  certains  bieos 
du  tuteur  (art.  2141,  C.  civ.). 
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Béduetim  tThjfpoikèque  soit  ligak^  $oiipididaire. 
Pour  parvenir  à  ce  but,  il  faat  :  QmOm  miIm 


1*  Une  assignation  qni  doit  être  adressée  an  créancier  on  à  niirpovMirTMdr 
celui  qui  jouît  dn  bénéfice  de  l'bypothèqae  légale  (art.  2161  et  •  "^  tSioti©» 


2165,  G.  dv.)  ;  Mc^,  Mit  jirfi- 


? 


2^  Un  jugement  est  rendu  à  cet  effet  par  le  tribunal  dans  l'ar- 
rondissement  duquel  sont  situés  les  biens.  La  loi  laisse  à  la 
prudence  des  juges  de  concilier  les  droits  vraisemblables  dn 
créancier  avec  l'intérêt  du  crédit  à  conserver  au  débiteur. 
Ainsi  le  débiteur  a  le  droit  d'exiger  la  radiation  en  partie  de 
riascriptîon  prise  contre  lui  toutes  les  fois  que  les  inscriptions 
prises  par  le  créancier,  qui ,  d'après  la  loi ,  aurait  droit  d'en 
prendre  sur  les  biens  présents  ou  sur  les  biens  à  venir  d'un  débi- 
teur, sans  limitation  convenue,  seront  portées  sur  plus  de  do- 
maines différents  qu'il  n'est  nécessaire  à  la  sûreté  des  créances. 
Quant  aux  inscriptions  conventionnelles ,  elles  ne  peuvent  être 
réduites  que  du  consentement  du  créancier. 

Sont  réputées  excessives  les  inscriptions  qui  frappent  sur  plu-     <^uaA  \m  ib- 
sieurs  domaines ,  lorsque  la  valeur  d'un  seul  ou  de  quelques-  eUMi^utfM«x- 
uns  d'entre  eux  excède  de  plus  d'un  tiers  en  fonds  libres  le  ««^^••' 
montant  des  créances  en  capital  et  accessoires  légaux  (art.  2163). 

Les  excès ,  dans  ce  cas ,  peuvent  être  arbitrés  par  les  juges , 
d'après  les  circonstances ,  les  probabilités  des  chances  et  les 
présomptions  de  fait,  de  manière  à  concilier  les  droits  vrai- 
semblables du  créancier  avec  l'intérêt  du  crédit  raisonnable  à 
conserver  an  débiteur;  sans  préjudice  des  nouvelles  inscriptions 
à  prendre  avec  hypothèque  du  jour  de  leur  date ,  lorsque  l'évé- 
nement aura  porté  les  créances  indéterminées  à  une  somme  plus 
forte  (art  2164). 

La  valeur  des  inmieubles  dont  la  comparaison  est  à  faire  avec 
celle  des  créances  et  le  tiers  en  sus  est  déterminée  par  quinze 
fois  la  valeur  du  revenu  déclaré  par  la  matrice  du  rôle  de  la 
contribution  foncière,  ou  indiqué  par  la  cote  de  contribution  sur 
le  rôle,  selon  la  proportion  qui  existe  dans  les  communes  de  la 
situation  de  cette  matrice  ou  cette  cote  et  le  revenu,  pour  les 
immeubles  non  sujets  à  dépérissement ,  et  dix  fois  cette  valeur 
pour  ceux  qui  y  sont  sujets  (art.  2165). 
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CHAPITRE  VI. 

DB  l'effet  des   privilèges  ET  HYPOTHEQUES  CONTRE 

LES    TIERS    DÉTENTEURS. 


Qiel  Mt  l*«ffot 
dM  pHyûégm  et 
hjpothèqnaa  eon- 
tre  lei  tiers  dé- 
tenteurs t 


Coauneiit  les 
prlTlIéges  prodoi- 
sent-lls  leur  effet 
entre  les  eréan- 
cierst 


Qn*adTient-a 
lorsqu*ttn  oonser- 
▼stenr  a  omis  dans 
SOS  eertiflcats  une 
on  plusienra  des 
chargées  gre^rtaki 
lUnuneuble  ? 


Jurisprudence. 


BeTenns,  fer- 


Usafe,  habita- 
tion. 


KatUlcation. 


D'après  l'art.  2166 ,  les  créanciers  ayant  privilège  on  h}'po- 
thëque  inscrite  sur  un  immeuble  le  suivent  en  quelques  maii^ 
qu'il  passe,  pour  être  colloques  et  payés  suivant  l'ordre  de  \em 
créances  ou  inscriptions. 

En  effet,  les  causes  légitimes  de  préférence  sont  les  privil^ 
et  les  hypothèques. 

Entre  les  créanciers ,  les  privilèges  ne  produisent  leur  effet  à 
l'égard  des  immeubles  qu'autant  qu'ils  sont  rendus  publics  par 
l'inscription  sur  les  registres  du  conservateur  des  hypothèques, 
de  la  manière  déterminée  par  la  loi ,  à  compter  de  la  date  de 
cette  inscription,  et  aux  conditions  exprimées  par  les  art.  2106 
et  suivants. 

L'immeuble  à  l'égard  duquel  le  conservateur  aurait  omis  dans 
ses  certificats  une  ou  plusieurs  des  charges  inscrites  en  demeure, 
sauf  la  responsabilité  du  conservateur,  affranchi  dans  les  mains 
du  nouveau  possesseur,  pourvu  qu'il  ait  requis  le  certificat  depoiî 
la  transcription  de  son  titre;  sans  préjudice  néanmoins  du  droit 
de  ses  créanciers  de  se  faire  colloquer  suivant  l'ordre  qui  leur 
appartient,  tant  que  le  prix  n'a  pas  été  payé  par  l'acquéreur  ou 
tant  que  l'ordre  fait  entre  les  créanciers  n'a  pas  été  homologué 
(art.  2198). 

L'ordre  et  la  distribution  du  prix  des  immeubles  et  la  manière 
d'y  procéder  sont  réglés  par  les  lois  sur  la  procédure  (Yoy. 
C.  proc.  civ.,  art.  656  à  672  et  749  à  779,  Ordre  et  Dtstribuim 
et  mon  Manuel,  aux  mots  Ordre  et  Distribution). 

L'hypothèque  générale,  qui,  au  cas  d'échange,  s'étend  de  pleio 
droit  à  l'immeuble  reçu  par  le  débiteur,  n'en  continue  pas  moins 
d'exister  sur  l'immeuble  donné  en  échange,  et  de  suivre  cet 
immeuble  entre  les  mains  du  coéchangiste  (D.,  Â.,  9,  338). 

Les  créanciers  hypothécaires  ont  droit  au  revenu  de  l'im- 
meuble vendu,  ou  aux  fermages  représentatifs,  nonobstant  tonte 
délégation  par  le  débiteur  ou  tout  payement  anticipé  par  le 
preneur  (D.,  A.,  9,  337  ;  D.,  A.,  9,  338). 

Les  créanciers  hypothécaires  ne  peuvent  exercer  leur  droit  de 
suite  sur  les  droits  d'usage ,  d'habitation  ou  de  servitude  con- 
stitués sur  l'immeuble  hypothéqué,  et  l'acquéreur  de  pareils 
droits  n'est  pas  tenu  de  purger  (Troplong,  t.  III,  n^  777  Us). 

La  femme  n'est  soumise  à  aucune  déduction  quant  aux  rati- 
fications qu'elle  a  données ,  du  vivant  de  son  mari ,  sons  Tan- 
torisation  et  dans  le  seul  intérêt  de  ce  dernier  (D.,  P.,  41,^ 
146). 
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Mais  il  en  est  autrement  lorsque  la  femme  mariée ,  ayant  à 
exercer  son  hypothèque  légale  CQntre  différents  acquérenrs  des 
biens  de  son  mari,  ratifie,  depuis  qu'elle  est  veuve,  quelques- 
nnes  de  ces  ventes  ;  elle  doit,  dans  ce  cas,  sur  le  recours  qu'elle 
exerce  contre  les  autres,  déduire  la  part  contributive  des  acqué- 
reurs dont  elle  a  ratifié  les  contrats,  et  contre  lesquelles  elle 
a,  par  suite,  rendu  impossible  toute  subrogation  à  ses  droits 
(D.,  P.,  41,  2,  146). 

Si  le  tiers  détenteur  ne  remplit  pas  les  formalités  qui  seront  Aqsoii'ezpoM 
ci-après  établies  pour  purger  sa  propriété,  il  demeure ,  par  le  nmMbto^yiKr 
seul  effet  des  inscriptions,  obligé,  confine  détenteur,  à  toutes  les  ^J'^^'i'SÎÏÎ- 
dettes  hypothécaires,  et  jouit  des  termes  et  délais  accordés  au  uttfKtoiapwgvf 
débiteur  originaire  (art.  2167). 

D'après  Troplong,  le  tiers  détenteur  qui  n'a  pas  rempli  les 
formalités  de  la  purge,  et  qui,  par  suite,  se  trouve  tenu  de  toutes 
les  dettes  hypothécaires  grevant  l'immeuble  vendu,  a  intérêt  et 
qualité  pour  contester  les  hypothèques  et  demander  la  radiation 
des  inscriptions  mal  fondées  en  titre. 

Les  créanciers  inscrits  ne  peuvent  faire  une  saisie-arrêt  au 
préjadice  du  détenteur  des  biens  affectés  à  leur  créance ,  si  ce 
tiers  détenteur  n'est  obligé  personnellement  :  c'est  la  voie  d'ex- 
propriation qu'ils  doivent  employer  (D.,  A.,  H,  618). 

Le  tiers  détenteur  qui,  pour  éviter  les  poursuites  d'un  créan- 
cier hypothécaire,  lui  fait  des  offres  réelles,  doit  comprendre 
dans  ses  offres  une  somme  pour  frais  non  liquidés,  sauf  à  par- 
faire. Telle  est  l'opinion  de  Troplong. 

D'après  l'art.  2168,  le  tiers  détenteur  est  tenu,  s'il  ne  remplit      Q«eiiM  tont, 
pas  les  formalités  ci-après  établies,  ou  de  payer  tous  les  intérêts  fw  obûl«doM?â 
et  capitaux  exigibles,  à  quelque  somme  qu'ils  puissent  monter,  Jjîiieîl^bii**^ 
ou  de  délaisser  l'immeuble  hypothéqué,  sans  aucune  réserve.       tiiéq«<? 

Faute  par  le  tiers  détenteur  de  satisfaire  pleinement  à  l'une     sommatioii  m 
de  ces  obligations,  chaque  créancier  hypothécaire  a  droit  de  ïïï<btoÏÏ*ïri^ 
faire  vendre  sur  lui  l'immeuble  hypothéqué,  trente  jours  après  «»'»• 
commandement  fait  au  débiteur  originaire  et  sommation  faite 
au  tiers  détenteur  de  payer  la  dette  exigible  ou  de  délaisser 
l'héritage  (art.  2169). 

En  effet,  l'hypothèque  est  un  droit  réel  sur  les  immeubles 
affectés  à  l'acquittement  d'une  obligation ,  et  elle  suit  lesdits 
immeubles  dans  quelques  mains  qu'ils  passent  (art.  2114). 

La  poursuite  en  expropriation  d'immeubles  doit  être  pré-  De  qaane  for- 
cédée  d'un  commandement  fait,  à  la  diligence  et  requête  du  ST^alpropSlS» 
créancier,  à  la  personne  du  débiteur  ou  à  son  domicile,  par  le  2ÎJ^***~  Jj*]; 
ministère  d'huissier  (art.  2217).  déef 

L'expropriation  forcée  doit  être  dirigée  contre  le  tiers  déten- 
teur, encore  bien  qu'il  n'ait  pas  fait  transcrire  son  contrat;  elle 
ne  peut  l'être  contre  le  débiteur  originaire. 

La  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  n'est  pas  assujétie 
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aux  formalités  particulières  du  commandemeut  tendant  à  la 
saisie  immobilière. 

Ainsi  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  sommation  soit  revètae 
du  visa  du  maire. 

Il  n'est  pas  davantage  nécessaire  qu'elle  contienne  copie  do 
titre  du  créancier. 

La  sommation,  sous  peine  de  nullité,  n'est  pas  tenue  de  coo- 
tenir  la  notification  du  contrat  d'acquisition  du  tiers  détentev, 
ni  la  copie  du  commandement  fait  au  débiteur  originaire. 

C'est  devant  les  juges  de  la  situation  des  biens,  et  non  devant 
ceux  du  domicile  du  saisissant,  que  doit  être  portée  la  demande, 
formée  par  le  tiers  détenteur,  en  nullité  d'une  sommation  de 
payer  ou  de  délaisser,  qui  lui  a  été  faite. 

Le  tiers  détenteur  qui  n'est  pas  personnellement  obligé  à  la 
dette  peut  s'opposer  à  la  vente  de  l'héritage  hypothéqué  qui  lai 
a  été  transmis,  s'il  est  demeuré  d'autres  immeubles  hypothéqués 
à  la  même  dette  dans  la  possession  du  principal  ou  des  princi- 
paux obligés,  et  en  requérir  la  discussion  préalable  selon  la 
forme  réglée  au  titre  Du  Cautionnement  (Yoy.  CautionnemefU). 
Pendant  cette  discussion,  il  est  sursis  à  la  vente  de  l'héritage 
hypothéqué  (art.  2170). 

L'exception  de  discussion  est  tardivement  proposée  si  elle  De 
l'est  qu'après  l'adjudication  préparatoire,  ou  même  après  l'ap- 
position des  placards  de  la  saisie  immobilière  pratiquée  sur  le 
tiers  détenteur  (D.,  P.,  40,  2,  131). 

D'après  l'art.  âl71,  l'exception  de  discussion  ne  peut  être 
opposée  au  créancier  privilégié  ou  ayant  hypothèque  spéciale 
sur  l'inuneuble. 

Les  immeubles  d'un  mineur,  même  émancipé,  ou  d'un  inter- 
dit, ne  peuvent  être  mis  en  vente  avant  la  discussion  du  mobilier 
(art.  2206). 

La  discussion  du  mobilier  n'est  pas  requise  avant  l'expropria- 
tion des  immeubles  possédés  par  indivis  entre  un  majenr  et  un 
mineur  si  leur  dette  est  commune ,  ni  dans  le  cas  où  les  pour- 
suites ont  été  commencées  contre  un  majeur,  ou  avant  l'inter- 
diction (art.  2207). 

Le  délaissement  par  hypothèque  peut  être  fait  par  tous  les 
tiers  détenteurs  qui  ne  sont  pas  personnellement  obligés  à  b 
dette  et  qui  ont  la  capacité  d'ediéner. 

Ne  peuvent  être  admis  au  délaissement  : 
QaeUMioniiM      1^  L'adjudicataire  qui  a  acquis  sous  la  condition  de  payer 
pSfSTêS^^.  son  prix  aux  créanciers  hypothécaires  et  s'est  assujéti  à  la  folle 
miiMa«  d^iAiMe-  euchèrc  en  cas  d'inexécution  (D.,  A.,  11,  860)  ; 
"^  2®  L'acquéreur  qui  a  notifié  son  contrat  aux  créanciers  inscrits, 

avec  ofiEï^e  de  payer  le  prix  de  vente  (opinion  de  Troplong)  ; 

3®  L'acquéreur  qui  a  laissé  procéder  à  l'ordre  ouvert  sur  le 
prix  de  vente  de  l'immeuble  par  lui  acquis. 
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Le  mari  peut,  sans  le  concours  de  la  femme,  bire  le  délataM- 
ment  par  hypothèque  d'on  conqnët  de  conmmnaiité  (D.,  A.,  9, 

345); 

4''  Les  syndics  d'ane  fiûllite  pensent  également  délaisser  ; 

5*  L'héritier  bénéficiaire  a  le  même  droit  ; 

6*  Le  tnteor  pent  délaisser  an  nom  do  mineur,  mais  avec  l'au- 
torisation du  conseil  de  fiimille  et  l'homologation  du  tribunal* 

Le  délaissement  n'empêche  pas  que,  jusqu'à  l'adjudication,  le 
tiers  détenteur  ne  puisse  reprendre  l'immeuble  en  payant  toute 
la  dette  et  les  firais. 

D'après  Fart.  706  du  Code  de  procédure  civile,  l'adjudication 
ne  pourra  être  faite  qu'après  l'extinction  de  trois  bougies  allu- 
mées successivement. 

S'il  ne  survient  pas  d'enchères  pendant  la  durée  de  ces  bou- 
gies ,  le  poursuivant  sera  déclaré  adjudicataire  pour  la  mise  à 
prix. 

Si,  pendant  la  durée  d'une  des  trois  bougies,  il  survient  des 
enchères,  l'adjudication  ne  pourra  êtro  faite  qu'après  l'extinc- 
tion de  deux  nouvelles  bougies  sans  enchèro  survenue  pendant 
l6Qr  durée. 

Le  délaissement,  une  fois  effectué,  est  irrévocable,  en  ce  sens 
que  le  tiers  détenteur  ne  peut  êtro  contraint  à  conserver  l'im-  I||!u  Mm!2bto  f 
meuble ,  bien  que  les  créanciers  inscrits  se  désistent  de  leurs 
poursuites  et  que  le  vendeur  offre  une  garantie  suffisante  à 
r^ûson  des  inscriptions  qui  grèvent  l'inmieuble  (D.,  A.,  9,  348). 

D'après  l'art.  2174,  le  délaissement  par  hypothèque  se  fait  au 
greffe  du  tribunal  de  la  situation  des  biens ,  et  il  en  est  donné 
acte  par  ce  tribunal. 

Sot  la  requête  du  plus  diligent  des  intérossés,  il  est  nommé 
à  rimmeuble  délaissé  un  curateur,  contre  lequel  la  vente  de  l'im- 
meuble est  poursuivie  dans  les  formes  proscrites  pour  les  expro- 
priations. 

Or,  d'après  l'art.  551  du  Gode  de  procédure  civile,  il  ne  doit  être 
procédé  à  adbune  saisie  mobilièro  ou  immobilière  qu'en  vertu 
d'un  titre  exécutoire ,  et  pour  choses  liquides  et  certaines.  Si  la 
dette  exigible  n'est  pas  une  somme  en  argent ,  il  sera  sursis ,  après 
la  saisie,  à  toutes  poursuites  ultérieures  jusqu'à  ce  que  l'appré- 
ciation en  ait  été  faite. 

Le  présent  chapitre  VI,  qui  traite,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
plus  haut ,  de  l'effet  des  privilèges  et  hypothèques  contre  les 
tiers  détenteurs,  renvoie  aux  art.  673  et  suivants  du  Gode  de 
procédure  civile ,  qui  s'occupent  de  la  saisie  immobilière  (Voy. 
Saùie  mmobilièré). 

D'après  Troplong,  le  commandement  à  fin  d'expropriation 
doit,  après  le  délaissement,  être  fait  au  débiteur,  et  non  au  tiers 
détenteur  ni  au  curateur. 
Le  curateur  nommé  au  délaissement  représente  non-seulement 
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Lm  détériora- 
tions qol  procè- 
dent da  fait  ou  de 
la  négligence  du 
tlcre  détentenr 
donnent-elles  lieu, 
de  la  part  des 
créanden  hypo- 
thécaiiei,  à  tme 
action  en  indem- 
nité oontre  loi  ? 


Comment  le 
tien  détentenr 
peat*fl  M  fiire 
pajer  de  laplns- 
▼alnaf 


l'acquéreur  délaissant,  mais  encore  le  débiteur  principal;  celai- 
ci  ne  peut  donc  pas  former  tierce  opposition  aux  jugements 
rendus  avec  le  curateur  (D.,  P.,  37,  2,  125). 

Les  détériorations  qui  procèdent  du  fait  ou  de  la  négligence 
du  tiers  détenteur,  au  préjudice  des  créanciers  hypothécaires 
ou  privilégiés ,  donnent  lieu  contre  lui  à  une  action  en  indemnité; 
mais  il  ne  peut  répéter  ses  impenses  ou  améliorations  que  jus- 
qu'à concurrence  de  la  plus-value  résultant  de  l'amélioratioB 
(art.  2175). 

En  effet,  tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à  autroi 
un  dommage  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le 
réparer  (art.  1382). 

De  plus,  chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé 
non-seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  oo 
par  son  imprudence  (art.  13iB3). 

De  plus,  en  matière  de  garantie ,  si  l'acquéreur  a  IJrô  un  profit 
des  dégradations  par  lui  faites ,  le  vendeur  a  droit  de  retenir  sor 
le  prix  une  somme  égale  à  ce  profit  (art.  1632). 

Si  la  chose  vendue  se  trouve  avoir  augmenté  de  prix  à  l'épo- 
que de  l'éviction ,  indépendamment  même  du  fait  de  l'acqué- 
reur, le  vendeur  est  tenu  de  lui  payer  ce  qu'elle  vaut  au-dessus 
du  prix  de  la  vente  (art.  1633). 

Le  tiers  détenteur  n'a  pas  le  droit  d'exiger  que  la  plus-value 
soit  déterminée  par  une  expertise  :  les  juges  peuvent  ordonner 
que  la  différence  entre  le  prix  de  la  première  vente  et  le  prix  de 
la  revente  servira  à  déterminer  la  plus-value  (D.,  Â.,  9,  355). 

Maintenant  on  peut  s'adresser  la  question  suivante  :  Gomment 
le  tiers  détenteur  peut-il  se  faire  payer  de  la  plus-value  ? 

Il  y  a  trois  systèmes  : 

Selon  le  premier,  le  tiers  détenteur  a  un  droit  de  rétention 
sans  privilège  ;  selon  le  deuxième  système ,  il  a  un  privflége 
analogue  soit  à  celui  qu'ont  ceux  qui  ont  fait  des  frais  pour  la 
conservation  de  la  chose ,  soit  à  celui  qu'ont  les  architectes,  les 
entrepreneurs.  Telle  est  l'opinion  de  Troplong.      * 

D'après  Zachariœ ,  le  tiers  détenteur  n'a  qu'une  action  dt  m 
rem  verso^  qu'il  peut  exercer  dans  l'ordre  et  par  voie  de  distrac- 
tion. 

Les  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué  ne  sont  dus  par  le  tieis 
détenteur  qu'à  compter  du  jour  de  la  sommation  de  payer  ou  de 
délaisser,  et,  si  les  poursuites  commencées  ont  été  ii)andonnées 
pendant  trois  ans,  à  compter  de  la  nouvelle  sommation  qui  sera 
faite  (art.  2176). 

En  effet,  d'après  l'art.' 597  du  Code  de  procédure  civile,  toute 
instance ,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  eu  constitution  d'avoué,  sera 
éteinte  par  la  discontinuation  des  poursuites  pendant  trois  ans, 
c'est-à-dire  qu'il  y  a  péremption. 

Si  les  immeubles  saisis  ne  sont  pas  loués  ou  affermés,  le  saisi 
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restera  en  possessioD  jusqu'à  la  Tente,  comme  séquestre  judi- 
ciaire, à  moins  que,  sur  la  demande  des  créanciers,  il  n'en  soit 
ordonné  autrement  par  le  président  du  tribunal ,  dans  la  forme 
ordinaire  des  référés  (art.  681,  C.  proc.  civ.). 

Les  créanciers  pourront  néanmoins,  après  y  avoir  été  auto- 
risés par  ordonnance  du  président  rendue  dans  la  même  forme, 
faire  procéder  à  la  coupe  et  à  la  vente,  en  tout  on  en  partie,  des 
fruits  pendants  par  les  racines. 

Les  fimits  seront  vendus  aux  enchères  ou  de  toute  autre  ma- 
nière autorisée  par  le  président,  dans  le  délai  qu'il  aura  fixé,  et 
le  prix  sera  déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Les  fimits  naturels  et  industriels  recueillis  postérieurement  à 
la  transcription ,  ou  le  prix  qui  en  proviendra,  seront  immobi- 
lisés pour  être  distribués  avec  le  prix  de  l'immeuble,  par  ordre 
d'hypothèque  (art.  682,  C.  proc.  civ.). 

Le  saisi  ne  pourra  faire  aucune  coupe  de  bois  ni  dégradation, 
à  peine  de  dommages-intérêts;  sans  préjudice,  s'il  y  a  lien,  des 
peines  portées  dans  les  art.  400  et  434  du  Gode  pénal. 

Les  servitudes  et  droits  réels  que  le  tiers  détenteur  avait  sur 
l'immeuble  avant  sa  possession  renaissent  après  le  délaissement 
ou  après  l'adjudication  faite  sur  lui. 

Ses  créanciers  personnels ,  après  tous  ceux  qui  sont  inscrits 
sur  les  précédents  propriétaires,  exercent  leur  hypothèque  à  leur 
rang  sur  le  bien  délaissé  ou  adjugé  (art.  2177). 

Le  tiers  détenteur  évincé  par  une  adjudication  sur  suren- 
chère, après  avoir  payé  son  prix,  n'a  aucun  droit  de  préférence 
pour  le  remboursement  de  ce  prix,  qui  lui  est  dû  par  le  vendeur 
originaire. 

Il  doit  venir  à  contribution ,  avec  les  autres  créanciers  chiro- 
graphaires,  sur  ce  qui  reste  du  prix  d'adjudication  après  le  paye- 
ment des  créanciers  inscrits  (D.,  P.,  43 ,  i,  195). 

Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  la  dette  hypothécaire ,  ou  dé- 
laissé rimmeoble  hypothéqué,  ou  subi  l'expropriation  de  cet 
immeuble,  a  le  recours  en  garantie,  tel  que  de  droit,  contre  le 
débiteur  principal  (art.  2178). 

Le  tiers  détenteur  qui  veut  purger  sa  propriété  en  payant  le 
prix  observe  les  formalités  qui  sont  établies  dans  le  chapitre  YIII 
du  présent  titre. 

APPENDICE. 

LE  DÉLAISSEMENT  ENVISAGÉ  AU  POINT  DE  VUE  PRATIQUE. 

Le  délaissement  est  une  abdication  de  la  possession  ^  quand     Qa*ftppeUe.i.oQ 
l'acquéreur  ne  veut  ni  payer  intégralement  les  créances  inscrites  ^^ï»*^"»"*  ^ 
jusqu'à  concurrence  de  son  prix  d'acquisition,  ni  purger,  ni  se 
laisser  exproprier. 
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Le  délaissement  a  lien  de  la  manière  suivante  : 

i*  Lorsque  le  tiers  est  détenteur  d'un  immeuble  hypothéqué, 
une  sommation  lui  est  faite,  par  les  créanciers  hypothécaires  on 
privilégiés,  de  payer  ou  de  délaisser  (art.  2169  et  Si76)  ; 

2®  Cette  sommation  peut  donner  lieu  à  des  contestations  entre 
le  créancier  et  le  tiers  détenteur  ;  ces  contestations  s'enga^ 
par  assignation  à  huitaine  franche  ; 

3*^  Alors  il  intervient  un  jugement,  quelle  que  soit  la  quotité 
de  la  créance,  si  d'ailleurs  l'importance  de  l'immeuble  est  indé- 
terminée ou  si  elle  excède ,  en  rentes  ou  en  prix  de  bail ,  60  b. 
de  revenu  ; 

4*^  Si  le  tiers  détenteur  veut  user  du  bénéfice  de  discossioD, 
une  assignation  est  donnée  au  créancier  qui  a  fait  au  tiers 
détenteur  une  sommation  de  payer  ou  de  délaisser.  Cette  assi- 
gnation a  pour  but  de  démontrer  que  le  vendeur  a  encore  en 
sa  possession  d'autres  immeubles  grevés  de  l'hypothèque  du 
créancier,  et  que  ces  immeubles  sont  d'une  valeur  sufBsante 
pour  désintéresser  le  créancier  inscrit.  Le  tiers  détenteur  of&e 
alors  les  deniers  nécessaires  à  cette  discussion  (art.  2170  et  2171, 
C.  civ.),  et  cela  dans  le  but  de  conserver  l'immeuble  dont  od 
poursuit  le  délaissement; 

5°  Si  le  tiers  détenteur  consent  à  délaisser  l'immeuble,  en  ré- 
ponse à  l'exploit  qui  lui  a  été  signifié  de  payer  ou  de  délaisser, 
il  fait  dresser  par  le  greffier  un  acte  de  délaissement ,  et  il  peni 
réclamer  la  plus-value  résultant  des  réparations  et  améliorations 
qu'il  a  faites  à  l'immeuble  délaissé'(art.  2172,  2173,  2174,  2173, 
2176,  2177  et  2178); 

6®  Les  créanciers  chirographaires  du  vendeur  (ou  créanciers 
non  inscrits)  ne  peuvent,  de  leur  chef,  exercer  contre  le  tiers 
détenteur  l'action  en  indemnité  à  raison  des  détériorations  par 
lui  commises  sur  les  biens  délaissés.  Ce  droit  n'est  accordé 
qu'aux  créanciers  hypothécaires  inscrits  ou  privilégiés. 

Mais  le  créancier  chirographaire  peut,  par  sommation,  inten- 
ter  l'action  de  délaissement  comme  exerçant  les  droits  du  ven- 
deur, qui  est  son  débiteur,  et  cela  en  vertu  de  l'art.  1166; 

7*^  Si  l'acte  de  délaissement  a  été  dressé  au  grefiTe  et  signé  de 
l'avoué  du  tiers  détenteur,  une  signification  dudit  acte  doit  être 
faite  au  créancier  poursuivant  et  au  vendeur  (art.  2174),  afin  que 
le  créancier,  averti ,  puisse  cesser  ses  poursuites  ; 

8®  Sur  cette  signification  s'engage  alors,  par  simple  acte  d'a- 
voué à  avoué,  l'instance  ayant  pour  objet  la  validité  du  délais- 
sement ; 

9®  Dans  certains  ressorts,  le  tiers  détenteur  ne  se  borne  pas 
à  signifier  l'acte  de  délaissement  :  il  assigne  le  créancier  en  méo^ 
temps  pour  voir  donner  acte  du  délaissement,  par  le  tribanal; 

10^  Une  requête  est  alors  adressée,  par  le  créancier  inscrit 
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mx  membres  do  tribonal,  pour  £ùre  nommer  mf  curateur  aa  ■iim  *i  «rf- 
lélaissement  (art  2174)  ;  ^^^ 

11*  Une  ordomiance,  à  la  suite  de  cette  requête,  est  rendue     (Mommoic 
Nir  le  président,  qui  prescrit  la  communication  au  ministère 
)iiblic  et  nomme  nn  juge  rapporteur  ; 

12*  Des  conclusions  écrites  sont  faites  par  le  ministàre  pu-     q»f'»»>o—  ^ 
)bc; 

13*  Et  enfin  nn  jugement  est  rendu,  en  la  chambre  du  conseil, 
jm  nomme  nn  curateur. 


CHAPITRE  yil. 


DE  L'BXTDICTION  DBS  PBIYILâGBS  ET  HTPOTniQUBS. 


Les  privilèges  et  hypothèques  s'éteignent  :  couMt  r^- 

i*  Par  l'extinction  de  l'obligation  principale  ;  ^^'^  ^ 

2*  Par  la  renonciation  du  créancier  hypothécaire  ;  im^vm? 

3*  Par  l'accomplissement  des  formalités  et  conditions  pres- 
crites aux  tiers  détenteurs  pour  purger  les  biens  par  eux  acquis; 

4*  Par  la  prescription. 

La  prescription  est  acquise  au  débiteur,  quant  aux  biens  qui 
sont  dans  ses  mains,  par  le  temps  fixé  pour  la  prescription  des 
actions  que  donnent  l'hypothèque  ou  le  privilège. 

Quant  aux  biens  qui  sont  dans  la  main  d'un  tiers  détenteur,  ils 
loi  sont  acquis  par  le  temps  réglé  pour  la  prescription  de  la  pro- 
priété à  son  profit. 

Dans  le  cas  où  la  prescription  suppose  un  titre ,  elle  ne  com- 
mence à  courir  que  du  jour  où  il  a  été  transcrit  sur  les  registres 
du  conservateur  (art.  2180). 

La  dation  en  payement  éteint  l'hypothèque  ;  mais  si  le  créan- 
cier est  évincé  de  la  chose  reçue  en  payement,  son  hypothèque 
revit  entre  lui  et  le  débiteur  originaire  (Troplong). 

La  rescision  d'une  vente  n'a  pas  l'effet  de  faire  revivre  contre 
le  vendeur  au  profit  duquel  elle  s'est  opérée  et  de  reporter  à 
leur  ancienne  date  les  hypothèques  dont  les  créanciers  avaient 
donné  mainlevée  à  l'acquéreur  sur  la  foi  de  ses  promesses (D.,  A., 
9, 427). 

La  renonciation  &  l'hypothèque  peut  être  expresse  ou  tacite. 
La  renonciation  expresse,  une  fois  consentie,  ne  peut  être  ré- 
tractée. 
Il  y  a  consentement  tacite  de  la  part  du  créancier  qui  donne 
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8on  consentement  à  la  vente  de  Timmeable  hypothéqué,  oa 
même  signe  l'acte  de  vente  sans  faire  aucune  réserve  (Troplong, 
n~  868  et  869). 

Celui  qui  consent  à  ce  que  rhéritage  à  lui  hypothéqué  soit 
donné  en  hypothèque  à  un  autre  est  censé  ne  renoncer  qu'à  son 
rang. 


CHAPITRE  VIII. 

DU  MODE  DE  PURGER  LES  HYPOTHÈQUES  ET  LES  PRIVILÈGES. 

Combien  y  at-       Il  y  a  dcux  sortcs  dc  purge  :  1®  celle  des  hypothèques  inscrites; 
pu4«7'*****  ***  2"  cdle  des  hypothèques  légales  des  femmes  mariées,  des  mi- 
neurs et  des  interdits,  lorsqu  elles  nont  pas  été  inscrites. 
QQ*ert-e«qaeia      La  première  est  un  bénéfice  accordé  au  tiers  acquéreur  d*uQ 
fMi^wlBMrit«r?  immeuble ,  consistant  dans  la  faculté  de  se  libérer  des  hypo- 
thèques et  des  privilèges  dont  il  est  grevé,  non  pas  en  délaissant 
ou  en  payant  aux  créanciers  tout  ce  qui  leur  est  dû,  mais  es 
payant  ou  en  consignant  une  somme  par  lui  offerte  comme  la 
représentation  réelle  de  la  valeur  de  Timmeuble  et  acceptée  par 
les  créanciers. 
Qtt*wtHMquaia      La  sccoude  est  un  bénéfice  consistant  dans  la  faculté  de  se 
SSqS«*'*noB^to'  lil>érer  des  hypothèques  légales  de  la  femme  mariée,  du  mineur 
■critet?  et  de  l'interdit  qui  n'ont  pas  été  inscrites,  en  mettant  les  inté- 

ressés ou  leurs  représentants  en  demeure  de  prendre  une  in- 
scription, sous  peine  de  déchéance ,  dans  un  délai  de  deux  mois  à 
partir  de  l'accomplissement  des  formalités  nécessaires  pour  ren- 
dre publique  l'acquisition  de  l'immeuble.  (Extrait  de  Mourlon.) 
L'effet  do  la  transcription  est  de  purger  l'immeuble  acquis 
de  toutes  les  hypothèques  judiciaires  ou  conventionnelles  non 
inscrites  à  l'époque  de  la  transcription,  sans  que  la  loi  excepte 
celles  dont  l'acquéreur  a  pu  avoir  connaissance  légale  àrépoqne 
où  il  a  rempli  cette  formalité. 
Que  doit  faire       Si  le  uouveau  propriétaire  veut  se  garantir  des  effets  des  pour- 
ÎTriitïïw^Sîw^dt'  suites  autorisées  par  le  chapitre  VI  du  présent  titre,  qui  traite 
mftubto  h"î)tS-  ^"  délaissement,  il  est  tenu,  soit  avant  les  poursuites,  soit  dans 
qotf,  qoi  Tent  se  le  mois  au  plus  tard  à  compter  de  la  première  sommation  qni 
KitS**d4**oîéM.  lui  est  faîte,  de  notifier  aux  créanciers,  aux  domiciles  par  eoi 

elert  hypothëoai-    Aine  • 
rMOQpriTlIéyiéi?    '^'"'»* 

4*  L'extrait  de  son  titre  ; 

^  Le  certificat  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente  ; 
3®  Un  tableau  sur  trois  colonnes,  dont  la  première  donne  la 
date  des  hypothèques  et  celle  des  inscriptions  ;  la  seconde,  les 
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noms  des  créanciers  ;  la  troisième ,  le  montant  des  créances 
inscrites.  Ce  tableau  apprend  h  chaque  créancier  si  les  fonds 
offerts  par  le  détenteur  arrivent  jusqu'à  lui,  s'il  sera  ou  non 
payé,  et,  par  conséquent,  s'il  a  ou  non  intérêt  à  requérir  la  mise 
de  l'immeuble  aux  enchères  et  adjudications  publiques. 

Le  détenteur  doit,  en  outre,  dire  dans  cet  acte  de  notification 
qu'il  est  prêt  à  payer  immédiatement  son  prix  de  vente,  ou  la 
somme  qu'il  a  déclarée  comme  représentative  de  la  valeur  réelle 
de  l'immeuble,  à  tous  les  créanciers,  sans  distinguer  si  leur 
créance  est  ou  non  exigible. 

Les  notifications  et  réquisitions  prescrites  par  les  art.  2183  et 
2i85  du  Code  civil  seront  faites  par  un  huissier  commis  à  cet 
effet,  sur  simple  requête,  par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  l'arrondissement  où  elles  auront  lieu  ;  elles 
contiendront  constitution  d'avoué  près  le  tribunal  où  la  suren- 
chère et  l'ordre  devront  être  portés. 

Les  formalités  prescrites  par  l'art.  2183  concernent  le  nouveau 
propriétaire  d'un  immeuble  hypothéqué  qui  veut  se  gcurantir 
des)  poursuites  des  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés. 

Celles  prescrites  par  l'art.  2185  concernent  le  créancier  qui 
vent  requérir  la  mise  de  l'immeuble  hypothéqué  aux  enchères 
et  adjudications  publiques. 

D'après  l'art.  832  du  Code  de  procédure  civile,  l'acte  de  réqui- 
sition de  mise  aux  enchères  contiendra,  avec  l'offre  et  l'indication 
de  la  caution,  assignation  à  trois  jours  devant  le  tribunal,  pour  la 
réception  de  cette  caution,  à  laquelle  il  sera  procédé  comme  en 
matière  sommaire. 

Cette  assignation  sera  notifiée  au  domicile  de  l'avoué  constitué. 
Il  sera  donné  copie  en  même  temps  de  l'acte  de  soumission  de  la 
caution  et  du  dépôt  au  greffe  des  titres  qui  constatent  sa  solva- 
bilité. 

Dans  le  cas  où  le  surenchérisseur  donnerait  un  nantissement 
en  argent  ou  en  rente  sur  l'État  à  défaut  de  caution,  conformé- 
nient  à  l'art.  2041  du  Code  civil,  il  fera  notifier,  avec  son  assi- 
gnation, copie  de  l'acte  constatant  la  réalisation  de  ce  nantisse- 
ment. 

Si  la  caution  est  rejetée,  la  surenchère  sera  déclarée  nulle  et 
Vacqaéreur  maintenu,  à  moins  qu'il  n'ait  été  fait  d'autres  en- 
chères par  d'autres  créanciers. 

D'après  l'art.  2184,  l'acquéreur  ou  le  donataire  déclarera,  par 
le  même  acte,  qu'il  est  prêt  à  acquitter  sur-le-champ  les  dettes 
et  charges  hypothécaires,  jusqu'à  concurrence  seulement  du 
prix,  sans  distinction  des  dettes  exigibles  ou  non  exigibles. 

Lorsque  le  nouveau  propriétaire  a  fait  la  notification  de  son      ^  quelles  oon. 
acquisition  dans  le  délai  d'un  mois  aux  créanciers,  tout  créan-  **î'*<>°»  !««<">- 

•        ■.  cien  insorite  peu- 

cicr  dont  le  titre  est  inscrit  peut  requérir  la  mise  de  l'im-  Tent-ua  requérir 
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u  ntoe  aux  en-  meuble  aux  eiichères  et  adjudications  publiques ,  aux  conditions 

oadona  pnbUqaes    SUlVanieS  . 

dadife  immeuble  r        ^o  Qq^  réquisition  sera  signifiée  au  nouveau  propriétain 

dans  les  quarante  jours  au  plus  tard  de  la  notification  fiite 
à  la  requête  de  ce  dernier,  en  y  ajoutant  deux  jours  par  àaq 
myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  élu  et  le  domide 
réel  de  chaque  créancier  requérant  ; 

2®  Cette  réquisition  contiendra  soumission  du  requérant  de 
porter  ou  fsdre  porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  de  celui  qui 
aura  été  stipulé  dans  le  contrat  ou  déclaré  par  le  nouveau  pro- 
priétaire ; 

3«  Le  créancier  inscrit  qui  veut  faire  vendre  Tinmieuble  sor 
lequel  il  a  hypothèque  doit  faire  faire  une  signification,  dans  le 
délai  de  quarante  jours,  au  précédent  propriétaire  débiteur 
principal  ; 

4°  L'original  et  la  copie  des  exploits  qui  ont  pour  but  la  veote 
aux  enchères  de  Timmeuble  hypothéqué  doivent  être  signés  par 
le  créancier  opposant  ou  par  son  fondé  de  procuration  expresse, 
lequel,  en  ce  cas,  est  tenu  de  donner  copie  de  la  procuration  ; 

5®  Le  créancier  doit  en  outre  offrir  de  donner  caution  jus- 
qu'à concurrence  du  prix  et  des  charges ,  le  tout  à  peine  àt 
nulUté  (art.  2185). 

La  caution  sera  présentée  par  exploit  signifié  à  la  partie  si 
elle  n'a  pas  d'avoué,  et  par  acte  d'avoué  si  elle  en  a  constitoé^ 
avec  copie  de  l'acte  de  dépôt,  qui  en  sera  fait  au  greffe,  des  titres 
constatant  la  solvabilité  de  la  caution  (art.  518,  C.  proc.  civ.). 

Dans  le  cas  où  il  y  a  un  ordre,  dans  les  huit  jours  de  ronrer- 
ture  dudit  ordre,  sommation  de  produire  est  faite  aux  créanciers, 
par  actes  signifiés  aux  domiciles  élus  dans  leurs  inscriptions,  et, 
faute  de  produire  dans  les  quarante  jours,  le  créancier  sera  d^ha 
(art.  753,  C.  proc.  civ.). 
Qaeb  Boni  eeu  Pcuveut  sureuchérir  : 
?MMrirT*  '^*       !•*  Celui  qui  est  subrogé  à  une  créance  hypothécaire  ; 

2®  Le  cessionnaire,  même  avant  toute  signification  de  trans- 
port; 

3®  L'héritier  bénéficiaire,  s'il  est  en  même  temps  créancier 
hypothécaire  de  la  succession  ; 

4®  Les  créanciers  à  hypothèque  légale  non  inscrite» 

Lorsque  les  formalités  exigées  par  l'art.  2194  ont  été  rem- 
plies ,  elles  ne  font  pas  courir,  à  l'égard  de  la  femme  ou  da  mi- 
neur qui  requièrent  en  temps  utile  l'inscription  de  leur  hypo- 
thèque légale,  le  délai  de  la  surenchère;  ce  délai  ne  court  contr? 
eux,  conune  pour  tous  les  autres  créanciers,  qu'à  partir  de  It 
notification  prescrite  par  Vaii.  2183,  que  l'acquéreur  est  alors 
tenu  de  faire  à  la  femme  ou  au  mineur  (opinion  de  Dnranioo; 
D.,  A.,  9,  389;  opinion  controversée); 
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5^  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut  encore  suren- 
chérir. 

Les  délais  de  la  surenchère  sont  les  suivants  : 

Les  créanciers  hypothécaires  qui  n'ont  inscrit  que  dans  la 
quinzaine  de  la  transcription  du  contrat,  et  auxquels  Tacquéreur 
n'est  pas  tenu  de  notifier  son  contrat,  doivent  surenchérir, 
comme  les  autres  créanciers  auxquels  les  notifications  ont  été 
faites,  dans  les  quarante  jours  de  ces  notifications  (Delvincourt  ; 
Duranton,t.  XX,  n<'394). 

Lorsque  l'acquéreur  a  dénoncé  son  contrat  aux  créanciers 
inscrits,  par  deux  actes  séparés  et  à  des  époques  différentes,  le 
délai  de  quarante  jours  pour  surenchérir  court ,  à  l'égard  de 
chaque  créancier,  à  partir  de  la  notification  qui  lui  a  été  faite 
(Troplong,  n*  933). 

Le  jour  de  la  notification  du  contrat  de  vente  au  créancier 
inscrit  ne  compte  pas  dans  le  délai  de  quarante  jours  accordé 
pour  surenchérir  (Troplong,  n*'  933). 

Le  créancier  étranger  et  n'ayant  qu'un  domicile  élu  en  France 
n'a,  pour  surenchérir,  que  le  délai  de  quarante  jours;  il  n'a  pas 
droit  à  l'augmentation  de  délai  accordé  par  l'art.  2185  à  raison 
des  distances  :  cette  augmentation  n'a  lieu  que  dans  le  cas  où  le 
surenchérisseur  a  tout  à  la  fois  en  France  un  domicile  réel  et  un 
domicile  élu  (D.,  P.,  29,  i,  37). 

Les  délais  en  matière  de  surenchère  courent  contre  les  mineurs  ; 
ce  n'est  point  le  cas  d'appliquer  l'art.  2252 ,  portant  que  la 
prescription  ne  court  point  contre  les  mineurs  (D.,  A.,  il,  771). 

La  surenchère  doit  porter  : 

l""  Sur  les  rentes  foncières  et  celles  en  nature  que  l'acquéreur 
s'est  obligé  de  servir  en  sus  de  son  prix  stipulé  au  contrat  (Tro- 
plong, n«^  935)  ; 

^  Sur  les  tant  pour  cent  par  franc  imposés  à  l'adjudica- 
taire en  sus  du  prix  de  son  adjudication  (D.,  P.,  27,  2,  194); 

S*"  Sur  les  frais,  autres  que  ceux  du  contrat,  qui  sont  mis  par 
l^acte  à  la  charge  de  l'acquéreur  ou  de  l'adjudicataire  ; 

4®  Sur  ceux  que  l'adjudicataire  a  payés  à  l'avoué  poursuivant 
la  vente,  en  vertu  du  cahier  des  charges,  qui  les  fixait  à  tant 
pour  cent  ; 

5"*  Sur  les  frais  de  purge  d'hypothèque,  lorsque,  d'après  son 
contrat,  l'acquéreur  est  assujéti  à  les  supporter  ; 

ô""  Sur  les  impôts  mis  à  la  charge  de  l'acquéreur. 

A  défaut,  par  les  créanciers,  d'avoir  requis  la  mise  aux 
enchères  dans  le  délai  et  les  formes  prescrits,  la  valeur  de 
l'immeuble  demeure  définitivement  fixée  au  prix  stipulé  dans  le 
contrat  on  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire,  lequel  est,  en 
conséquence,  libéré  de  tous  privilèges  et  hypothèques,  en  payant 
ledit  prix  aux  créanciers  qui  seront  en  ordre  de  recevoir,  ou  en 
le  consignant  (art.  2186). 


Quelf  Bont  ]«s 
délais  de  U  •or- 
enchère  f 


Sur  quéllet  oho- 
ses  doit  porter  U 
•arenchèreP 


Qn*arriTe-t-a  si 
les  cré«neten  hy- 
pothécaires liront 
pas  requis  la  mise 
aux  enchères  des 
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déltdetlesfoines 
prescrits? 
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Les  notifications  faites  aux  créanciers  inscrits  acquièrent,  par 
le  défaut  de  surenchère  dans  le  délai  de  la  loi,  an  tel  ca- 
ractère d'irrévocabilité,  qu'elles  ne  peuvent  être  rectifiées,  soos 
prétexte  d^erreurs,  par  des  notifications  ultérieures  (D.,  P.,  35, 
2,  115). 

En  cas  de  revente  sur  enchères^  elle  aura  lieu  suivant ks 
formes  établies  pour  les  expropriations  forcées  ,  à  la  diligea» 
soit  du  créancier  qui  Taura  requise,  soit  du  nouveau  p 
prié  taire. 

Le  poursuivant  énoncera  dans  les  affiches  le  prix  stipulé  àm 
le  contrat,  ou  déclaré,  et  la  somme  en  sus  à  laquelle  le  créaneiei 
s'est  obligé  de  la  porter  ou  faire  porter  (art.  2187,  C.  civ.;  673 
etsuiv.,  710  et  832,  G.  proc.  civ.). 

L'adjudicataire  est  tenu,  au-delà  de  son  prix  d'acquisition,  k 
restituer  à  l'acquéreur  ou  au  donataire  dépossédé  les  frais  oa 
loyaux  coûts  de  son  contrat ,  ceux  de  la  transcription  sur  les 
registres  du  conservateur,  ceux  de  notification,  et  ceux  faits  par 
lui  pour  parvenir  à  la  revente  (art.  2188). 

Le  désistement  du  créancier  requérant  la  mise  aux  enchère 
ne  peut ,  même  quand  le  créancier  payerait  le  montant  de  U 
soumission,  empêcher  l'adjudication  publique,  si  ce  n'est  du  cao- 
sentement  exprès  de  tous  les  autres  créanciers  hypothécairs^ 
(art.  2190,  C.  civ.,  et  693,  G.  proc.  civ.). 

D'après  l'art.  2191,  l'acquéreur  qui  se  sera  rendu  adjudica- 
taire aura  son  recours  tel  que  de  droit  contre  le  vendeur,  pour 
le  remboursement  de  ce  qui  excède  le  prix  stipulé  par  son  titre^ 
et ,  pour  l'intérêt  de  cet  excédant,  à  compter  du  jour  de  chaque 
payement  (art.  2191,  G.  civ.). 


CHAPITRE  IX. 

DU  MODE  DE  PURGER  LES  HYPOTHÈQUES  QUAND    IL    n'eXISTE  PAS 
d'inscriptions  SUR  LES  BIENS  DES  MARIS  ET  TUTEURS. 

Certaines  aliénations  laissent  subsister  intactes  sur  rimmeaUe 
aliéné  les  hypothèques  occultes  dont  il  est  grevé.  L'acquéreor 
qui  les  subit  ne  peut  s'en  libérer  que  par  une  procédure /ws/^ 
rieure  à  son  acquisition. 

D'autres ,  au  contraire,  sont  faites  pour  un  prix  que  la  loi 
tient  pour  définitif,  même  à  l'égard  des  créanciers  hypothé- 
caires ;  elles  ont ,  par  conséquent,  pour  effet  d'opérer  par  eller 
mêmes  et  de  plein  droit  une  purge  immédiate  en  reportant  de^ 
biens  aliénés  sur  le  prix  d'aliénation  toutes  les  hypotbèqa^ 
inscrites  ou   même  occultes  qui  les  affectaient.  L'acquéreur 
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reçoit  ainsi,  libre  et  nettoyée  de  toute  charge  hypothécaire,  la 
propriété  qu'elles  lui  transmettent  :  pourvu  qu'il  paye  ou  qu'il 
consigne  son  prix,  son  prix  tel  qu'il  a  été  fixé  par  l'aliénation 
même,  il  n'a  rien  à  craindre  de  personne. 

Donc,  deux  sortes  d'aliénations,  savoir  :  !•  les  aliénations  qui, 
laissant  subsister  en  la  personne  des  créanciers  hypothécaires 
leur  droit  de  suite  et  avec  lui  leur  droit  de  surenchère,  mettent 
Tacquéreur  dans  la  nécessité  de  remplir,  pour  obtenir  sa  libé- 
ration, les  formalités  et  conditions  prescrites  par  les  art.  2193 
à  2195  du  Gode  civil  ;  —  2®  les  aliénations  qui ,  éteignant  par 
elles-mêmes,  et  sans  le  secours  d'aucune  procédure  ultérieure, 
le  droit  de  surenchère  des  créanciers  ayant  hypothèque  sur  les 
biens  aliénés,  ne  leur  laissent  qu'un  droit  de  préférence  sur  le 
prix  tel  qu'elles  l'ont  fixé.  (Extrait  de  Mourlon.) 


APPENDICE. 


NOTIFICATIONS. 


I.  —  Purge  (^hypothèques  légales,  ^ 

Pour  arrivera  la  purge  des  hypothèques  légales  non  inscrites, 
il  faut  : 

i""  Qu'un  acte  de  dépôt  soit  fait,  par  les  acquéreurs  de  biens 
appartenant  à  des  maris  ou  à  des  tuteurs,  au  greffe,  de  ia  copie 
coUatîonnée  du  titre  d'acquisition  (art.  2194,  C.  civ.); 

2^  Cet  extrait  ou  copie  doit  être  affiché  par  le  greffier 
dans  l'auditoire  du  tribunal,  et  y  rester  deux  mois  (art.  2184, 
C.  civ.)  ; 

3^  Une  notification  de  l'acte  de  dépôt  doit  être  faite  au  procu- 
reur de  la  république  et  aux  feomies  mariées,  subrogés  tuteurs 
et  mineurs  devenus  majeurs  (art.  2194}  ; 

4*^  Insertion  des  notifications  doit  être  faite  au  journal  d'an- 
nonces judiciaires  (avis  Gons.  d'État,  9  mai  1807); 

5*  Un  acte,  dressé  par  le  greffier,  doit  constater  que  l'affiche 
a  été  faite  conformément  à  la  loi  ; 

6*  Un  certificat,  délivré  par  le  conservateur,  indique  que  la 
purge  des  hypothèques  légales  a  eu  lieu  ; 

7""  Si,  dans  le  cours  de  deux  mois  de  l'exposition  du  contrat,  il 
n'a  pas  été  fait  d'inscription  du  chef  des  femmes,  mineurs  ou 
interdits,  les  biens  passent  à  l'acquéreur  sans  aucune  charge  à 
raison  de  dot,  reprises  ou  conventions  matrimoniales  de  la 
femme,  ou  de  la  gestion  du  tuteur,  sauf  les  recours,  s'il  y  a  lieu, 
contre  le  mari  et  le  tuteur  (art.  2195); 

8°  S'il  a  été  pris  des  inscriptions  du  chef  des  femmes^  mi- 
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neurs  ou  interdits,  et  s'il  existe  des  créanciers  antérieurs  qui 
absorbent  le  prix  en  totalité  ou  en  partie,  l'acquéreur  est  Ubéré 
du  prix  ou  de  la  portion  du  prix  par  lui  payée  aux  créancleis 
placés  en  ordre  utile,  et  les  inscriptions  du  chef  des  femmes, 
mineurs  ou  interdits  seront  rayées  ou  en  totalité  ou  jusqu'à  due 
concurrence. 

IL  —  Purge  des  hypothèques  conventùmnelks. 


Sommation  à 
l^acqnëreur. 


Commandement 
au  débiteur  ori* 
ginaire. 

Notification  aux 
créanciers  inscrits 
iiar  l*imm<tuble 
hypotliéqué. 


Fonnalités  aux- 
quelles est  soumise 
la  notification. 

Extrait  du  titre. 


Certificat  de  la 
transcription  de 
i*aete  de  Tente. 


Tableau 
inscriptions. 


des 


Réquisition  de 
mise  aux  enchères 
parlent  créanciers. 


La  purge  des  hypothèques  conventionnelles  a  lieu  de  la  ma- 
nière suivante  : 

I.  Une  sommation  est  faite,  par  les  créanciers  hypothécaires 
ou  privilégiés,  à  Tacquéreur  de  l'immeuble  hypothéqué,  de  paver 
ou  de  délaisser  (art.  2169  et  :2183). 

II.  Trente  jours  après  la  sommation,  faite  à  l'acquéreor,  de 
payer  ou  de  délaisser,  et  commandement  fait  au  débiteur  origi- 
naire, la  vente  peut  être  ordonnée  (art.  2169). 

III.  Mais  si  le  nouveau  propriétaire  veut  se  garantir  de  l'effet 
des  poursuites  autorisées  par  l'art.  2169,  il  est  tenu,  soit  avant 
les  poursuites,  soit  dans  le  mois  au  plus  tard  à  compter  de  k 
première  sommation  qui  lui  a  été  faite  par  les  créanciers  apsi 
privilèges  ou  hypothèques  sur  Timmeuble,  de  faire  une  notifi- 
cation aux  créanciers,  aux  domiciles  par  eux  élus  dans  leurs 
inscriptions  (art.  2183). 

IV.  Cette  notification  comprend  : 

1°  Extrait  du  titre ,  contenant  seulement  la  date  et  la  qua- 
lité de  l'acte,  le  nom  et  la  désignation  précise  du  yendenr  oa  do 
donataire,  la  nature  de  la  chose  donnée,  et,  s'il  s'agit  d'un  corps 
de  biens,  la  dénomination  générale  seulement  du  domaine  et  les 
arrondissements  dans  lesquels  il  est  situé,  le  prix  et  les  chai^ges 
faisant  partie  du  prix  de  la  vente,  ou  l'évaluation  de  la  chose,  si 
elle  a  été  donnée  (art.  2183); 

2''  Un  certificat  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente  ; 

3*  Un  tableau  jBur  trois  colonnes,  dont  la  première  contiendra 
la  date  des  hypothèques  et  celle  des  inscriptions;  la  seconde,!^ 
nom  des  créanciers  ;  la  troisième,  le  montant  des  créances  in- 
scrites ; 

4®  L'acquéreur  déclarera ,  par  le  même  acte  de  notificatioD« 
qu'il  est  prêt  à  acquitter  sur-le-champ  les  dettes  et  chargea 
hypothécaires,  jusqu'à  concurrence  seulement  du  prix, sans  dis- 
tinction de  dettes  exigibles  ou  non  exigibles. 

V.  Lorsque  l'acquéreur  a  fait  cette  notification  soit  avant  les 
poursuites,  soit  dans  le  mois  au  plus  tard  à  compter  de  la  pre< 
mière  sommation,  tout  créancier  dont  le  titre  est  inscrit  p^ut 
requérir  la  mise  de  l'immeuble  aux  enchères  et  adjadication^ 
publiques,  aux  conditions  ci-dessus  énumérées  (art.  2183). 
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Yi.  Le  créaDcier  qui  requiert  la  vente  de  Timmeuble  doit     signuioation  de 
signifier  cette  réquisition  dans  les  quarante  jours  au  plus  tard  à  *»'^^^**<>»- 
compter  de  la  notification  de  l'art.  2183  qui  lui  a  été  faite  par  le 
nouvel  acquéreur,  en  y  ajoutant  deux  jours  par  cinq  myria- 
mètres  de  distance  entre  le  domicile  élu   et  le  domicile  de 
chaque  créancier  requérant  (art.  ai 85). 

VII.  Une  soumission  faite,  par  le  créancier  requérant,  con-  soumissioa  du 
tiendra  Tofifre  de  porter  ou  de  faire  porter  le  prix  à  un  dixième  ^*"^**'  '^"^* 
en  sus  de  celui  qui  aura  été  stipulé  dans  le  contrat  ou  déclaré 

parle  nouveau  propriétaire  de  l'immeuble  hypothéqué. 

VIII.  Une  signification  de  même  nature  sera  faite  par  le  créan-  siflrntiicfttioD  de 
cicr,  dans  le  même  délai  de  quarante  jours,  outre  les  délais  de  précédant  pr^ 
distance,  au  précédent  propriétaire  débiteur  principal.  SritS^'lii  *^*^"*"' 

IX.  L'original  et  les  copies  de  ces  exploits  seront  signés  par  signAtores  des 
le  créancier  requérant  qui  veut  faire  vendre  aux  enchères  l'im-  S^M^e^'w  w". 
meuble  hypothéqué,  ou  par  son  fondé  de  pouvoir,  lequel  en  ce  p»««  <»•  l'^piou.  - 
cas  est  tenu  de  donner  copie  de  sa  procuration. 

X.  Le  créancier  offrira,  en  outre,  de  donner  caution  jusqu'à     cauuon. 
concurrence  du  prix  des  charges. 


SURENCHERE. 

On  appelle  surenchère  la  faculté  accordée  à  tout  créancier 
inscrit  de  se  porter  acquéreur,  en  offrant  de  payer  la  somme 
offerte  par  l'cusquéreur  et  le  dixième  en  sus. 

La  revente  par  suite  de  surenchère  se  fait  dans  les  formes 
établies  pour  l'expropriation  forcée. 

La  revente  par  suite  do  surenchère  est  poursuivie  soit  par  le 
créancier  requérant ,  soit  par  le  détenteur ,  soit  par  les  autres 
créanciers,  qui  peuvent,  en  cas  de  fraude  ou  de  négligence  du 
poursuivant ,  demander  à  être  subrogés  en  son  lieu  et  place. 

Le  créancier  qui  veut  surenchérir  doit  : 

l*"  Donner  à  l'avoué  une  procuration  (art.  2185)  ;  Prooaration. 

2"  Il  doit  adresser  une  requête  au  président  du  tribunal  civil.      Requête  au  pré- 
pour  faire  commettre  un  huissier  à  l'efTet  de  signifier  la  suren-  ■****"*• 
chère,  qui  doit  être  d'un  dixième  en  sus  du  prix  porté  par  le 
contrat  ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire  devenu  acqué- 
reur d'un  immeuble  hypothéqué  (art.  832,  G.  proc.  civ.); 

3*"  il  doit  donner  caution.  Un  acte  de  soumission  doit  être  fait     Acte  de  soumis, 
au  greffe  par  la  caution,  en  y  déposant  une  somme  pour  y  con-  '***"• 
stater  sa  solvabilité  (art.  832,  G.  proc.  civ.)  ; 

4""  Ensuite  a  lieu  la  réquisition  de  surenchère ,  qui  est  un .    R^quisiuon  de 
moyen  d'avertir  le  nouveau  propriétaire  de  l'intention  du  créan-  •«'^n^*»*"»- 
cier(art.  2485,  G.  civ.,  et  832,  G.  proc.  civ.); 

5°  Dans  certains  cas,  un  acte  de  conclusions  peut  être  adressé     conoiasions 
pour  contester  la  surenchère,  par  exemple  lorsque  le  créancier  l^w^!^^ 
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Jngvment  qnl 
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RaTMite  siir  mir- 


ObligaUoiit  de 
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Dispensa  de 
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qui  veut  surenchérir  n'a  pas  satisfait  aux  prescriptions  de^ 
art.  2185  du  Code  civil  et  832  du  Gode  de  procédure  civile  ; 

6®  Ilfaut  un  jugement  pour  valider  la  surenchère.  Si  la  cau- 
tion est  rejetée,  la  surenchère  sera  déclarée  nulle ,  et  l'acqué- 
reur maintenu,  à  moins  qu'il  n'ait  été  fait  d'autres  surenchèn& 
par  d'autres  créanciers  (art.  832  et  838,  G.  proc.  civ.)  ; 

V  En  cas  de  revente  sur  surenchère ,  elle  aura  lieu  saÎTint 
les  formes  établies  pour  les  expropriations  forcées,  à  la  diligence 
soit  du  créancier  hypothécaire  qui  l'aurait  requise,  soit  du  noe- 
veau  propriétaire  ; 

8®  L'adjudicataire  est  tenu,  au-delà  du  prix  de  son  acqui- 
sition ,  de  restituer  à  l'acquéreur  des  biens  hypothéqués  ou  aa 
donataire  dépossédé  les  frais  et  loyaux  coûts  de  son  contrat, 
ceux  de  la  transcription  sur  les  registres  du  conservateur, 
ceux  de  notification,  et  ceux  faits  par  lui  pour  parvenir  à  la  re- 
vente ; 

9*  L'acquéreur  ou  donataire  qui  conserve  l'immeuble  mis  aux 
enchères  en  se  rendant  dernier  enchérisseur  n'est  pas  tenu  de 
faire  transcrire  le  jugement  d'adjudication. 


du  traitement  et  des  salaires  des  conservateurs 

d'hypothéqués. 


Le  traitement  des  préposés  à  la  conservation  des  hypothèques 
est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Us  ont  sur  la  recette  des  droits  d'hypothèque,  jointe  aiu 
autres  recettes  dont  ils  sont  chargés,  les  remises  accordées  par 
le  décret  du  6  juillet  1864,  savoir  :  i  pour  cent  suriO,ÛÛ0, 
0,50  pour  cent  de  10,000  âf  20,000, 0,25  pour  cent  sur  le  surplus. 
Us  ont  en  outre  le  remboursement  du  timbre  et  leurs  salaires. 

Les  scdaires  dus  aux  conservateurs  des  hypothèques  sont: 

1°  Pour  Tenregistrement  et  la  reconnaissance  des  dépôts 
d'actes  de  mutations  à  transcrire ,  ou  de  bordereaux  à  inscrire, 
de 25  centimes; 

2*  Pour  l'inscription  de  chaque  droit  d'hypothèque  ou  de 
privilège,  quel  que  soit  le  nombre  des  créanciers,  si  la  formaUté 
est  requise  par  le  même  bordereau,  de  1  franc  ; 

3""  Pour  chaque  inscription  faite  d'office  par  le  conservateur, 
en  vertu  d'un  acte  translatif  de  propriété  soumis  à  la  transcrip- 
tion, de  1  franc; 

4®  Pour  chaque  déclaration  soit  de  changement  de  domicile, 
soit  de  subrogation,  soit? de  tous  les  deux  par  le  même  acte,  dt; 
50  centimes  ; 

5®  Pour  chaque  radiation  d'inscription,  de  i  franc; 

6"  Pour  chaque  extrait  d'inscription  ou  certificat  qu*il  n'eu 
existe  aucune,  de  1  franc  ; 
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7®  Pour  la  transcription  de  chaque  acte  de  mutation ,  par  rôle 
d'écriture  du  conservateur,  contenant  trente  lignes  à  la  page  et 
dix-huit  syllabes  à  la  ligne,  de  50  centimes  ; 

8**  Pour  chaque  certificat  de  non-transcription  d'un  acte  de 
mutation,  de  1  franc  ; 

9^  Pour  des  copies  coUationnées  des  actes  déposés  ou  trans- 
crits dans  les  bureaux  des  hypothèques,  par  rôle  d'écriture 
du  conservateur,  contenant  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  dix- 
huit  syllabes  à  la  ligne,  de  1  franc  ; 

10°  Par  chaque  duplicata  de  quittance ,  de  25  centimes  ; 

11*  Pour  la  transcription  de  chaque  procès-verbal  de  saisie 
immobilière  (art.  677,  C.  proc.  civ.),  par  rôle  d'écriture  du  con- 
servateur, contenant  trente  lignes  à  la  page  et  dix-huit  syllabes 
à  la  ligne,  de  50  centimes; 

12*  Pour  l'enregistrement  de  la  dénonciation  de  la  saisie  im- 
mobilière au  saisi  et  la  mention  qui  en  est  faite  en  marge  du 
registre  (art.  681,  G.  proc.  civ.),  de  50  centimes; 

13*  Pour  l'enregistrement  de  chaque  exploit  de  notification 
de  placards  aux  créanciers  inscrits  (art.  696,  G.  proc.  civ.),  tenant 
lieu  de  l'inscription  des  exploits  de  notification  des  procès-ver- 
baux d'affiches,  de  50  centimes  ; 

14*  Pour  l'acte  du  conservateur  'constatant  son  refus  de 
transcription ,  en  cas  de  précédente  saisie,  de  1  franc. 
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§  P'. — Frais  de  justice, 

(Art.  2096,  C.  civ.)  Entre  les  créanciers  privilégiés,  la  préfé- 
rence se  règle  par  les  différentes  qualités  des  privilèges. 

(Art.  2104,  G.  civ.)  Les  privilèges  qui  s'étendent  sur  les  meu- 
bles et  les  immeubles  sont  énoncés  en  l'art.  2101.  Les  créances 
de  l'art.  2101  sont  exceptées  des  formalités  de  l'inscription. 

(Art.  2101 ,  G.  civ.)  Les  créances  privilégiées  sur  la  généra- 
lité des  meubles  sont  celles  ci-après  exprimées  et  s'exercent  dans 
Tordre  suivant  : 

1*  Les  frais  de  justice. 

(Art.  112,  G.  civ.)  Les  frais  occasionnés  à  l'effet  de  pourvoir 
à  l'administration  de  tout  ou  partie  des  biens  laissés  par  une 
personne  présumée  absente,  s'il  y  a  lieu  à  statuer  par  le  tribu- 
nal ,  seront  considérés  comme  frais  de  justice; 

(Art.  113,  G.  civ.)  2*  Les  honoraires  du  notaire  pour  repré- 
senter les  présumés  absents  dans  les  inventaires,  comptes,  liqui- 
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dations  et  partages  auxquels  les  présumés  absents  sont  inté- 
ressés, seront  considérés  comme  frais  de  justice; 

(Art.  810,  C.  civ.)  3®  Les  frais  de  scellés  dans  une  successioo 
acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  et  de  compte  sont  à  la 
charge  de  la  succession  comme  frais  de  justice  ; 

(Art.  1034,  G.  civ.)  4*  Les  frais  faits  par  rexécuteor  tesU- 
mentaîre  pour  l'apposition  des  scellés,  l'inventaire,  le  compte  et 
les  autres  frais  relatifs  à  ses  fonctions ,  sont  considérés  comme 
frais  de  justice,  et  à  la  charge  de  la  succession; 

(Art.  579,  C.  proc.  civ.)  5<>  Les  frais  de  vente  et  de  distri- 
bution du  prix,  dans  le  cas  où  la  saisie-arrêt  ou  opposition  est 
déclarée  valable ,  sont  considérés  comme  frais  de  justice  ; 

(Art.  635,  C.  proc.  civ.)  6*  Dans  le  cas  de  saisie-brandon,  3 
est  procédé  à  la  distribution  du  prix  de  la  vente  ainsi  qu'il  est 
dit  au  titre  De  la  Distribution  par  contribution^  et  les  frais  sont 
considérés  comme  frais  de  justice  ; 

(Art.  656,  G.  proc.  civ.)  7*  Dans  la  distribution  par  contri- 
bution, les  frais  pour  arriver  à  cette  distribution  par  contri- 
bution sont  considérés  comme  frais  de  justice  ; 

(Art.  672,  G.  proc.  civ.)  8o  Les  frais  du  jugement  qui  aura 
statué  en  cas  d'appel,  et  les  frais  de  signification  du  premier 
jugement,  dans  le  cas  de  distribution  par  contribution,  sontanss 
frais  de  justice  ; 

(Art.  744,  G.  proc.  civ.)  9°  Dans  la  saisie  immobilière,  les 
frais  extraordinaires  de  poursuite  seront  payés  par  privilèges 
lorsqu'il  en  aura  été  ainsi  ordonné  par  jugement  ; 

(Art.  759,  G.  proc.  civ.)  W  La  liquidation  des  frais  de  radia- 
tion et  de  poursuite  d'ordre  sont  colloques,  par  préférence  à 
toutes  autres  créances,  comme  frais  de  justice  ; 

(Art.  768,  G.  proc.  civ.)  11"  Les  frais  faits  pour  arriver  à  se 
faire  payer  les  intérêts  et  arrérages  qui  ont  couru  pendant  la 
contestation,  pour  ceux  qui  ont  succombé  en  matière  d'ordre, 
sont  frais  de  justice  ; 

(Art.  819,  G.  proc.  civ.)  12""  Les  frais  pour  arriver  à  la  saisie- 
gagerie  sont  frais  de  justice  ; 

(Art.  821,  C.  proc.  civ.)  13®  Les  frais  de  gardien  delà  saisie- 
gagerie  sont  considérés  comme  frais  de  justice  ; 

(Art.  907,  G.  proc.  civ.)  14**  Les  frais  d'apposition  de  scellés 
après  décès  sont  frais  de  justice; 

(Art.  944,  G.  proc.  civ.)  45^  Les  frais,  lorsqu'il  y  a  référé  oo 
ordonnance  du  président,  sont  frais  de  justice  ; 

(Art.  986,  G.  civ.)  16®  Les  frais  d'affiches,  publications  pour 
la  vente  du  mobUier,  dans  le  cas  de  bénéfice  d'inventaire,  sont 
aussi  frais  de  justice  ; 

(Art.  987,  G.  civ.)  47«  Sont  frais  de  justice  tous  les  frais  faits 
pour  vendre  un  immeuble  d'une  succession  acceptée  sons  béot^ 
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fice  d'ioTentaire,  ainsi  que  les  frais  des  experts  nommés  par  le 
jugement  qui  les  commet,  et  le  coût  du  jugement  ; 

(ArL  d88,  C.  proc.  cît.)  18*  Sont  aussi  fiais  de  justice  les 
insertions  et  affiches  et  formalités  prescrites  parla  loi  du  â  juin 
1811; 

(Art.  461,  C.  conu)  19*  Les  ayances  foites  par  le  Trésor  pour 
suffire  immédiatement  aux  frais  de  jugement  de  déclaration  de 
la  faillite,  d'affiches  et  insertions,  d'apposition  de  scellés,  d'in- 
carcération du  failli  sont  frais  de  justice  ; 

(Art.  563,  C.  proc.  civ.)  âO*  Les  frais  foits  pour  la  répartition 
des  deniers  déposés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations, 
entre  les  créanciers ,  sont  encore  frais  de  justice. 

§  n.  —  Frais  funérairts. 

(Art.  2101,  §  II,  C.  civ.)  Cet  article  fait  Ténumération  des  privi- 
lèges généraux  sur  les  meubles  ;  il  classe  les  frais  funéraires  en 
seconde  ligne. 

(Art.  1481,  G.  civ.)  Le  deuil  de  la  femme  est  aux  frais  des  hé- 
ritiers du  mari  prédécédé. 

(Art.  1570,  G.  civ.)  Si  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  de  la 
femme,  les  intérêts  et  les  fruits  de  la  dot  à  restituer  courent  de 
plein  droit,  au  profit  de  ses  héritiers,  depuis  le  jour  de  la  disso- 
lution. Si  c'est  par  la  mort  du  mari,  la  femme  a  le  choix  d'exiger 
les  intérêts  de  la  dot  pendant  Tannée  du  deuil ,  ou  de  se  faire 
fournir  des  aliments  pendant  ledit  temps  aux  dépens  de  la  suc- 
cession du  mari;  mais,  dans  les  deux  cas,  Thaibitation  durant 
cette  année  et  les  habits  de  deuil  doivent  lui  être  fournis  sur 
la  succession  et  sans  imputation  sur  les  intérêts  à  elle  dus. 

§  III.  —  Frais  quelconques  de  dernière  maladie. 

(Art.  2101,  §111,  et  385,  G.  civ.)  Les  frais  de  dernière  maladie 
elles  frais  funéraires  sont  payés  par  les  père  et  mère,  usufruitiers 
légaux,  jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis. 

(Art.  2172,C.  civ.)  La  prescription,  pour  les  médecins,  est  d'une 
année. 

(Art.  2274,  C.  civ.)  La  prescription  ne  cesse  de  courir  que 
lorsqu'il  y  a  eu  cédule,  compte,  arrêté  ou  citation  en  justice. 

§  IV  de  l'art.  210  i . —  Salaires  des  gens  de  service^  pour  l'année  échue 

et  ce  qui  est  dû  sur  f  année  courante. 

(Art.  549,  C.  com.)  Le  salaire  acquis  aux  ouvriers  employés 
directement  par  le  failli  pendant  les  six  mois  qui  auront  précédé 
la  déclaration  de  la  faillite  sera  admis  comme  créance  privi- 
légiée. 
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§  y  de  Tari.  2101.  —  Fournitures  de  subsistance  faites  au  débiteur 

et  à  sa  famille , 

Savoir,  pendant  les  six  derniers  mois,  par  les  marchands  es 
détail,  tels  que  les  boulangers,  les  bouchers  et  autres,  et,  pen- 
dant la  dernière  année,  par  les  maîtres  do  pension  et  marchanà 
en  gros ,  sont  créances  privilégiées. 

(Art.  2272 ,  G.  civ.)  L'action  des  marchands  qui  veudeat  à 
des  particuliers  non  marchands  se  prescrit  par  un  an. 

(Art.  2098,  G.  civ.)  Le  privilège  à  raison  des  droits  du  Trésor 
et  Tordre  dans  lequel  il  s'exerce  sont  réglés  par  les  lois  qui  les 
concernent.  Le  Trésor  ne  peut  obtenir  de  privilège  au  préja- 
dice  des  droits  antérieurement  acquis  par  des  tiers. 

(Loi  5  sept.  1807.)  Le  privilège  du  Trésor  public  a  lieu  sur  tous 
les  biens  meubles  des  comptables,  même  à  Tégard  des  femmes 
séparées  de  biens,  pour  les  meubles  trouvés  dans  les  maisons 
d'habitation  du  mari,  à  moins  qu'elles  ne  justifient  légalement 
que  lesdits  meubles  leur  sont  échus  de  leur  chef  et  que  les 
deniers  employés  à  l'acquisition  leur  appartenaient.  Ge  privilège 
ne  s'exerce  néanmoins  qu'après  les  privilèges  généraux  et  par- 
ticuliers énoncés  aux  art.  2401  et  2102. 

En  conséquence  de  l'art.  2098  du  Gode  civil,  le  privilège  da 
Trésor  public  est  réglé  de  la  manière  suivante,  en  ce  qui  coo- 
cerne  le  remboursement  des  frais  dont  la  condamnation  est 
prononcée  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police^ 
c'est-à-dire  après  les  privilèges  désignés  aux  art.  2101  et  2101 

(Loi  12  nov.  1808,  art.  1"'.)  Le  privilège  du  Trésor,  pour  le  re- 
couvrement des  contributions  directes,  est  réglé  ainsi  qu'il  soit. 
et  s'exerce  avant  tout  autre  :  1°  pour  la  contribution  foncière  de 
Tannée  échue  et  de  l'année  courante,  sur  les  fruits,  loyers  et  re- 
venus des  biens  immeubles  sujets  à  contribution  ;  2*  pourTaDoée 
échue  et  pour  l'année  courante  des  contributions  mobilière,  des 
portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  et  de  toute  autre  contribution 
directe  et  personnelle,  sur  tous  les  meubles  et  antres  effets  mo- 
biliers appartenant  aux  redevables,  en  quelque  lieu  qu'ils  se 
trouvent. 

PRIVILÉQB  SUH  CERTAINS  MEUBLES. 

(Art.  2102,  G.  civ.)  Les  créances  privilégiées  sur  certains  meu- 
bles sont,  pour  les  loyers  et  fermages  des  immeubles,  sur  lesfrail^ 
et  récoltes  de  l'année ,  et  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la 
maison  louée  ou  la  ferme ,  et  de  tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation 
de  la  ferme,  savoir:  pour  tout  ce  qui  est  échu  et  pour  tout  ce 
qui  est  à  échoir,  si  les  baux  sont  authentiques  ou  si,  étant  soii$ 
signature  privée,  ils  ont  date  certaine  ;  et,  dans  ces  deux  c^« 
les  autres  créanciers  ont  le  droit  de  relouer  la  maison  oa  I^^ 
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ferme  pour  le  restant  du  bail,  et  de  faire  leur  profit  des  baux  et 
fermages,  à  la  charge  toutefois  de  payer  au  propriétaire  tout  ce 
qui  lui  serait  encore  dû. 

(Art.  1826,  G.  civ.)  A  la  fin  du  bail,  le  fermier  ne  peut  retenir 
le  cheptel  en  en  payant  Testimation  originaire  :  il  doit  en  laisser 
un  de  la  valeur  de  celui  qu'il  a  reçu  ;  s'il  y  a  du  déficit,  il  doit  le 
payer.  On  a  privilège  pour  faire  payer  le  déficit,  et  c'est  seule- 
ment l'excédant  qui  lui  appartient. 

(Art.  626,  G.  proc.  civ.)  La  saisie-brandon  ne  pourra  être  faite 
que  dans  les  six  semaines  qui  précéderont  l'époque  ordinaire  de 
la  récolte.  Les  frais  sont  prélevés  par  privilège. 

Les  frais  dé  poursuite,  dans  la  distribution  par  contribution, 
sont  prélevés  par  privilège  avant  toute  créance  autre  que  celle 
pour  loyer  dû  au  propriétaire. 

(Art.  2102,  G.  civ.)  A  défaut  de  baux  authentiques  ou  lorsque^ 
étant  sous  signature  privée,  ils  n'ont  pas  une  date  certaine,  il 
y  a  privilège  pour  une  année  à  partir  de  l'expiration  de  l'année 
courante,  car  on  peut  louer  ou  par  écrit  ou  verbalement.  Si  le 
bail  sans  écrit  n'a  reçu  aucune  exécution  et  que  l'une  des  parties 
le  nie,  la  preuve  ne  peut  être  reçue  par  témoins,  quelle  que  soit 
la  modicité  du  prix.  Le  serment  peut  être  seulement  déféré  à 
celui  qui  nie  le  bail  (Voy.  Bail), 

(Art.  2102,  G.  civ.)  Le  même  privilège  sur  les  meubles  a  lieu 
pour  les  réparations  locatives  et  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exé- 
cution du  bail. 

(Art.  548,  G.  civ.)  Les  fhiits  produits  par  la  chose  n'appar- 
tiennent au  propriétaire  qu'à  la  charge  de  rembourser  les  frais 
des  labours ,  travaux,  semences  faits  par  les  tiers;  il  y  a  donc 
privilège  sur  les  fruits,  pour  s'en  faire  rembourser  les  frais. 

(Art.  1813,  G.  civ.)  Lorsque  le  cheptel  est  donné  aux  fermiers 
d'autrui ,  il  doit  être  notifié  au  propriétaire  de  qui  ce  fermier 
tient  la  ferme  ;  sans  quoi  il  peut  le  saisir  et  le  faire  vendre  pour 
ce  que  son  fermier  lui  doit.  Le  propriétaire  peut  avoir  un  pri- 
vilège sur  le  cheptel  qu'il  détient  du  fermier  (art.  21 19). 

(Art.  2102,  G.  civ.)  Le  privilège  sur  certains  meubles  a  lieu 
pour  les  réparations  locatives  et  pour  tout  ce  qui  concerne  l'exé- 
cution du  bail.  Ainsi  les  sommes  dues  pour  les  semences  ou 
pour  les  frais  de  la  récolte  et  celles  dues  pour  les  ustensiles, 
sur  le  prix  de  ces  ustensiles,  sont  considérées  comme  privilégiées 
vis-à-vis  même  du  propriétaire. 

Dans  l'un  et  l'anus  cas,  le  propriétaire  peut  saisir  les  meu- 
bles qui  garnissent  sa  maison  ou  sa  ferme,  lorsqu'ils  ont  été 
déplacés  sans  son  consentement  ;  il  conserve  sur  eux  son  privi- 
lège, pourvu  qu'il  ait  fait  la  revendication  ,  savoir,  lorsqu'il 
s'agissait  du  mobilier  qui  garnissait  une  ferme ,  dans  le  délai  de 
quarante  jours,  et  dans  celui  de  quinzaine  s'il  s'agit  des  meubles 
garnissant  une  maison. 
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PRIVILÈGE  DU  CRÉANCIER  SUR  LE  G40B  DONT  IL  EST  SAISI. 

Le  créancier  a  le  droit  de  se  faire  payer  sur  la  chose  qui  est 
l'objet  du  gage,  par  privilège  ou  préférence  ;  mais  ce  privilé^ 
n'a  lieu  qu'autant  qu'il  y  a  un  acte  public  ou  sous  seing  prÎTé, 
dûment  enregistré,  contenant  déclaration  delà  somme  due,aias 
que  l'espèce  et  la  nature  des  choses  remises  en  gage,  ou  un  élai 
annexé  de  leurs  qualité ,  poids  et  mesure. 

(Art.  2076,  G.  civ.)  Dans  tous  les  cas,  le  privilège  ne  subsiste 
sur  le  gage  qu'autant  que  ce  gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la 
possession  du  créancier. 

PRIVILÈGE  POUR  LES  FRAIS  FAITS  POUR  LA  CONSERVATION  DE  LA  CHOSE. 

(Art.  1375,  G.  civ.)  Le  maître  dont  l'affaire  a  été  administrée 
doit  remplir  les  engagements  que  le  gérant  a  contractés  en  son 
nom,  l'indemniser  de  tous  les  engagements  personnels  qu'il  a 
pris ,  et  lui  rembourser  toutes  les  dépenses  utiles  et  nécessaires 
qu'il  a  faites. 

(Art.  1381,  G.  civ.)  Celui  auquel  la  chose  est  restituée  doit 
tenir  compte,  même  au  possesseur  de  mauvaise  foi,  de  toutes  les 
dépenses  nécessaires  et  utiles  qui  ont  été  faites  pour  la  conser- 
vation de  la  chose. 

(Art.  1890,  G.  civ.)  Si,  pendant  la  durée  du  prêt  ou  coiàmodat, 
l'emprunteur  a  été  obligé,  pour  la  conservation  de  la  chose, à 
quelques  dépenses  extraordinaires  ou  nécessaires,  et  tellemeol 
urgentes  qu'il  n'ait  pas  pu  en  prévenir  le  prêteur,  celui-ci  sera 
tenu  de  les  rembourser. 

(Art.  i947,  G.  civ.)  En  matière  de  dépôt,  la  personne  qui  a 
fait  le  dépôt  est  tenue  de  rembourser  au  dépositaire  tontes 
les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  de  la  chose  dé- 
posée. 

(Art.  2080,  G.  civ.)  Le  créancier  gagiste  répond  de  la  perte  od 
<iétérioration  du  gage,  qui  serait  survenue  par  sa  négligence;  de 
son  côté,  le  débiteur  doit  tenir  compte  au  créancier  des  dé^ 
penses  utiles  et  nécessaires  que  celui-ci  a  faites  pour  la  conser- 
vation du  gage. 

Les  architectes,  entrepreneurs,  maçons  et  autres  ouvriers 
employés  à  édifier,  reconstruire  ou  réparer  des  bâtiments, 
canaux  ou  autres  ouvrages  quelconques,  pourvu  que  par  experts 
il  en  ait  été  dressé  procès-verbal  à  l'eff^et  de  constater  l'état  da 
lieux  relativement  aux  ouvrages  que  le  propriétaire  déclarera 
avoir  dessein  de  faire ,  ont  privilège ,  à  la  condition  que  roo* 
vrage  ait  été  reçu  ,  dans  les  six  mois  de  sa  perfection  ,  par  u' 
expert  également  nommé  d'office. 

Les  individus  dénommés  à  l'art.  2103,  n**  4,  du  Gode  civil  coq- 
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servent  leur  privilège  par  la  double  inscription  faite  :  i  **  du  procès- 
verbal  qui  constate  les  lieux  ;  2°  du  procès-verbal  de  réception. 
Ce  privilège  remonte  à  la  date  de  Tinscription  du  premier  procès- 
verbal. 

(Art.  2102,  G.  civ.)  Il  y  a  privilège  en  faveur  du  vendeur  sur 
le  prix  d'effets  mobiliers  non  payés ,  s'ils  sont  encore  en  la  pos- 
session du  débiteur,  soit  qu'il  les  eût  achetés  à  terme  ou  sans 
terme. 

(Art.  2279,  G.  civ.)  La  revendication  du  Gode  civil  est  de  trois 
années  pour  les  objets  perdus  ou  volés.  Il  n'est  rien  énoncé,  dans 
l'art.  2103  du  Gode  civil,  aux  lois  et  usages  du  commerce  sur  la 
revendication. 

(Art.  550 ,  G.  com.)  Gependant  le  privilège  et  le  droit  de 
revendication  établis,  par  le  n^  4  de  l'art.  2102  du  Gode  civil,  au 
profit  du  vendeur  d'efiTets  mobiliers,  ne  seront  pas  admis  en  cas 
de  faillite. 

(Art.  575,  C.  com.)  Pourront  être  revendiquées  aussi  long- 
temps qu'elles  existeront  en  nature,  en  tout  ou  en  partie,  les 
marchandises  consignées  au  failli  à  titre  de  dépôt  ou  pour  être 
vendues  pour  le  compte  du  propriétaire. 

Pourra  même  être  revendiqué  le  prix  ou  la  partie  du  prix 
desdites  marchandises  qui  n'aura  été  ni  payé  ni  réglé  en 
valeurs,  ni  compensé  en  compte  courant  entre  le  failli  et  l'ache- 
teur. 

(Art  576,  G.  com.)  Pourront  être  revendiquées  les  marchan- 
dises expédiées  au  failli,  tant  que  la  tradition  n'en  aura  pas  été 
effectuée  dans  ses  magasins  ou  dans  ceux  du  commissionnaire 
chargé  de  les  vendre  pour  le  compte  du  failli.  Néanmoins  la 
revendication  ne  sera  pas  recevable  si,  avant  leur  arrivée,  les 
marchandises  ont  été  vendues  sans  fraude,  sur  factures,  connais- 
sements ou  lettres  de  voiture  signées  de  l'expéditeur.  Le  reven- 
diquant sera  tenu  de  rembourser  à  la  masse  les  acomptes  par 
lui  reçus,  ainsi  que  toutes  les  avances  faites  pour  fret  ou  voiture, 
commissions,  assurances  ou  autres  frais,  et  de  payer  les  sommes 
qui  seraient  dues  pour  les  mêmes  causes. 

(Art.  577,  G.  com.)  Pourront  être  retenues  par  le  vendeur  les 
marchandises,  par  lui  vendues,  qui  ne  seront  pas  délivrées  au 
failli  on  qui  n'auront  pas  encore  été  expédiées  soit  à  lui,  soit  à 
un  tiers  pour  son  compte. 

(Art.  579,  G.  com.)  Les  syndics  pourront,  avec  l'approbation 
du  juge  -  commissaire ,  admettre  les  demandes  en  revendi- 
cation. 

(Art.  2102,  G.  civ.)  II  y  a  privilège,  pour  les  fournitures  de 
1  aubergiste,  sur  les  effets  du  voyageur  qui  ont  été  transportés 
dans  son  auberge  ;  ce  privilège'  existe  même  sur  les  effets  dé- 
tournés de  sa  maison. 


\. 
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(Art.  2102,  C.  civ.)  Le  voiturier  a  privilège,  pour  les  frais  de 
voiture  et  les  dépenses  accessoires,  sur  la  chose  voiturée. 

(Art.  2076,  G.  civ.)  Le  privilège  ne  subsiste  qu'autant  que  le 
gage  a  été  remis  entre  les  mains  du  créancier. 

(Art.  106,  G.  com.)  En  cas  de  refus  ou  contestation  pour  la 
réception  des  objets  transportés,  leur  état  est  vérifié  et  constaté 
par  des  experts  nommés  d'office.  La  vente  peut  en  être  or- 
donnée en  faveur  du  voiturier,  jusqu'à  concurrence  du  prix  de 
la  voiture. 

(Art.  108,  G.  com.)  Les  actions  contre  le  commissionnaire  et 
le  voiturier,  à  raison  de  la  perte  ou  de  l'avarie  de  la  marchan- 
dise, sont  prescrites  après  six  mois  pour  les  expéditions  fautes 
dans  l'intérieur  de  la  France. 

(Art.  306,  G.  com.)  Le  capitaine  peut  demander,  faute  de 
payement  de  son  fret,  le  dépôt  des  marchandises  entre  des 
mains  tierces. 

(Art.  307,  G.  com.)  Le  capitaine  est  préféré,  pour  son  fret,  sor 
les  marchandises  de  son  chargement,  pendant  la  quinzaine  avant 
leur  délivrance. 

(Art.  2102,  G.  civ.)  L'État  a  un  privilège  sur  le  cautionne- 
ment versé  par  les  fonctionnaires  et  sur  les  intérêts  qui  peuvent 
(Ytre  dus  de  ce  cautionnement,  à  raison  des  abus  et  prévarica- 
tions commises  par  ces  fonctionnaires. 

Le  privilège  du  Trésor  public  sur  les  fonds  du  cautionnement 
(les  comptables  continuera  à  être  régi  par  les  lois  existantes 
(Voy.  Hypothèques  et  Privilèges), 

Le  privilège  du  Trésor  public  pour  le  recouvrement  des 
cuntributions  directes  s'exercera  :  1^  pour  les  contributions 
foncières  de  l'année  échue  et  de  l'année  courante ,  sur  les 
récoltes,  fruits,  loyers  et  revenus  des  biens  immeubles  sujets  à 
la  contribution;  2^  pour  Tannée  échue  et  l'année  courante  des 
contributions  mobilière,  des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes,  et 
de  toute  autre  contribution  directe  et  personnelle,  sur  tous  1^ 
biens  meubles  et  autres  effets  mobiliers  appartenant  aux  con- 
tribuables ;  3°  tous  fermiers,  locataires,  receveurs  et  économes, 
notaires,  commissaires-priseurs  et  débiteurs  de  deniers  prove- 
nant du  chef  des  redevables  et  affectés  au  Trésor  public,  seront 
tenus  de  payer  à  l'acquit  des  contribuables  lorsqu'ils  seront 
débiteurs  de  ces  contribuables  (L.  13  nov.  1808,  art.  !•'). 


TITtlE  XIX. 

DE  l'expropriation   FORCÉE  ET  DES   ORDRES  ENTRE 

LES  CREANCIERS. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DE     L'EXPUOPRIATION     FORCÉE. 

D'après  l'art.  2204,  le  créancier  peut  poursuivre  Texpro- 
piiation  :  i®  des  biens  immobiliers  et  de  leurs  accessoires  répu- 
tés immeubles  appartenant  en  propriété  à  son  débiteur  ;  T  de 
l'usufruit  appartenant  au  débiteur  sur  les  biens  de  même  na- 
ture. 

En  effet,  quiconque  s'est  obligé  personnellement  est  tenu  de 
remplir  son  engagement  sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  immobi- 
liers présents  et  à  venir  (art.  2092). 

L'énumération  des  créanciers  privilégiés  sur  les  immeubles 
se  trouve  dans  Tart.  2103,  tels  que  le  vendeur,  celui  qui  a  fourni 
les  deniers  pourTacquisition  d'un  immeuble,  les  cohéritiers,  les 
architectes,  entrepreneurs,  maçons,  ceux  qui  ont  prêté  les  de- 
niers pour  payer  les  ouvriers.    . 

L'art.  551  du  Gode  de  procédure  civile  exige  un  titre  exécutoire 
pour  procéder  à  la  saisie  mobilière  ou  immobilière. 

L'art.  673  du  Gode  de  procédure  civile  exige  que  la  saisie  immo- 
bilière soit  précédée  d'un  commandement,  avec  copie  entière  du 
titre  en  vertu  duquel  cette  saisie  est  faite. 

L'art.  675  du  Gode  de  procédure  civile  fait  l'éuumération  des 
formalités  que  doit  contenir  le  procès-verbal  de  saisie. 

L'art.  773  du  Gode  de  procédure  civile  dit  que  l'ordre  ne  peut 
être  provoqué  s'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits, 
quel  que  soit  le  mode  d'aliénation. 

Les  créanciers  hypothécaires  non  inscrits,  et  même  les  créan- 
ciers purement  chirographaires,  ont,  aussi  bien  que  les  créan- 
ciers inscrits,  le  droit  de  poursuivre  leur  débiteur  par  la  voie 
d'expropriation  forcée.  Gela  résulte  de  la  jurisprudence  et  de 
larL  2209. 

ËQ  effet,  le  créancier  peut  poursuivre  la  vente  des  immeubles 
qui  ne  lui  sont  pas  hypothéqués,  dans  le  cas  d'insuffisance  des 
biens  qui  lui  sont  hypothéqués  (art.  2209). 

D'après  Duranton  et  d'autres  jurisconsultes,  le  tuteur  peut, 
sans  autorisation  du  conseil  de  famille,  exproprier  des  biens  au 
nom  de  son  mineur  pour  recouvrer  les  créances  mobilières  qui 
lui  sont  dues. 


Qaelett  le  droit 
du  er<é«neler  sur 
les  Mena  da  débi- 
teur? 


D«ai  qael  artl* 
oie  se  trooTo  Vé- 
numération  des 
oréanolers  privi- 
légiés sur  les  im* 
meubles  ? 


Les  oréanolers 
hypothéoairee  non 
Inscrits,  et  même 
les  eréanolers  ohi- 
rogmpluUres,  ont- 
Us  le  droit  de 
ponrsulTre  leur 
débiteur  par  la 
▼oie  d*expropria- 
tion  forcée  Y 
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jasqa'à  qaci  Le  Créancier  qui  a  cédé  sa  créance  peut  exercer  des  pour* 
^«rôid  a'oéd/sâ  suites  d'expropriation  tant  que  la  cession  n'a  pas  été  notifiée 
«Jîï^r  dJî'^poû "  (Ï^M  A.,  7,  766).  Ce  principe  a  été  consacré  par  de  nombreuses 

■  oites  d'ezpro-    décisioUS. 

priation?  j^^  Créancier  étranger  a  le  droit  de  poursuivre  l'expropriatioa 

sans  êlre  tenu  de  fournir  la  caution  judicatum  solvt.  La  cautioc 
judicatum  solvi  est  celle  que  doit  fournir  l'étranger  qui  est  d^ 
mandeur  dans  une  instance. 

Divenes  espèces  concernant  f expropriation  : 

4®  L'expropriation,  d'après  Ghauveau,  peut  être  valablemeDi 
continuée  contre  le  débiteur  décédé  pendant  le  cours  des  pour- 
suites, si  le  décès  n'a  pas  été  notifié  au  poursuivant; 

2*  L'expropriation  peut  être  poursuivie  contre  an  condamoé 
contumax  ; 

3®  La  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  faite  au  tiers  dé- 
tenteur, doit,  pour  produire  effet,  être  précédée  du  comman- 
dement de  payer  adressé  au  débiteur;  mais  l'expropriation 
forcée  doit  être  dirigée  contre  le  tiers  détenteur,  encore  qu'il 
n'ait  pas  fait  transcrire  son  contrat  ; 

4®  D'après  Ghauveau,  le  tuteur  n'a  pas  besoin  de  l'autori^* 
tion  du  conseil  de  famille  pour  défendre  à  une  expropriation; 

5^  La  poursuite  contre  plusieurs  débiteurs  solidaires  peut  être 

faite  cumulativement,  sauf  à  chaque  débiteur  de  demander  la 

séparation  des  ventes  (D.,  A.,  Il,  829  ;  D.,  A.,  44 ,  681). 

Quels  sont  les       Sout  susceptibles  d'expropriation  : 

oîT^oTîîSxpiS?       ^"  ï^es  immeubles  déclarés  insaisissables  par  le  donateur  oa 

priation?  le  testateur^  et  ceux  qui  ont  été  donnés  ou  légués  pour  aliments; 

^  Les  actions  de  la  Banque  de  France,  immobilisées  ; 
3®  Les  actions  sur  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing,  ûnmobi- 
lisées  en  vertu  du  décret  du  46  mars  4840. 
Qneu  sont  les       Nc  sout  pas,  au  coutrairc,  susceptibles  d'expropriation  : 
}fotol  ïï!c?puwïî       l''  Les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  immeuble,  telles 
ci'expropriAtionf    que  l'actiou  OU  rcscisiou,  l'action  en  réméré  ; 

^  De  même,  d'après  Ghauveau,  l'usufruit  légal  attribué  aux 
père  et  mère  sur  les  biens  de  leurs  enfants  n'est  pas  suscep- 
tible d'expropriation,  en  ce  qu'il  est  grevé  des  frais  de  nonni- 
ture  et  d'entretien  des  enfants  ; 

3^  L'usufruit  du  mari  sur  les  biens  dotaux  de  la  femme,  dont 
les  produits  sont  destinés  à  l'entretien  du  ménage  ; 

4''  Les  droits  d'usage  et  d'habitation,  d'après  Duranton  et 
Troplong. 
qiei  m^mra't  la  D'après  l'art.  2205 ,  la  part  indivise  d'un  cohéritier  dans  les 
hSitelf^M^t^riS  immeubles  d'une  succession  ne  peut  être  mise  en  vente,  par  ses 
rtre  mise  en  Tente  créanciers  personucls,  avant  le  partage  ou  la  licitatîon,  qailî 
penouiéit?  *"  peuvent  provoquer  s'ils  le  jugent  convenable,  ou  dans  lesqncl? 
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ils  ont  le  droit  d'intervenir,  conformément  à  Tart.  882,  au  titre 
Des  Successions. 

En  effet,  d'après  Tart.  882 ,  les  créanciers  d'un  copartageant, 
pour  éviter  que  le  partage  ne  soit  fait  en  fraude  de  leurs  droits, 
peuvent  s'opposer  à  ce  qu'il  y  soit  procédé  hors  de  leur  pré- 
sence ;  ils  ont  le  droit  d'y  intervenir  à  leurs  frais. 

Les  créanciers  peuvent  aussi  requérir  l'apposition  des  scellés, 
en  vertu  d'un  titre  exécutoire  ou  d'une  permission  du  juge 
(art.  820). 

D'après  l'art.  2206,  les  immeubles  d'un  mineur  même  éman- 
cipé ou  d'un  interdit  ne  peuvent  être  mis  en  vente  avant  la  dis- 
cussion du  mobilier. 

Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires,  sous  peine  de  nullité,  ni 
par  eux-mêmes  ni  par  personnes  interposées  : 

Les  tuteurs,  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle  ; 

Les  mandataires,  des  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre  ; 

Les  administrateurs,  de  ceux  des  communes  ou  des  établisse- 
ments publics  confiés  à  leurs  soins  ; 

Les  officiers  publics,  des  biens  dont  les  ventes  se  font  par  leur 
ministère  (art.  1596.  —  Voy.,  au  surplus  ,  Vente.) 

En  matière  de  vente  à  réméré,  l'acquéreur  à  pacte  de  rachat 
peut  opposer  le  bénéfice  de  la  discussion  aux  créanciers  de  son 
vendeur  (art.  4666). 

En  matière  de  cautionnement,  la  caution  n'est  obligée  envers 
le  créancier  à  le  payer  qu'à  défaut  du  débiteur,  qui  doit  être 
préalablement  discuté  dans  ses  biens,  à  moins  que  la  caution 
n'ait  renoncé  au  bénéfice  de  discussion  (art.  2021). 

Eu  matière  de  privilèges  et  d'hypothèques,  le  tiers  détenteur 
qui  n'est  pas  personnellement  tenu  à  la  dette  peut  s'opposer  à 
]a  vonte  de  l'héritage  qui  lui  a  été  transmis,  s'il  est  demeuré 
d'autres  immeubles  hypothéqués  à  la  même  dette  dans  la  pos- 
session du  principal  ou  des  principaux  obligés,  et  en  requérir 
la  discussion  préalable  selon  la  forme  réglée  au  titre  Du  Cau- 
tionnement ;  pendant  cette  discussion ,  il  est  sursis  à  la  vente  de 
l'héritage  hypothéqué  (art.  2170). 

Mais  l'exception  de  discussion  ne  peut  être  opposée  au  créan- 
cier privilégié  ou  ayant  hypothèque  spéciale  sur  l'immeuble 
(art.  2171). 

L'expression  mobilier^  dans  l'art.  2206 ,  comprend  les  dettes 
actives  du  mineur.  En  conséquence,  le  créancier  du  mineur  ne 
peut  poursuivre  l'expropriation  forcée  de  ses  immeubles  s'il  n'a 
préalablement  discuté  ses  dettes  actives  (opinion  de  Duranton , 
L  XXI,  n*  18). 

Mais,  en  matière  commerciale,  les  créauciers  d'un  mineur 
ont  le  droit  de  provoquer  la  vente  des  immeubles,  sans  discus- 
sion préalable. 

L  art.  2206,  d'après  Chauveau  et  Duranton,  doit  s'entendre  en 


QaaUet  «ont  les 
penonnet  qui  ne 
pearent  pas  se 
rendre  a4Ja<Uc«- 
taires? 


En  matière  de 
Tente  à  réméré, 
raoqaérenr  à 
paete  de  rachat 
peut-U  opposer  le 
bénéfloe  de  la  dis- 
cussion aux  créan- 
ciers de  son  Ten- 
deor? 

Cantonnement. 


Quand  le  tiers 
détenteur  peat-U 
s'opposra  à  la 
rente  de  l'héritage 
qui  loi  a  été  trans- 
mis? 


Quand  le  créan- 
cier da  mineur 
pent-U  ponrsairre 
l'expropriation 
forcée  des  immeu- 
bles de  00  demierP 


400  CODE   PRATIQUE.   —  LlVftE   III. 


ce  sens,  qu'il  n'est  pas  permis  au  créancier,  avant  la  diacussioa^ 

de  faire  procédera  la  saisie  immobilière,  sauf  à  snrseoiràla 

mise  en  vente. 

L'ezeepuon  de      L'cxceptlou  do  discussion  du  mobilier  avant  Texpropriatioa 

bîuJr'p^at'-Tnê  des  immeubles  ne  peut  plus  être  proposée  sur  appel  lorsqa'eîk 

être  proposée  sur  ne  Ta  pas  été  avant  l'adjudication.  Le  nouvel  art.  728  du  Cods 

''^^^  de  procédure  civile  lève  tout  doute  à  cet  égard. 

Expropriation      D'après  l'art.  2208 ,  l'expropriation  des  immeubles  qui  foot 
irc^^Umuté^*  partie  de  la  communauté  se  poursuit  contre  le  mari  débiteur 

seul,  quoique  la  feomie  soit  obligée  à  la  dette. 

L'expropriation  des  immeubles  de  la  fename  qui  ne  sont  point 

entrés  en  communauté  se  poursuit  contre  le  mari  et  la  femme. 

laquelle,  au  refus  du  mari  de  procéder  avec  elle,  ou  si  le  mari 

est  mineur,  peut  être  autorisée  en  justice. 

Minorité  du      En  cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  femme,  ou  de  minorité 

femme  ~  Ex*  ro*  ^®  ^*  femme  sculc ,  si  son  mari  majeur  refuse  de  procéder  avec  1 

priAtion.  elle,  il  est  nommé  par  le  tribunal  un  tuteur  à  la  femme,  contri 

laquelle  la  poursuite  est  exercée. 

La  femme  qui  a  l'administration  et  la  jouissance  de  ses  biens 
paraphernaux  ne  peut  les  aliéner,  ni  paraître  en  justice  à  raison 
desdits  biens,  sans  l'autorisation  du  mari  ou,  à  son  refus,  sans  la 
permissiod  de  la  justice  (art.  1576). 

Les  poursuites  d'expropriation,  quant  aux  biens  propres  delà 
femme,  ne  peuvent  être  dirigées  contre  la  femme  seule,  quoiqur 
séparée  de  biens  ;  tellement,  qu'il  y  a  nullité  du  conmiandemeat 
qui  n'est  adressé  qu'à  la  femme.  La  jurisprudence  est  partagée 
sur  ce  point  (D.,  A.,  41,  679  ;  D.,  P.,  372,  484). 

Si  la  poursuite  a  été  dirigée  d'abord  contre  la  femme  seule, 
elle  doit  être  annulée,  malgré  la  mise  en  cause  ultérieure  dumar. 
(opinion  de  Delvincourt). 

Il  est  nécessaire  que  la  femme  soit  pourvue  d'une  autorisation 
lors  du  jugement  d'adjudication  de  ses  biens  à  la  suite  de  saisie 
(D.,  P.,  30,  2,  3). 

Cette  opinion  est  controversée.  Dans  tous  les  cas,  lorsque  la 
poursuite  a  été  dirigée  conjointement  contre  la  femme  et  contre 
le  mari,  qui  tous  les  deux  se  sont  abstenus  de  comparaître,  1« 
poursuivant  a  fait  tout  ce  qu'il  était  en  lui,  et  n'est  responsable 
ni  du  défaut  de  comparution  du  mari ,  ni  du  défaut  d'autori- 
sation de  la  femme  (D.,  P.,  40,  4,  43). 

La  femme  mariée,  sommée  de  produire  dans  un  ordre, oe 
peut  y  encourir  aucune  déchéance  ou  forclusion,  sans  y  afoir 
été  préalablement  autorisée  (D.,  P.,  332, 204). 

D'après  l'art.  2209^  le  créancier  ne  peut  poursuivre  la  vente 

des  immeubles  qui  ne  lui  ont  pas  été  hypothéqués  que  dans  le 

cas  d'insuffisance  des  biens  qui  lui  sont  hypothéqués. 

L'art.  2209  s'applique  au  créancier  qui  a  un  privilège  spécial. 

D'après  Chauveau  et  Delvincourt,  lorsque  l'insuffisance  de^ 
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expro- 


biens  hypothéqués  se  trouve  établie  ou  reconnue  d'une  manière 
quelconque,  le  créancier  n'est  pas  obligé  de  discuter  ces  biens 
avant  de  poursuivre  la  vente  de  ceux  non  hypothéqués,  surtout 
lorsque  Tinsuffisance  résulte  de  l'état  des  inscriptions  ou  qu'elle 
est  reconnue  dans  le  contrat  constitutif  de  la  créance. 

D'après  l'art.  2210,  la  vente  forcée  des  biens  situés  dans  Dansqneiseos 
difTérents  arrondissements  ne  peut  être  provoquée  que  succès-  iîtaéirdaM  dlS^ 
sivement,  à  moins  qu'ils  no  fassent  partie  d'une  seule  et  même  JJJJJ^  "7u^^î*Se 

exploitation .  ^tre  proToqaé«  P 

Mais  l'art.  2210  a  été  modifié  par  une  loi  du  14  novembre 
4808,  dont  voici  le  texte  : 

c  Art.  1^.  La  saisie  immobilière  des   biens  d'un  débiteur      Loi  da  u  no- 
Ainés  dans  plusieurs  arrondissements  pourra  être  faite  simul-  cmumtie?^^^" 
tanément  toutes  les  fois  que  la  valeur  desdits  biens  sera  infé-  pri»*»oiw. 
fleure  au  montant  réuni  des  sommes  dues  tant  au  saisissant 
qu'aux  autres  créanciers  inscrits. 

>  Art.  2.  La  valeur  des  biens  sera  établie  d'après  les  derniers 
baux  authentiques,  sur  le  pied  du  denier  2;m^^-ctVi9;  à  défaut  de 
baux  authentiques,  elle  sera  calculée  d'après  le  rôle  des  contri- 
butions foncières,  sur  le  pied  du  denier  trente, 

»  Art.  3.  Le  créancier  qui  voudra  user  de  la  faculté  accordée 
par  Tart.  1"  sera  tenu  de  présenter  requête  au  président  du 
tribunal  de  l'arrondissement  où  le  débiteur  a  son  doiaicile,  et 
d'y  joindre  : 

»  1®  Copie  en  forme  des  baux  authentiques,  ou,  à  leur  défaut, 
le  rôle  de  la  contribution  foncière  ; 

»  2*  L'extrait  des  inscriptions  prises  sur  le  débiteur  dans  les 
divers  arrondissements  où  les  biens  sont  situés,  ou  le  certificat 
qu'il  n'en  existe  aucune. 

)}  La  requête  sera  communiquée  au  ministère  public,  et  suivie 
d'une  ordonnance  portant  permis  de  faire  la  saisie  de  tous 
les  biens  situés  dans  les  arrondissements  et  départements  y 
désignés. 

»  Art.  4.  Les  procédures  relatives  tant  à  l'expropriation 
forcée  qu'à  la  distribution  du  prix  des  immeubles  seront  por- 
tées devant  les  tribunaux  respectifs  de  la  situation  des  biens.  » 

Si  les  biens  hypothéqués  au  créancier  et  les  biens  non  hypo- 
théqués, ou  les  biens  situés  dans  divei's  arrondissements,  font 
partie  d'une  seule  et  même  exploitation ,  la  vente  des  uns  et 
des  autres  est  poursuivie  ensemble,  si  le  débiteur  le  requiert, 
et  ventilation  se  fait  du  prix  de    l'adjudication    s'il  y  a  lieu 

(art.  2211). 

En  effet,  dans  le  cas  où  le  titre  du  nouveau  propriétaire 
comprendrait  des  immeubles  et  des  meubles  ou  plusieurs 
immeubles,  les  uns  hypothéqués,  les  autres  non  hypothéqués, 
situés  dans  la  même  ou  dans  divers  arrondissements  de  bureau^ 

T.  u.  Wi 
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aliénés  pour  un  seul  et  même  prix  ou  pour  des  prix  distincts  et 
séparés,  soumis  ou  non  à  la  même  exploitation,  le  prix  de 
chaque  immeuble  frappé  d'inscriptions  particulières  et  sépa- 
rées sera  déclaré  dans  la  notification  du  nouveau  propriétùre, 
par  ventilation,  s'il  y  a  lieu,  du  prix  total  exprimé  dans  le  tàtr^. 
Le    orteneier      Le  Créancier  surenchérisseur  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être 
ÎHat-ï  étre*cô!i'  contraint  d'étendre  sa  soumission  ni  sur  le  mobilier  ni  sur  d'au- 
tniBt    d*ëteadre  trcs  immcublcs  quc  ccux  qui  sont  hypothéqués  à  sa  créance  et 
UBwbiiier  ot  m  situés  daus  le  même  arrondissement,  sauf  ]e  recours  du  noavean 
netôntpÏÏ hy^JÎ  propriétaire  contre  ses  auteurs,  pour  l'indemnité  du  donmiage 
théqnéf?  qu'll  éprouvorait  soit  dc  la  division  des  objets  de  son  acquisi- 

tion, soit  de  celle  des  exploitations  (art.  2192). 

D'après  l'art.  2212,  si  le  débiteur  justifie,  par  baux  authen- 
tiques, que  le  revenu  net  et  libre  de  ses  immeubles  pendant  une 
année  suffit  pour  le  payement  en  capital,  intérêts  et  frais,  et  s'fl 
en  offre  la  délégation  au  créancier,  la  poursuite  peut  être  sus- 
pendue par  les  juges,  sauf  à  être  reprise  s'il  survient  quelqoe 
opposition  ou  obstacle  au  payement. 

En  effet,  le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le  créancier  à  rece- 
voir en  partie  le  payement  d'une  dette ,  même  divisible. 

Mais  les  juges  peuvent  néanmoins,  en  considération  de  la 
position  du  débiteur,  et  en  usant  de  ce  pouvoir  avec  une  grande 
réservq^accorder  des  délais  modérés  pour  le  payement,  et  sur- 
seoir à Texécution  des  poursuites ,  toutes  choses  demeurant  eo 
état  (art.  1244). 

La  vente  forcée  des  immeubles  ne  peut  être  poursuivie  qu'en 
vertu  d'un  titre  authentique  et  exécutoire,  pour  une  dette  cer- 
taine et  liquide.  Si  la  dette  est  en  espèces  non  liquidées,  la  pour- 
suite  est  valable ,  mais  l'adjudication    ne  pourra  être  faite 
qu'après  la  liquidation. 
Comment  i*Acto      L'actc  SOUS  scing  privé  reconnu  par  toutes  les  parties,  et  par 
dîîiOTWututhin*  ^^^^^  déposé  chez  un  notaire,  devient  authentique  par  le  seul  fait 
ttquo?  du  dépôt. 

Dès  lors  aussi  devient  valide  l'hypothèque  conventionoelle 
conférée  par  acte  originairement  sous  seing  privé. 

L'acte  sous  seing  privé,  déposé  chez  un  notaire  par  celui  que 
cet  acte  constitue  débiteur,  devient  authentique  par  le  fait  do 
dépôt  :  ainsi  il  peut  être  exécuté  contre  lui  par  voie  de  saisie 
immobilière  ;  mais  il  en  serait  différemment  du  dépôt  qui  serait 
effectué  parle  créancier  seul. 

La  femme  peut  poursuivre  l'expropriation  des  biens  grevés  de 
son  hypothèque  légale  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage  ;  c'est 
là  un  titre  emportant  exécution  parée. 

D'après  l'art.  2214 ,  le  cessionnaire  d'un  titre  exécutoire  ne 
peut  poursuivre  l'expropriation  qu'après  que  la  signification  do 
transport  a  été  faite  au  débiteur. 
lm  titrw  ox<-      Les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  sont  pareillement  exé- 
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catoires  contre  Théritier  personnellement ,  et  néanmoins  les  cntoirei  contre  le 

X         *  X  •  If      X      i*  L    •!.  •  dëftint     sont -ils 

créanciers  ne  pourront  en  poursuivre  1  exécution  que  nuit  jours  ponuiemeiit  exë- 
après  la  signification  de  ces  titres  à  la  personne  ou  au  domicile  ^^^l,  pewonî 

de  l'héritier.  neUementî 

En  matière  de  subrogation,  la  poursuite  n'est  valable  qu'après 
que  la  signification  de  la  subrogation  a  été  faite  au  débiteur 
(art.  1249). 

Les  cessionnaîres  des  créanciers  privilégiés  exercent,  tous,  les     Le  oeMionnaira 
mêmes  droits  que  les  cédants,  en  leur  lieu  et  place  ;  par  consé-  plï^i^l  exenTe- 
qnent,  ils  ont  le  droit  de  faire  exproprier  le  débiteur  dès  que  la  dro!ts**îie  sôS"Z 
cession  a  été  signifiée  audit  débiteur,  et  si  elle  est  exigible  dantr 
(art.  2H2). 

D'après  l'art.  2215,  la  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un 
jugement  provisoire  ou  définitif,  exécutoire  par  provision,  nonob- 
stant appel  ;  mais  l'adjudication  ne  peut  se  faire  qu'après  on 
jugement  définitif^  en  dernier  ressort,  ou  passé  en  force  de  chose 
jagée. 

La  poursuite  ne  peut  s'exercer,  en  vertu  de  jugements  rendus 
par  défaut ,  durant  le  délai  d'opposition. 

Eq  effet,  d'après  l'art.  135  du  Gode  de  procédure  civile,  l'exé- 
cution provisoire  sans  caution  sera  ordonnée  s'il  y  a  titre  au- 
thentique, promesse  reconnue,  ou  condamnation  précédente 
par  jugement  dont  il  n'y  a  point  appel. 

D'après  l'art.  450,  l'exécution  des  jugements  non  exécutoires 
par  provision  sera  suspendue  pendant  lahuitaine  durant  laquelle 
l'appel  d'un  jugement  non  exécutoire  par  provision  pourra 
être  interjeté. 

D'après  l'art.  2216,  la  poursuite  ne  peut  être  annulée  sous 
prétexte  que  le  créancier  l'aurait  commencée  pour  une  somme 
plus  forte  que  celle  qui  lui  est  due. 

Toute  poursuite  en  expropriation  d'immeubles  doit  être  pré- 
cédée d'un  commandement  de  payer  fait,  à  la  diligence  et  requête 
au  créancier,  à  la  personne  du  débiteur  ou  à  son  domicile,  par 
le  ministère  d'un  avoué. 

Les  formes  du  commandement  et  celles  de  la  poursuite  sur 
l'expropriation  sont  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure  (Yoy. 
art,  548,  551,  673,  717  et  748). 

Quant  aux  placards  exigés  pour  les  saisies  et  les  ventes,  il 
faut  se  reporter  aux  art.  617  et  suiv.,  629  et  suiv.,  699  et  suiv., 
'704,  709,  735,  744,  836,  958  et  suiv.  du  Gode  de  procédure 
civile  (Voy.  l'appendice  ci-après). 
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APPENDICE. 


PLACARDS  POUR  ANNONCER  LES  VENTES  ET  §AISIES. 


Qnels  loat  les 
•rtiolet  qui  reU* 
test  les  placards 
à  faire  poar  les 
saisies  et  les 
▼entes?  . 

Qaels  placards 
dolTent  être  appo- 
sés lorsqnil  s*agit 
de  saisie  -  exéoa- 
tion? 


Qaels  placards 
doivent  être  ap- 
poses, et  où  doi» 
▼ent-ils  Totre,  en 
matière  de  saisie 
de  rentes  t 


Quels  placards 
doitent  être  ap- 
posés en  matière 
de  saisie  immobi- 
lière ,  et  où  dol- 
Ysnt-ils  l'être  ? 


Les  art.  617  et  suiv.,  629  et  saiv.,  645  et  suiv.,  699  et  snir., 
704,  709,  735,  741,  836,  958  et  suîv.,  s'occupent  des  placards! 
faire  pour  les  saisies  et  les  ventes. 

D'après  Tart.  617,  en  matière  de  saisie-exécution ,  la  veoU 
sera  faite  au  plus  prochain  marché  public,  aux  jour  et  heare 
ordinaires  des  marchés,  ou  un  jour  de  dimanche  ;  pourra  néan- 
moins le  tribunal  permettre  de  vendre  les  effets  en  un  lien 
plus  avantageux.  Dans  tous  les  cap,  elle  sera  annoncée  an  jour 
auparavant  par  quatre  placards  au  moins,  affichés,  Tun  auliea 
où  sont  les  effets,  l'autre  à  la  porte  de  la  maison  commune,  le 
troisième  au  marché  du  lieu,  ou ,  s'il  n'y  en  a  pas,  au  marché 
voisin ,  le  quatrième  à  la  porte  de  l'auditoire  de  la  justice  de 
paix  ;  et  si  la  vente  se  fait  dans  un  lieu  autre  que  le  marché  ou 
le  lieu  où  sont  les  effets,  un  cinquième  placard  sera  apposé  au 
lieu  où  se  fera  la  vente.  La  vente  sera  en  outre  annoncée  par  la 
voie  des  journaux,  dans  les  villes  où  il  y  en  a. 

Les  placards  indiqueront  les  lieu,  jour  et  heure  de  la  veate, 
et  la  nature  des  objets,  sans  détail  particulier. 

D'après  l'art.  645,  en  matière  de  saisie  de  rentes,  aprè> 
la  publication  du  cahier  des  charges  et  huit  jours  au  moio^ 
avant  l'adjudication ,  un  extrait  de  ce  cahier  contenant,  outre 
les  renseignements  énoncés  en  l'art.  642,  l'indication  du  joar 
de  l'adjudication ,  sera  affiché  :  1^  à  la  porte  du  domicile  du 
saisi;  2^  à  la  porte  du  domicile  du  débiteur  de  la  rente; 3*  à 
la  principale  porte  du  tribunal  ;  4°  à  la  principale  place  du  lieu 
où  la  vente  se  poursuit. 

Si  l'adjudicataire  n'exécute  pas  les  clauses  de  l'adjudication, 
la  rente  sera  revendue  à  sa  folle  enchère,  et  il  y  sera  procédé 
ainsi  qu'il  est  dit  aux  art.  734,  735,  736,  738,  739  et  740. 

En  matière  de  saisie  immobilière ,  d'après  Tart.  699,  un  ex- 
trait contenant:  l"*  la  date  de  la  saisie  et  de  sa  transcription  : 
2°  les  noms,  professions,  demeures  du  saisi,  du  saisissant  et  de 
l'avoué  de  ce  dernier;  3<'  la  désignation  des  immeubles,  etc.,  ek^i 
sera  imprimé  en  forme  de  placard  et  affiché ,  dans  le  délai  de 
quarante  jours  au  plus  tôt  et  vingt  jours  au  plus  taid  avaLî 
l'adjudication,  aux  lieux  suivants  : 

1*^  A  la  porte  du  domicile  du  saisi  ; 

2^  A  la  porte  principale  des  édifices  saisis  ; 

3®  A  la  principale  place  de  la  commune  où  le  saisi  est  domicilié, 
ainsi  qu'à  la  principale  place  de  la  commune  où  les  biens  sont 
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situés,  et  de  celle  où  siégo  le  tribunal  devant  lequel  se  poursuit 
la  vente  ; 

V  Cet  extrait  sera  encore  imprimé  en  forme  de  placard  à  la 
porte  extérieure  des  mairies  du  domicile  du  saisi  et  des  com* 
munes  de  la  situation  des  biens  ; 

S*"  Au  lieu  où  se  tient  le  principal  marché  de  chacune  de 
ces  communes,  et,  lorsqu'il  n'y  en  a  pas ,  au  lieu  où  se  tient  le 
principal  marché  de  chacune  des  deux  communes  les  plus  voi- 
sines dans  l'arrondissement; 

6*  A  la  porte  de  l'auditoire  du  juge  de  paix  de  la  situation 
des  bâtiments,  et,  s'il  n'y  a  pas  de  bâtiments,  à  la  porte  de  Tau- 
ditoire  de  la  justice  de  paix  où  se  trouve  la  majeure  partie  des 
biens  saisis  ; 

7*"  Aux  portes  extérieures  des  tribunaux  du  domicile  du  saisi, 
de  la  situation  des  biens  et  de  la  vente. 

L'hoissier  attestera  par  procès- verbal,  rédigé  sur  un  exem- 
plaire du  placard,  que  l'apposition  a  été  faite  aux  lieux  déter- 
minés par  la  ^oi,  sans  les  détailler. 

Le  procès-verbal  sera  visé  par  le  maire  de  chacune  des  com- 
munes dans  lesquelles  l'apposition  aura  été  faite. 

Selon  la  nature  et  l'importance  des  biens,  il  pourra  être  passé 
eo  taxe,  jusqu'à  cinq  cents  exemplaires,  des  placards,  non  com- 
pris le  nombre  d'affiches  prescrit  par  l'art.  699. 

Dans  le  cas  de  remise  de  l'adjudication,  dit  l'art.  704 ,  elle 
sera  annoncée,  au  moins  huit  jours  à  l'avance,  par  des  inser- 
tions et  des  placards,  conformément  aux  art.  696  et  699  du  Code 
de  procédure  civile. 

D'après  l'art.  709 ,  lorsqu'il  y  aura  surenchère,  l'indication  du 
jour  de  l'adjudication  sera  faite  de  la  manière  prescrite  par  les 
art.  696  et  699. 

D'après  l'art.  735,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  folle  enchère,  il  sera  Quels  piaoardt 
apposé  de  nouveaux  placards  et  inséré  de  nouvelles  annonces  fon&e^dôira^ùs 
dans  la  forme  prescrite  au  titre  De  la  Saisie  immobilière,  ^af^^nl^w- 

Ces  placards  et  annonces  indiqueront  en  outre  les  nom  et  «^èrer 
demeure  du  fol  enchérisseur  et  le  montant  de  l'adjudication.  Lé 
délai  entre  les  nouvelles  affiches  et  annonces  et  l'adjudication 
sera  de  quinze  jours  au  moins  et  de  trente  jours  au  plus. 

D'après  l'art.  741,  lorsque,  à  raison  d'un  incident  ou  pour 
tout  autre  motif  légal,  l'adjudication  aura  été  retardée,  il  sera 
apposé  de  nouvelles  affiches  et  fait  de  nouvelles  annonces,  dans 
les  délais  fixés  par  l'art.  704. 

D'après  l'art.  836  (L.  2  juin  18i4),  pour  parvenir  à  la  revente  ^^^  |»iA«ârdt 
sar  enchère  prévue  par  l'art.  2187  du  Gode  civil,  le  poursuivant  primS  en  nutttôrâ 
fera  imprimer  des  placards  qui  contiendront  :  i^  le  prix  énoncé  J^n"hèrê*?   *" 
dans  l'acte  ;  ^  le  montant  do  la  surenchère ,  etc.  Ces  pla- 
cards seront  apposés,  quinze  jours  au  moins  et  trente  jours  au 
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plus  avant  l'adjudication,  à  la  porte  du  domicile  de  Tancien  pro- 
priétaire et  aux  lieux  désignés  dans  l'art.  699. 
Qaeis  placards      Lorsqu'il  s'agira  de  la  vente  de  biens  immeubles  appartenant 
matièra  de^ênto  à  dos  mineurs ,  il  sera  rédigé  desplaoards  qui. contiendront: 
Mn«?êt%oê  côn^       4"  L'énonciation  du  jugement  qui  aura  autorisé  la  vente  ; 
tiendront  ils  Y  2»  Los  uoms,  profsssions  et  domiciles  du  mineur,  de  son  tuteur 

et  de  son  subrogé-tuteur; 

3*"  La  désignation  des  biens,  telle  qu'elle  a  été  insérée  dans  le 
cahier  des  charges  ; 

4^  Le  prix  auquel  seront  ouvertes  les  enchères  sur  chacun  des 
biens  à  vendre  ; 

5**  Le  jour,  le  lieu  et  l'heure  de  l'adjudication,  ainsi  que  Tindi- 
cation  soit  du  notaire  et  de  sa  demeure,  soit  du  tribunal  devant 
lequel  l'adjudication  aura  lieu,  et,  dans  tous  les  cas,  de  l'avoué 
du  vendeur. 

Les  placards  seront  affichés,  quinze  jours  au  moins  ou  trente 
jours  au  plus  avant  l'adjudication ,  aux  lieux  désignés  par 
l'art.  699  et,  en  outre,  à  la  porte  du  notaire  qui  procédera  à  la 
vente  :  ce  dont  il  sera  justifié,  conformément  à  l'art.  959  du  Code 
de  procédure  civile. 

D'après  l'art.  960,  copie  de  ces  placards  sera  insérée,  dans  le 
même  délai  (quinze  jours  au  moins,  trente  jours  au  plus),  an 
journal  indiqué  par  l'art.  696,  et  dans  celui  qui  aura  été  désigné 
pour  l'arrondissement  où  se  poursuit  la  vente,  si  ce  n'est  pas 
dans  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens. 

Selon  la  nature  et  l'importance  des  biens,  il  pourra  être  donné 
à  la  vente  une  plus  grande  publicité,  conformément  aux  art.  691 
et  700  du  Code  de  procédure  civile. 


JOURNAUX. 

QneiietsontiM      D'uprès  l'art.  617,  en  matière  de  saisie-exécution,  la  vente 
dôiT«nt  êtrê'fattM  8^^^  annoncée  dans  les  journaux,  dans  les  villes  où  il  y  en  a. 
6nmidèM*dS*8aî      ^'^^  s'agit  do  barques,  de  chaloupes  et  autres  bâtiments  de 
siiss  mobilières,  mcr  du  port  de  dix  tonneaux  et  au  dessous,  bacs,  galiotes, 
immobmèrM,etc.?  ^^^^^^jj^  ^t  autrcs  bâtimcuts  de  rivière,  moulins  et  autres  édi- 
fices mobiles  assis  sur  bateaux  ou  autrement,  en  matière  de  saisie 
exécution  il  sera  fait  trois  publications  au  lieu  où  seront  lesdits 
objets  ;  dans  les  villes  où  il  s'imprime  des  journaux,  il  sera  sup- 
pléé à  ces  trois  publications  par  l'insertion,  qui  sera  faite  au 
journal,  de  l'annonce  de  ladite  vente,  laquelle  annonce  sera 
répétée  trois  fois  dans  le  cours  du  mois  précédant  la  vente 
(art.  620). 

D'après  l'art.  621 ,  lorsqu'il  s'agira  de  vente  de  vaisselle  d'a^ 
gent,  bagues  et  joyaux,  de  la  valeur  de  3()0  ir.  au  moins,  dans 
les  villes  où  il  s'imprime  des  journaux,  les  publications  ordon- 
nées par  l'ati.  621  seront  suppléées  coomie  il  est  dit  en  l'art.  6^0. 
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D'après  l'art.  646,  en  matière  de  saisie  de  rente,  l'extrait  du 
cahier  des  charges ,  après  la  publication  et  huit  jours  au  moins 
avant  l'adjudication,  sera  inséré  au  journal  indiqué  pourrece* 
voir  les  annonces  judiciaires. 

Il  sera  justifié  de  l'insertion,  conformément  aux  art.  698  et 
699.  En  effet,  l'art.  698  dit  qu'il  sera  justifié  de  l'insertion  aux 
journaux  par  un  exemplaire  de  la  feuille,  contenant  l'extrait  dn 
cahier  des  charges  ;  cet  exemplaire  portera  la  signature  de  l'im- 
primeur, légalisée  par  le  maire. 

D'après  l'art.  696,  en  matière  de  saisie  inmiobilière,  qua- 
rante jours  au  plus  tôt  et  vingt  jours  au  plus  tard  avant  l'ad- 
judication, l'avoué  dn  poursuivant  fera  insérer,  dans  un  journal 
publié  dans  le  département  où  sont  situés  les  biens,  un  extrait 
signé  de  lui  et  relatif  à  la  saisie. 

D'après  l'art.  697,  lorsque,  indépendanmient  des  insertions 
prescrites  par  l'article  précédent ,  le  poursuivant ,  le  saisi  ou 
l  QQ  des  créanciers  inscrits  estimera  qu'il  y  aurait  lieu  de  faire 
d'aatres  annonces  de  l'adjudication  par  la  voie  des  journaux, 
le  président  du  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente 
pourra,  si  l'importance  des  biens  parait  l'exiger,  autoriser  cette 
insertion  extraordinaire  :  les  frais  n'entreront  en  taxe  que 
dans  le  cas  où  cette  autorisation  aurait  été  accordée.  L'ordon- 
nance du  président  ne  sera  soumise  à  aucun  recours. 

D'après  l'curt.  704,  dans  le  cas  de  remise^  l'adjudication  sera 
annoncée,  huit  jours  au  moins  à  l'avance,  par  insertions  dans 
les  journaux  et  par  des  placards,  conformément  aux  art.  696  et 
699. 

Dans  le  cas  de  folle  enchère,  faute,  par  l'adjudicataire^  d'exé- 
cuter les  clauses  et  conditions  de  l'adjudication,  après  la  signi- 
fication du  bordereau  de  collocation  avec  commandement ,  il 
sera  inséré  de  nouvelles  annonces.  Le  délai  entre  les  affiches  et 
annonces  et  l'adjudication  sera  de  quinze  jours  au  moins  et  de 
trente  jours  au  plus  (art.  735). 

D'après  l'art.  862,  en  matière  de  séparation  de  biens,  extrait 
de  la  demande  en  séparation  sera  inséré,  à  la  poursuite  de  la 
femme,  dans  l'un  des  journaux  qui  s'impriment  dans  le  lieu  où 
siège  le  tribunal,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  l'un  de  ceux  établis 
dans  le  département,  s'il  y  en  à. 

Lorsqu'il  s'agira  de  vente  d'immeubles  appartenant  à  des  mi- 
neurs ,  une  copie  des  placards  sera  insérée ,  quinze  jours  au 
moins  et  trente  jours  au  plus  avant  l'adjudication,  au  journal 
publié  dans  le  département  où  sont  situés  les  biens  et  dans  celui 
qui  aura  été  désigné  pour  l'arrondissement  où  se  poursuit  la 
vente. 

Selon  l'importance  et  la  nature  des  biens,  il  pourra  être  donné 
nne  plus  grande  publicité,  conformément  aux  art.  697  et  700. 
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CHAPITRE  IL 

DE  l'ordre  et  de  LA  DISTRIBUTION  DU  PRIX  ENTRE  LES  CRÊAUCIEBS. 

D'après  l'art.  3218,  l'ordre  et  la  distribution  dn  prix  des 
immeubles  et  la  manière  d'y  procéder  sont  réglés  par  les  lois 
sur  la  procédure. 

En  effet,  d'après  l'art  2093,  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage 
commun  de  ses  créanciers,  et  le  prix  s'en  distribue  entre  eu 
par  contribution,  à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  les  créanciers  des 
causes  légitimes  de  préférence. 

Les  causes  légitimes  de  préférence  sont:  les  privilèges  et  les 
hypothèques  (art.  2094). 

L'effet  des  privilèges  et  hypothèques  contre  les  tiers  déten- 
teurs  permet  aux  créanciers  qui  ont  un  privilège,  ou  hypothèque 
inscrite  sur  un  immeuble,  de  le  suivre  en  quelques  mains  qu'il 
passe ,  pour  être  colloques  et  payés  suivant  l'ordre  de  leurs 
créances  et  inscriptions  (art.  2166).  —  (Yoy.  art.  656  à  672  et 
746  à  779,  C.  proc.  civ.  ;  voy.  encore  Ordre ,  p.  416  et  suiv.,  et 
aussi  Distribution.) 

APPENDICE. 

PROCÉDURE  DE  LA  SAISIE  IMMOBILIERE. 

Nous  plaçons  ici  la  procédure  de  la  saisie  immobilière,  qui  est 
un  moyen  pour  le  créancier  de  se  faire  payer  des  sommes  qui 
peuvent  lui  être  dues,  attendu  qu'il  peut  toujours  poursuivre 
l'expropriation  des  biens  immobiliers  du  débiteur  (art.  2201) 
lorsque  ce  dernier  ne  le  paye  pas. 

Procédure  ordinaire,  art.  673  à  747. 

En  matière  de  saisie  immobilière ,  il  faut  remplir  les  forma- 
lités suivantes  : 

Requête.  Ou  présente  requête  pour  obtenir  de  saisir.  A  la  suite  de  cette 

requête,  le  président  rend  une  ordonnance,  qui  accorde  la  per- 
mission de  saisir  les  biens  d'un  débiteur  situés  dans  le  ressort  de 
divers  tribunaux  et  qui  ne  dépendent  pas  d'une  même  exploi* 
taUon  (L.  14  nov.  1808,  art.  3). 

Commande-  io  Qq  f^(  qq  commandement  tendant  à  la  saisie  immobilière. 
La  saisie  immobilière  n'a  lieu  que  trente  jours  après  le  com- 
mandement, qui  doit  être  renouvelé  lorsqu'il  s'est  écoulé  quatre- 
vingt-dix  jours  entre  lui  et  la  saisie  (art.  673,  G.  proc.  dv.)  ; 

Sommation  an       2^  Sommation  doit  être  adressée  au  tiers  détenteur  d'un  im- 

»  dëtenieor.  ^^^^16  hypothéqué  de  payer  ou  de  délaisser  (art.  673,  C.  proc. 
civ.). 

Sommation  an       Si  le  saisi  cst  uo  mineur  ou  un  interdit,  sommation  doit  être 


mant. 
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faite  au  tuteur  par  le  créancier  qui  veut  connaître  les  biens  sus- 
ceptibles de  discussion  (art.  2206)  ; 

3*  Procès-yerbal  doit  être  rédigé  de  la  saisie  immobilière  ; 

4*  Dénonciation  de  ce  procès-verbal  doit  être  faite,  à  la  partie 
saisie ,  dans  les  quinze  jours  de  la  clôture  du  procès-verbal , 
outre  un  jour  par  cinq  myriamèires  de  distance  entre  le  domi- 
cile du  saisi  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal  (art.  677,  G.  proc. 
civ.); 

5^  Assignation  en  référé  peut  être  donnée  au  saisi  pour  voir 
nommer  un  séquestre  judiciaire,  et  cela  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  président  (art.  681). 

Assignation  en  référé  peut  être  donnée  pour  ordonner  la 
coupe  et  la  vente  des  récoltes,  et  cela  en  vertu  de  l'ordonnance 
du  président  (art.  681,  G.  proc.  civ.}. 

Assignation  peut  être  donnée  au  saisi  en  payement  de  dom- 
mages-intérêts, à  raison  des  coupes  de  bois  ou  dégradations  par 
lui  faites  sur  l'immeuble  saisi. 

Assignation  en  nullité  peut  être  donnée  au  saisi  pour  faire 
annuler  un  bail  qui  n'a  pas  date  certaine. 

La  saisie  doit  être  faite  entre  les  mains  des  fermiers,  afin  d'im- 
mobiliser les  fruits  et  afin  de  les  saisir  et  arrêter  ; 

^  Une  signification  doit  être  adressée  aux  créanciers  inscrits, 
du  récépissé  de  la  consignation  faite  par  l'acquéreur  de  l'im- 
meuble saisi  (art.  687)  ; 

7''  Le  cahier  des  charges  doit  être  déposé  au  greffe  dans  les 
vingt  jours  après  la  transcription  (art.  690,  G.  proc.  civ.); 

8°  Acte  de  dépôt  au  greffe  doit  être  dressé  du  cahier  des 
charges  (art.  690,  G.  proc.  civ.); 

{y"  Une  sommation  doit  être  faite,  à  la  partie  saisie,  de  prendre 
communication  du  cahier  des  charges,  dans  les  huit  jours  après 
le  dépôt,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  ; 

10^  Une  sommation  doit  être  faite  aux  créanciers  inscrits,  et 
notamment  au  précédent  vendeur,  de  prendre,  dans  les  huit  jours 
après  le  dépôt  au  greffe,  communication  du  cahier  des  charges, 
et  de  fournir  leurs  observations  (art.  692,  G.  proc.  civ.); 

il<»  Trente  jours  au  plus  tôt  et  quarante  jours  au  plus  tard 
après  le  dépôt  du  cahier  des  charges,  lecture  en  sera  faite  à 
l'audience,  et,  trois  jours  avant  la  publication,  les  intéressés 
seront  tenus  d'insérer  leurs  dires  (ai-t.  694,  695  et  698); 

\^  Un  jugement  doit  être  rendu,  ordonnant  la  lecture  et 
la  publication  du  cahier  des  charges,  et  fixant  le  jour  de  l'adju- 
dication ; 

id""  Le  délai  entre  la  publication  et  l'adjudication  sera  de 
trente  jours  au  moins  et  de  soixante  jours  au  plus  (art.  695)  ; 

14''  Un  placard  doit  être  inséré  quarante  jours  au  plus  tôt 
et  vingt  jours  au  plus  Uurd  avant  l'adjudication  (art.  696  et  699)  ; 

i5<>  Une  requête  doit  être  adressée  pour  obtenir  de  faire  des 


tntoar,  Il  1«  uiil 
wt  mineur. 

Prooèt  •  Terbal 
de  uilsie  immobi- 
lière. 

Dënonoiatlon 
du  proods-Terbal. 


Assigputfon  en 
rôfdré  ponr  ob* 
tenir  on  léqneitre 
Jadlolaire. 

ÀMlgnation  en 
référé  poor  obte- 
nir la  Tente  dei 
réeoltee. 

AssifnAtlon  en 
dommages  <•  Inké  • 
rets. 


Assignation  en 
nullité. 

Immobilisation 
des  fruits. 


Signification  du 
récépissé  de  la 
consignation. 

DépM  du  cahier 
des  charges. 

Acte  do  dépôt 
du  cahier  des 
ehai^fes. 

Sommation  à  1% 
partie  saisie. 


Sommation  aux 
créanciers  in- 
scrits. 


Lecture  du 
cahier  des  char- 
ges à  raudlenee. 


Jugement  qui 
ordonne  la  publi- 
cation du  cahier 
des  charges. 

Délai. 


Placard. 


Requête  an  tri- 
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bnaia  pow  obte-  insortions  extraordinaires.  Le  président  ordonnance  la  requête 

nir  des  ia««rtioai    ,^   .     atii\ 
eztrftordiiwIrM.        (&rt.  Wl), 

pro«ès-Terb«i      16®  Un  procës-verbal  d'apposition  des  affiches  doit  être  tilt 
d-wodttod.        par  huissier; 

AMicBAdon  »n       17®  Assignation  doit  être  faite  an  saisi  qui  n'a  pas  coDstttoé 

**^'  avoué,  pour  obtenir  la  remise  de  l'adjudication. 

Dëiai  de  Tassi.      Cette  assiguatiou  fixe  Tadjudioation ,  qui  ne  sera  pas  âoigitée 

^^  ^^  de  moins  de  quinze  jours  et  de  plus  de  soixante  jours  (art. 


jairemeni.  18®  Il  faut  uu  Jugement  qui  prononce  sur  la  remise  de  Tadji- 

dication  ; 
Dires  de  l'avonë.       490  Les  dires  de  ravoué  doivent  être  mis  à  la  suite  do  cahier 
des  charges,  pour  constater  raccomplissement  des  formalités  et 
le  montant  des  frais; 
Jugement  qui      20^  Euflu  UU  jugemout  d'adjudioatiou  est  rendu; 
diMtionr        ^       21®  Dans  les  vingt  jours  de  l'adjudication  a  lieu  la  folle  en- 
FoUe  enchère,    chère ,  lorsquo  l'adjudicataire  n'a  pas  satisfait  aux  conditioDS  dn 

cahier  des  charges  et  n'a  pas  acquitté  les  frais; 
signifleation  du       22®  Signification  du  jugement  doit  être  faite  au  saisi ,  etmen- 
jagement.  ^^^  ^^  jugement  doit  être  faite  en  marge  de  la  transcriptioa 

de  la  saisie  (art.  716 ,  C.  proc.  civ.)  ; 
Demande  en  r^-      3t3^  NoUficatiou  doit  être  faite  au  greffe  delà  demande  en 
rente!  °"    "  **  rôsolution  dc  la  vente  (art.  717,  C.  proc.  civ.)  ; 

jQgement  qui      24®  Un  jugcmcut  doit  être  rendu  qui  accorde  un  dâai  peo* 
de*^dî"  ^*"*  dant  lequel  il  devra  être  statué  sur  la  demande  en  résolution. 

L'huissier  chargé  de  procéder  à  une  saisie  inmiobiiièref  aa 
nom  de  plusieurs  créanciers ,  doit  nécessairement  être  moni  da 
pouvoir  spécial  de  chacun  d'eux  ;  il  ne  suffirait  pas  que  Ton  de 
ces  créanciers  se  fût  porté  fort  pour  les  autres,  et  que  ces  der- 
niers eussent  ensuite  ratifié  la  saisie  ;  dans  ce  cas ,  la  saisie  tt 
vaudrait  que  pour  le  créancier  qui  aurait  donné  le  pooTok 
(art.  556  et  1030,  G.  proc.  civ.,  et  1338,  C.  civ.;  Cour  d'app 
de  Metz ,  29  janv.  1861). 

La  déclaration  de  command  doit  être  faite  dans  les  trob 
jours. 

Un  pouvoir  spécial  doit  être  donné  à  l'avoué ,  pour  eD- 
chérir. 

SURENCHÈRE. 

Déud  de  suren.      1®  La  déclaration  de  surenchère  devra  être  faite  dans  les  hei: 
"^'•'  jours  qui  suivront  l'adjudication  (art.  606  et  709)  ; 

Dénonciation      2®  La  suronchèrc  sera  faite,  par  dénonciation,  par  simple  ade 
de u  surenchère.    ^Qu^gnant  avouir  pour  l'audieuce  qui  suivra  l'expiration  à( 

quinzaine  ; 
^^wenux  pu-      go  j)e  nouveaux  placards  et  insertions  doivent  être  faits,  p^^ 

J>8rement  d'ad-  guitc  do  sureuchèro  d'un  sixième  ; 
eôohère?'^'"''"''      4®  Jugement  d'adjudication  sur  surenchère  vient  ensuite. 
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INCIDENTS  DE  LA  SAISIE  IMMOBILIÈRE. 

Les  incidents  se  divisent  en  : 

i*^  Jonction  de  saisies  sur  différents  biens; 

^  Saisie  plus  ample  ; 

Z""  Extension  de  la  saisie  à  tous  les  biens  dépendant  d'une 
même  exploitation  ; 

l*"  Demande  en  radiation  ; 

5**  Subrogation  ; 

6<^  Poursuite  sur  radiation  ; 

7"*  Distraction  ; 

8'  Nullités  ; 

9**  Folle  enchère; 

W  Conversion. 

Il  faut  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  pour  former  une  Qaei  acte  de 
demande  incidente.  JSÎe'po^  fSlï 

Il  sera  rendu  un  jugement  sur  incident,  avec  conclusions  du  SJ^j'J*™"^*'"^*" 
ministère  public.  jugoment. 

Première  espèce  d'incident  :  Jonction  de  plusieurs  saisies,  —  Il      xote  par  re- 
faut  :  l*»  un  acte,  par  requête,  de  la  part  de  la  partie  la  plus  di-  ^"ÎÎJement, 
Ugente  ;  â®  un  jugement  sur  la  jonction  sera  rendu  après  le  dé- 
pôt du  cabier  des  charges  (art.  7i9). 

Deuxième  espèce  d'incident  :  Saisie  plus  ample,  —  Cette  de-     Quel  e>t  le  bat 
mande  a  pour  but,  lorsqu'elle  est  présentée ,  d'obtenir  la  trans-  2mpre.**"'*  ^^^ 
cription    des    objets*  non    compris    dans  la  première  saisie 
(art.  720). 

Il  faut  une  dénonciation ,  de  la  part  du  premier  saisissant,  au  D^onoution. 
deuxième  saisissant,  pour  poursuivre  sur  les  deux  saisies,  si  elles  ^ormauté  unique, 
sont  en  état  ;  sinon  il  surseoira. 

Troisième  espèce  d'incident  :  Extension  de  la  saisie  à  tous  les     Requête.  For- 
biens  dépendant  d'une  même  exploitation.  —  Il  faut  une  requête  °**^**  ""^'ï'*®' 
pour  faire  comprendre  dans  l'adjudication  les  biens  dépendant 
d'une  même  exploitation,  lorsqu'une  partie  seulement  de  ces  biens 
a  été  saisie. 

Quatrième  espèce  d'incident  :  La  radiation.  —  Elle  a  lieu  par      jugement.  For- 
jugement,  et  a  pour  but  de  faire  opérer  la  radiation  d'une  saisie  "*"*•  "*»*^*"- 
dont  la  transcription  n'a  été  suivie  d*aucun  acte  (art.  680, 
C.  proc.  civ.). 

Un  jugement  suit  la  demande  en  radiation  ;  ce  jugement  or- 
donne la  radiation  de  la  première  saisie. 

Cinquième  espèce  d'incident  :  La  subrogation,  —  La  subroga-     Qnei  est  le  but 
tion  a  pour  but  d'empêcher  que  les  créanciers  ne  soient  victimes  deiasubrogauon? 
de  la  collusion  du  poursuivant ,  lorsque  le  poursuivant  continue 
à  poursuivre  sur  la  première  saisie  sans  s'occuper  de  la  deuxième. 

1^  La  subrogation  a  lieu  par  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  au     simple  acte, 
bout  d'un  mois,  lorsque  le  poursuivant  est  négligent  (art.  721)  ; 
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Conolwlons 
réponsa. 


en 


Sommation  aux 
eréanoien  inscrits 


Sommation 
poannlTant 


an 


Dans  qnols  cas 
lasubroi^ation 
peut-elle  être  for- 
mée? 


Jugement. 

Fonnalitë    uni- 
que. 


Quel  est  le  but 
de  la  demande  en 
distraction  f 


Dépdt  des  pièces 
an  gretTe. 


Notifloation  du 
poursuirant. 


Altematire  du 
tribunal. 


Délais  pour  faire 
prononcer  les  nul- 
lités. 


Simple  acte. 


Jugement. 


2^  Des  conclusions,  en  réponse^  la  demande  en  snbrogatioD, 
peuvent  être  adressées  par  le  ^défendeur  au  tribunal  tenant  Taa- 
dience  des  criées  (art.  721,  C.  proc.  civ.); 

3^  Une  sommation  doit  être  faite  dans  le  délai  de  haitune 
(art.  69^)  aux  créanciers  inscrits  et  à  la  femme  du  saisi,  et  dd 
commandement  doit  être  fait  aussi  au  débiteur  saisi ,  à  la  reqnête 
du  créancier; 

4°  Une  sommation  doit  être  faite  au  poursuivant,  de  déclarer 
Tétat  de  la  saisie  et  de  la  continuer,  sous  peine  de  subrogation. 

La  demande  en  subrogation  peut  être  formée  :  1^  eo  cas  de 
négligence  du  poursuivant  (art.  722);  2^  en  cas  de  coUnsioD  on 
fraude  ;  3*  dans  le  cas  où  le  poursuivant ,  par  négligeace,  D*a 
pas  rempli  une  formalité  ou  n'a  pas  fait  un  acte  de  procédure 
dans  les  délais  prescrits  (art.  722); 

5*"  Il  faut  un  jugement  pour  statuer  sur  la  demande  en  subro- 
gation. 

Sixième  espèce  d'incident  :  Pow^suite  sur  radiation.  —  Lors- 
qu'une saisie  immobilière  aura  été  radiée ,  le  créancier  le  plus 
diligent  pourra  poursuivre  sur  sa  saisie,  encore  qu'il  ne  soit  pas 
présent  à  la  transcription  (art.  724). 

Septième  espèce  d'incident:  Distraction, — La  demande  en  dis- 
traction est  le.  septième  incident,  et  a  pour  but  de  faire  mettre 
en  dehors  de  la  saisie  un  immeuble  sur  lequel  on  a  des  droits. 
Cette  demande  doit  être  formée  tant  contre  le  saisissant  que 
contre  la  partie  saisie. 

Pour  arriver  à  une  demande  en  distraction  :  1^  il  faut  £aireaa 
greTe  le  dépôt  des  pièces  à  l'appui  de  la  demande  (art.  725 
et  726). 

Cette  demande  en  distraction  peut  être  faite  par  acte  d'avoué; 

^  Une  notification  peut  être  adressée  par  le  poursuivant,  qui 
peut  demander  que,  nonobstant  la  demande  en  distraction,  il 
soit  procédé  à  l'adjudication  du  surplus  (art.  727). 

Le  tribunal  a  alors  deux  partis  à  prendre  :  ou  bien  il  admet 
l'adjudication  des  biens  non  compris  dans  la  demande  en  distrac- 
tion, ou  bien  il  prononce  sursis  à  l'adjudication  avant  de  statuer 
sur  la  demande  en  distraction  (art.  717). 

Huitième  espèce  d'incident  :  Nullités,  — Les  moyens  de  nal- 
lité,  tant  en  la  forme  qu'au  fond,  contre  la  procédure  antérieure 
à  la  publication  du  cahier  des  charges,  devront  être  prononcés , 
à  peine  de  déchéance,  trois  jours  au  plus  tard  avant  cette  publi- 
cation (art.  728). 

Quant  aux  moyens  de  nullité  de  la  procédure  postérieure  à  la 
publication,  ils  seront  prononcés  avant  l'adjudication  (art.  729). 

i"*  Le  poursuivant  qui  s'aperçoit  que  les  délais  prescrits  à 
peine  de  nullité  sont  expirés  peut  faire  signifier,  par  simple  acte 
à  la  partie,  qu'elle  est  déchue  de  son  droit  ; 

2^  Un  jugement  doit  être  rendu,  qui  statue  sur  les  moyeasde 
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nullité  (art.  728  et  729).  La  poursaite  après  le  jugement  ne  sera 
reprise  qn'à  partir  du  dernier  acte  valable.  Si  les  moyens  de 
nullité  sont  rejetés,  il  sera  donné  acte  par  le  même  jugement  de 
la  lecture  et  de  la  publication  du  cahier  des  charges. 

Neuvième  espèce  d'incident  :  FoUe  enchère.  — i*  Une  somma-  .   somaution   à 
tien  est  faite  à  l'adjudicataire  de  justifier  de  l'acquit  des  condi-  '*«<U»Ho«toir©. 
lions  exigibles  de  l'adjudication  (art.  744,  G.  proc.  civ.). 

Cette  sommation,  dont  il  est  parlé  ciniessus,  contient  un  aver- 
lissement,  de  la  part  de  celui  qui  veut  poursuivre  sur  folle  en- 
chère, qu'il  va  se  faire  délivrer  par  le  grefiSer  le  certificat 
constatant  que  l'adjudicataire  n'a  pas  satisfait  aux  conditions  ; 

^  Réquisition  est  faite  au  greffier  de  délivrer  le  certificat     a^qniiitioii  faite 
constatant  que  l'adjudicataire  n'a  pas  satisfait  à  toutes  les  cou-  *°  r^'Ber. 
ditions  exigées  par  le  jugement  d'adjudication.  Ce  certificat  est 
délivré  pour  parvenir  à  la  revente  sur  folle  enchère  (art.  734); 

3*  Une  opposition  peut  être  formée  à  la  délivrance  de  ce  cer-     opposition, 
tificat.  Le  tribunal  doit  statuer  sur  l'opportunité  de  la  demande 
(art.  734). 

Assignation  en  référé  peut  être  faite  afin  d'obtenir  le  certifi-  Assifnation  en 
cat  du  greffier,  nonobstant  opposition  (art.  734)  ;  '^^' 

4*  Sur  le  certificat  du  greffier,  et  trois  jours  après  la  signifi-     iroareanx  pu- 
catioQ  du  bordereau  de  coUocation  dans  l'ordre  ouvert  au  greffe 
du  tribunal  civil ,  il  sera  procédé  à  de  nouveaux  placards,  après 
un  commandement  tendant  à  folle  enchère  (art.  735); 

5^  Les  affiches  annonçant  la  revente  sur  folle  enchère  seront     mux. 
apposées  ;  mais  le  délai  entre  les  nouvelles  affiches  et  les  publi-^ 
cations  sera  de  quinze  jours  au  moins  et  de  trente  jours  au  plus 
(art.  735); 

6"*  Sommation  sera  faite,  aux  avoués  de  l'adjudicataire  et  du     sommation  mz 
î^aisi,  d'assister  à  l'adjudication  sur  folle  enchère.  Cette  somma-  •^®'*^ 
tion  doit  être  faite  quinze  jours  au  moins  avant  l'adjudication 
(art.  736). 

1^  Une  requête  peut  être  adressée  au  tribunal  pour  obtenir  la  Reonéta  m  m* 
fixation  provisoire  des  frais  de  folle  enchère  (art.  738).  *''°^* 

8*  Une  signification  peut  être  faife,  à  l'avoué  du  poursuivant,      signiocation  à 
de  la  requête,  de  l'ordonnance,  du  récépissé  de  la  caisse  des  con-  ii^nî!  **"  ****"' 
signatioDS  et  des  pièces  justifiant  l'acquit  des  conditions  exigi- 
bles de  l'adjudication  (art.  738)  ; 

^  Un  jugement,  déclarant  qu'il  ne  sera  pas  procédé  à  l'adju-      Ju^ment  qui 
dication,  peut  être  rendu  si  le  poursuivant,  averti  parla  signifi-  î'S*î!l,*'p^<3S 
cation,  se  tient  pour  satisfait  et  ne  requiert  pas  l'adjudication.   *  i'*4J«dicatton. 
Dans  ce  cas,  l'adjudicataire  poursuivi  en  folle  enchère  peut  ou 
bien  garder  le  silence  ou  bien  demander  acte,  au  tribunal,  de  la 
renonciation  aux  poursuites  (art.  737). 

iO«  11  faut  un  jugement  pour  prononcer  la  remise  de  l'adju-  Jnfcnent  pour 
dication  sur  folle  enchère ,  mais  seulement  à  la  demande  du  SÏÏ^'SrrJïjnîS: 
poursuivant ,  conformément  à  l'arf.  703  ;  •^•^ 
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Acte  pour  de- 
mander la  nullité 
d*ane  procédare 
de  folle  enchère. 


Quand  a  lieu  la 
conrertion  ? 


Requête. 


Jugement. 


Placard. 


Procès  -  Terbal 
d*a4JudioAdon. 


41^  Il  faut  UQ  acte  pour  demander  la  nullité  d'ane  procédure 
de  folle  enchère.  La  nullité  doit  être  prononcée  :  1*  loisipie 
l'adjudicataire  n'a  pas  fourni  un  certificat  constatant  qu'il  jos- 
tifie  de  l'acquit  des  conditions  exigibles  par  l'art.  734;  2*  lorsque 
les  affiches  et  annonces  n'ont  pas  été  faîtes  dans  les  quinze 
jours  au  moins  et  dans  les  trente  jours  au  plus  avant  l'adjudi- 
cation ;  3^  lorsque  la  signification  n'a  pas  été  faite ,  dans  les 
quinze  jours  de  l'adjudication,  à  l'avoué  poursuivant  ;  4' lor^ 
que  l'adjudication  n'a  pas  été  remise  sur  la  demande  du  pour- 
suivant (art.  734,  735,  737  et  738). 

Dixième  espèce  d'incident  :  Conversion.  —  La  conversion  de 
saisie  a  lieu  lorsque  l'immeuble  a  été  réellement  saisi.  Les  ma- 
jeurs peuvent  alors  demander  que  l'adjudication  soit  faite  au 
enchères,  car  ordinairement  les  majeurs  ne  peuvent  pas  vendre 
aux  enchères  lorsqu'il  s'agit  de  vente  volontaire. 

On  doit  observer  les  formalités  prescrites ,  par  les  art.  9Sè, 
!)59,  960,  961, 962,  964  et  965,  pour  la  vente  des  biens  immeobles 
appartenant  à  des  mineurs  (Voy.  Vente  de  biens  de  mineun). 

Pour  parvenir  h  la  conversion  de  saisie  immobilière,  0  faot  : 

1*"  Une  requête  d'avoué,  adressée  au  tribunal ,  pour  obtenir  la 
conversion  de  la  poursuite  immobilière; 

2"  Un  jugement  qui  sera  rendu  sur  le  rapport  d'un  juge  etle? 
conclusions  du  ministère  public.  Si  la  demande  est  admise  Je 
tribunal  fixera  l'époque  de  la  vente  ; 

3®  Un  placard  qui  sera  rédigé  pour  annoncer  l'adjudicaliuQ 
sur  conversion  ; 

4^  Un  procès-verbal  d'adjudication  sur  conversion  de  saisie 
immobilière  sera  dressé  (art.  743).  L'art.  743  renvoie  aus 
art.  692,  706,707,  711,  712  et  713,  relatifs  à  l'adjudication  sur 
saisie  immobilière; 

5°  L'art.  743  renvoie  à  l'art.  692,  qui  prescrit  la  sommation  aiu 
créanciers  et  à  la  femme  ; 

6''  Le  même  art.  renvoie  à  l'art.  706,  qui  règle  le  mode  de 
procéder  à  l'adjudication ,  c'est-à-nlire  avec  bougies  ; 

7°  L'art.  743  renvoie  à  l'art.  707,  qui  autorise  la  déclaratioo 
de  command  ; 

8"  Cet  article  renvoie  à  l'art.  711,  qui  crée  une  incapacité,  aa 
préjudice  des  avoués,  en  matière  d'enchères  ; 

9**  L'art.  743  renvoie  à  l'art.  712,  qui  règle  la  forme  du  juge- 
ment; 

10^  Cet  article  renvoie  encore  à  l'art.  713,  qui  exige  le  oeiti' 
ficat  de  libération,  de  la  part  du  grefSer. 

Les  formalités  et  délais  prescrits  par  les  art.  673,  674,  673, 
676,  677,  678,  690,  691,  692,  693,  694,  696,  698,  699,  704, 
706  et  709,  §§  1  et  3,  seront  observés  à  peine  de  nullité 
(art.  715). 
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L*art.  739  dit  :  Les  formalités  et  délais  prescrits  par  les  art.  734, 
735, 736  et  737,  seront  observés  à  peine  de  nullité. 

Dans  la  huitaine  du  jugement  de  conversion,  mention  som- 
maire en  sera  faite,  à  la  diligence  du  poursuivant,  en  marge  de 
la  transcription  de  la  saisie. 

Le  décret  des  9  juin  et  28  juillet  1866  a  fixé  le  salaire  des  con- 
servateurs des  hypothèques,  pour  la  transcription  des  actes  de 
mutation  et  des  procès-verbaux  de  saisie  immobilière,  à  50  cent, 
par  râle  contenant  30  lignes  à  la  page  et  18  syllabes  à  la  ligne. 


VOIES  DE  RECOURS. 

Opposition. 

Aucune  opposition  ne  sera  reçue  contre  les  jugements  par 
défaut,  en  matière  de  folle  enchère. 


Les  jugements  qui  statueront  sur  les  nullités  pourront  seuls     Qneis 
être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  et  dans  les  délais  et  sui-  pêmot' 


■ont  1m 

lents   qol 

.  t  être  atU- 

vant  les  formes  prescrits  par  les  art.  731  et  732.  ^"^^ 


AppeL 

Ne  pourront  être  attaqués  par  voie  de  l'appel  : 

1"^  Les  jugements  qui  statueront  sur  la  demande  en  subro-  Quek  sont  im 
gation  contre  le  poursuivant,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  intentée  i "îîïo^^Vw  «IT 
pour  fraude  ou  pour  collusion  (art.  730)  ;  taqu^pw  u  roie 

2*  Les  jugements  qui^  sans  statuer  sur  des  incidents,  donne-  '^^^^^^ 
roDt  acte  de  la  publication  du  cahier  des  charges  ou  pro- 
nonceront l'adjudication  soit  avant,  soit   après    surenchère 
;arl.  730); 

S**  Les  jugements  qui  statueront  sur  des  nullités  postérieures 
ï  ia  publication  du  cahier  des  charges  (art.  730). 

L'appel  de  tous  autres  jugements  sera  considéré  comme  non     d^i^s  d*»ppe]. 
avenu  s'il  est  interjeté  après  dix  jouré  à  compter  de  la  signi- 
fication à  avoué,  ou,  s'il  n'y  a  point  d'avoué,  à  compter  de  la 
«gniflcation  à  personne,  au  domicile  soit  réel,  soit  élu  (art  731); 

Le  délai  de  l'art.  731  sera  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myria-     Dânsqueiewie 
mètres  de  distance,  conformément  à  l'art.  725,  dans  le  cas  ^^JJi^'JJp^'J^*       v 
3Ù  le  jugement  aura  été  rendu  sur  une  demande  en  distraction  d^un  jour  par  cinq 

:art.73i).  sî2::jr  "• 

Dans  le  cas  où  il  y  aura  lieu  à  appel,  la  Cour  statuera  dans  la  Queidâaïaime 
luinzaine.  ^^  d»appei  pour 

*      -«***«•  statoer  mu  î*ap- 

Les  arrêts  rendus  par  défaut  ne  seront  pas  susceptibles  d'op-  pei? 
position  (art.  731). 

L'appel  sera  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  et,  s'il  n'y  a  pas  signifleation  de 

l'avoué,  au  domicile  réel  ou  élu  de  l'intimé.  Il  sera  notifié  ^'w^'J- 
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ea  même  temps  au  greffier  du  tribunal,  et  visé  par  lui  (art  7^}. 
Notiflcadon  de       Notification  de  Tappel  sera  faite  au  greffier, 
rappel aa^refflcr.       j^^  partie  sdisic  uc  pourra,  sur  rappel,  proposer  des  moyens 

autres  que  ceux  qui  auront  été  présentés  en  première  iostaoce. 
L'appel  énoncera  les  griefs.  Le  tout  à  peine  de  nullité  (art.  73i]. 


APPENDICE. 

» 

ORDRE. 

La  loi  de  1858  a  profondément  modifié  le  Gode  de  procédore 
sur  cette  matière. 
Qa*app6Uet.Gn       L'ordre  est  une  procédure  destinée  à  répartir,  entre  les  créan- 
ordre  ?  cicrs  privilégiés  et  hypothécaires,  le  prix  de  la  vente  des  inimeQ- 

bles  affectés  à  la  garantie  de  leurs  créances. 

Lorsqu*au  contraire,  sur  les  immeubles  vendus,  il  n'existe  ni 
privilèges  ni  hypothèques,  les  créanciers  chirographaires  do 
vendeur  doivent,  pour  être  payés  sur  le  prix,  pratiquer,  eotri? 
les  mains  de  l'acquéreur  non  encore  libéré,  une  saisie-arrêt.  Le 
prix  est  alors  distribué  entre  eux,  au  centième  le  franc  de  leurs 
créances.  ^ 

QttandaUeaun       11  y  a  lieu  à  uu  Ordre  toutes  les  fois  qu'il  faut  distribuer  le 
oriire?  p^jj^  à^MVi  immcublc  entre  des  créanciers  hypothécaires  ou  pri- 

vilégiés. 
Combien  y  a-t-n       L'ordro  a  lieu  aoit  après  une  vente  volontaire,  soit  après  uae 
d*etpèocfl     dor-  vcuto  forcéc .*  l'ordrc  est  alors  amiable  ou  forcé. 

Il  faut  toujours  provoquer  un  ordre  lorsque,  le  nombre  des 
créanciers  étant  supérieur  à  trois,  les  parties  intéressées  n'tut 
pu  s'enteudre  par  voie  de  règlement  consensuel.  Cette  proi^^ 
dure  a  lieu  même  dans  le  cas  où  les  charges  hypothécaires  soot 
inférieures  au  montant  de  l'adjudication. 


i 


drcs? 


§  I®'.  —  TranacfnpHon  en  matière  (tordre. 

Comment  a  Ueo       J^B,ns  tous  Ics  cas,  quo  la  vcutc  soit  forcéc  ou  volontaire,  lart^ 
In  *^tto'*d*o°   ^"*  ^*  constate  doit,  d'après  la  loi  du  23  mars  4835,  être  traDS- 1 
e^  ma  I        or-  ^^.^  ^^^^  ^^^  ^^  mutatiou  dc  propriété  soit  régulièrement  effec*  ] 

tuée  à  l'égard  des  tiers. 

1°  Vente  forcée.  —  Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  lorsqo'il 
s'agit  de  vente  forcée,  le  délai  accordé  pour  la  transcription  e^t 
réglé  par  l'art.  750,  qui  en  assure  l'observation  au  moyen  df^^ 
folle  enchère. 

I.  D'après  l'art.  750  du  Code  de  procédure  civile,  radjudica- 
taire  est  tenu  de  faire  transcrire  le  jugement  d'adjudicatîoD  dsja 
les  quarante-cinq  jours  de  sa  date,  et,  en  cas  d'appel,  daosie^ 
quarante-cinq  jours  de  Tarrêt  confiriuatif,  sous  peine  de  rereste 
sur  folle  enchère. 
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u.  Le  saisissant,  dans  la  huitaine  après  la  transcription,  ou,  à 
son  défaut,  après  ce  délai,  le  créancier  le  plus  diligent,  la 
partie  saisie  ou  l'adjudicataire,  dépose  au  greffe  l'état  des 
inscriptions,  requiert  l'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre  et, 
s'il  y  a  lieu,  la  nomination  d'un  juge-conunissaire. 

in.  Cette  nomination  est  faite  par  le  président,  à  la  suite  de  la 
réquisition  inscrite  par  le  poursuivant  sur  le  registre  des  adju- 
dications, tenu  à  cet  effet  au  greffe  du  tribunal  (art.  750,  G.  proc. 
civ.). 

lY.  La  folle  enchère  pour  défaut  de  transcription  dans  le  délai 
prescrit  par  l'art.  750  (quarante-cinq  jours)  est  poursuivie  sur 
le  certificat  constatant  l'absence  de  dépôt  à  l'effet  de  trans- 
crire. Ce  certificat  est  délivré  par  le  conservateur  des  hypo- 
thèques. 

V.  La  notification  de  ce  certificat  est  faite  à  l'adjudicataire, 
qui  peut  empêcher  la  folle  enchère  ou  arrêter  les  poursuites 
parla  consignation  delà  somme  fixée  par  le  président,  confor- 
mément à  l'art.  738  du  Code  de  procédure  civile. 

VI.  Quand  l'aliénation  a  eu  lieu  par  la  voie  de  saisie  immo- 
bilière, toutes  les  hypothèques  se  trouvent  purgées  par  le  seul 
fait  de  la  transcription  (art.  717,  G.  proc.  civ.).  L'ordre  peut 
alors  être  immédiatement  ouvert  (art.  750,  G.  proc.  civ.). 

vn.  Les  formalités  des  ordres  judiciaires  peuvent  être  lais- 
sées de  côté,  que  le  prix  soit  suffisant  ou  non  pour  payer  les 
dettes  inscrites,  à  moins  que  les  parties  intéressées  ne  puis- 
sent parvenir  à  régler  leurs  droits  sans  recourir  aux  tribunaux. 

2*  Vente  volontaire.  —  Dans  le  second  cas ,  c'est-à-dire  lors- 
qu'il s'agit  de  vente  volontaire,  le  vendeur,  à  défaut  de  l'acqué- 
reur, fera  opérer  la  transcription,  et  si  l'un  et  l'autre  se  mon- 
traient négligents,  un  créancier  hypothécaire,  exerçant  les  droits 
du  vendeur,  pourrait  lui-même  remplir  cette  formalité.  La  trans- 
cription, dans  ce  cas ,  est  un  moyen  de  ne  pas  user  de  la  voie  de 
la  folle  enchère. 

I.  Les  créanciers  devront  faire  alors  une  sonmiation ,  à  l'ad-      sommatioa   à 
jadicataire,  de  faire  transcrire  ou  remettre  le  jugement  d'adju-  ï'»4J»<uoatoiw. 
dication  au  requérant ,  en  lui  déclarant  que ,  dans  un  délai  de 
quarante-cinq  jours,  une  seconde  expédition  sera  demandée  et 
déposée  au  bureau  du  conservateur  aux  frais  de  l'adjudicataire, 
qui  sera  tenu  au  remboursement. 

n.  Il  faut  donc,  pour  opérer  la  transcription ,  déposer,  à  la  Dépôt  de  i*ez- 
conservation  des  hypothèques  de  la  situation  des  biens,  une  SSî?^*u*'bttreîw 
expédition  du  jugement  d'adjudication  ou  de  l'acte  de  vente.       dea  hypothdqms. 

III.  La  pièce  remise  pour  la  transcription  est  inscrite  sur  le  intoripuon  de 
registre  de  dépôts,  établi  en  exécution  de  l'art.  2200  du  Gode  iî,îi^^JJS?i 
civil.  ^pàt. 

En  effet,  l'article  précité  prescrit  aux  conservateurs  d'avoir  un 
T.  u.  27 
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registre  sur  lequel  ils  inscriront,  jour  par  jour  et  par  ordre  nomè- 
rique ,  les  remises  qui  leur  seront  faites  d'actes  de  mutation  pour 
être  transcrits. 
Beeonnaisuiiea      Une  reconnaissance  sur  papier  timbré,  dont  le  coât  est  de 
Î^J^t!^  "**"*'  60  cent.,  est  donnée  au  requérant. 

IV.  Le  titre  est  transcrit  littéralement  sur  le  registre  des  trans- 
criptions ,  et  une  mention  de  la  transcription ,  contenant  quit- 
tance des  droits  et  salaires,  est  mise  sur  l'expédition  qui  a  été 
présentée  pour  être  transcrite  :  ainsi  le  veut  l'instruction  de  la 
régie  du  24  novembre  1855. 

V.  Lorsque  l'aliénation  n'a  pas  eu  lieu  sur  expropriation 
forcée ,  l'ordre  n'est  en  principe  régulièrement  ouvert  qu'après 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  pour  la  purge  des 
hypothèques  (art.  772,  G.  proc.  civ.)?  à  moins  que  les  intéressés 
ne  s'entendent  pour  un  règlement  consensuel  devant  notaire,  oo 
à  moins  que  le  juge-commissaire,  d'accord  avec  les  parties,  ne 
consente  à  passer  outre  sans  qu'il  y  ait  été  procédé. 

Les  formalités  des  ordres  judiciaires  peuvent  toujours  être 
^  mises  de  côté ,  que  le  prix  soit  suffisant  ou  non  pour  payer  les 

créances  inscrites. 

§  IL  —  Règlement  consensuel. 

QauidaUettie      Ce  règlement  a  lieu  devant  notaire,  lorsque  les  créanciers 
règlement ooDMB-  y  consentent;   car  l'ouverture  d'un  ordre  judiciaire  n'a  liea 

qu'autant  que  les  parties  intéressées  ne  peuvent  parvenir  à 

régler  leurs  droits  sans  recourir  aux  tribunaux,  ainsi  que  nous 

l'avons  dit  plus  haut. 

commentsefut      Ce  règlement  doit  avoir  lieu  par  acte  authentique  ;  car,  en 

■emeî?*"*  *^°    ^QT^M  d'uH  acte  SOUS  Seing  privé  qui  pourrait,  lui  aussi,  constater 

l'accord  des  créanciers,  le  conservateur  ne  pourrait  rayer  les 
inscriptions  après  le  payement  effectué  par  l'acquéreur  ou  Tad- 
judicataire. 

On  fait  comparaître  dans  le  règlement  consensuel  le  vendeur, 
l'acquéreur  et  les  créanciers  inscrits. 

L'acte  constate  que  l'acquéreur  a  fait  transcrire  son  contrat 
au  bureau  des  hypothèques. 

L'acte  constate  encore  que  ledit  acquéreur  s*est  fait  délivrer 
un  état  qui  relate  le  nombre  et  la  valeur  des  inscriptions  qui 
grevaient  l'immeuble. 

L'acquéreur  déclare,  dans  ledit  acte  de  règlement  consensuel, 
qu'il  a  fait  procéder  à  la  purge  des  hypothèques  légales ,  cod- 
formément  à  la  loi. 

Un  certificat,  délivré  par  le  conservateur  des  hypothèques, 
constatera  si  des  inscriptions  ont  été  prises  ou  ne  l'ont  pas  été 
pendant  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les 
art.  2193,  2i94  et  2195. 
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Le  notaire  énoncera  dans  l'acte  les  sommes  à  distribuer  et 
Tétat  des  collocations. 

L'acquérear  payera  alors,  à  chacun  des  créanciers  colloques, 
le  montant  de  sa  coUocation. 

Lorsque  Tadjudicataire  n'a  point  été  partie  dans  l'acte  de 
règlement  consensuel,  les  créanciers,  pour  se  faire  payer  par  lui, 
doivent  lui  faire  signifier  cet  acte  avec  un  extrait  du  registre  de 
la  conservation  des  hypothèques  ;  et  si  l'on  ne  peut  arriver  à  se 
faire  payer  sans  moyens  coercitifs,  il  faut  alors  diriger  des  pour- 
suites en  vertu  du  jugement  d'adjudication. 

§  in.  —  Ordre  judiciaire  amiable. 

L'ordre  amiable  a  lieu  toutes  les  fois  qu'il  y  a  plus  de  trois 
créanciers  inscrits  sur  les  immeubles  à  distribuer. 

L'inscription  prise  d'office  parle  procureur  de  la  République, 
en  vertu  de  l'art.  2!  94,  ayant  pour  but  de  sauvegarder  les  re- 
prises que  la  femme  peut  avoir  à  exercer  contre  son  mari ,  rend 
presque  toujours  l'ordre  amiable  impossible. 

En  effet,  la  femme  ne  peut  faire  radier  l'inscription  prise  d'of- 
lice  par  le  procureur  de  la  République  qu'avec  l'autorisation  de 
son  mari.  Or,  le  mari  a  le  plus  souvent  intérêt  à  se  refuser  à 
celte  mainlevée. 

En  ce  qui  concerne  le  mineur,  l'ordre  amiable  ne  peut  avoir 
lieu  que  lorsque  les  mineurs  viennent  en  rang  utile  ;  alors,  dans 
ce  cas,  le  tribunal  peut  homologuer  la  délibération  du  conseil  de 
famille,  rendue  à  l'effet  d'autoriser  le  tuteur  à  donner  mainlevée 
ileTinscription. 

Dans  le  cas  contraire ,  c'est-à-dire  si  le  mineur  ne  vient  pas 
en  rang  utile,  le  tuteur  ne  peut  donner  mainlevée  sous  les 
formes  de  droit. 

L'ordre  a  lieu  de  la  manière  suivante  : 

l**  Une  ordonnance  peut  être  rendue  par  le  président,  qjai     ordoonMioe  da 
désigne  un  juge  pour  remplacer,  en  cas  d'absence  ou  d'empê-  p'*»"*"*- 
chement,  le  juge  spécialement  chargé,  par  décret,  du  règlement 
des  ordres. 

Il  peut  y  avoir  trois  classes  de  juges -commissaires:  l"les 
juges  désignés  par  décret;  2**  les  juges  nommés  par  le  prési- 
dent; 3«  les  juges  nommés,  pour  chaque  ordre,  dans  les  tribu- 
naux où  l'art.  749  n'aura  pas  reçu  d'application. 

L'ordonnance  dont  il  est  parlé  ci-dessus  doit  être  inscrite  sur 
un  registre  spécial  tenu  au  greffe  ; 

2*  Le  conservateur  est  tenu  de  délivrer  un  état  des  inscrip-      DâiTnmoe  de 
tions,  prises  au  bureau  des  hypothèques,  grevant  l'immeuble  {Jom. *****'***'*'*' 
vendu  on  adjugé  à  la  suite  d'une  saisie  immobilière  ou  de  toute 
antre  procédure. 

Les  créanciers  dont  l'inscription  a  été  omise  ont  une  action 
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Dépôt  êU  gteHB 
de  l'état  des  In- 
Boriptlont. 


Ordonnuoe  da 
président  qui 
nomme  an  Jnge- 
commissalre. 

Déclaration 
d'oarerture  du 
prooèe-rerbal. 


Lettres  de  con- 
Tooation  da  gref- 
fier. 


PouTofr  donné 
à  raroaé. 


Proeàs  •  rerbal 
de  comparation 
des  parties. 


Procès  -  rerbal 
de  distribution 
par  règlement 
amiable. 


Bordereau 
eollooation. 


de 


soit  contre  le  conservateur,  soit  contre  le  poursuivant,  si  romis- 
sion  provient  de  leur  faute  ; 

3^  Un  dépôt  de  l'état  des  inscriptions  doit  être  fait  au  greffe. 
En  même  temps  a  lieu,  delà  part  de  Tavoué  poursuivanti la 
réquisition  du  procès-verbal  d'ordre,  quand  aucun  arrangemest 
extrajudiciaire  n'est  intervenu  entre  les  créanciers  inscriU. 
L'avoué,  par  le  même  acte,  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  président 
nommer  un  juge-commissaire  pour  procéder  à  l'ouverture  da 
procès-verbal  d'ordre  (art.  750  et  772)  ; 

4®  Le  président  rend  alors  son  ordonnance  à  cet  effet  ; 

5®  Ensuite  a  lieu  la  déclaration  d'ouverture  du  procès-verbal 
d'ordre ,  qui  est  faite  par  le  juge-commissaire ,  qui  rend  son 
ordonnance  de  convocation  pour  l'ordre  amiable  (art.  751). 

C'est  en  vertu  de  cette  ordonnance  que  le  greffier  coovoqoe 
les  créanciers; 

6^  Les  lettres  de  convocation  aux  créanciers  inscrits ,  à  la 
partie  saisie,  au  vendeur,  à  l'adjudicataire  ou  à  l'acquéreur,  sont 
expédiées  par  le  greffier,  qui  les  avertit  que  le  créancier  non 
comparant  sera  condamné  à  25  fr.  d'amende  et  le  double  décime 
en  plus,  c'est-à-dire  30  fr.  25  c.  en  y  comprenant  le  droit  da 
greffier  (art.  731). 

Il  doit  s'écouler  dix  jours  au  moins  entre  la  date  de  la  conTO- 
cation  et  le  jour  fixé  pour  la  réunion  ; 

7®  Un  pouvoir  doit  être  donné  à  un  avoué ,  ou  à  tout  autre 
mandataire,  pour  prendre  les  engagements  que  peut  comporter 
un  ordre  amiable.  La  signature  du  mandant  doit  être  légalisé? 
par  le  maire  (art.  751); 

8^  Un  procès-verbal,  constatant  la  comparution  des  parties 
convoquées  et  la  production  des  pièces  en  vue  d'un  ordre 
amiable,  est  dressé  par  le  juge-commissaire  (art.  751). 

D'après  l'art.  752,  un  délai  d'un  mois  est  consacré  à  la  ten- 
tative de  l'ordre  amiable  ; 

9^  Un  procès-verbal  de  la  distribution  du  prix  par  règlemest 
aiùiable  est  dressé  par  le  juge-commissaire  lorsqu'il  n'y  a  pa^ 
de  créanciers  qui  s'y  opposent  (art.  751,  C.  proc.  civ.); 

10°  A  la  suite  de  ce  procès-verbal ,  un  bordereau  de  colloea- 
lion  est  délivré  par  le  greffier  à  chaque  créancier,  pour  le  moo- 
tant  de  la  somme  qui  lui  est  due  (art.  751). 

Lorsqu'une  créance  dont  le  chiffre  est  contesté  par  le  débi- 
teur a  été  colloquée  dans  un  ordre  avec  évaluation  provisoire 
et  sous  réserve  de  la  décision  à  intervenir  sur  l'évaluation  défi- 
nitive, les  collocations  postérieures,  quoique  susceptibles  d'ex^ 
cution  immédiate ,  restent  soumises  aux  effets  de  cette  évalua- 
tion définitive  (art.  1350,  G.  civ.}. 

Par  suite,  le  créancier  au  profit  duquel  a  lieu  ce  mode  de  coi- 
location  a  le  droit,  si  le  chiffre  définitif  de  sa  créance  est  pis* 
élevé  que  le  chiffre  provisoire,  de  répéter  contre  les  créaoden 
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postérienn»  sur  ce  qu'ils  ont  reça,  la  somme  nécessaire  pour 
parfaire  sa  créance  (art.  1378,  C.  civ.). 

En  effet,  s'il  est  vrai  de  dire  que  le  créancier  qui  a  été  payé  en 
vertu  d'un  règlement  d'ordre  ayant  autorité  de  la  chose  jugée 
De  peut  être  tenu  de  restituer  ce  qu'il  a  reçu  à  un  créancier  qui 
lui  était  préférable ,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque ,  dans  ce 
règlement,  le  juge-commissaire  a  procédé  à  la  coUocation  d'un 
créancier  par  évaluation  provisoire,  avec  réserve  de  la  décision 
à  intervenir  sur  l'évaluation  définitive  (Cour  cass.,  13  juill.  1864); 

ii^  Un  extrait  de  l'ordonnance  du  juge  -  commissaire  est  Extrait  de  i*or- 
nécessaire  pour  faire  opérer  la  radiation  des  inscriptions  des  p^t!ï!^^^ 
créanciers  qui  ne  sont  pas  admis  en  ordre  utile. 

La  radiation,  faite  d'office  par  le  juge -commissaire,  d'une 
inscription  hypothécaire  dont  la  collocation  au  règlement  pro- 
visoire de  l'ordre  n'a  été  l'objet  d'aucun  contredit,  sous  pré- 
texte que  cette  collocation  serait  le  résultat  d'une  erreur,  en  ce 
qae,  par  exemple ,  l'hypothèque  en  vertu  de  laquelle  ce  créan- 
cier l'avait  obtenue  n'aurait  été  inscrite  qu'après  la  transcrip- 
tion de  la  vente  dont  le  prix  a  été  mis  en  distribution,  est  nulle 
et  se  trouve  dès  lors  dépourvue  de  tout  effet  contre  les  tiers  ; 

12^  Sur  la  production  de  l'extrait,  dont  il  est  parlé  au  n^  11,  le 
conservateur  opère  la  radiation  des  inscriptions  non  colloquées. 
Les  inscriptions  garantissant  les  créances  colloquées  sont  rayées 
sor  la  production  d'une  expédition  de  la  quittance  établissant  le 
payement  du  bordereau  et  portant  consentement  à  la  Vadiation. 


Prodaetion  de 
cet  extrait  en 
eomerratew. 


§  ly .  —  Procédure  de  distribution ,  quand  il  n^y  a  pas  lieu  à  ordre. 

Lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  à  ordre,  c'est-à-dire  lorsqu'il  y  a 
moins  de  quatre  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  adjugé  ou 
vendu ,  on  observe  les  formalités  suivantes  : 

1'  Une  requête  est  adressée  au  juge  spécial  ou,  à  son  défaut,     Beqajie. 
an  président  du  tribunal,  à  l'effet  de  procéder  au  préliminaire  du 
règlement  amiable  (art.  773)  ; 

^  Une  ordonnance  est  alors  rendue  par  le  président; 

3®  Une  assignation  a  alors  lieu  en  distribution  de  prix,  quand 
il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  ordre  amiable  (art.  773).  Cette  assigna- 
tion est  faite  conformément  aux  prescriptions  des  art.  61  et  sui- 
vants, 69,  72  et  73  du  Gode  de  procédure  civile,  et  elle  est 
notifiée  à  tous  ceux  qui  ont  dû  être  appelés  pour  l'ordre  amiable  ; 

4''  En  vertu  de  cette  assignation,  il  y  a  constitution  d'avoué  et 
signification  de  conclusions  motivées  ; 

Le  jugement  n'est  signifié  à  la  partie  que  lorsqu'il  n'y  a  pas 
d'avoué  ; 

S'il  y  a  lieu  à  appel,  il  doit  être  fait  dans  les  dix  jours.  AppeL 


Ordonneaee. 
Aieignatloii. 


Conititatlon 
d*aToaé. 

Jafament 
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§  V.  —  Ordre  judiciaire  forcé. 


Proote  •  rerbal 
de  noB-eoneflla- 
tloa. 


GkMnmatioii  de 
prodotre. 


DénonoiAtioade 
rouTortnre  de 
l'ordre. 


Mention  du  Juge- 
eommiMeire  sur 
le  proeèt-rerbal. 


Production  des 
eriâttciert. 


Les  formalités  à  remplir  dans  Tordre  judiciaire  forcé  sont  les 
suivantes  : 

1®  Un  procès-verbal  est  dressé  par  le  juge-commissaire  lors- 
que les  créanciers  n'ont  pu  se  régler  entre  eux.  Ce  procès-verbal 
porte  oaverture  de  l'ordre  forcé  et  commission  d'huissier  poor 
les  sommations  aux  créanciers  inscrits. 

Le  juge  constate,  sur  le  procès-verbal,  que  les  créaQciers  u'oot 
pu  se  régler  entre  eux,  et  prononce  l'amende  contre  ceux  qni 
n'ont  pas  comparu. 

Le  créancier  peut  se  faire  relever  de  l'amende  en  prouvant 
qu'il  a  été  dans  l'impossibilité  de  se  rendre  à  l'invitation. 

Le  greffier  délivre  au  receveur  de  l'enregistrement  un  extrait 
de  l'ordonnance  prononçant  la  condamnation  ;  celui-ci,  après  un 
avertissement  au  préalable,  poursuit  le  recouvrement  de  l'amende 
par  voie  de  contrainte  ; 

2®  Une  sonunation  de  produire  à  l'ordre  forcé  est  faite ,  dans 
les  huit  jours  de  l'ouverture  de  l'ordre,  par  exploit  aux  créan- 
ciers inscrits  et  au  vendeur. 

Cette  sommation  contient  avertissement  que,  faute  de  produire 
dans  les  quarante  jours ,  le  créancier  sera  déchu  ; 

3^  L'ouveilure  de  l'ordre  est  en  même  temps  dénoncée  à 
l'avoué  de  l'adjudicataire.  11  n'est  fait  qu'une  seule  dénonciation 
à  l'avoué  qui  représente  plusieurs  adjudicataires.  Cette  dénon- 
ciation est  faite  par  acte  d'avoué  parce  que  l'adjudicataire  oo 
l'acquéreur  a  constitué  avoué  ;  sans  cela  la  dénonciation  aarai( 
lieu  par  exploit  à  personne  ou  à  domicUe  ; 

4°  La  mention  ,  sur  le  procès-verbal ,  de  la  remise  au  jage- 
commissaire  de  l'original  de  la  sommation  donnée,  aux  créan- 
ciers inscrits,  par  l'avoué  du  poursuivant  est  faite  par  ledit  Jup*- 
commissaire  (art.  753)  ; 

5®  Dans  les  quarante- cinq  jours  de  la  sommation  précitée, 
un  acte  de  production  est  présenté  par  le  créancier  au  juge- 
commissaire  ,  et  la  collocation  est  demandée  par  le  même  acte. 
A  l'appui  de  sa  demande ,  le  créancier  qui  veut  être  colloque 
produit  :  1®  la  grosse  de  son  obligation  ;  2^  son  bordereau  d1o- 
scription  ;  3^  les  pièces  d'exécution. 

Les  effets  de  la  production  autres  que  ceux  de  conserver  s^ 
créance  sont  :  i**  d'interrompre  la  prescription;  2*  de  faire  coorir 
les  intérêts. 

Les  créanciers  privilégiés,  énumérés  par  les  art  2101  et  2(0*» 
doivent,  pour  faire  valoir  leur  privilège  dans  l'ordre,  s'inscrin? 
avant  la  û-anscription  de  l'adjudication  ou  du  contrat  de  vente; 
ils  sont  alors  assimilés  aux  créanciers  inscrits,  et  leur  production 
est  provoquée  par  sommation. 
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Dans  le  cas  où  ils  n'ont  pas  pn  s'inscrire  avant  la  transcrip- 
tion, ils  ne  reçoivent  aucun  avertissement,  et  ils  doivent  produire 
d'eax-mêmes  avant  l'expiration  des  quarante  jours. 

La  femme  judiciairement  séparée  de  biens  doit  être  réputée 
avoir  produit  en  temps  uUle,  pour  ses  reprises  à  l'ordre  distribu- 
tif  du  prix  d'un  immeuble  de  son  mari,  par  cela  seul  que,  dans  le 
délai  de  quarante  jours  fixé  par  l'art.  754  de  la  loi  du  12  mai 
1858,  elle  a  produit  son  jugement  de  séparation ,  avec  déclara- 
tion du  chifi&e  exact  de  la  créance,  bien  qu'elle  n'ait  pas  joint  au 
jugement  une  expédition  de  la  liquidation ,  si  elle  en  a  été  em- 
pêchée par  des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté ,  et 
notamment  par  l'impossibilité  où  était  le  notaire  de  dresser 
cette  expédition  avant  l'expiration  du  délai  :  il  y  a  simplement 
lien,  en  ce  cas,  à  un  complément  de  production,  conformément 
à  l'art.  761  du  Gode  de  procédure  civile. 

Un  acte  de  production  peut  être  fait  pour  les  frais  de  poursuite 
d'ordre ,  par  l'avoué  ; 

6*  En  vertu  de  l'art.  755,  lorsque  les  créanciers  n'ont  paspro-  coDttatauoa 
dait  dans  les  quarante  jours  de  la  sommation ,  une  constatation  SSJ^^^  enooaroe 
d'office  est  faite ,  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  de  la  déchéance  paries cr<an«iMt 
encourue  par  les  créanciers  non  produisants  ; 

7®  A  défaut  de  constatation  d'oflQce  de  la  part  du  juge-com-   .^f^g^**'"  ^* 
missaire,  le  quarantième  jour,  au  moment  de  la  fermeture  du  par  une  partit  an 
greffe,  une  partie,  par  un  dire  sur  le  procès-verbal,  a  le  droit  de  »*•**• 
requérir  la  déchéance  pour  tous  les  créanciers  qui  n'ont  pas  pro- 
duit (art.  755). 

Aucune  latitude  n'est  laissée  au  juge ,  car,  à  l'expiration  des 
quarante  jours,  il  doit  constater  la  déchéance  immédiatement 
et  d'office  sur  le  procès-verbal  ; 

8°  Un  règlement  provisoire  est  alors  fait  par  le  juge-commis-     RègUmeat  pro- 
saire;  il  relate  :  1°  l'état  des  inscriptions  délivré  par  le  conser-  ^^***"- 
vateur  ;  ^  le  procès-verbal  d'ouverture  dudit  ordre  ;  3»  les  ori- 
ginaux des  exploits  d'huissiers  contenant  sommation  à  tous  les 
créanciers;  4*^  les  productions  faites  au  présent  ordre  et  les  pièces 
à  l'appui. 

On  colloque  alors  les  privilèges  dans  leur  ordre  légal  (Yoy.  7a- 
bleau  des  privilèges)  ;  puis  on  colloque  ensuite  les  créanciers 
hypothécaires ,  par  rang  d'hypothèque  ; 

Q"*  La  dénonciation  de  la  confection  du  règlement  provisoire     D^uonoiation  de 
doit  être  faite  en  autant  de  copies  que  l'avoué  représente  de  ÎS^?JïïSt**p"ioîï 
créanciers  inscrits  ayant  des  inscriptions  différentes.  Cette  dénon-  loiro. 
ciation  doit  être  faite  dans  les  dix  jours  delà  confection  de  l'état 
de  collocation  ; 

i^  La  circulaire  du  2  mai  18«i9  prescrit  au  greffier  de  donner  Arit  darener 
avis  à  l'avoué ,  par  lettre  chargée ,  de  la  confection  de  l'état  de  âîiîJJdïîSiï 
collocation  provisoire.  Si  l'avoué  d'une  partie  donne  sa  démis-  «fttton  proTitoira. 
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sion  oa  est  destitaé ,  la  dénonciation  de  la  confection  da  règle- 
ment provisoire  est  faite  à  personne  ou  à  domicile  ; 
R^pMsentotion,       {{^  L'avoué  poarsuivant  doit ,  après  les  dix  jours  qui  lui  sont 
£dTMt[  dai  orifi-  accordés  pour  faire  la  dénonciatioq,  représenter  au  joge-coounis- 
SîSon*^^*°**°    saîre  les  originaux  de  cette  dénonciation. 

^  Cette  justification  est  constatée  par  un  acte ,  dressé  au  greffe, 
signé  du  juge-commissaire. 

Cette  constatation  a  lieu  pour  deux  motifs  :  d'abord  pour  pe^ 

mettre  de  rechercher  si  l'ayoué  a  rempli  ses  obligations  et  n*a 

pas  encouru  l'application  de  l'art.  776  ;  ensuite  pour  fixer  le 

point  de  départ  du  délai  de  trente  jours ,  à  l'expiration  duquel 

le  juge  doit  préparer  son  ordonnance  de  renvoi  à  l'audience,  ou 

la  clôture  définitive  ; 

commnniMtion       i2«  Los  Créanciers  inscrits  doivent  prendre  conmiunication  de 

fes  oréuioien%é  la  coufectiou  du  règlement  provisoire  dans  le  délai  de  trente 

!Sgte^?*^p"roT^  jours  ;  faute  par  eux  de  le  faire  dans  ce  délai,  ils  seront  forclos,  et 

•oire.  il  sera  procédé  au  règlement  définitif  dudit  ordre  d'après  les 

bases  fixées  par  le  règlement  provisoire  ; 
DënonoiAtion  à       13®  Lorsquc  la  partie  saisie  n'a  pas  d'avoué,  une  dénonciation 
PMd'ATOtté?  ° *  doit  lui  être  faite  du  règlement  provisoire ,  à  personne  on  à 

domicile. 

Le  nouvel  art.  756  tranche  une  question  controversée  en  dé- 
clarant que  le  saisi  sera  forclos ,  comme  les  créanciers  produi- 
sants ,  à  défaut  d'avoir  contredit  l'état  dans  les  trente  jours  ; 
Bêlement  <i«-      iV  Lorsquo  aucuue  contestation  ne  s'est  élevée,  alors  a  lieu  le 
^^^'  règlement  définitif  (art.  759)  ; 

Dintai  eontei-  I5**  Si ,  au  contraire ,  des  contestations  se  sont  élevées ,  elles 
sont  introduites  sous  forme  de  dires  de  contestations.  Les  dires 
sont  consignés,  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  à  la  suite  de  l'état 
de  collocation.  L'art.  755  accorde  trente  jours  aux  créanciers 
et  à  la  partie  saisie  pour  contredire.  Dans  ce  délai ,  on  ne 
compte  pas  le  jour  oii  la  confection  de  l'état  provisoire  a  été 
dénoncée. 

Tout  contestant  doit  motiver  son  dire  et  produire  ses  pièces 

à  l'appui.  Le  contredit  doit  être  signé  par  la  partie  et  par 

l'avoué; 

Qund  «lieu le       46®  Lorsquc  les  contestations  sont  étrangères  aux  créanciers 

rè^eœeatd  flniti    ^olloqués,  le  jugc-commissalre  peut  faire  un  règlement  définitif 

partiel. 

En  effet ,  en  cas  de  contestations,  deux  cas  sont  prévus  en  ce 
qui  concerne  le  règlement  des  droits  de  ceux  que  ne  touchent 
pas  directement  les  contredits  :  les  créanciers  sont  antérieurs  oq 
postérieurs. 

Pour  les  créanciers  antérieurs ,  le  juge  arrête  l'ordre  et  or- 
donne la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation;  pour  les 
créanciers  postérieurs ,  le  juge  peut  aussi  arrêter  Tordre ,  en 
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'éservant  une  somme  sofiBsante  pour  désintéresser  les  créanciers 
îontestés  (art.  758,  C.  proc.  civ.). 

Désormais  c'est  ]e  juge-commissaire  qui  fixera  le  jour  où  les 
^Dtestations  seront  vidées  et  commettra  un  avoué  pour  suivre 
'audience  ; 

17^  Le  règlement  définitif  partiel  donne  lieu,  comme  le  règle-     R^^icment  dé- 
nent  définitif  total,  à  Taccomplissement  des  formalités  prescrites  ^^'^  ^*^''^' 
)ar  les  art.  767,  770  et  77 1 . 

Ainsi ,  d'après  l'art.  767,  dans  les  trois  jours  de  l'ordonnance 
le  clôture ,  l'avoué  poursuivant  la  dénonce  par  un  simple  acte 
l'avoué  à  avoué  ; 

18*  S'il  y  a  opposition  à  cette  ordonnance  par  un  créancier,  oppMitioii.  — 
)ar  l'adjudicataire  ou  la  partie  saisie ,  cette  opposition  est  i?opp<^aoiL^°  ^* 
ormée,  à  peine  de  nullité,  dans  la  huitaine  de  la  dénonciation, 
ït  portée  dans  la  huitaine  suivante  à  l'audience  du  tribunal , 
)ar  simple  acte  d'avoué  contenant  moyens  et  conclusions,  et,  à 
'égard  de  la  partie  saisie  n'ayant  pas  d'avoué  en  cause ,  par 
siploit  d'ajournement  à  huit  jours  ; 

{^  D'après  l'art.  770 ,  dans  le  délai  de  dix  jours,  le  greffier  DéiiTnmoe  du 
iélivre  à  chaque  créancier  colloque  un  bordereau  de  colloca-  ÎJ!S?^"iîL*2l 
iion ,  exécutoire  contre  l'adjudicataire  ou  contre  la  caisse  des  règiem«ntdëflnitif 

...  ''  partiel. 

consignations. 

Le  bordereau  des  &aîs  de  l'avoué  poursuivant  ne  peut  être 
lélivré  que  sur  la  remise  des  certificats  de  radiation  des  inscrip- 
ions  des  créanciers  non  colloques  :  ces  certificats  demeurent 
mnexés  au  procès-verbal  ; 

^  D'après  l'art.  771,  le  créancier  colloque,  en  donnant  quît- 
iance  du  montant  de  sa  collocation,  consent  à  la  radiation  de  son 
nscription. 

Au  fur  et  à  mesure  du  payement  des  coUocations ,  le  conser- 
vateur des  hypothèques ,  sur  la  représentation  du  bordereau  et 
^e  la  quittance  du  créancier,  décharge  d'office  l'inscription 
nsqu'à  concurrence  de  la  somme  acquittée. 

L'inscription  d'office  est  rayée  définitivement  sur  la  justifica- 
'ion,  faite  par  l'adjudicataire,  du  payement  de  la  totalité  de  son 
prix  soit  aux  créanciers  colloques,  soit  à  la  partie  saisie  ; 

21^  Lorsque  le  règlement  est  contesté,  et  dès  que  le  délai  Renroi  à  !*««- 
pour  contredire  est  expiré  (trente  jours),  le  juge  renvoie  par  une  f  cSnirêdîT'**"  ^ 
ordonnance  les  parties  à  l'audience  ,  et  ne  doit  y  renvoyer  que 
les  parties  qui  ont  contesté  le  règlement  ;  et  s'il  y  a  omission 
du  juge  -  commissaire  à  cet  égard ,  l'avoué  qui  représente  les 
parties  intéressées  omises  obtient  néanmoins  leur  mise  en  cause 
par  un  acte  adressé  au  tribunal; 

22«  D'après  l'art.  760,  les  créanciers  postérieurs  en  ordre  »To5l**ommfi 
d'hypothèques  aux  coUocations  contestées  sont  tenus,  dans  p®^  '^tértMÎi 
la  huitaine  après  les  trente  jours  accordés  pour  contredire  ,  de  en  ordre  aux  eoi- 
B'entendre  entre  eux  sur  le  choix  d'un  avoué  ;  sinon  ils  sont  IS^"^"  '^"'••" 


426 


CUDE   PRATIQUE.   —  UYBB  III. 


Formalité  à 
remplir  par  lo 
greffier. 


Conclusions 
modrëps  des  par- 
ties contestées. 


Jnipem'^nt  q  il 
prononce  la  re- 
mise. 


Jugements  sur 
incident. 


Signification. 


Délai  d*appel. 


représentés  par  l'avoué  du  dernier  créancier  coUoqné.  UaTOoé 
poursuivant  ne  peut  être  appelé  en  cette  qualité  dans  lacoDtes- 
tation. 

L'avoué  commun  est  désigné  dans  un  but  économique; 

23^  D'après  la  circulaire  du  2  mai  i859,  le  greffier  doit  douer 
avis,  par  lettre  chargée,  à  l'avoué  commis,  du  renvoi  à  raudietiee, 
avec  indication  du  jour  fixé.  Cet  avertissement  donne  liend 
30  cent,  pour  affranchissement  et  chargement,  et  à  2ûceot. 
pour  émolument  ; 

24*  Une  production  de  nouvelles  pièces,  à  l'appui  du  C0Dl'^ 
dit  ou  contre  un  contredit,  peut  être  faite  au  greffe  trois jouh 
au  moins  avant  cette  audience  (art.  761)  ;  il  en  est  fait  meotior. 
sur  le  procès-verbal; 

25°  Des  conclusions  motivées  peuvent  être  signifiées  pari» 
contestés.  L'audience  est  poursuivie,  à  la  diligence  de  l'aiooé 
commis,  sur  un  simple  acte  contenant  avenir  pour  Tandleoce 
indiquée  parle  juge^commissaire.  Cet  avenir  doit  être  signlâé 
d'avoué  à  avoué  pour  être  valable  (art.  761)  ; 

26**  Le  jugement  statue  sur  les  pièces  produites  ;  néaDmoins 
il  peut,  mais  seulement  pour  des  causes  graves  et  dûment  jus- 
tifiées, accorder  un  délai  pour  en  produire  d'autres.  Le  jugemeoi 
qui  prononce  la  remise  fixe  le  jour  de  l'audience;  il  n'est  ni  leT« 
ni  signifié.  La  disposition  d'un  jugement  qui  accorde  ou  refoâf 
un  délai  n'est  susceptible  d'aucun  recours  (art.  761)  ; 

27"  Les  jugements  sur  les  incidents  et  sur  le  fond  sont  rendes 
sur  le  rapport  du  juge  et  sur  les  conclusions  du  ministère  pabk. 
à  peine  de  nullité  ; 

28°  Le  jugement  sur  le  fond  est  signifié,  dans  les  trente joim 
de  sa  date^  k  avoué  seulement,  et  n'est  pas  susceptible  d'opposi- 
tion. La  signification  à  avoué  fait  courir  le  délai  d'appel  contre 
toutes  les  parties  à  l'égard  les  unes  des  autres  (art.  762)  ; 

29°  L'appel  est  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signification 
du  jugement  à  avoué,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  dis- 
tance entre  le  siège  du  tribunal  et  le  domicile  réel  de  l'appelant. 
L'acte  est  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  et  au  domicile  réel  du 
saisi  s'il  n'a  pas  d'avoué.  Il  contient  assignation  et  l'énoaciati-a 
des  griefs ,  à  peine  de  nullité  (art.  762,  G.  proc.  civ.). 

L'acte  d'appel  d'un  jugement  rendu  en  matière  d'ordre,  ^ 
exemple  sur  la  contestation  que  l'un  des  créanciers  colloques  > 
élevée  contre  l'inscription  hypothécaire  et  la  coUocation  à'v 
autre  créancier,  doit,  à  peine  de  nullité,  être  signifié  au  débit^nr. 
encore  que  celui-ci  n'ait  pas  été  partie  en  première  instaor'' 
(art.  762,  G.  proc.  civ.). 

Mais  cette  signification  est  réputée  faite ,  lorsque  le  créanH  ' 
intimé ,  en  signifiant  au  débiteur  un  appel  incident ,  lai  a  ^-^^ 
nonce  en  même  temps  l'appel  principal. 

En  tout  cas ,  à  supposer  que  la  dénonciation  de  l'appel^  aioài 
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faîte  au  débiteur  par  Tintimé  et  non  par  rappelant  lui-même, 
soit  sans  effet,  comme  non  conforme  à  l'art.  762  du  Code  de 
procédure  civile ,  et  que  cet  appel  doive  dès  lors  être  déclaré 
nul ,  faute  de  signification  valable  au  débiteur,  Tintimé ,  de  qui 
elle  émane,  n'a  pas  qualité  pour  en  relever  l'irrégularité  :  cette 
irrégularité  ne  peut  être  opposée  que  par  le  débiteur,  et,  par 
suite,  elle  est  couverte  si  ce  dernier,  loin  d'opposer  la  nullité  de 
la  procédure ,  a  constitué  avoué  devant  la  Cour  et  s'est  borné, 
dans  ses  conclusions,  à  demander  sa  mise  hors  de  cause. 

L'adjudication  des  immeubles  d'un  failli,  après  formation 
de  l'état  d'union  entre  les  créanciers,  n'est  pas  sujette  à  la 
surenchère  permise  aux  créanciers  inscrits,  par  l'art.  2185 
du  Code  civil,  et,  dès  lors,  ne  donne  pas  lieu  à  l'accomplis- 
sement des  formalités  de  la  purge ,  dans  le  cas  notamment 
où  les  créanciers  inscrits  sur  les  immeubles  adjugés,  ayant  tous 
le  failli  pour  débiteur  direct  et  personnel ,  doivent  être  réputés 
avoir  été  représentés  à  la  vente  par  le  syndic  chargé  de  la  pour- 
suivre dans  leur  intérêt  commun;  elle  est  seulement  soumise  à 
la  surenchère  réglée  par  l'art.  573  du  Code  de  commerce 
(art.  2185,  C.  civ.). 

En  conséquence,  les  art.  775  du  Code  de  procédure  civile  an- 
cien et  772  de  la  loi  du  21  mai  1858,  d'après  lesquels  Tordre 
pour  la  distribution  du  prix  d'un  immeuble  ne  peut  être  ouvert 
qu'après  la  purge  des  hypothèques,  ne  sont  pas  applicables  à 
cette  adjudication. 

En  tout  cas,  le  syndic  de  l'union  n'a  pas  qualité  pour  exciper 
de  ce  défaut  de  purge  préalable,  la  nécessité  de  la  purge  ne 
pouvant  être  invoquée  que  par  ceux  dans  l'intérêt  desquels  elle 
devrait  être  accomplie. 

La  procédure  d'ordre  n'est  pas  indivisible;  et,  par  suite,  l'ap- 
pel d'un  jugement  qui  a  statué  sur  une  contestation  intéressant  le 
montant  de  la  somme  à  distribuer,  par  exemple  sur  une  question 
d'immobilisation  des  intérêts  de  cette  somme  ,  peut  être  inter- 
jeté contre  la  partie  seule  avec  laquelle  cette  question  a  été  dé- 
battue ,  sans  intimation  des  autres  créanciers  qui,  bien  que  par- 
tie en  première  instance,  sont  restés  étrangers  à  la  contestation, 
dépourvue  d'intérêt  à  leur  égard  à  raison  de  leur  rang  de  coUo- 
cation. 

Et  il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  le  débat  porterait  sur  la  va- 
lidité de  l'ordre ,  lequel,  par  exemple,  a  été  argué  de  nullité  à 
défaut  de  purge  préalable  des  hypothèques:  l'appel  du  juge- 
ment qui  a  validé  cet  ordre  peut  n'être  interjeté  que  contre  le 
créancier  poursuivant ,  sans  obligation  pour  l'appelant  d'inti- 
mer également  les  autres  créanciers  avec  lesquels  le  jugement 
a  été  rendu.  Le  créancier  seul  intimé  n'a  pas,  en  tout  cas,  le 
droit  d'cxciper  de  l'irrégularité  qui  résulterait  du  défaut  d'intima- 
tion des  autres  créancier.  En  effet,  les  art.  572  et  573  du  Code 
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de  commerce  ont  pour  objet  spécial  de  régler  d'une  manière 
absolue  et  définitive  les  conditions  et  les  snites  de  la  vente  des 
immeubles  opérée  après  Tunion,  en  conciliant,  au  moyen  de  di^ 
positions  nouvelles ,  le  légitime  exercice  du  droit  de  surenchère 
des  créanciers  avec  la  nécessité  de  simplifier  et  d'activer  la  liqi- 
dation  de  la  faillite  ; 

30^  L'appel  n'est  recevable  que  si  la  sooune  excède  celle  de 
1,500  fr.,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  montant  des  créances  des 
contestants  et  des  sommes  à  distribuer  ; 

31®  Il  faut  un  avenir  pour  plaider  sur  appel  (art.  763)  ;  mais, 
avant,  des  conclusions  motivées  peuvent  être  signifiées  de  la  part 
des  intimés  ;  puis  a  lieu  l'arrêt  sur  un  contredit  d'ordre  ; 

32®  Les  frais  occasionnés  par  la  contestation  sont  les  suivants; 
1®  le  contredit  et  les  productions  à  l'appui;  2®  le  simple  acte 
contenant  avenir  signifié  aux  autres  parties  en  cause  ;  3*  les 
conclusions  motivées  des  contestés;  4® les  productions  nonveDes; 
5"  le  jugement  de  remise  ;  6®  le  jugement  sur  contredît  ;  7*  la  à- 
gnification  à  avoué;  8°  l'appel;  9®  l'avenir  devant  la  Cour;  10*  les 
conclusions  motivées  des  intimés;  11"*  l'arrêt  ;  12®  la  signifiea- 
tion  de  cet  arrêt  à  avoué; 

33*  Lorsque  toutes  les  contestations  ont  été  jugées ,  alors  a 
lieu  le  règlement  définitif  (art.  759). 

Quand  il  y  a  eu  contestation,  dans  les  huit  jours  qui  suiveol 
l'expiration  du  délai  d'appel,  et,  en  cas  d'appel ,  dans  les  hait 
jours  de  la  signification  de  l'arrêt,  le  juge  arrête  définitivemeot 
l'ordre  des  créances  postérieures,  conformément  à  l'art.  759. 

Dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  contestation,  le  juge  estfeDn, 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai,  poar 
prendre  communication  et  contredire,  de  faire  la  clôture  de 
l'ordre  ;  il  liquide  les  frais  de  radiation  et  de  poursuite  d'ordre, 
qui  sont  colloques  de  préférence  à  toutes  les  autres  créances;  il 
liquide  en  outre  les  frais  de  chaque  créancier  colloque  en  rasf 
utile,  et  ordonne  la  délivrance  des  bordereaux  de  coliocatioQ  aux 
créanciers  utilement  colloques,  et  la  radiation  de  ceux  non  atil^ 
ment  colloques.  Il  est  fait  distraction ,  en  faveur  de  l'adjudica- 
taire,  sur  le  montant  de  chaque  bordereau,  des  frais  de  radiafcioa 
de  l'inscription; 

34*  La  dénonciation  de  l'ordonnance  de  clôture  a  lien  après  le 
règlement  définitif  ;  d'après  l'art.  767,  dans  les  trois  jours  de  Tor- 
donnance  de  clôture,  l'avoué  poursuivant  la  dénonce  par  simpk 
acte  d'avoué  à  avoué.  L'avoué  poursuivant  doit  mentionne; 
sur  le  procès-verbal  d'ordre  la  date  de  la  dénonciation  de  ^o^ 
donnance  de  clôture,  afin  que  le  greffier  sache  quand  commen- 
cera à  courir  le  délai  fixé  par  l'art.  767  pour  la  délivrance  li' 
l'extrait  d'ordonnance  de  clôture  devant  servir  à  la  radiation  de^ 
inscriptions  des  créanciers  non  colloques  et  pour  la  délivrance 
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des  bordereaux.  Cette  mention  n*est  utile  qu'autant  qu'il  n'y  a 
pas  eu  opposition  ; 

35°  S'il  y  a  opposition  à  l'ordonnance  de  clôture  par  un 
créancier,  par  l'adjudicataire  ou  la  partie  saisie,  cette  opposition 
est  formée,  à  peine  de  nullité,  dans  la  huitaine  de  la  dénoncia- 
tion. 

Dans  le  cas  d'opposition,  des  dires  d'opposition  sont  consignés 
au  greffe  par  le  greffier  (art.  767)  ; 

36°  Cette  opposition  est  portée  à  l'audience  par  simple  acte 
d'avoué  contenant  avenir,  ainsi  que  les  moyens  et  .conclusions  à 
l'appui  de  l'opposition  ; 

37*  A  l'égard  de  la  partie  saisie  n'ayant  pas  d'avoué  en  cause, 
la  dénonciation  de  l'opposition  a  lieu  par  exploit  d'ajournement 
à  hait  jours  (art.  767}  ; 

38°  Une  ordonnance  de  clôture,  rectificative  de  première  or- 
donnance contre  laquelle  l'opposition  a  été  admise ,  doit  être 
rendue  ensuite.  Cette  dernière  ordonnance  mentionne  l'opposi- 
tion formée  et  le  dispositif  du  jugement,  et  le  dispositif  de  l'arrêt 
s'il  y  a  eu  appel  ; 

39°  Un  extrait  de  l'ordonnance  de  clôture,  signé  par  le  gref- 
fier, est  alors  délivré,  en  forme  de  grosse,  avec  la  formule  exécu- 
toire. Gedit  extrait  est  déposé  au  bureau  des  hypothèques,  pour 
la  radiation  des  créanciers  non  colloques. 

Cet  extrait  doit  contenir  les  noms,  professions,  domiciles  de  la 
partie  saisie  ou  venderesseet  de  l'adjudicataire  ou  acquéreur;  la 
date  du  jugement  d'adjudication  ou  du  contrat,  de  la  transcrip- 
tion ,  de  la  saisie  et  de  l'adjudication,  avec  le  volume  et  le  nu- 
méro du  registre  de  l'ordre. 

Il  doit  enfin  reproduire  textuellement  la  partie  du  règlement 
définitif  relative  à  la  radiation  de  la  saisie  et  des  inscriptions 
non  coUoquées,  en  relatant  les  noms  des  créanciers ,  les  dates , 
volâmes  et  numéros  des  inscriptions  à  rayer  ; 

40°  Le  greffier  délivre  alors  aux  créanciers  colloques  le  bor- 
dereau de  coUocation ,  qui  est  exécutoire  contre  l'adjudicataire. 

Le  bordereau  de  coUocation  n'est  délivré ,  par  le  greffier  à 
chaque  créancier  colloque ,  que  dans  les  dix  jours  à  partir  de 
celui  où  l'ordonnance  de  clôture  ne  peut  plus  être  attaquée 
(art.  759  et  770)  ; 

41^  Ensuite  ont  lieu  la  quittance  et  le  consentement  à  radia- 
tion, an  fiir  et  à  mesure  du  payement  des  coUocations.  Le  con- 
servateur des  hypothèques,  sur  la  représentation  du  bordereau 
et  de  la  quittance  du  créancier,  décharge  d'office  l'inscription 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  acquittée.  L'inscription  d'of- 
fice est  rayée  définitivement  sur  la  justification,  faite  par  l'adju- 
dicataire ,  du  payement  de  la  totalité  de  son  prix. 
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§  "VI.  —  Incidents  d'ordre. 

1»  JONCTION. 

Demande    de      La  joDctioD,  60  matière  d*ordre ,  sera  faite  de  la  manière  s!> 

Jonction.  vantP  • 

Quand    est-elle    ^  *"*'*^  ' 

faite?  1.  Une  demande  de  jonction,  quand  aucun  ordre  n'est  ouvert. 

peut  être  faite  au  greffe  lorsqu'il  y  a  eu  deux  jugements  àlasDite 
de  deux  saisies  immobilières  pratiquées  à  la  requête  de  d^m 
créanciers  et  isolément ,  et  que  ces  deux  créanciers  établissent, 
par  les  états  délivrés  sur  transcription,  que  la  plupart  des  io- 
scriptions  grevant  les  deux  immeubles  ont  été  prises  au  profit 
lies  mêmes  créanciers,  et  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  et  dans  uabat 
(l'économie,  de  procéder  à  un  seul  ordre  pour  la  distribution  du 
prix. 
Ordonnance  du       Une  ordounancc  est  alors  rendue  par  le  président,  qui  commet 

président.  ^^^  j^^^^ 

Une  demande  de  jonction  peut  être  formée  quand  un  ordre 

ost  ouvert,  ou  quand  un  ordre  est  sur  le  point  de  s'ouvrir  ;  alor^ 

on  sursoit  au  premier  ordre  jusquW  ce  que  le  second  soit  ouvert 

et  conduit  au  même  point  que  le  premier. 

simiaàupour-       II.  Le  jugc-commissaire  sursoit  alors  à  la  poursuite  da  p^^ 

;Vi^/"  P""^"  mier  ordre. 

ouTerture  du  III.  L'ouvcrturo  du  sccoud  Ordre  est  alors  provoquée  p^r 
■econd  ordre.  j'avoué  dudlt  Ordre,  qui  demande  la  nomination  d'un  juge-com- 
missaire en  concluant  à  la  jonction  ;  puis ,  lorsque  le  secood 
ordre  est  arrivé  à  point ,  l'avoué  poursuivant  conclut  à  ce  qu  il 
plaise  au  juge-commissaire  prononcer  la  jonction,  afin  que  le 
règlement  du  prix  de  vente  soit  fait,  à  partir  dudit  jour,  par 
une  seule  et  même  procédure. 

Une  demande  de  jonction  de  deux  ordres  ouverts  peut  ausâi 
se  former  si  le  poursuivant  est  le  même  dans  les  deux  ordres. 

V  INTERVENTION. 

Il  y  a  deux  sortes  d'intervention  :  1^  l'intervention  pour  pro- 
duire ;  2*  l'intervention  pour  contredire. 

La  première,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  sous-ordre,  nepeit 
s'exercer  que  jusqu'à  l'expiration  du  délai  accordé  pour  pr'> 
duire  (quarante  jours).  Après  ce  délai,  les  créanciers  5onî 
déchus  de  leurs  droits,  à  moins  qu'on  n'ait  omis  la  procédure  dit^ 
sommation  de  produire ,  ou  qu'il  ne  se  soit  glissé  des  irréguiâ- 
rites  dans  ladite  sommation. 

Ainsi  donc  l'intervention  pour  produire  a  lieu  lorsqu'il  y* 
production  à  faire  à  l'ordre  ,  et  l'intervention  pour  contredire  i 
lieu  lorsqu'on  veut  soit  le  règlement  provisoire ,  soit  le  règl^ 
ment  partiel  définitif,  soit  enfin  le  règlement  partiel. 
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L'intervention  a  lieu  dans  la  forme  ordinaire  par  requête 
d'avoué  à  avoué. 


3"  GONSIQNATION. 

Consignation  du  prix  ft  radiation  d"5  inscriptions  avant  la  clôture, 

I.  —  Ordre  sur  expropriation  forcée.  —  Consignaiioa  da  prix  sans  offres 

réelles,  préalables. 

Deux  cas  peuvent  se  présenter  :  1^  le  cas  où  Tordre  n'est  pas 
)UYert  ;  2*^  le  cas  où  Tordre  est  ouvert. 
Dans  le  premier  cas ,  la  procédure  a  lieu  de  la  manière  sui- 

irante  : 

l^L'adjudicataire  sur  expropriation  forcée,  qui  veut  faire  pro-  DépAt,  à  u  re- 
aoncer  la  radiation  des  inscriptions  avant  la  clôture  de  Tordre ,  partcoilèrot'^dï 
ilûit  déposer  à  la  recette  générale  ou  particulière  le  prix  de  Tad-  prfx  <*«  riwUudi- 
judication  et  les  intérêts  échus,  et  reçoit  en  échange  un  récépissé  ;   ^'^  **"' 

^  L'adjudicataire  requiert  alors  l'ouverture  de  Tordre  après    ,  Réquisition  de 
l'expiration  du  délai  fixé  par  Tart.  7S0 ,  c'est-à-dire  dans  la  hui-    *^"***®**^'®- 
taioe  après  la  transcription.  Il  dépose  au  greffe,  à  l'appui  de 
>es réquisitions,  le  récépissé  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
ions  ,  et  déclare  qu'il  entend  faire  prononcer  la  validité  de  la 
consignation  et  la  radiation  des  inscriptions  ; 

3*  Après  cette  réquisition  de  la  part  de  l'adjudicataire,  la  pro-     Tenutire  d'or- 
îédure  suit  son  cours  :  la  tentative  d'ordre  amiable  est  faite,  et,    "* 
i  elle  réussit ,  le  procès-verbal  s'explique  sur  la  validité  de  la 
ODsigoation;  si  elle  n'aboutit  pas,  Tordre  judiciaire  forcé  est 
)uvert,  et  les  créanciers  inscrits  sont  sommés  de  produire  ; 

4"^  Après  le  délai  de  quarante  jours  accordé  pour  la  produc-     xotuicatioii  re- 
ion,  l'adjudicataire  fait  à  la  partie  saisie  une  notification  à  l'effet  ^l^fon  doi  foSS 
le  prendre  communication  de  la  déclaration  relative  à  la  consi-  d^p®^. 
rnation,  et  de  la  contester  s'il  y  a  lieu  (art.  777).  Cette  somma- 
ion  se  fait  par  exploit  si  la  partie  saisie  n'a  pas  d'avoué  ;  dans 
e  cas  contraire,  elle  se  fait  par  avoué. 

Aux  termes  des  art.  777  et  778 ,  il  suffit  à  l'acquéreur  qui  veut 
^ire  prononcer  la  radiation  des  inscriptions  avant  la  clôture  de 
ordre ,  de  consigner  volontairement  son  prix.  La  loi  de  1858  a 
ranché  de  cette  façon  une  question  indécise,  celle  de  savoir  si  la 
'Onsignation  en  cette  matière  devait  être  précédée  d'offres 
éelles. 

Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque  Tordre  est  ouvert,  la 
procédure  a  lieu  de  la  manière  suivante  : 

1^  L'avoué  de  l'adjudicataire  comparait  au  greffe  et  déclare-     D^darauon  «a 
lu'il  résulte  d'un  récépissé  dûment  visé,  timbré  et  enregistré,   ^'•*'- 
[lie  l'adjudicataire  a  déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
ions  le  prix  principal  de  l'adjudication  et  la  somme  représentant 
es  intérêts  courus  jusqu'au  jour  du  dépôt. 
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L'avoué  déclare  qae  cette  consignation  a  été  faite  dans  le  but 
d'obtenir,  après  qu'elle  aura  été  validée,  la  radiation  des  inscrip- 
tions grevant  Timoieuble  adjugé,  sans  avoir  à  attendre  la  clûtore 
de  Tordre  (art.  777)  ; 

S^  Après  ce  dire  et  la  production  du  récépissé  de  la  caisse  de 
dépôts  et  consignations,  l'adjudicataire  attend  que  les  créas- 
ciers  aient  produit  on  soient  déchus,  et  il  procède  ensuite  par 
voie  de  sommation  à  la  partie  saisie.  La  partie  saisie  est  tenir! 
alors  de  prendre  communication  de  la  déclaration  relative  à  k 
consignation,  et  de  la  contester  s'il  y  a  lieu  ; 

3*  S'il  n'y  a  pas  contestation,  il  est  statué  sur  la  demande  de 
l'adjudicataire,  conformément  à  l'art.  777. 

II.  ^  Ordre  après  toute  autre  aliénation  que  celle  de  l'expropriation  foicée. 

Deux  cas  peuvent  encore  se  présenter  :  l'ordre  est  ouvert  oq 
ne  l'est  pas. 

Si  l'ordre  n'est  pas  ouvert  : 

i°  Une  sommation  est  faite  par  un  huissier  au  vendeur,  afin 
qu'il  rapporte  mainlevée,  dans  la  quinzaine,  des  insciiptioQs 
existantes.  Cette  sommation  a  lieu  lorsque  l'adjudicataiie  m 
veut  pas  attendre  la  clôture  de  Tordre  pour  se  libérer  ; 

^  L'adjudicataire,  par  la  même  sonunation,  avertit  le  vendecr 
que ,  faute  par  lui  de  rapporter  ladite  mainlevée ,  il  déposerai 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  la  somme  représentant  k 
prix  principal  de  la  vente  et  celle  qui  représentera  les  intérêts 
échus  au  moment  de  la  consignation  ; 

3*  Après  le  délai  indiqué  dans  la  sommation  ,  la  consignatioB 
est  réalisée.  L'ouverture  de  l'ordre  est  requise,  avec  dépôt  do  ré- 
cépissé de  la  caisse  des  consignations,  et  déclaration  est  faite,  J^ 
la  part  de  l'adjudicataire,  qu'il  entend  faire  prononcer  la  validité 
de  ladite  consignation  et  la  radiation  desditea  inscriptions,  coq- 
fermement  à  l'art.  777  ; 

4*  Après  le  délai  de  quarante  jours  accordé  pour  la  produe- 
tion ,  l'adjudicataire  notifie  au  vendeur  de  prendre  commnnica* 
tion  de  la  déclaration  relative  à  la  consignation,  et  de  la  contes- 
ter s'il  y  a  lieu. 


Validatfon    de 
Ift  eoudfiuUion. 

Lerée  de  l'ex- 
pédition de  ror- 
dOBiuuioa. 


ni.  —  Validation  de  la  consignation,  et  défaut  de  oontestatioo. 

Cette  validation  a  lieu  de  la  manière  suivante  : 

1®  S'il  n'y  a  pas  contestation ,  le  juge-commissaire  déclara 

bonne  et  valable  la  consignation  par  une  ordonnance  (art.  TH); 
2^  A^ors  l'avoué  du  déposant  lève  une  expédition  de  l'ûrdoo- 

nance ,  qu'il  produit  au  conservateur  des  hypothèques ,  leqo^^ 

opère  la  radiation  et  constate  cette  radiation  par  un  oertiM 

qui  sert  de  pièce  justificative  au  consignant 
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Au  contraire ,  s*il  y  a  contestation  au  sujet  de  la  consigna- 
tion, cette  contestation  est  présentée  sous  forme  de  dire  :  c'est  la 
première  formalité  à  remplir  de  la  part  de  la  partie  qui  conteste 
(art.  773)  ; 

3*  Alors  a  lieu  le  renvoi  à  l'audience,  à  l'expiration  des  quinze 
jours  accordés  au  vendeur,  parTart.  777,  pour  rapporter  main- 
levée des  inscriptions  existantes  (art.  760); 

4^  Il  peut  même  y  avoir  production  de  pièces  nouvelles 
(art  761)  ; 

5<*  Des  conclusions  motivées  peuvent  être  signifiées  récipro- 
quement par  les  parties  ; 

6""  Un  jugement  statue  sur  les  contestations. 


OlraMt^H^ 


Prodoetkktt  d« 


IV.  —  Ventilation. 


La  ventilation  a  lieu  lorsque  l'un  des  créanciers  n'est  inscrit 
que  sur  l'un  des  immeubles ,  et  qu'il  a  par  conséquent  le  plus 
grand  intérêt  à  faire  fixer  le  prix  afférent  aux  parcelles  grevée  s 
de  son  inscription.  Il  demande  alors  au  juge-commissair^  d'or- 
donner la  vente,  de  manière  que  la  part  afférente  à  chaque  im- 
meuble distinct ,  dans  le  prix  total  de  l'adjudication ,  soit  déter- 
minée. 

Pour  parvenir  à  la  ventilation  il  faut  remplir  les  formalités 
suivantes  : 

1^  L'avoué  du  créancier  qui  a  intérêt  à  la  ventilation  fait  une 
réquisition  au  greffe  à  fin  de  ventilation  du  prix  des  différents 
immeubles  (art.  757)  ; 

2*  Si  la  demande  est  fondée ,  le  juge  -  commissaire  rend  une 
ordonnance  et  nomme  un  ou  deux  experts,  qui  doivent  faire  l'éva- 
luation du  prix  afférent  à  l'immeuble  sur  lequel  le  créancier  n 
pris  inscription  dans  le  montant  total  de  l'adjudication  de  tous 
les  immeubles.  Cette  ordonnance  doit  être  levée  et  signifiée  aux 
experts  ; 

o""  Une  dénonciation  est  faite  anx  experts,  avec  sommation  de 
prêter  serment  et  de  procéder  à  l'estimation  des  immeubles 
(art.  757)  ; 

4®  La  constatation  de  la  prestation  de  serment  de  l'expert  a 
lieu  sur  le  procès-verbal  d'ordre  ;  elle  est  faîte  par  le  juge-com- 
missaire (art.  757)  ; 

5®  Les  experts  peuvent  faire  connaître,  lors  de  la  prestation  de 
serment,  le  jour  de  leurs  opérations  (art.  315,  C.  proc.  Çiv.); 
mais  si  l'une  des  parties  intéressées  est  absente ,  dénonciation 
est  faite  h  son  avoué  du  jour  de  l'expertise.  Si  le  juge-commis- 
saire confie  des  titres  à  l'expert ,  le  procès-verbal  en  fera  men- 
tion ;  .       j       • 

6»  Le  procès-verbal  des  experts  donne  l'évaluation  du  prix 

T  n  M 
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Ordomuuiee  du 
Juf  •canunlwairt. 


D^noBolallon 
«oz  experts  pour 
prêter 


CoDttatatloB  de 
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rapport   dM   ex* 
perU. 

Bèi^1em«iit  pro- 
visoire. 

Crlti<|iie  da  r&- 
floment  proTl- 
•olr«  par  nu  oon- 
tredik. 


total  des  immeubles  adjugés  (art.  757)  et  Tappréciation  de  la 
valeur  distincte  des  immeubles  ; 

V  Un  acte  de  dépôt  du  rapport  des  experts  est  dressé  au  greffe 
(art.  757,  C.  proc.  civ.)  ; 

8^  Ensuite  a  lieu  le  règlement  provisoire  avec  ventilation  à 
prix; 

9f  On  peut  critiquer  le  règlement  provisoire  par  un  contredit 
suivant  la  procédure  tracée  pour  les  contredits  ;  mais  lorsque  h 
ventilation  aura  été  provoquée  par  voie  de  contredit,  il  est  évident 
que  les  appréciations  des  parties  se  feront,  au  moyen  de  codcId- 
sions ,  devant  le  tribunal,  qui  statuera  sur  la  ventilation. 


Sommation  de 
produire. 


Dénonciation  de 
roarerture  d  o 
l'ordre. 

Romliederori- 
gbuX  aujni^e. 


V.  —  Déchéance  de  la  poursuite. 

La  déchéance  pourra  être  encourue  s'il  y  a  eu  inobservation 
des  formalités  et  délais  prescrits  par  Tart.  753. 

Ainsi Tart.  753  veut: 

1®  Que  la  sommation  de  produire  soit  faite  dans  les  huit  jours 
de  l'ouverture  de  Tordre ,  et  qu'elle  soit  constatée  par  l'ordon- 
nance du  juge-commissaire; 

2*  Que  la  dénonciation  de  l'ouverture  de  l'ordre  soit  faite  dans 
ce  même  délai  de  huit  jours  à  l'adjudicataire  ; 

3*^  Que  la  remise  de  l'original  soit  faite  au  juge  dans  les  huit 
jours  de  la  sommation. 

La  déchéance  est  encore  encourue  si,  d'après  l'art.  755,  §  3, 
la  dénonciation  de  l'état  de  collocation  provisoire  n'a  pas  été 
faite  dans  les  dix  jours  de  la  confection  de  cet  état,  et  si,  d'après 
l'art.  769,  dans  les  dix  jours,  l'extrait  de  l'ordonnance  de  clôture 
n'a  pas  été  remis,  par  l'avoué,  au  conservateur,  pour  la  radiation 
des  créanciers  non  colloques. 

La  déchéance  a  lieu  par  une  ordonnance  du  juge -commis- 
saire, qui  déclare  l'avoué  poursuivant  déchu  de  sa  poursuite. 


VI.  —  Folle  enchère. 

S'il  s'agit  de  distribuer  le  prix  d'une  adjudication  sur  folle 
enchère,  le  juge  modifie  l'état  de  ^collocation  suivant  les  résul- 
tats de  l'adjudication;  il  rend  les  bordereaux  exécutoires  contre 
le  nouvel  adjudicataire.  Si  le  prix  est  inférieur  à  la  première 
adjudication,  le  juge  annule  les  collocalions  faites;  si  le  prix  est 
équivalent,  les  collocations  restent  les  mêmes  ;  si  le  prix  est  su- 
périeur, le  surplus  est  partagé  par  les  créanciers  colloques. 

Le  Code  ne  s'était  pas  expliqué  sur  TefTet  d'une  revente  sur 
folle  enchère  intervenant  dans  le  cours  d'un  ordre ,  et  même 
après  le  règlement  définitif  et  la  délivrance  des  bordereaux.  La 
nouvel  art.  779  met  fin  aux  difilcultés  que  cette  lacune  avait  fait 
naître  I  et  décide  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  recommencer 
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Tordre,  mais  que  le  juge  doit  se  borner  à  modifier  Tétai  de  ool- 
location  sniTant  les  résultats  de  Tadjudication ,  et  à  rendre  les 
bordereaux  exécutoiies  contre  le  nouyel  adjudicataire. 

La  procédure  en  matière  de  folle  enchère  a  lieu  de  la  manière 
suivante  : 

1*  Un  dire  est  formulé  par  lavoué  afin  d'obtenir  lesmodificatîons 
EQ  règlement  définitif  nécessitées  par  une  folle  enchère  (art.  779); 

:2"  Le  juge-commissaire  statue  sur  le  dire,  et  rend  un  règlement 
additionnel  modificatif  conformément  aux  résultats  de  la  foUe 
enchère  ; 

3""  Dans  son  règlement  additionnel,  le  juge-commissaire  ren- 
Toie  les  parties  à  son  ordonnance  rendue  après  le  règlement 
provisoire ,  sauf  les  modifications  qui  ont  pu  être  faites  dans  le 
règlement  additionnel  modificatif. 

Le  règlement  additionnel  d'un  ordre  auquel  a  donné  lieu  une 
revente  sur  folle  enchère  a  Tautorité  delà  chose  jugée,  contrôles 
ciéanciers  qui  ont  produit  dans  Tordre  originaire ,  par  cela  seul 
qu'ils  ont  été  sommés  de  prendre  communication  du  règlement 
additionnel  provisoire,  et  de  le  contredire  s'ils  le  jugeaient  conve- 
nable. Une  nouvelle  sommation  de  produire  n'est  pas  nécessaire 
'art.  756, 739  et  767,  C.  proc.  civ.). 

Et,  spécialement,  la  disposition  de  ce  règlement  additionnel 
qui ,  à  raison  de  la  différence  de  prix  dont  est  tenu  le  fol  enché- 
risseur, supprime  la  collocation  que  ce  dernier  avait  obtenue , 
dans  Tordre  originaire,  pour  des  frais  privilégiés  par  lui  payés , 
et  ajoute  au  prix  de  la  nouvelle  adjudication  la  somme  à  lui 
due,  par  le  nouvel  adjudicataire,  en  remboursement  des  droits 
d^enregistrement  qu'il  a  acquittés,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée 
contre  ce  fol  enchérisseur,  s'il  a  été  sommé  de  prendre  commu- 
nication du  nouveau  règlement  et  de  le  contredire. 

En  conséquence,  ce  fol  enchérisseur  n'est  pas  recevable  à  for- 
mer tierce  *  opposition  à  ce  nouveau  règlement,  à  l'effet,  par 
esemple,  de  faire  rétablir  sa  collocation,  d'obtenir  la  restitution 
des  cû*oits  d'enre^strement  qu'il  avait  acquittés ,  et  de  réduire 
ainsi  les  créanciers  envers  lesquels  existe  sa  dette  de  fol  enché- 
nsseur,  à  en  poursuivre  le  payement  contre  lui ,  dans  les  termes 
et  dans  les  conditions ,  par  exemple ,  d'un  concordat  consenti 
après  déclaration  de  faillite. 

En  effet ,  le  règlement  de  Tordre  a  l'autorité  de  la  chose  jugée 
à  l'égard  de  toutes  les  parties  qui  y  ont  été  dûment  appelées  ;  par 
conséquent  un  règlement  additionnel  définitif  d'un  ordre  n'est 
pas  susceptible  d'être  attaqué  par  ceux  qui  avaient  été  sommés 
de  prendre  communication  du  règlement  additionnel  provisoire, 
et  de  contredire  s'ils  le  jugeaient  convenable. 

La  surenchère  du  dixième,  permise  aux  créanciers  inscrits,  par 
l'art.  2185  du  Code  civil,  en  matière  de  vente  volontaire,  est 
admissible  môme  après  une  revente  sur  folle  enchère,  à  la  difiTé- 
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rence  de  ]a  sureachère  da  sixième,  autorisée  pour  toute  per- 
sonne parTart.  708  du  Code  de  procédure  civile  (art.  2185,  C.  cit., 
et  739,  C.  proc.  civ.). 

En  effet,  sur  la  notification  d'un  contrat  de  vente  fait  p^^ 
purger  les  hypothèques,  tous  les  créanciers  inscrits  ont  le  droit 
en  vertu  de  Tart.  2485  du  Gode  civil ,  de  faire  une  sarenchèt 
du  dixième.  Ce  droit  spécial  accordé  à  certains  créanciers  est 
une  conséquence  de  l'hypothèque ,  et  est  nécessaire  pour  en 
assurer  l'efficacité,  fixer  le  prix  de  l'immeuble  et  empêcher 
l'aliénation  du  gage  au-dessous  de  sa  juste  valeur. 

On  peut  même  dire  que  ce  droit  sert  aussi  de  base  à  la 
purge  des  hypothèques ,  et  que  les  créanciers  hypothécaires  ne 
peuvent  perdre  ce  droit  important  que  par  leur  renonciation 
ou  une  disposition  de  la  loi. 

Mais  il  est  bon  d'ajouter  qu'aucun  article  du  Code  civil  ou  du 
Code  de  procédure  n'en  interdit  l'exercice  aux  créanciers  hypo- 
thécaires après  une  vente  volontaire  suivie  de  revente  sur  folie 
enchère ,  vente  et  revente  auxquelles  ils  n'ont  pas  été  parties  et 
qu'ils  peuvent  n'avoir  pas  connues. 

Il  résulte,  il  est  vrai,  de  la  combinaison  des  art.  708, 709,  7ii^ 
et  739  du  Gode  de  procédure  civile ,  que  si  une  expropriation 
forcée,  poursuivie  en  présence  des  créanciers  inscrits,  aux  termes 
de  l'art.  692 ,  a  été  suivie  d'une  revente  sur  folle  enchère ,  cette 
revente  sur  folle  enchère  ne  rouvre  pas  le  droit  de  surenchère 
du  sixième  que  l'art.  708  permet  à  toute  personne.  Mais  on  ne 
saurait,  en  effet,  étendre  par  analogie  ce  que  le  Code  de  procé- 
dure civile  dit  de  la  surenchère  du  sixième,  permise  à  tous ,  à 
la  surenchère  du  dixième,  qui  est  expressément  accordée,  par  le 
Code  civil,  aux  créanciers  hypothécaires,  et  qui  est  une  consé- 
quence de  leur  droit;  s'il  en  était  autrement,  une  vente  pure- 
ment volontaire  et  qu'ils  n'auraient  pu  surveiller  fixerait  défi- 
nitivement le  prix  de  leur  gage  et  commencerait  à  leur  insu  la 
purge  de  leur  hypothèque.  C'est  en  vain  qu'on  objecte  qu'il  ne 
peut  y  avoir  surenchère  sur  surenchère.  En  effet,  dans  le  silence 
de  la  loi,  la  vente  sur  folle  enchère  n'est  pas  assimilable  à  la 
surenchère  :  la  preuve,  c'est  que  leur  but  n'est  pas  le  même  et 
que  le  résultat  est  tout  à  fait  opposé,  car  la  surenchère  amène 
forcément  une  augmentation  de  prix,  tandis  que  la  folle  enchère 
est  presque  toujours  suivie  d'une  diminution  de  prix. 

Cette  différence  est,  du  reste,  constatée  par  l'art.  838.  Cet 
article,  en  effet ,  dit  bien  qu'il  ne  peut  y  avoir  surenchère  du 
sixième  après  surenchère  du  dixième,  mais  il  ne  dit  pas  que  la 
surenchère  du  dixième  n'aura  pas  lieu  par  le  seul  motif  qu'il  r 
a  eu  revente  sur  folle  enchère ,  et  ce  silence  est  d'autant  plus 
significatif  que  ce  même  article  autorise  expressément  la  revente 
sur  folle  enchère  après  surenchère  du  dixième. 


raCIBBNTS  D*ORDEB. 


437 


VII.— Sou»K)rdre. 

On  appelle  soDS-ordre  la  procédure  qui  a  pour  objet  de  faire 
attribuer,  au  créancier  d'un  créancier  ayant  le  droit  d'être  col- 
loque dans  un  ordre ,  tout  on  partie  du  montant  de  sa  colloca- 

tiOD. 

Ainsi ,  je  suis  débiteur  de  Joseph  et  je  deviens  créancier  de 
Victor  :  Joseph,  alors,  obtient  le  droit  d'être  colloque,  à  mon  lieu 
et  place,  dans  tout  ou  partie  de  ma  collocation  dans  un  ordre. 

Ainsi,  Joseph  est  mon  créancier  hypothécaire  ou  chirogra- 
phaire,  porteur  d'un  titre  exécutoire  ou  sous  seing  privé;  il  est 
même  dépourvu  de  titre  ;  il  apprend  que  je  possède  un  titre 
cooférant  hypothèque  consentie  par  un  tiers  dont  les  immeubles 
sont  saisis  ou  viennent  d'être  volontairement  vendus.  Il  devra 
alors  vérifier,  au  bureau  des  hypothèques,  si  mon  hypothèque 
est  inscrite  ou  si  elle  a  été  renouvelée  en  temps  utile  :  si  l'in- 
scription existe,  il  peut  attendre  pour  agir;  si  l'inscription 
n'existe  pas,  il  la  prend  en  son  nom  (art.  1166,  G.  civ.). 

i"*  Il  faut,  pour  obtenir  une  collocation  en  sous-ordre,  adresser 
au  juge-commissaire  une  demande  en  collocation,  en  produisant 
les  titres  qui  l'établissent  créancier  de  son  débiteur,  lui-même 
créancier  colloque  dans  l'ordre  (art.  1166,  G.  civ.,  et  775,  G.  proc. 
civ.). 

Si  cette  production  était  faite  après  les  quarante  jours ,  elle 
serait  nulle  ; 

'^  Une  requête  d'intervention  dans  l'ordre  peut  être  faite 
pour  former  opposition  à  la  délivrance  du  bordereau  d'un 
créancier  colloque  et  demander  une  collocation  en  sous-ordre. 
Bans  le  cas  où  Primus,  créancier  de  Secundus,  apprend  que  ce 
dernier  est  colloque  dans  un  ordre  pour  une  somme  quelconque, 
alors  Primus  obtient,  par  ce  moyen,  de  se  faire  payer  directe- 
ment par  l'adjudicataire  ou  acquéreur  ; 

3**  La  requête  d'intervention  doit  être  dénoncée  au  poursui- 
vant, au  débiteur  et  aux  créanciers  qui  ont  pris  inscription  ; 

4^  L'avoué  porteur  de  la  requête  d'intervention  se  présente 
devant  le  juge-commissaire,  qui  doit  l'admettre  à  consigner  sur 
le  procès-verbal  d'ordre  l'intervention  et  la  demande  en  sous- 
ordre  avec  opposition  à  la  délivrance  du  bordereau  ; 

^^  Si  le  juge  refusait  d'accueillir  l'intervention,  le  créancier 
pourrait  appeler  les  parties  à  l'audience. 


Qu*app«D«-t-oii 
■oU'OrdMP 


CoIlooatloB  en 
■oi»>ordre. 


ReqaétedMnter- 
Tention. 


Dénonolatlon  d« 
la  feqadta  en  in- 
tenrentlon. 

Consignation  de 
la  demande  sur  le 
proeèe-Terbal 
d*ordre. 
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APPENDICE. 

EXPROPRIATIOB   POUE  CAUSE  D'OTILITÉ   PUBUQUE. 

(Extrait  de  Massabiau.) 

Qoéito  Mt  u  Lorsque  des  conventions  amiables  n'ont  pu  amener  ancoB 
«TniXe'd^^  résultat,  soit  avec  les  propriétaires  des  terrains  on  bàtimeiib 
propriatton?        ^qq^  la  cossion  est  reconnue  nécessaire,  soit  avec  ceux  qui  les 

représentent,  on  doit  observer  les  formalités  suivantes  : 

1®  Le  préfet  transmet,  an  procureur  de  la  république  dans  le 
ressort  duquel  les  biens  sont  situés,  la  loi  ou  l'ordonnance  qui 
autorise  les  travaux,  l'arrêté  du  ministre  qui  détermine  les  pro- 
priétés qui  doivent  être  cédées ,  et  l'époque  à  laquelle  il  sen 
nécessaire  d'en  prendre  possession  (art.  13,  combiné  avecl'art.  11, 
L.  3  mai  1841); 

S®  Dans  les  trois  jours,  et  sur  la  production  des  pièces  consta- 
tant que  les  formalités  prescrites  par  l'art.  2,  titre  P%  et  par  le 
titre  II  de  ladite  loi  ont  été  remplies,  le  procureur  de  la  répu- 
blique adresse  au  tribunal  un  réquisitoire  à  l'effet  de  reqoérir 
l'expropriation  ; 

3^  Un  jugement  est  alors  rendu  par  le  tribunal,  qui  prononce 
l'expropriation ,  pour  cause  d'utilité  publique ,  des  terrains  ou 
bâtiments  indiqués  dans  l'arrêté  du  préfet.  Un  juge  est  commis 
pour  remplir  les  fonctions  de  magistrat  directeur  du  jury  ehaigé 
de  fixer  l'indemnité  (L.  3  mai  1841,  art.  14). 

Le  juge  accompagne  le  jury  sur  les  lieux  et  l'écIaire  de  ses 
conseils  pour  le  cas  oii  il  viendrait  à  se  présenter  certaines  ques- 
tions de  droit.  Le  juge  -  commissaire  fixe  le  jour  et  le  lieo  oà 
les  questions  d'indemnité  devront  être  débattues  ; 

4*  Le  jugement  est  publié  et  affiché  par  extrait  dans  les  corn* 
munes  de  la  situation  des  biens  ; 

5®  Un  extrait  du  même  jugement  est  inséré  dans  l'un  des 
journaux  de  l'arrondissement  et  dans  un  de  ceux  du  chef4ieo 
de  département; 

6^  L'extrait  ci-dessus,  contenant  les  noms  des  propriétaires, 
les  motifs  et  dispositifs  du  jugement,  sera  notifié  auxdits  pro- 
priétaires, au  domicile  qu'ils  auront  élu  dans  l'arrondissemeot 
de  la  situation  des  biens,  par  une  déclaration  faîte  à  la  mairie  de 
la  commune  où  sont  situés  les  biens  ; 

7®  La  notification  sera  faite  en  double  copie  au  maire  et  an 
fermier,  locataire,  gardien  ou  régisseur  de  la  propriété. 

Toutes  les  autres  notifications  prescrites  par  la  présente  1(» 
seront  faites  dans  la  forme  ci  -  dessus  indiquée  (L.  3  mai  1841, 
art.  15); 

8^  La  transcription  du  jugement  d'expropriation  sera  ftit^ 
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« 

immédiatement  aa  bareaa  de  la  conservation  des  hypothèques 
de  l'arrondissement,  conformément  à  Tart.  2181  du  Gode  civil, 
aussitôt  que  les  formalités  prescrites  par  Fart.  15  auront  été 
accomplies  (L.  3  mai  1841 ,  art.  16)  ; 

9^  Le  défaut  d'accomplissement  des  formalités  de  la  purge 
des  hypothèques  n'empêche  pas  l'expropriation  d'avoir  son 
coars;  sauf,  pour  les  parties  intéressées,  à  faire  valoir  leurs 
droits  ultérieurement,  dans  les  formes  déterminées  par  le  titre  IV 
de  la  présente  loi  (3  mai  1841,  art.  19)  ; 

10*  Le  jugement  d'expropriation  ne  pourra  être  attaqué  que 
parla  voie  du  recours  en  cassation,  et  seulement  pour  incompé- 
tence, excès  de  pouvoir  ou  vice  de  forme  du  jugement  (L.  3  mai 
1841,  art.  20). 

Arrêts  divers  sur  la  matière. 

L'erreur  dans  l'indication  du  nom  d'un  exproprié,  sur  le 
procès  -  verbal  des  opérations  du  jury,  n'est  pas  une  cause  de 
nullité  si  elle  se  trouve  rectifiée  par  les  autres  énonciations  con- 
cordantes de  ce  procès-  verbal  (L.  3  mai  1841  ;  Cour  cass. , 
U  déc.  1860). 

La  déclaration  du  pourvoi  en  cassation,  en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  n'est  pas  assujétie  à  l'in- 
dication des  articles  de  loi  que  le  demandeur  prétend  avoir  été 
violés  (L.  3  mai  1841 ,  art.  42). 

Le  pourvoi  en  cassation  peut  être  valablement  formé  par  un 
mandataire  verbal  (L.  3  mai  1841,  art.  42). 

En  cas  de  formation  de  deux  jurys  distincts ,  composés  des 
mêmes  membres,  pour  le  règlement  des  indemnités  dans  deux 
séries  de  communes,  si  le  procès-verbal  relatif  à  la  constitution 
da  second  jury  fait  mention  de  l'appel  de  jurés  complémen- 
taires, en  remplacement  de  membres  absents  ou  empêchés  qui 
faisaient  partie  du  premier  jury,  mais  sans  énonciation  des 
autres  absences  ou  empêchements  déjà  constatés  lors  de  la 
formation  de  ce  premier  jury,  l'impossibilité  de  vérifier  si  ces 
autres  absences  ou  empêchements  existaient  encore,  et  si,  par 
conséquent,  il  y  avait  lieu  à  l'appel  de  jurés  complémentaires, 
entraîne  la  nullité  de  la  décision  (L.  3  mai  1841^  art.  34). 

De  même,  est  nulle  la  décision  du  jury  lorsque  la  réduction,  à 
doQze,  des  jurés  portés  sur  la  liste  ne  se  trouve  pas  justifiée  par 
la  comparaison  du  nombre  des  jurés  éliminés  avec  celui  des 
jurés  appelés  à  les  remplacer,  et  que  le  silence  du  procès-verbal, 
sur  les  noms  des  jurés  absents,  empêchés  ou  récusés,  ne  permet 
pas  d'expliquer  cette  composition  du  jury  (Cour  cass., 11  fév.1861). 

En  matière  d'expropriation  pour  l'établissement  d'un  chemin 
vicinal,  la  décision  du  jury  doit,  à  peine  de  nullité,  être  rendue 
avec  le  concours  et  sous  la  présidence  du  magistrat  directeur 
(L.  21  mai  1836;  Cour  cass.,  23  juill.  1861). 
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La  présence,  sur  la  liste  dressée  par  Tautorité  judiciaire  pour 
servir  à  la  formation  du  jary  de  jugement,  d'un  individu  qm 
n'a  pas  la  qualité  de  Français,  n'est  pas  une  caase  de  nallîtési 
le  même  individu  figurait  sur  la  liste  du  conseil  général,  le  tn- 
bunal  n'ayant  pas  le  pouvoir  de  rectifier  ou  réformer  cette  lisfe 
(L.  3  mai  1841,  art.  29  ;  Cour  cass.,  !«'  mai  1861). 

L'allocation,  à  l'exproprié,  d'nne  indemnité  fixée  à  une  certaios 
somme  par  are  est  réputée  comprendre  l'indemnité  due  poar 
un  terrain  dont  l'acquisition  a  été  requise  en  dehors  du  terrain 
frappé  d'expropriation,  comme  formant  un  excédant  de  moins  de 
dix  ares,  alors  que  l'expropriant  a  pris  l'engagement  de  payer 
cet  excédant  au  même  prix  que  le  surplus  de  l'immeuble,  et  que 
le  magistrat  directeur  du  jury  a  donné  acte  de  cet  engagement 
à  l'exproprié  (L.  3  mai  1841,  art.  49  et  50),  surtout  si  l'indem- 
nité a  été  fixée  par  are  de  tout  ce  qui  serait  pris  par  l'expro- 
priant. 

En  tout  cas,  l'exproprié  n'est  pas  recevable  à  soutenir  qu'une 
toile  allocation  d'indemnité  est  incomplète,  si,  après  une  visite 
des  lieux  constatant  que  la  contenance  des  parcelles  non  expro- 
priées était  supérieure  à  dix  ares,  il  n'a  pas  reproduit,  lors  de5 
débats  contradictoires,  sa  demande  d'acquisition  intégrale. 

La  décision  du  jury  qui  accorde  une  indemnité  à  l'exproprié 
pour  l'emplacement  d'un  passage  sur  nne  portion  de  terrain 
dont  il  reste  propriétaire,  au  profit  de  propriétaires  voisins, 
aussi  partiellement  expropriés,  ne  peut  être  attaquée  pour  excès 
de  pouvoir  en  ce  qu'elle  aurait  assujéti  cette  portion  de  ter- 
rain à  une  servitude  que  le  jury,  uniquement  chargé  de  régler 
des  indemnités,  n'avait  pas  le  pouvoir  d'établir,  si  le  proc« 
verbal  des  opérations  du  jury  constate  le  consentement  du  man- 
dataire de  l'exproprié  à  la  création  de  cette  servitude  (L.  3  mai 
1841,  art.  49;  Cour  cass.,  3  juill.  1861). 

La  non-convocation  de  l'un  des  jurés  inscrits  sur  la  liste  do 
conseil  général,  puis  porté  sur  celle  dressée  par  le  tribunal, à 
raison  d'une  erreur  dans  l'indication  de  son  nom  sur  cette  der- 
nière liste,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  la  décision  du  jary, 
l'erreur  n'étant  pas  imputable  à  l'expropriant  (L.  3  mai  1841, 
art.  29  et  31). 

La  désignation ,  par  le  magistrat  directeur,  d'un  nombre  de 
jurés  complémentaires  supérieur  à  celui  nécessaire  pour  com- 
pléter le  nombre  de  seize  jurés,  prescrit  par  l'art.  29  de  la  loi  da 
3  mai  1841,  ne  vicie  pas  la  composition  du  jury  si  le  droit  de 
récusation  des  parties  s'est  trouvé  épuisé  avant  l'appel  des  jurés 
complémentaires  choisis  en  dehors  du  nombre  légal,  et  si,  par 
suite  du  retranchement  de  ces  derniers  jurés  inscrits  à  la  fin  de 
la  liste,  leur  présence  sur  cette  liste  n'a  exercé  aucune  inflaeDce 
sur  la  formation  du  jury  (L.  3  mai  1841 ,  art.  29). 

La  visite  des  lieux  par  le  jury,  avant  sa  constitution  et  1a 
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prestation  de  serment  des  jurés,  est  présumée  avoir  un  carac- 
tère purement  officieux,  et,  dès  lors,  n'est  pas  une  cause  de  nul- 
lité, comme  émanée  d'un  jury  n'ayant  point  encore  qualité  pour 
faire  des  actes  d'instruction,  s'il  n'en  est  pas  fait  mention  sur  le 
procès -verbal  des  opérations  du  jury  (L.  3  mai  1841,  art.  37  ; 
Courcass.,  21  août). 

Le  juge,  en  effet,  reçoit  la  prestation  de  serment  des  jurés  , 
et  doit  fixer  le  jour  et  le  trajet  à  parcourir;  c'est  ledit  juge- 
commissaire  qui  constitue  le  jury  par  la  prestation  de  serment 
desdits  jurés  ^  et  condamne  à  l'amende  les  jurés  absents. 

La  décision  du  jury  qui  garde  le  silence  sur  la  déclaration 
faîte  par  l'expropriant ,  en  addition  à  ses  offres ,  au  début  des 
opérations  du  jury  et  avant  l'appel  particulier  de  chaque 
affaire,  de  sa  volonté  de  laisser  aux  expropriés  les  matériaux  à 
provenir  de  la  démolition  des  maisons  frappées  d'expropria- 
tion ,  n'est  pas  nulle  si  cette  déclaration  n'a  pas  été  réitérée 
dans  les  débats  relatifs  à  l'affaire  spéciale  sur  laquelle  a  statué  le 
jury  (L.  3  mai  1841,  art.  38). 

Le  mandataire  d'un  exproprié  a  qualité  pour  consentir  à 
laisser  en  dehors  de  l'expropriation  certains  objets,  par  exemple 
le  linge,  le  mobilier  et  les  sources  d'eau  dépendant  d'un  établis- 
sement de  bains  frappé  d'expropriation ,  quand  il  a  reçu  de  son 
mandant  le  pouvoir  de  faire  tout  ce  qu'il  jugerait  être  dans  ses 
intérêts  (L.  3  mai  1841,  art.  38  et  39;  Cour  cass.,26  août  4861). 

La  récusation  exercée  contre  un  juré  n'est  pas  inconciliable 
avec  la  constatation ,  faite  au  procès-verbal,  que  ce  juré,  inscrit 
le  dernier  sur  la  liste,  a  été  appelé  le  dernier,  bien  qu'alors  sa 
récusation  se  trouvât  être  inutile,  parce  que  le  jury  était  déjà 
complet  au  moment  de  l'appel  de  son  nom,  le  fait  d'une  récusa- 
tion n'impliquant  pas  qu'elle  soit  utilement  intervenue  (L.  3  mai 
i841). 

La  dissemblance  existant  entre  la  signature  de  l'un  des  jurés 
sur  la  décision  et  le  nom  correspondant  porté  sur  la  liste  des 
jurés  n'est  pas  une  cause  de  nullité  si  elle  résulte  d'une  simple 
addition  de  particule  ou  de  nom  accessoire  qui  ne  peut  faire 
craindre  la  substitution  d'un  juré  à  un  autre  juré  (L.  3  mai  1841  ; 
Cour  cass.,  9  avr.  1861). 

Les  dispositions  spéciales  de  la  loi  du  3  mai  1841,  notamment 
de  ses  art.  21  et  39 ,  ont  dérogé  aux  règles  établies  dans  le  droit 
commun  par  les  art.  1328  et  1750  du  Gode  civil. 

H  ne  suffit  pas,  dès  lors,  qu'un  bail  n'ait  pas  date  certaine  à 
l'égard  des  tiers  pour  que  l'expropriant  soit  dispensé  d'indem- 
niser le  fermier  ou  locataire ,  lorsque  d'ailleurs  il  est  constaté 
ou  reconnu  que  ce  bail  a  été  passé  de  bonne  foi  et  sans  fraude. 

Le  propriétaire  qui ,  par  des  tranchées  ou  autres  travaux,  a 
empêché  les  eaux  souterraines  se  trouvant  dans  son  fonds  de 
continuer  à  jaillir  sur  le  fonds  inférieur,  dans  le  but,  par  exemple, 
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Sommation  à  J» 
partie  saliiie. 


L'avoué  déclare  que  cette  consignation  a  été  faite  dans  le  bct 
d'obtenir,  après  qu'elle  aura  été  validée,  la  radiation  desinserip- 
tiens  grevant  l'immeuble  adjugé,  sans  avoir  à  attendre  la  clôtore 
de  l'ordre  (art.  777)  ; 

^  Après  ce  dire  et  la  production  du  récépissé  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  l'adjudicataire  attend  que  les  eréui- 
ciers  aient  produit  ou  soient  déchus,  et  il  procède  ensuite^ 
voie  de  sommation  à  la  partie  saisie.  La  partie  saisie  est  teace 
alors  de  prendre  communication  de  la  déclaration  relatÎTeàk 
consignation,  et  de  la  contester  s'il  y  a  lieu  ; 

3**  S'il  n'y  a  pas  contestation,  il  est  statué  sur  la  demande  & 
l'adjudicataire,  conformément  à  l'art.  777. 


Sommation    an 
T«ndenr   de  rap- 


Sommation  faite 
an  rendear. 


II.  —  Ordre  après  toute  autre  aliéDation  que  celle  de  Texpropriatioii  fotfsk. 

Deux  cas  peuvent  encore  se  présenter  :  l'ordre  est  ouvert  <m 
ne  l'est  pas. 

Si  l'ordre  n'est  pas  ouvert  : 

1^  Une  sommation  est  faite  par  un  huissier  au  vendeur,  afia 
JÎÏÏu^malnic^ëT.  l^^''^  rapporte  mainlevée,  dans  la  quinzaine,  des  inscriptioi» 

existantes.   Cette  sommation  a  lieu  lorsque  l'adjudicataire  i» 
veut  pas  attendre  la  clôture  de  l'ordre  pour  se  libérer  ; 

^  L'adjudicataire,  par  la  même  sommation,  avertit  le  venâei* 
que ,  faute  par  lui  de  rapporter  ladite  mainlevée ,  il  déposera  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations  la  somme  représentant  k 
prix  principal  de  la  vente  et  celle  qui  représentera  les  intérêt! 
échus  au  moment  de  la  consignation  ; 

3**  Après  le  délai  indiqué  dans  la  soomiation  ,  la  ooasigDati9& 
est  réalisée.  L'ouverture  de  l'ordre  est  requise,  avec  dépôt  do  rt- 
cépissé  de  la  caisse  des  consignations,  et  déclaration  est  faite,  de 
la  part  de  l'adjudicataire,  qu'il  entend  faire  prononcer  la  vaiidnt 
de  ladite  consignation  et  la  radiation  desdites  inscriptions,  coih 
fermement  à  l'art.  777  ; 

4"  Après  le  délai  de  quarante  jours  accordé  pour  la  prodoc- 
tion ,  l'adjudicataire  notifie  au  vendeur  de  prendre  communia- 
tion  de  la  déclaration  relative  à  la  consignation,  et  de  la  eonUs- 
ter  s'il  y  a  lieu. 

III.  —  Validation  de  la  consignation,  et  défaut  de  oonteataion. 


B^uitition  do 
I*oaTertare  de 
I*ordre. 


Validation    dé 
la  eonaifnatton. 

Lenée  de  l'ex- 
pédition de  l*or- 


Cette  validation  a  lieu  de  la  manière  suivante  : 

1°  S'il  n'y  a  pas  contestation  ,  le  juge-commissaire  déckt 

bonne  et  valable  la  consignation  par  une  ordonnance  (art.  77T\ 
S^  Alors  l'avoué  du  déposant  lève  une  expédition  de  l'ordos* 

nance  ,  qu'il  produit  au  conservateur  des  hypothèques ,  leçsi 

opère  la  radiation  et  constate  cette  radiation  par  un 

qui  sort  de  pièce  justificative  au  consignant. 
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Au  contraire ,  sll  y  a  contestation  au  sajet  de  la  consigna- 
tion, cette  contestation  est  présentée  sous  forme  de  dire  :  c'est  la 
première  formalité  à  remplir  de  la  part  de  la  partie  qui  conteste 
(art.  773)  ; 

3"  Alors  a  lieu  lerenvoi  à  l'audience,  à  l'expiration  des  quinze 
jours  accordés  au  vendeur,  par  l'art.  777,  pour  rapporter  main- 
levée des  inscriptions  existantes  (art.  760); 

4**  Il  peut  même  y  avoir  production  de  pièces  nouvelles 
(art  76i)  ; 

5<>  Des  conclusions  motivées  peuvent  être  signifiées  récipro- 
quement par  les  parties  ; 

6*^  Un  jugement  statue  sur  les  contestations. 


Dire  aa  n^et  de 
la  oontestatlon. 


BenTol  à  l*an- 
dienoe. 


Production  de 
pièces  noaTcUee. 

Conclusions. 


Jugement. 


IV.  —  VentilatioD. 


La  ventilation  a  lieu  lorsque  l'un  des  créanciers  n'est  inscrit 
que  sur  l'un  des  immeubles ,  et  qu'il  a  par  conséquent  le  plus 
grand  intérêt  à  faire  fixer  le  prix  afférent  aux  parcelles  grevées 
de  son  inscription.  Il  demande  alors  au  juge-commissair^  d'or- 
donner la  vente,  de  manière  que  la  part  afférente  à  chaque  im- 
meuble distinct,  dans  le  prix  total  de  l'adjudication ,  soit  déter- 
minée. 

Pour  parvenir  à  la  ventilation  il  faut  remplir  les  formalités 
suivantes  : 

1^  L'avoué  du  créancier  qui  a  intérêt  à  la  ventilation  fait  une 
réquisition  au  greffe  à  fin  de  ventilation  du  prix  des  différents 
immeubles  (art.  757)  ; 

^  Si  la  demande  est  fondée ,  le  juge  -  commissaire  rend  une 
ordonnance  et  nomme  un  ou  deux  experts,  qui  doivent  faire  l'éva- 
luation du  prix  afférent  à  l'immeuble  sur  lequel  le  créancier  a 
pris  inscription  dans  le  montant  total  de  l'adjudication  de  tous 
les  immeubles.  Cette  ordonnance  doit  être  levée  et  signifiée  aux 
experts  ; 

3^  Une  dénonciation  est  faite  aux  experts,  avec  sommation  de 
prêter  serment  et  de  procéder  à  l'estimation  des  immeubles 
(art.  757)  ; 

4**  La  constatation  de  la  prestation  de  serment  de  l'expert  a 
lieu  sur  le  procès-verbal  d'ordre  ;  elle  est  faite  par  le  juge-com- 
missaire (art.  757)  ; 

5**  Les  experts  peuvent  faire  connaître,  lors  de  la  prestation  de 
sennent,  le  jour  de  leurs  opérations  (art.  315,  C.  proc.  civ.); 
mais  si  l'une  des  parties  intéressées  est  absente ,  dénonciation 
est  faite  à  son  avoué  du  jour  de  l'expertise.  Si  le  juge-commis- 
saire confie  des  titres  à  l'expert ,  le  procès-verbal  en  fera  men- 
tion; 

6®  Le  procès-verbal  des  experts  donne  l'évaluation  du  prix 


Quand  a  lien  1 
TentUatlon  ? 


Réquisition 
^effe. 


an 


Ordonnance  du 
J  uge-commissaire. 


Dénonciation 
aux  experts  pour 
prêter  serment. 

Constatation  de 
la  prestation. 


Dénonciation 
du  Jour  oh  auront 
lieu  les  opérations 
d'expertise. 


Prooès-Torbal 
des  experts. 
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S°  La  prescription  décennale,  pour  les  immeubles  avec  titre  et 
bonne  foi  (art.  2265)  ; 

3^  La  prescription  instantanée,  pour  les  meables  corporè 
(art.  2279). 

Toutefois  il  faut  remarquer  que,  pour  les  meubles,  la  prss- 

cription  est  instantanée,  c'est-à-dire  que,  dans  ce  dernières, 

aucun  laps  de  temps  n*est  exigé  peu*  la  loi. 

Qa*app«ue-t.oii       Quant  à  la  prescription  libératoire,  appelée  aussi  extinctiTe, 

Sl^'p'*'*"  "*^*  elle  procure  la  libération  d'une  obligation  (art.  1234)  ;  elle  est 

de  trente  ans  en  général,  et,  quelquefois  seulement,  d'un  cer- 
tain nombre  d'années,  de  mois  et  même  de  jours. 

En  effet ,  au  chapitre  Y,  qui  traite  de  l'extinction  des  obliga- 
tions, la  prescription  est  le  dernier  mode  de  l'extinction  des 
obligations. 
QueUe  ert  la       La  scule  couditiou  exigée  pour  la  prescription  libératoire  est 
pov  iA°prMorip!  l'inaction  d'un  créancier  pendant  un  certain  temps  ;  et  la  bonne 
uonubéntoire?    f^j  ^j  jg  y^j.^  ^g  qq^j^  pj^  exigés  commc  dans  la  prescripUon 

acquisitive. 
Ke  distillée-       On  distingue  aussi  les  prescriptions  d'après  leur  durée:  elles 
S;tioM"^'5;S;  sont  longues  ou  courtes. 

lenr  dai^  f  Lcs  prescriptions  sont  longues  lorsqu'elles  sont  de  plus  de  cinq 

années  ;  elles  sont  suspendues  pour  cause  de  minorité  ou  d'io* 
terdiction  (art.  2252,  C.  civ.).  En  effet,  d'après  l'art.  2232,  U 
prescription  ne  court  pas  contre  les  mineurs  et  les  interdits,  sanf 
ce  qui  est  dit  à  l'art.  2278,  et  à  l'exception  des  autres  cas  déter- 
minés par  la  loi.  Les  prescriptions  courent  contre  les  mineurs  et 
les  interdits,  sauf  leur  recours  contre  leurs  tuteurs,  lorsqu'il 
s'agit  :  1^  d'arrérages  de  rentes  perpétuelles  et  viagères  ;  â*  de 
pensionsL  alimentaires  ;  3**  de  loyers  de  maison  et  de  prise  de 
ferme  de  biens  ruraux  ;  4'*  des  intérêts  de  sommes  prêtées, et 
généralement  de  tout  ce  qui  est  payable  par  année  ou  à  des 
termes  périodiques  plus  courts.  Les  prescriptions  de  cette  nature 
ne  permettent  pas  au  demandeur  de  déférer  le  serment  déri- 
soire. 

Les  prescriptions  sont  courtes,  au  contraire,  lorsqu'elles  sont 
de  cinq  années  ou  au  dessous. 

Elles  ne  sont  pas  suspendues  pour  cause  de  minorité  on  dln- 
terdiction  (art.  2278). 

Elles  permettent  au  demandeur  de  déférer  le  serment  déci- 

soire ,  ce  qui  n'existe  pas  dans  les  cas  de  prescriptions  longues. 

Qaenes  sont  1m       La  prescription  a  lieu  contre  toute  personne  qui  y  est  soumise, 

iMqn^ia^p^  sauf  les  cas  de  suspension  qui  existent  contre  les  mineurs  et  le? 

criptiooftUear      interdits. 

L'État,  les  communes,  les  établissements  publics,  sont  astreint- 
à  la  prescription,  en  ce  qui  concerne  leurs  biens  privés^  de  h 
même  manière  que  les  particuliers. 

La  prescription  peut  être  invoquée  par  le  possesseur  on  le 
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débiteur  lui-même ,  ou  par  leurs  créanciers  ou  autres  intéressés. 
Sont  prescriptibles  tous  les  biens  des  particuliers  et  les  biens 
privés  de  TÉtat,  des  départements  et  des  communes. 


CHAPITRE  III. 

DES  CAUSES  QUI  EMPÊCHENT  LA  PRESCRIPTION. 

Ceux  qui  possèdent  pour  autrui  ne  prescrivent  jamais,  par 
quelque  laps  de  temps  que  ce  soit  :  tels  sont  le  fermier,  le  dépo- 
sitaire, l'usufruitier. 

Sont  réputées  imprescriptibles  les  choses  qui  sont  hors  du 
commerce,  c'est-à-dire  qui  font  partie  du  domaine  public; 
exemple  :  les  fleuves,  rivières,  canaux  navigables  ou  flottables , 
les  rivages  de  la  mer,  les  havres,  les  ports,  les  voies  publiques, 
les  routes,  les  rues,  les  places  et  promenades,  les  cimetières,  les 
églises  et  autres  monuments  publics,  et,  en  général,  les  choses 
inaliénables. 

Sont  inaliénables,  mais  prescriptibles,  ceux  des  immeubles 
dotaux  dont  la  prescription  a  commencé  avant  le  mariage,  et 
tous  ceux,  indistinctement,  qui  existent  après  la  séparation  de 
biens  (art.  1561,  G.  civ.). 

En  effet,  les  immeubles  dotaux  non  déclarés  aliénables  par  le 
contrat  de  mariage  sont  imprescriptibles  pendant  le  mariage,  h 
moins  que  la  prescription  n'ait  commencé  auparavant. 

Il  n'y  a  aucune  corrélation  entre  l'inaliénabilité  et  l'impres- 
criptibilité. 

Ainsi,  sont  aliénables  mais  imprescriptibles  :  i^  les  servitudes 
continues  mais  non  apparentes  ;  2^  les  servitudes  discontinues, 
quoique  apparentes  ;  3^  les  biens  des  mineurs  et  des  interdits 
(art.  2252,  G.  civ.). 


QoellM  sont  1m 
choses  imprM- 
eriptibles  T 


QnellM  lODt  1m 
cho9M  inalléna- 
blM  qui  lont  prM« 
cripttblM  f 


Y  ft-t-Q  ane 
corrëlAtlon  entre 
l'inalJéoabiUt^  et 
rimpreicripUbl- 
Iltë? 


CHAPITRE  IV. 

DES   CAUSES  QUI  DITEBROMPENT  OU  SUSPENDENT    LA    PRESCRIPTION, 


SECTION  1". 

DES  CAUSES  QUI  INTERROMPENT  LA  PRESCRIPTION. 

L*interruption  est  un  obstacle  survenu  pendant  le  cours  de  la     Qn*Mtee  que 

prescription,  et  qui  rend  inutile  et  non  avenu  le  temps  qui  l'a  ''*»••'"?'*«»' 
précédée. 

Il  y  a  deux  sortes  d'interruptions  :  l'interruption  naturelle  et     combien  m-^u 

'interruption  civile,  raptiooif 
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Quelles  sont  les 
eaïuei  d'Interrup- 
tioa  civUe  t 


Les  ctnses  de 
l'interraption  ci- 
Tile  sont  ftu  nom- 
bre de  oiaq. 


LinteiTuptloii 
clTlle  est-eUe  pei> 
Bonnelle  ? 


L'interruption  est  naturelle  lorsqu'elle  résulte  d^une  cause 
physique  ou  matérielle.  Les  causes  de  cette  interraption  soot, 
en  général,  la  perte  de  possession,  qui  arrive  :  l*'  par  la  prise  à 
possession  pendant  plus  d'une  année,  soit  par  le  propriétaire, 
soit  par  un  tiers  (peu  importe  qu'il  y  ait,  oui  ou  non,  violence.; 
2^  par  l'abandon  volontaire  que  fait  le  possesseur. 

On  considère  comme  interruption  naturelle,  et  cela  exception- 
nellement, l'imprescriptibilité  de  la  chose  survenue,  par  exemi^ 
lorsqu'elle  tombe  dans  le  domaine  public,  ou  bien  encore  Vas- 
cice ,  que  fait  le  propriétaire ,  d'une  servitude  discontinue  qol 
avait  négligée. 

Les  effets  de  l'interruption  naturelle  sont  absolus,  c'est-à-dire 
qu'elle  a  lieu  vis-à-vis  de  «tout  le  monde. 

L'interruption  est  civile  lorsqu'elle  résulte  d'un  acte  de  pour- 
suite du  créancier  ou  du  propriétaire,  ou  d'un  acte  de  reconoais- 
sance  du  débiteur  ou  du  détenteur. 

L'interruption  civile  a  lieu  dans  les  cinq  cas  suivants  : 

4°  Lorsqu'elle  résulte  d'une  demande  en  justice,  peu  importe 
que  cette  demande  soit  ou  non  introductive  d'instance,  c'est-à- 
dire  formée  par  citation,  par  assignation  ou  par  requête  ; 

2^  Lorsqu'elle  résulte  d'un  commandement,  mais  non  pa5 
d'une  sommation  ; 

3^  Lorsqu'elle  provient  d'une  saisie  ; 

4°  Quand  elle  résulte  d'une  citation  en  conciliation  (art.  51, 
C.  proc.  civ.,  et  2245,  G.  civ.),  pourvu  que  cette  citation  soit 
suivie,  dans  le  mois,  d'une  demande  en  justice. 

En  effet,  d'après  l'art.  57  précité,  la  citation  en  conciliation 
interrompra  la  prescription. 

De  plus,  l'art.  2245,  aussi  précité,  dit  que  la  citation  devantle 
bureau  de  paix  interrompt  la  prescription ,  du  jour  de  sa  date, 
lorsqu'elle  est  suivie  d'une  assignation  en  justice  dans  les  délai» 
de  droit  ; 

5^  Lorsqu'elle  provient  d'une  reconnaissance,  faite  par  le  pos- 
sesseur ou  le  débiteur,  du  droit  du  propriétaire  ou  du  créancier. 

L'interruption  est  expresse  lorsqu'elle  est  faite  par  écrit  oa 
verbalement  ;  elle  est  tacite  lorsqu'elle  découle  de  certains  faits, 
tels  que  la  demande  d'un  délai  ou  la  possession  d'un  gage. 

Les  effets  de  l'interruption  civile  sont  relatifs,  ce  qui  n'exista 
pas  dans  l'interruption  naturelle. 

En  règle  générale,  l'interruption  civile  est  personnelle,  c'est-à- 
dire  qu'elle  ne  produit  d'effet  que  vis-à-vis  de  la  personne  inté- 
ressée ou  celle  qui  a  reconnu  le  droit.  Ainsi,  après  vingt-neuf  ans 
de  possession,  un  tiers  revendique  contre  moi  la  propriété  d'DO< 
maison  que  j'habite  :  il  y  a  interruption  civile  ;  et  si  je  triompb^ 
et  que,  deux  années  après,  le  vrai  propriétaire  revendique  à  son 
tour,  je  lui  oppose  la  prescription,  sans  qu'il  puisse  se  prévaloir 
de  l'interruption  faite  par  le  tiers. 
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Cependant,  par  exception,  l'effet  de  l'interruption  civile  se 
produit  : 

1"*  Dans  la  solidarité,  entre  tous  les  créanciers  ou  débiteurs  soli- 
daires ;  mais  l'interruption  faite  à  l'un  des  héritiers  du  débiteur 
est  sans  effet  vis-à-vis  des  cohéritiers  de  celui-ci ,  quand  même 
la  dette  serait  hypothécaire,  car  l'hypothèque  n'est  qu'un  acces- 
soire ,  et  dès  que  la  dette  principale  s'éteint  en  partie ,  l'hypo- 
thèque s'éteint  de  même  ; 

2^  Dans  l'indivisibilité,  non-seulement  d'un  débiteur  à  un  autre, 
mais  aussi  de  l'un  des  héritiers  d'un  débiteur  à  tous  ses  cohéri- 
tiers, et,  par  conséquent,  à  tous  les  codébiteurs  du  défunt  ; 

3®  Dans  le  cautionnement,  du  débiteur  à  la  caution,  mais  non  . 
de  la  caution  au  débiteur. 

D'après  l'art.  2244 ,  un  commandement  ou  une  saisie  ,  signi- 
fiés à  celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire ,  forment  l'inter- 
ruption civile  (Voy.,  sous  l'art.  2244,  Codes  annotés  deSirey,  par 
Gilbert,  les  divers  cas  qui  ont  été  résolus  :  cessation  de  pour- 
suite, —  cession ,  —  compte  de  tutelle ,  —  commune ,  —  com- 
pensation ,  —  conciliation ,  —  contraintes , — décès ,  —  demande 
implicite ,  demande  reconventionnelle,  —  droits  successifs ,  — 
enregistrement  (droits  d'},  —  exécution  de  jugement,  —  fenune 
mariée,  —  garantie,  —  instance  administrative,  —  intervention, 
—  jugement  par  défaut ,  —  ordre  (ouverture  d'),  —  ordre  (pro- 
duction à) ,  —  preuve ,  —  rentes  sur  l'État ,  —  saisie-arrêt ,  — 
saisie  immobilière ,  —  scellés  (opposition  à) ,  —  tiers  déten- 
teur). 

Les  différences  entre  l'interruption  civile  et  l'interruption  natu-     Qa«ues  wm  1m 
relie  sont  les  suivantes  :  iîi?toi^p*iSon*°S 

1«  La  prescription  naturelle  a  un  effet  absolu  ;  Sn^lSS?"'*' 

2*  La  prescription  civile  a  un  effet  relatif,  excepté  dans  les 
cas  suivants. 

Les  personnes  qui  peuvent  invoquer  la  prescription  senties     Quenessontic* 

SUlvaD1.es  .  penrent  InToquer 

1*  Le  débiteur,  contre  son  créancier  ;  Uprewriptionf 

2^  Le  possesseur^  contre  le  revendicant; 

3^  Les  créanciers,  et  cela  en  vertu  de  l'art.  1166  du  Gode  civil. 

Ils  peuvent  intervenir  soit  en  première  instance,  soit  en  appel; 

4^  Et  les  autres  intéressés,  tels  que  :  la  caution,  qui  peut 
invoquer  la  prescription  à  la  place  du  débiteur;  le  vendeur,  à 
la  place  de  l'acquéreur,  à  l'effet  d'éviter  la  garantie  ;  l'acqué- 
reur de  droits  réels,  tels  qu'une  servitude,  peut  l'invoquer  à  la 
place  du  possesseur  ou  cédant  du  fonds  servant;  enfin  l'ache- 
teur d'un  immeuble  hypothéqué  peut  invoquer  la  prescription 
à  la  place  du  vendeur,  si  celui-ci  n'oppose  pas  la  prescription 
de  la  créance  qui  doit  entraîner  l'extinction  de  l'hypothèque 
(art.  2180,  C.  civ.). 
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En  matière  ci- 
tile,  les  jngee  peu» 
Tent-ils  inToquer 
1a  preaeription  7 

La  preaeription 
pent-elle  être  in- 
Toquée  en  tout 
état  de  eansr  f 


Quelles  sont  les 
personnes  capa> 
blés  de  renoncer  à 
la  prescription  ? 


Peut-on  renon- 
cer à  la  prescrip- 
tion non  acquise  ? 


Combien  jra-(-iI 
de  modes  de  re- 
nonciation à  la 
prescription  F 


Ea  effet,  rarticle  précité  dit  qae  l'extioction  des  privilèges  et 
des  hypothèques  a  lieu  par  la  prescription. 

En  matière  civile,  il  faut  observer  que  les  juges  ne  penveot 
jamais  invoquer  d'office  la  prescription.  11  en  est  autremeoisi 
matière  criminelle. 

La  prescription,  en  matière  civile,  peut  toujours  être  invoqitt 
en  tout  état  de  cause,  tant  que  le  jugement  n'est  pas  renda;:: 
peut  même  l'invoquer  en  appel,  si  Ton  avait  négligé  de  le  fairt 
en  première  instance ,  pourvu  qu'on  n'y  ait  pas  renoncé.  Mais 
on  ne  peut  jamais  invoquer  la  prescription  en  cassation  ;  caria 
Cour  suprême  examine  seulement  si  la  loi  a  été  appliquée  et  les 
formes  suivies ,  et  elle  n'a  pas  le  droit  de  casser  un  jagemeot 
parce  qu'il  existe  un  moyen  qui  n'a  pas  été  proposé  par  les  par- 
ties, et  que  les  juges  pouvaient  admettre  d'office. 

Les  mineurs,  les  interdits,  les  femmes  mariées,  nepeaTeo; 
renoncer  à  la  prescription  ;  car  la  prescription  est  sinon  une 
aliénation ,  du  moins  un  acte  qui  peut  causer  préjudice  à  i>s 
sortes  de  personnes.  Cependant  ces  mêmes  personnes  peuTect 
renoncer  à  la  prescription  pour  tout  ce  qui  concerne  les  revenu? 
dont  elles  auraient  la  libre  administration. 

On  ne  peut  renoncer  à  la  prescription  non  acquise,  car  la  prf^ 
cription  est  d'ordre  public.  Quant  à  la  prescription  acquise. it 
renonciation  est  permise ,  car  on  ne  peut  empêcher  une  per- 
sonne, malgré  la  présomption  de  la  loi  en  sa  faveur,  de  recoû- 
naître  les  droits  d'un  créancier  ou  d'un  propriétaire. 

Il  faut  distinguer  si  la  prescription  est  commencée;  seule- 
ment, dans  ce  cas-là,  la  renonciation  est  absolue,  c'est-à-dii^ 
qu'on  peut  l'opposer  non-seulement  au  renonçant,  mais  encore 
à  ses  créanciers  et  autres  intéressés,  et  alors  elle  fait  perdre  tust 
le  temps  écoulé.  Au  contraire,  si  la  prescription  est  achevée,  >& 
renonciation  est ,  dans  ce  cas,  relative ,  c'est-à-dire  qu'elle  es 
opposable  seulement  à  celui  qui  y  a  renoncé. 

Mais  la  renonciation  est  attaquable  par  les  autres  créancier? 
et  autres  intéressés ,  suivant  un  système ,  seulement  s'il  y  > 
fraude^  ce  qui  pour  les  uns  exige  le  préjudice  et  l'intention^  et. 
pour  d'autres,  le  préjudice  seulement. 

Suivant  l'autre  système ,  la  renonciation  est  toujours  att> 
quable  si  elle  est  sans  fraude;  suivant  d'autres,  elle  n'est  jamais 
attaquable,  qu'il  y  ait  ou  non  fraude. 

La  renonciation  à  la  prescription  est  tacite  ou  expresse.  C^ 
est  tacite  lorsqu'elle  résulte  de  tous  faits  qui  supposent  Taba:^' 
don  du  droit  à  la  prescription.  Exemple  :  le  possesseur  acquiert 
du  propriétaire  une  hypothèque ,  une  servitude ,  prend  le  Hf^ 
en  ferme ,  signe  comme  témoin  un  acte  de  cession  ;  le  àék- 
teurpaye  un  acompte,  des  intérêts,  doane  une  caution, Q- 
hypothèque ,  demande  un  terme ,  oppose  une  compensation' 
Dans  ces  cas-là,  il  y  a  une  renonciation  tacite. 
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La  renonciation  est  expresse  lorsqu'il  y  a  déclaration  formelle 
de  la  part  de  celui  au  préjudice  de  gui  la  prescription  existe. 


SECTION  II. 


DES  CAUSES  Ql  I  SUSPENDENT  LE  COURS  DE  LA  PRESCRIPTION. 

La  suspension  est  un  effet  de  la  loi  qui ,  sans  annuler  le  temps 
antérieur,  empêche  la  prescription  de  courir  pendant  un  certain 
temps.  La  suspension  n'a  pas  lieu  pour  les  courtes  prescriptions, 
c'est-à-dire  pour  celles  qui  ne  dépassent  pas  cinq  ans. 

La  prescription  est  suspendue  dans  les  cas  suivants  : 

Premièrement,  en  faveur  des  interdits  et  des  mineurs,  soit 
qu'ils  soient  émancipés  ou  non,  soit  en  puissance  paternelle  on 
pourvus  d'un  tuteur  (art.  2252,  G.  civ.). 

II  faut  remarquer,  cependant ,  que  la  prescription  n'est  pas 
suspendue  en  faveur  des  personnes  pourvues  d'un  conseil  judi- 
ciaire (art.  513,  G.  civ.),  ni  en  faveur  de  celles  mises  dans  une 
maison  d'aliénés. 

Deuxièmement ,  en  faveur  des  femmes  mariées ,  que  leurs 
biens  soient  administrés  par  elles  ou  par  leurs  maris  (art.  2274, 
C.  civ.). 

En  effet,  cet  article  dit  expressément  que  la  prescription 
court  contre  la  femme  mariée,  encore  qu'elle  ne  soit  pas  sépcu^ée 
par  contrat  de  mariage  ou  en  justice ,  à  l'égard  des  biens  dont 
le  mari  a  l'administration,  sauf  son  recours  contre  le  mari. 

La  suspension,  en  ce  qui  concerne  les  femmes  mariées,  n'a 
lieu  que  dans  quatre  cas  seulement  : 

I.  Elle  a  lieu  sous  le  régime  dotal  (art.  2255  et  i56i)  quant 
aux  biens  dotaux  ,  excepté  si  les  biens  ont  été  déclarés  aliéna- 
bles et  si  la  possession  a  commencé  avant  le  mariage  (art.  1562), 
et  lorsqu'il  y  a  eu  séparation  de  biens. 

En  effet,  dit  l'art.  2255  ,  la  prescription  ne  court  pas,  pen- 
dant le  mariage,  à  l'égard  de  l'aliénation  d'un  fonds  constitué 
selon  le  régime  dotal,  conformément  à  l'art.  1561,  au  titre  du 
Contrat  de  mariage  et  des  droits  respectifs  des  époux. 

L'art.  1561  dit,  à  son  tour  :  Les  immeubles  dotaux  non  décla- 
rés aliénables  par  le  contrat  de  mariage  sont  imprescriptibles,  à 
moins  que  la  prescription  n'ait  commencé  auparavant. 

Ils  deviennent  néanmoins  prescriptibles  après  la  séparation  de 
biens,  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  la  prescription  ait  com- 
mencé. 

L'art.  1562  dit  aussi  :  Le  mari  est  tenu ,  à  l'égard  des  biens 
dotaux,  de  toutes  les  obligations  de  l'usufruitier;  il  est  respon- 
sable de  toutes  les  prescriptions  survenues  par  sa  négligence. 

II.  Sous  le  régime  de  la  communauté,  la  suspension  a  lieu  au 
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sujet  des  actions  qae  la  femme  ne  pourrait  exercer  qu'après  une 
option  sur  l'acceptation  ou  la  répudiation  de  la  communauté; 
en  effet,  jusqu'à  ce  jour,  la  femme  est  réduite  à  rinaction 
Exemple  :  ainsi,  Faction  de  la  femme  n'est  prescriptible  qu'après 
la  dissolution  de  la  communauté ,  lorsqu'elle  veut  attaquer  I2 
donation  d'un  immeuble  commun  faite  par  le  mari  pendant  k 
mariage. 

in.  En  vertu  de  l'art.  2256  du  Code  civil,  la  suspension,  quant 
aux  actions  contre  les  tiers  qui  réfléchiraient  contre  le  marif 
a  lieu  sous  tous  les  régimes. 
Dans  quels  eas      L'art.  2256  dit  quo  la  prescription  est  suspendue  pendant  le 

la      prescription    ,,^_   •_^_  . 

est-eUesospendiM  mariage  : 

ÎSJeT  '*  "*"      ***  I^aûs  le  cas  où  l'action  de  la  femme  ne  pourrait  être  exercée 

qu'après  une  option  à  faire  sur  l'acceptation  ou  la  renonciation 
à  la  communauté  ; 

2°  Dans  le  cas  où  le  mari,  ayant  vendu  le  bien  propre  delà 
femme  sans  son  consentement,  est  garant  de  la  vente,  et  dans 
tous  les  autres  cas  où  l'action  de  la  femme  réfléchirait  contre  le 
mari. 

L'action  de  la  femme  doit  ou  peut  être  réputée  réfléchir  contre 
le  mari  dans  les  cas  suivanta: 

1®  Lorsque  le  mari  a  vendu  le  fonds  dotal,  et  en  a  appliqué  le 
prix  à  l'acquittement  de  ses  dettes  personnelles  ; 

2®  Lorsque  la  vente  du  fonds  dotal  a  été  faite  conjointement 
par  la  femme  et  par  le  mari,  et  dans  l'intérêt  du  mari  ; 

3^  Lorsque  les  biens  dotaux  sont  aliénables  sous  condition  de 
remploi,  et  que  ce  remploi  n'a  pas  été  effectué  ; 

4*^  Lorsque  les  biens  dotaux  ont  été  échangés  par  les  époux, 
en  vertu  de  la  faculté  qu'ils  s'en  étaient  réservée  par  contrat  de 
mariage  ; 

5°  Lorsque  le  mari  a  autorisé  sa  femme  à  vendre  ; 

6®  Lorsque  le  mari  a  assisté  au  contrat  et  y  a  donné  son  con- 
sentement exprès. 

Le  législateur  a  compris  que  la  femme,  sous  une  influence 
quelconque,  aurait  pu  sacrifier  son  intérêt  à  celui  de  son  mari, 
ou  même  ,  par  crainte  révérentielle  ou  afin  de  faire  régner  la 
paix  dans  le  ménage ,  faire  des  concessions  qu'elle  regretterait 
plus  tard. 

IV.  En  ce  qui  concerne  les  actions  en  rescision  des  contrats 
passés  sans  autorisation  du  mari ,  la  suspension  a  lieu  sous  toos 
les  régimes. 

Troisièmement,  en  vertu  de  l'art.  2253  du  Code  civil ,  la  sas- 
pension  de  la  prescription  a  lieu  même  après  la  séparation  de 
biens  ou  celle  de  corps. 

Quatrièmement ,  la  suspension  a  encore  lieu  entre  l'héritier 


DES  CAUSES  QUI  SUSPENDENT  LE  COURS  DE  LA  PRESCRlFnON.  451 

bénéficiaire  et  la  saccession ,  et  cela  en  vertu  de  Tart.  2258  du 
Gode  civil  : 

1^  En  faveur  de  rhéritier  seulement ,  poor  les  créances  sur  la 
succession  ; 

2®  En  iPaveur  de  la  succession  tant  pour  les  créanciers  que 
pour  les  droits  réels  contre  l'héritier. 

Une  obligation  est  imposée  à  l'héritier  en  matière  de  prescrip- 
tion :  c'est  de  l'interrompre;  sans  cela  il  est  en  faute. 

Il  est  à  observer  ici  qu'il  n'y  a  pas  de  suspension  au  profit  des 
successions  vacantes. 

Enfin  la  prescription  court  même  pendant  les  trois  mois  pour 
faire  inventaire,  et  les  quarante  jours  pour  délibérer. 

Cinquièmement,  la  prescription  est  suspendue  en  faveur  du 
créancier,  si  la  créance  est  conditionnelle  ,  tant  que  la  condition 
n'est  pas  arrivée,  et ,  si  la  créance  est  à  terme,  lorsque  le  terme 
n'est  pas  échu. 


Nous  allons  maintenant  étudier  la  prescription  sous  une  autre 
forme ,  c'est-à-dire  dans  ses  relations  avec  les  successeurs  uni- 
versels et  les  successeurs  particuliers  de  l'auteur. 

Les  successeurs  universels  sont  ceux  qui  succèdent  à  l'en- 
semble ou  à  une  partie  de  l'ensemble  des  biens  actifs  et  passifs 
d'une  personne  :  ce  sont  les  héritiers  légitimes ,  les  successeurs 
irréguliers ,  les  légataires  universels ,  les  légataires  à  titre  uni- 
versel^ et  enfin  les  donataires  de  biens  à  venir. 

Les  successeurs  universels  continuent  la  personne  du  défunt , 
et  la  continuation  de  la  possession  est  forcée  et  obligatoire.  Dans 
ce  cas ,  il  n'y  a  pas  réunion  de  deux  possessions. 

Trois  hypothèses  peuvent  se  présenter  : 

i*  L'auteur  était  détenteur  précaire  :  le  successeur  possède 
an  même  titre ,  et  ne  peut  prescrire  par  aucun  laps  de  temps 
(art.  2236  et  fe37,  G.  civ.). 

En  effet,  ceux  qui  possèdent  pour  autrui  neprescrivent  jamais, 
par  quelque  laps  de  temps  que  ce  soit. 

Ainsi  le  fermier,  le  dépositaire,  l'usufruitier,  et  tous  autres 
fui  détiennent  précairement  la  chose  du  propriétaire,  ne  peuvent 
lu  prescrire. 

Les  héritiers  de  ceux  qui  tenaient  la  chose ,  à  quelqu'un  des 
"très  désignés  par  l'art.  2236,  ne  peuvent  non  plus  prescrire; 

^  L'auteur  était  possesseur  de  bonne  foi  :  l'héritier  proscrira 
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par  dix  ou  vingt  ans,  comme  lui,  bien  qu'il  soit  personnellement 

de  mauvaise  foi  ; 
3**  L'auteur  était  de  mauvaise  foi  :  l'héritier  ne  prescrira  qw 

par  trente  ans,  malgré  sa  bonne  foi  personnelle. 
Qn*appenetoD  On  appelle  successeurs  particuliers  ceux  qui  succèdent  àun^i 
cXïrreTîwuê  plusieurs  objets  déterminés  ou  à  tous  les  objets  compris  dans® 
influence  peut  patrimoine,  mais  envisagés  séparément.  Dans  le  cas  de  succès- 
ên^  matièwT  de  scurs  particuliers,  les  possessions  sont  distinctes,  indépendani« 
preicriptionT        Yune  de  l'autre ,  et,  par  conséquent,  la  réunion  est  volontaire  et 

facultative ,  et  il  n'y  a  pas  continuation  de  la  même  possession, 

mais  bien  jonction  de  deux  possessions  distinctes  : 
Quelles  sont  les       Cinq  hypothèscs  peuvent  se  présenter  : 
ÏÎSÎlnî**.*e  Jréî       i**  Si  Tauteur  était  détenteur  précaire,  mais  que  le  successeur 
8enter,eniyaiièw  ^^  ^^  juste  titre,  la  possessiou  dc  Tauteur  ne  pourra  plus  comp- 
ponriesaccrasenr  tor,  mais  Ic  posscsscur  pourra  commencer  une  possession ,  en 

particulier?  ^^^^^  ^^  |,^^^    2^39  du  Codc  civU. 

En  effet ,  d'après  l'art.  2239 ,  ceux  à  qui  les  fermiers ,  déposi- 
taires et  autres  détenteurs  précaires  ont  transmis  la  chose ,  par 
un  titre  translatif  de  propriété,  peuvent  la  prescrire  ; 

2*  Si  l'auteur  et  le  successeur  sont  tous  les  deux  de  mauTabe 
foi,  il  y  a  jonction  de  deux  possessions; 

3**  Si  l'auteur  et  le  successeur  sont  tous  les  deux  de  bonne  f(ûi 
il  y  a  jonction  de  deux  possessions; 

4®  Si  l'auteur  était  de  mauvaise  foi  et  que  le  successeur  fût  de 
bonne  foi,  celui-ci  a  le  choix  de  continuer  la  prescription  trente- 
naire  de  l'auteur  ou  de  commencer  une  prescription  décennale 
de  son  chef  ; 

5°  Si  l'auteur  était  de  bonne  foi  et  que  le  successeur  fût  de 
mauvaise  foi,  d'après  certains  auteurs,  le  successeur  a  le  droi* 
de  continuer  la  possession  de  dix  ou  de  vingt  ans  de  l'aoteor; 
suivant  d'autres ,  il  ne  peut  que  commencer  par  lui-même  one 
possession  de  trente  ans. 

Les  droits  réels  se  prescrivent  par  dix  ou  vingt  ans ,  suivant 
que  le  propriétaire  a  été  présent  ou  absent,  surtout  s'il  y  a  e& 
juste  titre  et  bonne  foi  (art.  2265  et  2266,  C.  civ.). 

L'aii;.  2265  dit^  en  effet,  que  celui  qui  acquiert  de  bonne  foi 

et  par  un  juste  titre  un  immeuble  en  prescrit  la  propriété  p^ 

dix  ans  si  le  véritable  propriétaire  habite  dans  le  ressort  de  U 

Cour  d'appel  dans  l'étendue  de  laquelle  est  situé  l'immeuble,  et 

par  vingt  ans  s'il  est  domicilié  hors  dudit  ressort. 

Quels  sont  lee       Pcuveut  scrvir  dc  baso  à  un  juste  titre  : 

î^îr*'de''bMrà       ^"^  L'acte  de  vente  consenti  par  un  individu  qui  n'était  pr> 

un  Juste  titra?       priétaîrc  qu'en  vertu  d'une  cession  viciée  de  dol  ou  de  fraude; 

2°  Un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  ; 

3°  Une  donation  entre  vifs; 

4^  L'acte  d'abandon,  fait  par  l'héritier  bénéficiaire,  des  btens 
de  la  succession. 
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Ces  droits,  suivant  que  le  propriétaire  a  été  absent  ou  présent, 
se  prescrivent,  d'après  l'art.  2262  du  même  Gode,  par  trente  ans, 
s'il  n'y  a  pas  à  la  fois  juste  titre  et  bonne  foi.  Quant  aux  droits 
mobiliers,  il  ne  faut  aucun  laps  de  temps  pour  les  prescrire. 


CHAPITRE  V. 

DISPOSITIONS  6ÉNÉRALBS. 

De  la  prescription  trenienaire,  de  la  prescription  par  dix  ou  mngt  ans, 
et  de  quelques  prescription^  particulières. 

D'après  l'art.  2260,  la  prescription  se  compte  par  jour  et  non  pas      QaeUe  mi  ia 
par  heore  ;  elle  est  acquise  lorsque  le  dernier  jour  du  terme  est  Ji^'ioim?    ^ 
accompli.  En  règle  générale,  la  prescription  la  plus  longue  est  de 
trente  ans,  et  tous  droits  ou  actions  non  soumis  à  une  prescrip- 
tion particulière  se  prescrivent  par  trente  ans  (art.  2262). 

La  prescription  de  trente  ans  ne  peut  être  invoquée  pour  les 
arbres  plantés  en  deçà  de  la  distance  légale,  si  ces  arbres  ont 
en  eux-mêmes  moins  de  trente  ans  d'existence,  bien  qu'ils  pro- 
Tienoent  de  souches  non  apparentes  âgées  de  plus  de  trente 
ans,  ou  qu'ils  soient  excrus  sur  racines  de  ces  souches  (art.  671 
et  672,  C.  civ.). 

Le  juge  de  paix  qui,  après  avoir  ordonné  que  des  arbres 
plantés  en  deçà  de  la  distance  légale  soient  abattus  s'ils  ont 
moins  de  trente  ans,  nomme  des  experts  auxquels  il  donne  mis< 
sion  de  faire  arracher  les  arbres  qu'ils  reconnaîtront  n'avoir  pas 
atteint  cet  âge,  n'enlève  pas  aux  parties  le  droit  de  se  présenter 
de  nouveau  devant  lui  en  cas  de  contestation,  et,  dès  lors,  ne 
contient  aucune  délégation  de  juridiction  ;  et  la  réserve  implicite 
d'un  pareil  droit,  étant  un  simple  complément  de  sentence,  n'est 
pas  contraire  à  la  règle  qui  défend  aux  juges  dd  connaître  de 
l'exécution  de  leurs  jugements. 

En  matière  d'assurance,  lorsque,  sur  la  demande  en  payement 
de  Tune  des  primes  annuelles  stipulées  dans  un  contrat  d'assu- 
rance, le  défendeur  oppose  la  réalisation  de  la  police ,  le  juge- 
ment à  intervenir  est  de  la  compétence  des  tribunaux  d'arron- 
dissement et  non  de  celle  des  juges  de  paix. 

Premièrement,  la  garantie  de  l'architecte  et  des  entrepreneurs     <>»•  qaeis  «m 
est  de  dix  ans  (art.  2270).  En  effet,  d'après  cet  article,  après  SondeduTi^^ 
dix  ans,  l'architecte  et  les  entrepreneurs  sont  déchargés  de  la 
garantie  des  gros  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou  dirigés. 

Deuxièmement,  la  prescription  de  cinq  ans  (art.  2277)  a  lieu     Dau  qneu  ««« 
dans  les  cas  suivants  :  tion\iiUq*i??B- 

i*  Pour  les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères  ;  ■^•^ 
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• 

â®  pour  les  arrérages  de  pensions  alimentaires  ;  3^  pour  le  loyer 
des  maisons  ou  le  prix  des  fermes  ;  4^  pour  les  intérêts  des 
sommes  prêtées  ;  5^  pour  la  responsabilité  des  juges  ou  aTonés, 
pour  les  pièces  qui  leur  sont  confiées  (art.  2276);  6*  pourlfê 
actions  des  avoués,  lorsqu'il  s'agit  du  payement  de  leurs  hono- 
raires et  que  l'affaire  n'est  pas  terminée  (art.  2273). 

La  prescription  de  cinq  ans  s'applique  au  traitement  de  la 
Légion  d'honneur. 

Les  intérêts  d'un  bordereau  de  coUocation  se  prescrivent  par 
cinq  ans. 

Les  intérêts  à  payer  par  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
sont  soumis  à  la  prescription  quinquennale.  Les  intérêts  des  cas- 
tionnements  des  fonctionnaires  publics  et  des  officiers  ministériels 
sont  soumis  à  la  prescription  de  cinq  ans  (ordon.  Cous.  d'État, 
28  mai  1838). 

Les  contributions  foncières  qu'un  fermier  est  tenu  d'acquitter 
sont  soumises,  comme  les  fermages,  à  la  prescription  de  dnq 
ans. 

Les  intérêts  de  la  dot  ou  des  reprises  sont  soumis  à  la  pres- 
cription de  cinq  ans.  Les  intérêts  d'un  prix  de  vente  sont  pres- 
criptibles après  le  même  laps  de  temps. 

Les  arrérages  des  rentes  foncières,  ceux  des  rentes  sur  l'État 
se  prescrivent  par  cinq  ans;  ceux  des  pensions  surrËStat,pu 
trois  ans. 
Qneis  sont  lei      Los  intérêts  produits  par  les  avances  commerciales  ne  sont 
tioD^iS^wn^l  P*^ soumis  à  la  prescription  de  cinq  ans. 
n'Mt  pas  appii-       Los  rcstitutious  à  faire  par  le  cohéritier  qui  a  joui  seul  de 
^^^^  l'hérédité  ne  sont  pas  soumises  à  la  prescription  de  cinq  ans. 

Les  fruits  perçus  par  l'héritier  exclu  de  la  succession  poor 
cause  d'indignité  ne  sont  pas  soumis  à  la  prescription  de  cinq  ans. 

Les  intérêts  des  avances  faites  par  les  conmiissionnaires  ne  se 
prescrivent  pas  par  cinq  ans. 

La  prescription  ne  court  pas,  à  l'égard  des  intérêts  des  somme? 
portées  en  compte  courant,  tant  que  dure  ce  compte.  Les  intérêts 
des  sommes  dont  le  tuteur  est  comptable  envers  son  pupille  ne 
sont  pas  soumis  à  la  prescription  de  cinq  ans. 

Les  intérêts  d'avances  faites  par  un  mandataire  ne  sont  pas 
soumis  à  la  prescription  de  cinq  ans. 

Les  intérêts  des  sommes  qu'un  mandataire  a  reçues  et  em- 
ployées à  son  usage  ne  se  prescrivent  pas  par  cinq  ans.  La 
prescription  de  cinq  ans  n'est  pas  applicable  aux  intérêts  du  reli* 
quat  d'un  compte  de  tutelle,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu  reddition  de 
compte. 

La  prescription  de  cinq  ans  ne  court  pas,  entre  héritiers, à 
l'égard  des  fruits  des  biens  ou  des  intérêts  des  sommes  dont  il^ 
doivent  le  rapport  à  la  succession. 

En  matière  d'assurance,  la  part  contributive  de  chaque  assmt^ 
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poor  la  réparation  des  sinistres  n'est  pas  atteinte  par  la  pres- 
cription de  cinq  ans. 

Troisièmement,  la  prescription  de  deux  ans  peut  être  invoquée 
dans  les  cas  suivants  :  1°  pour  la  responsabilité  des  huissiers,  à 
partir  de  l'exécution  de  leur  commission  ou  de  la  signification 
des  actes  (art.  2276)  ;  2®  pour  l'action  des  avoués ,  à  raison  de 
leurs  frais  et  salaires,  à  partir  du  jugement  (art.  2273). 

Quatrièmement,  la  prescription  d'un  an  a  lieu  dans  les  cas 
suivants  :  1®  pour  l'action  des  médecins,  chirurgiens,  apothi- 
caires ;  2®  pour  celle  des  huissiers,  à  raison  du  salaire  de  leurs 
actes  ;  3^  pour  l'action  des  marchands  contre  les  particuliers , 
pour  marchandises  vendues  ;  4^  pour  celle  des  maîtres  de  pen- 
sion, pour  le  prix  de  la  pension,  et  autres  maîtres,  pour  le  prix 
d'apprentissage  ;  5^  et  pour  celle  des  domestiques  qui  se  louent 
à  l'année,  pour  le  prix  de  leurs  salaires. 

Cinquièmement,  la  prescription  est  de  six  mois  :  4®  pour 
l'action  des  maîtres  et  instituteurs  des  sciences  et  arts,  pour  les 
leçons  au  mois  ;  2®  pour  celle  des  hôteliers  et  traiteurs,  à  raison 
do  logement  et  de  la  nourriture  ;  3^  et  pour  l'action  des  ouvriers 
et  gens  de  travail ,  pour  le  payement  de  leurs  journées ,  fourni- 
tures et  salaires. 

La  prescription  de  six  mois,  opposable  aux  hôteliers  et  trai- 
teurs à  raison  du  logement  et  de  la  nourriture  qu'ils  fournis- 
seut ,  ne  peut  être  invoquée  contre  ceux  qui  ont  cautionné  la 
dette  ou  l'ont  acquittée  comme  mandataires  ou  gérants  d'affaires 
du  débiteur  (art.  2271,  C.  civ.). 

Les  dépenses  de  logement  et  de  nourriture  ne  rentrent  pas 
dans  les  engagements  interdits  à  celui  qui  est  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire;  les  tribunaux  peuvent  seulement  les  réduire, 
s*il  y  a  lieu  ,  à  ce  qui  était  indispensable  (art.  513,  C.  civ. — 
Cour  imp.  de  Lyon,  10  mai  1861). 

En  droit  civil,  on  distingue  deux  sortes  de  prescriptions  :  celle 
afin  d'acquérir,  appelée  acquisitive,  et  celle  afin  de  se  libérer, 
nommée  libératoire» 

En  droit  pénal,  il  n'y  a  que  la  prescription  libératoire. 

Les  moti&  qui  ont  fait  admettre  l'extinction  du  droit  de  pour- 
suite sont  : 

i"  La  perte  des  preuves  tant  de  la  culpabilité  que  de  l'inno- 

ceoce  ; 

^  Le  souvenir  du  fait  étant  effacé ,  l'utilité  de  punir  est 
amoindrie,  car  le  besoin  d'exemple  n'existe  plus. 

Le  temps  nécessaire  pour  la  prescription  de  l'action  est  de  : 

Dix  ans  pour  les  crimes  ; 

Trois  ans  pour  les  délits  ; 

Du  an  pour  les  contraventions,  ou  d'un  délai  plus  court 
<^'après  des  lois  spéciales  (art.  643,  G.  d'instr.  crim.). 


Dam  qnalf  om 
a  Uen  1a  pretorip- 
tf  on  de  deux  ans  ? 


Dans  quels  oac 
alleu  la  preeorip- 
tloB  d'un  an  ? 


Dans  quels  cas 
a  lieu  la  preserip- 
tlon  de  Stac  mois  ? 


Quels  sont  les 
motift  qui  ont  fait 
admettre  l'extine- 
tlon  du  ditjlt  de 
poursuite  P 


Quel  est  le 
temps  néoessalre 
pour  preseilre  en 
matière  pénale  F 
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Les  délits  forestiers  se  prescrivent  par  trois  ou  six  mois 
(art.  185,  G.  forest.). 

La  prescription  pénale  s'applique  à  tous  les  délits,  sans  excep- 
tion. 

Le  point  de  départ  est  dû  jour  même  où  l'acte  a  été  comm& 
excepté  en  matière  forestière,  où  elle  court  du  jour  du  procès- 
verbal  (art.  185,  G.  forest.). 

L'interruption  résulte  de  tout  acte  de  poursuite  ou  d'instne- 
tion  tant  contre  l'auteur  véritable  que  contre  l'auteur  présomé^ 
ou  même  contre  un  inconnu.  En  matière  civile,  au  contraire, 
elle  ne  résulte  que  de  certains  actes  :  demande  en  justice ,  com- 
mandement, saisie  (art.  2244,  G.  civ.). 
La  prescription       La  prcscription  pénale  doit  être  appliquée  d'office  parle  jage, 
iiVi^  appûqaie  ^  l&  différence  de  la  prescription  civile,  qui  ne  peut  être  admise 
d'offlMf  pap  ig  jygg  qu'autant  qu'elle  est  proposée  par  la  partie. 

La  prescription  pénale  a  lieu  lorsqu'il  s'est  écoulé  un  certain 
temps  depuis  la  condamnation.  La  société  n'est  plus  aussi  inté- 
ressée à  punir  lorsque  l'oubli  du  crime  ne  rend  plus  l'exemple 
aussi  nécessaire.  Ge  sont  les  peines  d'exécution  qui  sont  soumises 
à  la  prescription,  mais  les  déchéances  et  les  incapacités  ne  sont 
pas  susceptibles  de  prescription  (art.  635). 

En  général,  le  temps  pour  la  prescription  de  la  peine  estds 

double  de  celui  exigé  pour  l'action  :  ainsi ,  il  est  de  Tingt  an: 

pour  les  crimes  (art.  635),  de  cinq  ans  pour  les  délits  (art.  636),  e: 

de  deux  ans  pour  les  contraventions  (art.  639,  G.  d'instr.  crim.). 

QttoiMtiepoint       Lc  point  dc  départ  est,  pour  les  jugements  et  arrêts  en  dernier 

Jretcril)*i*on'*Jow  rcssort,  du  jour  où  ils  ont  été  rendus,  et  non  pas  du  jour  où  il? 

let  Jugements  et  sont  exécutoircs,  c'cst-A-dirc  abstraction  faite  des  trois  joutï 

arrêts  rendos   en  .  <>  ^  •       •  <  T-i  i 

dernier  renort  ?     pour  so  pourvoir  cu  cassatiou  ;  ct,  pour  Ics  j ugcmcnts  susceptibi^ 

d'appel,  du  jour  où  ils  ne  peuvent  plus  être  attaqués  par  cette 
voie. 

Quant  aux  actes  d'interruption,  la  loi  n'en  cite  aucun.  D  faut 
reconnaître  comme  tel  l'arrestation  du  condamné,  pour  les  peines 
corporelles;  pour  les  peines  pécuniaires,  il  faut  appliqueriez 
modes  d'interruption  civile. 

Quelques  arrêts  sur  la  prescription  civile. 

Une  servitude  de  vue ,  stipulée  au  profit  d'un  bâtiment  no3 
encore  construit,  et  à  l'occasion,  par  exemple,  de  la  vente  d'oc? 
portion  d'un  héritage,  constitue  un  droit  pur  et  simple,  qui  dii- 
être  déclaré  éteint  par  la  prescription  s'il  n'a  été  exercé  da3$ 
les  trente  ans  de  la  prescription. 

On  objecterait  vainement  que  la  prescription  d'un  tel  droit  ni 
pu  courir  qu'à  compter  de  la  construction  du  bâtiment  projet: 
(art.  2262). 

Le  jugement  rendu  contre  deux  codébiteurs  solidaires  peot 
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être  frappé  d'appel  par  celui  de  ces  codébiteurs  qui  se  trouve 
CQCore  dans  le  délai,  quoique  Tautre  ne  soit  plus  recevable  à 
en  demander  la  réformation  à  raison,  par  exemple,  d'actes 
d'exécution  volontaire  ou  de  la  prescription  du  droit  d'appel 
(art.  1217  et  1218);  et  si  le  jugement  est  intervenu  dans  i\ne 
matière  indivisible,  cet  appel  profite  au  codébiteur  déchu  du 
droit  d'appel  et  le  relève  de  la  déchéance  qu'il  avait  encourue. 

Spécialement^  le  jugement  qui  prononce  la  résolution  d'une 
vente  d'immeuble  contre  deux  acquéreurs  codébiteurs  solidaires 
du  prix,  et  qui ,  bien  que  non  signifié ,  est  devenu  irrévocable 
vis-à-vis  de  l'un  d'eux,  par  l'effet  soit  d'une  exécution  volontaire, 
soit  de  la  prescription  trentenaire ,  reste  néanmoins  susceptible 
d'appel  de  la  part  des  héritiers  mineurs  de  l'autre  acquéreur 
étranger  à  cette  exécution,  et  à  l'égard  desquels  la  prescription 
n'a  pu  courir  durant  leur  minorité  (Gour  cass.,  25  mars  1861). 

L'héritier  qui  a  laissé  écouler  le  délai  de  dix  ans ,  depuis  le 
décès  de  son  auteur,  sans  poursuivre  l'annulation  d'une  donation 
entre  vifs  faite  par  ce  dernier,  et  à  laquelle  avait  manqué  la  for- 
malité de  l'acceptation  du  donataire ,  est  devenu  non  recevable 
à  se  prévaloir  de  cette  irrégularité  ;  il  doit  être  repoussé  par  la 
prescription  portée  dans  l'art.  1304  du  Gode  civil,  qui  n'aurait 
pu,  au  contraire,  courir  en  aucun  cas  contre  le  donataire 
(Gour  cass.,  27  avril  186!  ;  art.  1304,  1339  et  1340,  G.  civ.). 

En  effet,  nulle  action  en  nullité  ou  en  rescision  ne  dure  plus 
de  dix  ans.  Or,  cette  action  s'applique  incontestablement  aux 
donations,  puisque  les  art.  1105  et  1106  classent  sous  la  même 
dénomination  les  contrats  de  bienfaisance  et  ceux  qui  sont  à 
titre  onéreux. 

Les  créanciers  ne  peuvent  opposer  la  prescription  à  laquelle 
leur  débiteur  a  renoncé,  lorsqu'il  est  constaté  que  cette  renon- 
ciation a  eu  lieu  de  bonne  foi  et  à  une  époque  où  le  débiteur 
était  encore  solvable  et  en  pleine  possession  de  son  crédit,  la 
renonciation  ne  pouvant  alors  être  considérée  comme  faite  au 
préjudice  des  droits  des  créanciers  (art.  2225,  G.  civ.). 


APPENDICE  GÉNÉRAL 

SUR     hA     PROCÉDURE    CITILE. 

.Cette  partie  de  mon  ouvrage  a  ponr  but  de  donner  ooe^ 
générale  sur  la  procédure  civile. 

La  procédure,  que  nous  allons  développer,  peut  se  divisera 
quatre  points  ou  quatre  titres:  i^  la  prociédure  devant  les  joli- 
dictions  de  premier  degré  ;  2^  celle  devant  les  juridictioDS  de 
deuxième  degré  (les  Cours  d'appel)  ;  3^  la  procédure  devant  la 
Cour  de  cassation  ;  4®  la  procédure  devant  les  juges  de  paix. 


TITRE  I«'.  -  PROCÉDURE  DEVANT  LES  TRIBUNAUX  CIVILS. 

Quant  à  la  procédure  devant  les  tribunaux  civils,  elle  com- 
prend d'abord  la  procédure  antérieure  au  jugement. 
Qadiet lont les      Lcs  procédures  antérieures  au  jugement  sont:  V  la  cond- 
S!S2"S  ^'.  liation  ;  2»  rajournement  ;  3<»  les  constitutions  d'avoué  et  les 
»•»*•  défenses. 

Les  procédures  antérieures  au  jugement  sont  encore  h 
exceptions,  qui  sont  au  nombre  de  neuf: 
1^  Lsi  CRuiion  judicatum  solvi; 

2®  La  demande  en  renvoi  pour  incompétence  et  connexité  ; 
3^  Le  renvoi  pour  cause  de  parenté  et  d'alliance  ; 
4°  La  récusation  ; 
5<»  Le  règlement  de  juges  ; 
6""  Les  nullités  ; 

7^  Les  demandes  en  sursis  de  l'héritier,  pour  faire  inventaire 
et  délibérer  ; 
8^  Les  demandes  en  garantie  ; 
9°  Les  communications  des  pièces. 
Qii*appene-t-on      On  appelle  moyens  d'instruction  ceux  qui  facilitent  la  décou- 
moyeu  'inttrao-  y^^^  ^^  j^  vérité  et  permettent  d'asseoir  un  jugement  équi- 
table. 

Ces  moyens  d'instruction  sont  encore  des  procédures  anté- 
rieures au  jugement. 
Combien  7  a-t-u      II  y  a  dcux  espèces  de  moyens  d'instruction  :  les  uns  sont  ordi- 
moyêoB  dinstnuy  uaircs,  et  Ics  autrcs  extraordinaires. 
^^  Les  moyens  d'instruction  ordinaires  sont  : 

Qnela  sont  les         .     •  i*        j  a* 

Boyeni  d*iottrac-       1*"  La  Comparution  des  parties  ; 

tioB  ordiaaiMs?        g^"  L 'interrogatoire  sur  faits  et  articles  ; 

3**  L'enquête; 

4*"  La  descente  sur  les  lieux  ; 

5<>  Le  rapport  d'experts; 

6"*  Le  serment. 
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Les  moyens  d'instruction  extraordinaires  sont  : 

4"  La  vérification  d'écritures  (Voy.  t.  1*%  p.  425  et  suiv.)  ; 

2*  Le  faux  incident  civil  (Voy.  t.  !•',  p.  419  et  suiv.). 

Les  autres  procédures  antérieures  au  jugement  sont  encore 
les  incidents. 

On  appelle  incident  une  demande  nouvelle  formée  dans  le 
cours  d'une  instance. 

Les  incidents  sont  au  nombre  de  cinq  : 

1®  Les  demandes  incidentes  ; 

T  La  reprise  d'instance  et  la  constitution  de  nouvel  avoué; 

3^  Le  désaveu  ; 

4*  La  péremption  ; 

5®  L'intervention. 

Il  y  a  deux  sortes  de  voies  pour  attaquer  les  jugements  :  les 
voies  ordinaires  et  les  voies  extraordinaires. 

Il  n'y  a  qu'une  voie  ordinaire  :  c'est  l'appel. 

Les  voies  extraordinaires  sont  au  nombre  de  quatre  : 

1^  La  tierce  opposition  ; 

2*  La  requête  civile  ; 

3<*  La  prise  à  partie  ; 

4*^  La  cassation. 

On  appelle  voies  d'exécution  les  moyens  que  le  créancier 
emploie  pour  arriver  à  se  faire  payer  du  débiteur. 

II  y  en  a  deux  :  les  voies  ordinaires  et  les  voies  extraordi- 
naires. 

Les  voies  ordinaires  se  divisent  en  deux  classes  :  les  voies 
ordinaires  simples  et  les  voies  complexes. 

Les  voies  ordinaires  simples  sont  : 

f  ^  La  liquidation  des  dommages-intérêts  ; 

2®  La  liquidation  de  fruits  ; 

3®  La  réception  de  caution  ; 

4*  L'offre  de  payement  et  consignation. 

Les  voies  ordinaires  complexes  sont  : 

1**  La  saisie-exécution  (Voy.  t.  II,  p.  220  et  suiv.)  ; 

2''  La  saisie-brandon  (Voy.  t.  II,  p.  223)  ; 

3^  La  saisie-gagerie  et  la  saisie  foraine  (Voy.  t.  II,  p.  223  et 
suiv.)  ; 

4*^  La  saisie-revendication  ; 

5*^  La  saisie-arrêt  ou  opposition  ,  qui  se  divise  :  1^  en  saisie- 
opposition  sur  particuliers;  2®  en  oppositions  formées  entre 
les  mains  des  receveurs,  dépositaires  ou  administrateurs  de 
caisses  ou  deniers  publics  ; 

6"*  La  saisie  de  rente  (Voy.  t.  II,  p.  278)  ; 

7^  La  saisie  immobilière ,  qui  peut  se  diviser  en  trois  para- 
graphes :  l'un  qui  comprendra  la  procédure  ordinaire,  l'autre  la 
surenchère ,  et  le  troisième  les  incidents  (Voy.  t.  II,  p.  408  et 
suiv.). 


Qneli  sont  let 
moyoni  dMnstruo- 
tlon  oxtraordi' 
nalret? 

QnoUes  lont  les 
•atrM  procédarei 
antërienres  an  Ju- 
gement F 

Qa'appelle-t'On 
incident  F 

Combien  7  a-t-U 
diaoldentiF 


Combien  7  a-t-U 
d^eapècet  de  Toiea 
pour  attaquer  lea 
Jugement!  F 

Combien  7  a- 
t-il  de  Toies  ordi- 
naires? 

Combien  7  a-t-il 
de  Toles  extraor- 
dinaires? 


Qn*appeUe-t-on 
Toies  d*ex4eii- 
tlon  F 

Combien  7  a-t-il 
d*eepèoes  de  Toies 
d*ex6oution  F 

Les  Toies  ordi- 
naires ne  se  divi- 
sent-elles  pas 
elles  -  mêmes  en 
deux  classes  7 

Quelles  sont  les 
▼  oies  ordinaires 
simples  F 


Quelles  sont  les 
▼  oies  ordin^res 
complexes  F 
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Combien  1*  ui- 
•  le  Immobilière 
comprend-elle 
d'ineidentaf 


Quelles  sont  1m 
Toies  de  recours 
contre  les  Jure- 
ments en  matière 
de  saisie  immobl« 
Uèrer 

Quelle  est  la 
Toie  extraordi- 
naire d*ezéeutionP 


La  saisie  immobilière  comprend  dix  incidents,  qui  scoi: 

1®  La  jonction  de  saisie  portant  sur  différents  biens; 

T  La  saisie  plus  ample  ; 

3^  L'extension  de  la  saisie  à  tous  les  biens  dépendant  d'ue 
même  exploitation  ; 

4®  La  demande  en  radiation  ; 

5"*  La  subrogation  ; 

6*  La  poursuite  sur  radiation  ; 

7®  La  distraction  ; 

8*  Les  nullités; 

9*^  La  folle  enchère  ; 

10^  La  conversion. 

Les  voies  de  recours  en  pareille  muiière  sont  l'oppositioa, 
rappel  et  la  cassation. 

La  voie  extraordinaire  d'exécution ,  c'ost  remprisonnemeat, 
qui  a  lieu  par  l'arrestation  provisoire  d'un  débiteur  étranger  et 
par  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  qui  n'a  été  conservée 
que  pour  le  recouvrement  des  frais  de  justice  et  des  amendes. 


Qnel  est  le  ré- 
sultat des  ezéott- 
tions? 


Quand  a  lieu  la 
distribution  par 
eontrlbutlon  P 


Combien  j  a-t-O 
d'espèoes  de  dis- 
tributions f 
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RÉSULTAT  DES  EXÉCUTIONS. 

Ce  résultat  a  pour  but  de  faire  rentrer  le  créancier  dans  tost 
OU  partie  de  sa  dette. 

Ce  résultat  a  lieu  par  deux  voies  principales,  par  la  distribntios 
et  par  l'ordre  (Voy.  Distribution^  t.  !•%  p.  450  et  suiv.  ;  eiOrdrt, 
t.  II,  p.  416  et  suiv.). 

Cette  distribution  a  lieu  lorsqu'il  s'agit  de  partager  les  deniers 
provenant  de  la  saisie-exécution ,  de  la  saisie-brandon,  de  la 
saisie-gagerie  et  saisie  foraine,  de  la  saisie-revendication  et  éc 
la  saisie-arrêt  ou  opposition. 

Il  y  a  la  distribution  «miable  et  la  distribution  judiciaire. 

L'ordre  a  lieu  quand  il  s'agit  de  déterminer  le  rang  dans 
lequel  les  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  seront  payés  sar 
le  prixd'un  immeuble  vendu  et  affecté  spécialement  à  leurs  droiU. 

Il  y  a  l'ordre  amiable  et  l'ordre  judiciaire. 

De  même  que  dans  la  distribution  par  contribution  il  peotT 
avoir  la  sous-distribution,  de  même,  dans  l'ordre,  il  peut  y  aroîr 
le  sous-ordre.  i 


Qn'est'Ce  que  la 
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PROCÉDURES  ANTÉRIEURES  AU  JCGEMBIIT. 

I.  —  Conciliation. 

C'est  un  moyen  employé  pour  prévenir  les  procès  et  pour 
amener  les  parties  à  transiger.  En  effet,  d'après  l'art.  48  du  Cod< 
de  procédure  civile,  aucune  demande  principale  introdocti^^ 
d'instance  entre  parties  capables  de  transiger,  et  sur  des  objeU 
qui  peuvent  faire  la  matière  d'une  transaction ,  ne  sera  reçQ<^ 
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devant  les  tribunaux  de  première  instance,  à  moins  que  le  défen- 
deur n'ait  été  préalablement  appelé  en  conciliation  devant  le 
juge  de  paix ,  ou  que  les  parties  n'y  aient  comparu  volontaire- 
ment. 

La  citation  en  conciliation  a  lieu  devant  le  juge  de  paix;  elle  a 
lieu  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

Très  souvent  une  sommation  précède  l'instance.  Ce  mode  de 
procéder  avertit  le  défendeur  et  le  met  dans  son  tort. 

Si  le  défendeur  ne  comparait  pas,  il  encourra  une  amende  de 
dix  francs.  Le  demandeur  qui  n'a  pas  comparu  à  sa  propre  cita- 
tion encourra  la  même  amende. 

Les  demandes  qui  sont  dispensées  du  préliminaire  de  conci- 
liation sont  celles  énumérées  par  les  art.  49,  320,  345,  353,  566, 
570,  718,  839,  856,  871,  878  et  883  du  Code  de  procédure  civile. 

La  conciliation  a  lieu  de  la  manière  suivante  : 
,    i"  Un  pouvoir,  d'après  l'art.  53  du  Gode  de  procédure  civile, 
peut  être  donné  pour  comparaître,  soit  par  le  demandeur,  soit 
par  le  défendeur,  à  un  mandataire; 

T  Un  procès-verbal  de  non-conciliation  est  dressé ,  d'après 
l'art.  54,  lorsque  le  juge  de  paix  n'a  pu  mettre  les  parties 
d'accord  ; 

3^  Un  procès- verbal  de  comparution  est  dressé ,  dans  le  cas 
contraire  ; 

4^  Une  mention  de  non-comparution  de  l'une  des  parties  est 
faite  sur  le  registre  du  greffe  et  sur  l'original  ou  la  copie  de  la 
citation,  selon  que  c'est  le  défendeur  ou  le  demandeur  qui  fait 
défaut. 

La  déclaration  faite  par  un  notaire,  dans  le  procès- verbal  de 
non -conciliation  dressé  par  le  juge  de  paix,  qu'une  somme 
dont  un  de  ses  clients  lui  demande  compte,  en  soutenant  la  lui 
avoir  laissée  après  Tavoir  empruntée  par  acte  passé  devant  lui, 
est  effectivement  dans  ses  mains,  mais  à  titre  de  payement  de 
ses  avances,  constitue,  à  défaut  d'autre  preuve  de  la  remise  de 
hcette  somme,  un  aveu  indivisible,  et,  dès  lors,  ce  notaire  ne  peut 
être  tenu  de  rendre  compte  de  la  somme  qu'il  n'a  reconnu  avoir 
reçue  que  sous  la  destination  par  lui  indiquée  (art.  1356,  C.  civ.  ; 
Cour  cass.,  29  mai  1861). 

IL  —  Ajournement. 

L'ajournement  est  une  assignation  que  l'on  donne  à  une  per-     Qn^appeDa-t-oa 
sonne  pour  l'appeler  devant  un  tribunal,  et  particulièrement  ^*""*"«»^*' 
devant  un  tribunal  civil  ou  de  commerce  (art.  415  et  459,  C. 
proc.  civ.). 

L'ajournement  doit  être  donné  : 

1<»  A  la  requête  d'une  personne  capable  d'ester  en  jugement; 

2*  Par  un  huissier  agissant  dans  son  ressort  ; 
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Que  doit  énon- 
cer 1*1^  oomement? 
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gnerl*EtAt,le  Tré- 
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3""  Contre  nue  personne  également  capable  de  défendre  en 
justice  ; 

4*  Au  domicile  ou  à  la  personne  de  l'assigné  ;  mie  copie  ée 
l'assignation  doit  lui  être  laissée,  à  l'effet  de  comparaître  derafl*' 
le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  la  contestation. 

Il  doit  énoncer  : 

1°  Le  délai  de  comparution; 

2*  Les  motifs  et  l'objet  de  la  demande  ; 

3^  Une  constitution  d'avoué,  si  l'on  assigne  devant  le  tribunal 
civil; 

4»  Le  coût  de  l'assignation . 

Si  l'huissier  ne  trouvait  ni  parent  ni  serviteur  au  domicile  de 
la  personne  assignée,  il  pourrait  remettre  la  copie  de  Tassigna- 
tion  au  voisin,  qui  devrait  signer  Toriginal  ;  sinon ,  au  maire, 
qui  devrait  le  viser. 

Si  le  domicile  est  inconnu,  l'assignation  est  délivrée  à  la  rési- 
dence. 

S'il  n'y  a  pas  de  résidence  connue  en  France ,  la  copie  est  affi- 
chée à  la  porte  de  l'auditoire  du  tribunal  où  la  demande  est  portée, 
et  une  autre  copie  est  remise  au  procureur  de  la  république. 

Enfin ,  si  le  défendeur  habite  hors  du  territoire  continental 
de  la  France  ou  à  l'étranger,  la  copie  sera  remise  au  procurenr 
de  la  république,  qui  devra  l'envoyer  au  ministre  de  la  mariné 
ou  des  affaires  étrangères. 

Dans  tous  les  cas ,  le  procureur  de  la  république  visera  Fori- 
ginal  (art.  68  et  69,  G.  proc.  civ.). 

Sont  assignés  : 

L'État,  pour  les  domaines ,  en  la  personne  du  préfet  ; 

Le  Trésor  public,  en  celle  de  son  agent  judiciaire  ; 

Le  président  de  la  république,  au  parquet  du  procureur  de  la 
république  ; 

Les  communes,  en  la  personne  de  leurs  maires  ;  à  Paris,  en 
celle  du  préfet  de  la  Seine; 

Les  établissements  publics ,  en  leurs  bureaux  ; 

Les  Sociétés  de  commerce,  en  leur  maison  sociale,  sinon  à  la 
personne  des  associés  ; 

Les  unions  de  créanciers,  en  la  personne  de  leurs  syndics 
(art.  69,  G.  proc.  civ.). 

Les  délais  pour  comparaître  sont  : 

Devant  le  tribunal  civil,  ordinairement  de  huit  jours  francs, 
c'est-à-dire  de  huit  jours  non  compris  le  jour  de  la  délivrance 
de  l'assignation  ni  celui  de  la  comparution. 

Le  président  du  tribunal  peut  abréger  ce  délai  dans  les  cas 
où  il  y  a  lieu  à  célérité  (art.  72  et  1033,  G.  proc.  civ.)  ; 

Devant  les  tribunaux  de  commerce,  d'un  jour  franc  (art.  4(6, 
G.  proc.  civ.)  ;  mais  le  président  peut  aussi  permettre,  par  ordon- 
nance, d'assigner  de  jour  à  jour  et  d'heure  à  heure. 
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En  matière  maritime ,  Tassignation  pourra  même  être  {donnée 
sans  ordonnance,  à  bord,  à  la  personne  assignée  (art.  417,  418 
et  419,  C.  proc.  civ.). 

Ces  délais  sont  augmentés  d'un  jour  par  trois  myriamètres 
de  distance  entre  le  lieu  du  domicile  Idu  défendeur  et  celui  où 
siège  le  tribunal  ;  quand  il  y  a  lieu  à  voyage  ou  retour,  Taug- 
mentation  est  du  double  (art.  1033,  G.  proc,  civ.). 

Lorsque  le  défendeur  demeure  hors  du  territoire  continental 
de  la  France,  le  délai  varie  de  deux  mois  à  un  an ,  selon  la  dis- 
tance des  lieux ,  à  moins  que  l'assignation  ne  lui  soit  remise  en 
France  (art.  73  et  74,  C.  proc,  civ.). 

On  peut  faire  assigner  tous  les  jours,  excepté  les  dimanches  et 
les  jours  de  fête  légale,  à  moins  d'autorisation  du  juge ,  quand 
il  y  a  péril  en  la  demeure. 

L'heure  à  laquelle  l'assignation  doit  être  donnée  est,  du 
1^'  avril  au  30  septembre,  entre  quatre  heures  du  matin  et  neuf 
heures  du  soir  ;  du  1®'  octobre  au  31  mars ,  entre  six  heures  du 
matin  et  six  heures  du  soir  (art.  1037,  G.  proc.  civ.). 

Voyez,  en  ce  qui  concerne  :  les  délais  pour  comparaître,  les 
art.  5,  6,  51,  61,  72  et  suiv.,  76  et  1033  du  Gode  de  procédure 
civile  ;  les  délais  pour  faire  inventaire,  l'art.  174;  appel  en  garan- 
tie, les  art.  175  et  suiv.;  communication  de  pièces,  l'art.  190; 
enquête,  les  art.  256  et  suiv«,  266,  278  et  suiv.;  reprise  d'in- 
stance, l'art.  346  ;  requête  civile,  les  art.  484  et  suiv. 

Le  coût  ou  le  prix  de  l'ajournement,  que  l'huissier  doit  mettre 
à  la  fin  de  l'exploit  qu'il  déUvre,  se  compose  ainsi  qu'il  suit  : 

l""  Du  papier  timbré; 

2**  Du  droit  de. copie  de  pièces,  quand  il  y  en  a; 

3®  Du  droit  d'enregistrement,  3  fr.,  qui  est  dû  autant  de  fois 
qu'il  y  a  de  demandeurs  ou  de  défendeurs  ayant  d'intérêts  dis- 
tincts (L.  22  frim.  an  VII ,  art.  68,  §  1^  30^,  et  L.  22  avr.  1816)  ; 

4"  Du  droit  d'original  ; 

S"*  Du  droit  de  copie; 

6''  Du  droit  de  voyage ,  lorsque  l'huissier  se  transporte  d'un 
lieu  à  un  autre. 

Si  l'exploit  d'ajournement  et  la  procédure  qui  s'en  est  suivie 
étaient  nuls  par  la  faute  de  l'huissier,  celui-ci  devrait  supporter 
seul  les  frais  faits. 

Si  la  partie  avait,  en  outre,  éprouvé  quelque  perte,  à  cause 
du  retard  dans  l'exercice  de  ses  droits,  ou  autrement,  l'huissier 
serait  également  passible  de  donmiages-intérèts  envers  lui  sous 
ce  rapport  (art.  71  et  1031,  G.  proc.  civ.). 

D'après  l'art.  49,  sont  dispensées  du  préliminaire  de  la  conci- 
liation :  l"»  les  demandes  qui  intéressent  l'État,  le  domaine ,  les 
communes,  les  établissements  publics,  les  mineurs,  les  interdits, 
les  curateurs  aux  successions  vacantes  ;  2^  les  demandes  qui 
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requièrent  célérité;  3®  les  demandes  en  intervention oa  en  gann- 
tie  ;  4^  les  demandes  en  matière  de  commerce  ;  3**  les  demandes 
de  mise  en  liberté;  celles  en  mainlevée  de  saisie  ou  opposition 
en  payement  de  loyers,  fermages,  arrérages  de  rentes  on  po- 
sions; celles  des  avoués,  en  payement  de  frais;  G^'lesdemasëâs 
formées  contre  plus  de  deux  parties ,  encore  qu*elles  aies»  k 
même  intérêt;  7°  les  demandes  en  vérification  d'écritures. ri 
désaveu,  en  règlement  de  juges ,  en  renvoi,  en  prise  à  parti* ; 
les  demandes  contre  un  tiers  saisi ,  et  en  général  sur  les  saisie^ 
sur  les  offres  réelles,  sur  la  remise  des  titres ,  sur  leur  comiEii- 
nication ,  sur  les  séparations  de  biens,  sur  les  tutelles  et  can- 
telles,  et  enfin  toutes  les  causes  exceptées  par  la  loL 

Formalités  en  ce  qui  concerne  les  assignations. 

1*^  Une  assignation  a  lieu  à  la  suite  de  la  non-conciliation  :  ell^ 
est  donnée  à  huitaine  franche ,  outre  un  jour  par  trois  mvna- 
mètresde  distance  (art.  59  à  61,  C.  proc.  civ.)  ; 

2^  Lorsque  l'huissier  n'a  pu  signifier  l'exploit  à  domicile,  ri 
laisser  la  copie  à  un  voisin ,  il  doit  se  transporter  chez  le  maire 
et  lui  laisser  copie  de  l'exploit,  ainsi  que  du  procès-verbal  de  qo> 
comparution  ;  le  maire  doit  apposer  son  visa  sur  l'original,  à'^» 
l'huissier  reste  nanti  ; 

3*^  Lorsque  la  partie  qui  doit  être  assignée  n'a  pas  de  doK-- 
cile  ni  résidence  connus  en  France,  l'huissier  doit  afficher  o» 
copie  de  l'exploit  dans  l'auditoire  du  tribunal  civil ,  et  délivrer 
pareille  copie  au  procureur  de  la  république  ou  à  son  subsLt-jt. 
qui  vise  l'original  de  la  citation  (art.  58  et  69,  G.  proc.  civ.); 

4^  Lorsque  la  partie  assignée  est  domiciliée  à  l'étranger,  Tbalf- 
sier  dépose  au  parquet  copie  de  l'exploit,  dont  l'original  est  '«t^ 
par  le  procureur  de  la  république. 

En  effet,  en  vertu  de  l'art.  69  du  Code  de  procédure  civile,  i-^ 
assignations  destinées  aux  personnes  domiciliées  hors  de  1^ 
France  continentale  ou  à  l'étranger  seront  signifiées  au  parqi.  > 
du  procureur  de  la  république  ; 

5«  Pour  obtenir  l'autorisation  d'assigner  à  jour  fixe  oo  à  brrf 
délai ,  d'après  l'art.  72 ,  la  partie  doit  adresser  une  reqnèk  <3 
président  ; 

6*^  Le  président  rend  alors  son  ordonnance  ; 

7^  L'assignation  à  bref  délai  a  alors  lieu,  en  vertu  derord^^* 
nance; 

8*  Pour  assigner  un  jour  de  fête  légale,  il  faut  aussi  adresser 
une  requête  au  président ,  qui  rend  une  ordonnance  sor  :f- 
objet* 

La  loi  du  3  mai  1862  a  abrogé  les  délais  de  distance. 

Aussi  l'art.  73  du  Gode  de  procédure  civile  est  ainsi  remplt^ 
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par  la  loi  précitée  :  Si  celui  qui  est  assigné  demeure  hors  de  la 
France  continentale ,  le  délai  sera  : 

1^  Pour  ceux  qui  demeurent  en  Corse ,  en  Algérie ,  dans  les 
Iles  Britanniques ,  en  Italie  ,  dans  le  royaume  des  Pays-Bas  et 
dans  les  États  ou  Confédérations  limitrophes  de  la  France,  d'un 
mois  ; 

2^  Pour  ceux  qui  demeurent  dans  les  autres  États  soit  de 
l'Europe ,  soit  du  littoral  de  la  Méditerranée  et  de  celui  de  la 
mer  Noire,  de  deux  mois  ; 

3*^  Pour  ceux  qui  demeurent  hors  d'Europe ,  en  deçà  des  dé- 
troits de  Malacca  et  de  la  Sonde  et  au-delà  du  cap  Horn,  de  huit 
mois  ; 

4®  Pour  ceux  qui  demeurent  au-delà  des  détroits  de  Malacca 
et  de  la  Sonde  et  au-delà  du  cap  Horn,  de  huit  mois. 

Les  délais  ci-dessus  seront  doublés,  pour  les  pays  d'outre-mer, 
en  cas  de  guerre  maritime. 

En  résumé ,  les  art.  59  et  60  du  Code  de  procédure  civile  in- 
diquent le  tribunal  compétent;  les  art.  61  et  suivants  spécifient 
les  formes  à  donner  à  l'exploit. 

Quant  aux  art.  62,  66  et  suivants  et  71,  ils  énumèrent  les 
devoirs  de  l'huissier  en  pareil  cas. 

Les  art.  69  et  suivants  s'occupent  des  formes  à  donner  aux 
assignations  concernant  l'État  et  le  Trésor,  etc. 

Les  art.  72  et  suivants  et  l'art.  1033  donnent  la  nomenclature 
des  délais  à  observer. 

Enfin  les  art.  414  et  suivants  traitent  de  l'ajournement  en  ma- 
tière conmierciale. 

III.  —  Constitution  (tavoué  et  défense. 

C'est  le  mandat  donné  à  un  avoué  d'occuper  dans  une  instance.      Qo*appéiie-t-on 

Sont  dispensés  de  la  constitution  d'avoué  :  r  l'État  ;  2»  la  régie  ÎSST"^  ^'*" 
des  douanes;  3**  celle  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  et  les 
redevables  qui  plaident  contre  elle  ;  4®  les  conservateurs  des 
hypothèques  ;  6»  le  ministère  public. 

1°  Lorsqu'une  assignation  a  été  donnée  à  une  partie,  d'après 
l'art.  75,  elle  doit  constituer  avoué  dans  le  délai  de  l'ajourne- 
ment, c'est-à-dire  dans  les  huit  jours  ; 

2°  L'avoué  constitué  pour  le  défendeur  signifiera  sa  constitu- 
tion à  l'avoué  du  demandeur  (art.  75)  ; 

3*^  Dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  constitution,  le  défendeur     s^aifioation  du 
fera  signifier  ses  défenses  par  la  voie  du  greffe  (art.  77,  C.  proc. 
civ.)  ; 

4**  Dans  la  huitaine  suivante ,  le  demandeur  fera  signifier  sa  ^^/^p^»*  ^^^ 
réponse  aux  défenses.  Ce  délai  ne  court  que  de  l'expiration  des 
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quinze  jours  donnés  au  défendeur  pour  signifier  ses  défenses 
(art,  78,  C.  proc.  civ.)  ; 

5*^  Si  les  avoués  d'un  tribunal  refusent  de  se  constituer  poir 
une  partie ,  elle  doit  adresser  une  requête  à  cet  effet  au  pi# 
dent ,  et ,  par  une  ordonnance  ,  ce  magistrat  enjoint  à  un  mit 
de  se  constituer.  Cette  ordonnance  n'est  susceptible  ni  d'oppoé- 
tion  ni  d'appel  ; 

6"  Lorsqu'une  partie  révoque  son  avoué  et  veut  une  noaTeîk 
constitution  d'avoué ,  elle  signifie  ses  intentions  à  Tavoué  qu'elle 
veut  révoquer  et  fait  signifier  sondit  acte  de  révocation  tant  à 
l'avoué  révoqué  qu'à  l'avoué  de  la  partie  adverse  (art.  75,  C 
proc.  civ.)  ; 

7*^  Lorsque  la  demande  aura  été  formée  à  bref  délai,  le  défen- 
deur pourra ,  au  jour  de  l'échéance ,  faire  présenter  un  avoué  à 
l'audience,  auquel  il  sera  donné  acte  de  sa  constitution.  Le  jage- 
ment  ne  sera  pas  levé.  L'avoué  sera  tenu  de  réitérer,  dans  le  joor, 
sa  constitution  par  acte  ;  faute  par  lui  de  ce  faire ,  le  jugemeat 
sera  levé  à  ses  frais  ; 

S''  Le  placet  ou  réquisition  d'audience  a  lieu  pour  faire  fiier 
sition  d'audienee.  l'affaire,  et  l'avenir  pour  plaider  est  le  jour  auquel  sont  fixées  Ifâ 

plaidoiries. 


PUoet  on  r^qol* 


Qii*appeUA-t-oii 
ezoeptioiM  ? 


Qa*«ppelle-t-on 
défenaet  aa  fond  î 


Kn  combien 
d*Mpèoes  le  diTi- 
sent  1m  excep- 
tions? 


DES  EXCEPTIONS. 

Les  exceptions  sont  les  moyens  par  lesquels  le  défendeur,  sâfô 
entrer  dans  la  discussion  de  fait,  prétend  établir  que  le  demafi- 
deur  en  doit  être  exclu  pour  un  temps  ou  pour  toujours.  Ble» 
sont  au  nombre  de  neuf. 

On  appelle  défenses  de  cette  nature  les  moyens  par  lesquels  oa 
veut  démontrer  que  la  demande  n'est  pas  fondée  en  fsdt  on  ^ 
droit. 

Les  exceptions  se  divisent  : 

1»  En  déclinatoires,  moyens  par  lesquels  on  prétend  éviter  df 
plaider  devant  le  tribunal  indiqué  dans  l'ajournement  parce  qn^^ 
n'est  pas  compétent  pour  décider  la  contestation  ; 

2^  En  Ipéremptoires  quant  aux  formes ,  qui  sont  des  moveos 
qui  tendent  à  détruire  l'instance  par  suite  des  vices  qu'elle  res- 
ferme  ; 

3^  En  exceptions  dilatoires,  qui  tendent  à  différer  la  disecr 
sion  de  la  contestation  ; 

4^  En  exceptions  péremptoires  quant  au  fond ,  qui  ont  p^ 
but  d'anéantir  l'action  eUe  -  même ,  sans  examiner  si  elle  es* 
fondée  ou  non. 
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I.  —  Caution  judicatum  solvi. 

Cette  caution  a  lieu,  aux  termes  de  l'art.  16  du  Code  civil  et 
de  l'art.  166  du  Code  de  procédure  civile,  lorsque  le  demandeur 
principal  ou  intervenant  est  un  étranger. 

Pour  obtenir  cette  caution  : 

1^  Il  faut  adresser  une  requête  au  tribunal  ; 

2^  Une  requête  en  réponse  peut  être  adressée  par  l'étranger 
demandeur,  défendeur  dans  l'espèce  ; 

3^  Un  jugement  est  alors  rendu  qui  ordonne  la  caution  judi" 
catum  solvi ,  lorsque  le  tribunal  reconnaît  en  fait  que  le  deman- 
deur est  étranger,  qu'il  n'a  pas  été  autorisé  à  établir  son  domi- 
cile en  France ,  ou  bien  qu'il  ne  possède  pas  de  biens  suffisants 
pour  assurer  le  payement  des  condamnations;  dans  les  cas 
contraires,  le  tribunal  peut  rejeter  l'exception. 


Qand  •  Uea  Ia 
caution  judica- 
tum tolvi  f 


Requête. 

Kaquéte  en  ré- 
ponse. 


Jag^ement. 


II.  — Demande  en  renvoi  pour  incompétence  et  connexité. 

Cette  demande  sera  formée  préalablement  à  toutes  autres 
exceptions  et  défenses,  excepté  dans  le  cas  d'incompétence 
ratione  materiœ  :  dans  ce  cas ,  l'exception  peut  être  invoquée  en 
tout  état  de  cause. 

On  présente  requête  pour  opposer  un  déclinatoire  et  deman- 
der le  renvoi  devant  d'autres  juges  (art.  168). 

Il  y  a  deux  sortes  de  renvoi  pour  incompétence  :  l'incompé- 
tence ratione  materiœ^  qui  est  absolue ,  et  l'incompétence  ratione 
personœ ,  qui  est  relative. 

L'incompétence  ratione  materiœ  est  d'ordre  absolu  :  c'est 
lorsqu'on  a  saisi  un  tribunal  civil  et  que  c'est  un  tribunal  com- 
mercial qui  doit  connaître  de  l'affaire. 

11  y  a  incompétence  ratione  personœ  lorsque  le  tribunal  est 
compétent  pour  juger  le  genre  d'affaire,  mai^  que  c'est  à  un  autre 
tribunal  à  juger,  à  raison  de  la  situation  de  l'objet  ou  du  domi- 
cile des  parties. 

Ainsi,  pour  l'incompétence  ratione  personœ^  on  a  assigné  à 
Ilouen  pour  une  maison  située  au  Havre  ;  Rouen  peut  bien  juger 
une  revendication  d'immeubles,  mais,  dans  l'espèce,  ce  n'est  pas 
lui  qui  doit  en  connaître,  c'est  le  tribunal  civil  du  Havre,  parce 
que  l'on  doit  suivre  le  tribunal  de  la  situation  de  l'objet  litigieux. 

U  y  a  connexité  lorsqu'il  a  été  formé  une  demande  pour  le 
même  objet  devant  le  même  tribunal. 

11  y  a  lieu  à  la  litispendance  lorsque  deux  instances,  formées 
devant  deux  tribunaux  différents ,  sont  considérées  comme  por- 
tant sur  un  objet  indentique. 

11  faut  une  requête  pour  opposer  la  connexité  ou  la  litispen* 


Quand  la  de* 
mande  de  cette 
espèce  est  •  elle 
formée  ? 


Combien  y  a-t-il 
de  sortes  de  ren- 
Toi  pourincompé* 
tence  ? 


Qu'appelle-t-on 
connexité  ? 


468 


CODE   PRATIQUE.  -  LIVRE   III. 


dance.  Le  tribunal  saisi  pour  connexité  renvoie  devant  U  tii- 
bunal  déjà  saisi  (art.  171). 


Quelle  eit  la 
procédore  à  suiTre 
en  cas  de  renvoi 
pour  cause  de  pa- 
rent^  on  d'al- 
liance? 

Acte. 

JugemenL 

Sigttiflcation. 


Requête  en  ai- 
fente. 

Jn^mont. 


III.  —  Renvoi  pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance, 

1®  Il  faut  un  acte,  déposé  au  greffe,  afin  de  demander  le  r^- 
voià  un  autre  tribunal  pour  cause  de  parenté  ou  d'alliance  ; 

2^  Un  jugement  qui  ordonne  la  communication  et  le  rapport: 

3*  On  doit  signifier  l'expédition  de  Tacte  de  renvoi  et  lf> 
pièces  y  annexées,  et  le  jugement  qui  ordonne  la  communica- 
tion de  l'acte  à  fin  de  renvoi ,  et  cela  aux  parties  intéressées  ; 

4°  Il  peut  y  avoir  requête  en  défense  à  la  demande  de  reuTùi 
adressée  au  tribunal  ; 

5°  Jugement  qui  admet  ou  rejette ,  et  une  amende  de  50  fr. 
pour  celui  qui  succombe  (art.  372,  373  et  374,  C.  proc.  cît.}. 


Qn*appeIIe-t-on 
réooiation  f    — 
Quand     a -t- elle 
lieu? 


Acte  de  récusa» 
tion. 


Jugement. 


Gonsii^ation  de 
la  déclaration  dn 
Juf  e  que  Ton  rent 
récuser. 

Urgence. 


AppeL 


IW . -- Bécusation. 

La  récusation  est  l'acte  par  lequel  une  partie  qui  craint  que 
ses  juges  ne  se  laissent  influencer  par  les  séductions  de  rintérêt 
ou  d'une  affection  quelconque  demande  qu'ils  s'abstienneDt 
dans  une  affaire  portée  devant  eux. 

Un  jugement  doit  être  rendu  sur  la  déclaration  du  juge  qui 
déclare  qu'il  s'abstiendra,  etle  juge  qui  saura  la  cause  de  réc4i- 
sation  en  sa  personne  sera  tenu  de  la  déclarer. 

V  L'acte  de  récusation  doit  être  signifié  dans  les  trois  joois 
contre  les  juges  commis  aux  enquêtes,  descentes  et  autres  opéra- 
tions du  jugement,  s'il  est  contradictoire  (art.  380,  G.  proc.  civ.). 

Si  le  jugement  qui  commet  un  juge  pour  une  opération  est  par 
défaut  et  qu'il  n'y  aitpas  d'opposition,  la  récusation  ne  pourra 
être  proposée  qu'après  l'expiration  de  la  huitaine  de  l'opposi- 
tion ;  et  si  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut  et  qu'il  y  ait  eo 
opposition,  du  jour  du  débouté  de  l'opposition,  même  par  défaut; 

2^  Le  juge  que  l'on  veut  récuser  doit  consigner  sa  déclaratiûD 
à  la  suite  de  l'acte  de  récusation  ; 

3®  S'il  y  a  urgence,  l'incident  de  récusation  sera  porté  à  Yèa- 
dience  sur  simple  acte ,  et  le  tribunal  pourra  ordonner  qu*il  sera 
procédé  par  un  autre  juge.  Celui  dont  la  récusation  aura  été 
déclarée  inadmissible  ou  non  recevable  sera  condamné  à  100  &• 
d'amende  au  moins  (art.  390,  G.  proc.  civ.)  ; 

4®  L'appel  en  matière  de  récusation  sera  fait,  dans  les  doq 
jours  du  jugement ,  par  un  acte  au  greffe.  Dans  les  trois  jours  de 
la  remise  au  greffier  du  tribunal  d'appel ,  il  présentera  lesdites 
pièces  à  la  Cour,  qui  indiquera  le  jour  de  l'arrêt  et  commettra  an 
des  juges  pour  faire  son  rapport,  et  cela  sur  les  conclusions  dn 
ministère  public  (art.  394,  G.  proc.  civ.)  ; 
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5<'  DdQS  les  vingt-quatre  heures  de  Texpii^ation  du  jugement,  Formaiit^i  à 
le  greffier  du  tribunal  d'appel  enverra  les  pièces  à  lui  adressées  dîkppeiV  *°  **" 
au  greffier  du  tribunal  de  première  instance.  L'appelant  sera 
tenu,  dans  le  mois  du  jour  du  jugement  de  première  instance  qui 
aura  rejeté  sa  récusation,  de  signifier  aux  parties  le  jugement 
sur  appel  ou  le  certificat  du  greffier  d'appel  constatant  que  l'ap- 
pel n'est  pas  jugé  (art.  395  et  396,  C.  proc.  civ.). 

La  participation  à  un  arrêt,  d'un  magistrat  qui  a  concouru  au 
jugement  frappé  de  nullité ,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  si  la 
récusation  de  ce  magistrat  n'a  point  été  proposée  (art.  398, 
C.  proc.  civ.;  Cour  cass.,  23  juill.  1860). 

V.  —  Règlement  de  juges. 

C'est  la  décision  par  laquelle  un  tribunal  supérieur  déclare  ,      Qa*«ppeUe-t-on 
afin  d'éviter  la  multiplicité  des  jugements ,  quel  est  celui  des  jtS'?"*"*  ^*  ^"^ 
deux  tribunaux  saisis  d'une  même  contestation  qui  devra  en 
connaître. 

Le  conflit  est  positif  quand  les  deux  tribunaux  retiennent  la 
même  affaire. 

Le  conflit  est  négatif  quand  ils  refusent  d'en  connaître. 

La  procédure  en  règlement  de  juges  a  lieu  de  la  manière  sui-     comment  «uoa 

vîinfo  •  ^^   procédure    en 

^*"''*'  •  règlement  de  Jn- 

1"  Une  requête  est  présentée  à  la  Cour  d'appel  par  les  parties  ^»' 
intéressées,  à  l'effet  d'être  autorisées  à  assigner  en  règlement  de     ^^°*'•• 
juges. 

Exemple  :  Un  héritier  a  fait  assigner  en  partage  devant  un 
tribunal,  et  un  autre  héritier,  devant  un  autre  tribunal  :  la  Cour, 
en  vertu  de  la  requête ,  décide  devant  quel  tribunal  les  parties 
procéderont  ; 

^  Un  arrêt  est  alors  rendu  qui  permet  d'assigner  en  règle-      Arrêt  d'admis- 
ment  de  juges  (art.  3Gi,  C.  proc.  civ.)  ;  •*'*''• 

3°  Ensuite  a  lieu  l'assignation  en  règlement  de  juges  ,  qui  a     AMign«tion. 
lieu  en  vertu  de  l'arrêt  de  la  Cour.  Cette  assignation  fixe  le  jour 
auquel  les  parties  comparaîtront  devant  le  tribunal  désigné  par 
la  Cour  (art.  365,  C.  proc.  civ.)  ; 

4''  L'arrêt  qui  est  rendu  par  la  Cour  peut  laisser  l'affaire  soit     Arr«t. 
au  tribunal  saisi  par  le  demandeur  en  règlement,  soit  au  tri- 
bunal saisi  par  le  défendeur  (art.  367,  C.  proc.  civ.)  ; 

5"  Le  demandeur  en  règlement  qui  succombe  doit  être  con-     Dépens, 
damné  aux  dépens.  Il  en  est  de  même  du  défendeur  qui  a  mal  à 
propos  contesté  ;  mais  si  le  défendeur  n'a  point  fait  de  mau- 
vaises contestations ,  il  y  a  lieu  de  réserver  les  dépens  et  de  les 
joindre  à  ceux  de  la  demande  principale. 


toire? 
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VI.  —  Nullités. 

Qtt*appeUe.fc-on       Qn  appelle  DulHtés  les  vices  qui  empêchent  un  acte  de  pro- 
nniutte»  duire  son  efiTet.  Le  mot  nullité^  dit  Rogron,  exprime  aussi  Vkd 

d'un  acte  nul. 
Quand  lei  nni-      D'après  Tart.  i73,  toute  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  piocé- 
é^propôiéM?^'  dure  est  couverte  si  elle  n'est  pas  proposée  avant  toute  défeose 

ou  exception  autre  que  les  exceptions  d'incompétence. 
Qne  Teot  dire      D'après  l'art.  1029  du  Code  de  procédure  civile,  ancnne  df^ 
dîpiôcédure^ôn   nulUtés ,  amoudes  et  déchéances  prononcées  par  ce  Code  n'es: 
qu»iiitipniequ'«u.  commiuatoire ,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  renferme  pas  de  simple^ 

cane  dM  nullités,  .i_-j  •  i.-i 

amendes  et  dé-  meuaces ,  mais  bien  des  mesures  .ngoureuses  que  les  tnboDan! 

Jjfîjîîîedîtcôdi  "®  sauraient  se  dispenser  de  faire  respecter. 

njett  oommin»-      Aucuu  cxploit  OU  acte  de  procédure  ne  pourra  être  dédai»- 

nul,  si  la  nullité  n'en  est  formellement  prononcée  par  la  loi. 

Dans  les  cas  où  la  loi  n'en  aurait  pas  prononcé  la  numu, 
l'oHicier  ministériel  pourra,  soit  pour  omission,  soit  pour  con- 
travention, être  condamné  à  une  amende  qui  ne  sera  pas  moindre 
de  5  fr.  et  n'excédera  pas  iOO  Cr. 

Les  déchéances  résultant  de  l'expiration  des  délais  prescriis 
pour  l'accomplissement  de  certains  actes  de  procédure  péremp- 
toires  sont  proposables  en  tout  état  de  cause,  à  la  différence  àtr 
nullités  de  formes,  qui  doivent  être  proposées  m  limine  litù. 

ÉNONGIATION  DES  ARTICLES  DU  GODR  DE  PROCâDURE  CIVILE  DONT  L'i>''9- 
8ERVANCE  ENTRAÎNE  LA  NULLITÉ  DE  LA  PROCÉDURE^  ET  NE  COXPRB!iA>- 
QUE  LES  NULLITÉS  EXPRESSÉMENT  PRONONCÉES  PAR  LE  GODE. 

Jugement  interlocutoire. 

(Art.  15.)  Dans  le  cas  où  un  interlocutoire  aurait  été  ordonne, 
la  cause  sera  jugée  définitivement,  au  plus  tard,  dans  le  délai  de 
quatre  mois  du  jour  du  jugement  interlocutoire;  après  ce  délai, 
l'instance  sera  périmée  de  droit. 

Ajournement. 

(Art.  61.)  L'exploit  d'ajournement  contiendra: 

io  La  date  des  jour,  mois  et  an,  les  noms,  profession  et  domi- 
cile du  demandeur,  la  constitution  de  l'avoué  qui  occupera  poa: 
lui,  et  chez  lequel  l'élection  de  domicile  sera  de  droit,  à  moiof 
d'une  élection  contraire  par  le  même  exploit  ; 

2^  Les  noms,  demeure  et  immatricule  de  l'huissier,  les  noo 
et  demeure  du  défendeur,  et  mention  de  la  personne  à  laquet 
copie  de  l'exploit  sera  laissée  ; 

3°  L'objet  de  la  demande,  l'exposé  sommaire  des  moyens; 

4®  L'indication  du  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  demande. 
et  du  délai  pour  comparaître. 

Le  tout  à  peine  de  nullité. 


NULUTÉS  DE  PROCÉDURE.  474 


Assignation. 


(Art.  66.)  L'haîssier  ne  pourra  instrumenter  pour  ses  parents 
et  alliés,  et  ceux  de  sa  femme,  en  ligne  directe  à  l'infini,  ni  pour 
ses  parents  et  alliés  collatéraux,  jusqu'au  degré  de  cousin  issu 
de  germain  inclusivement;  le  tout  à  peine  de  nullité. 

(Art.  68.)  Tous  exploits  seront  faits  à  personne  ou  à  domicile; 
mais  si  l'huissier  ne  trouve  au  domicile  ni  la  partie  ni  aucun 
de  ses  parents  ou  serviteurs,  il  remettra  de  suite  la  copie  à  un 
voisin,  qui  signera  l'original.  Si  ce  voisin  ne  peut  ou  ne  veut 
signer,  l'huissier  remettra  la  copie  au  maire  ou  à  l'adjoint  de  la 
conmaune,  lequel  visera  l'original  sans  frais.  L'huissier  fera  men- 
tion du  tout,  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie. 
(Art.  69.)  Seront  assignés  : 

1°  L'État,  lorsqu'il  s'agit  de  domaines  et  droits  domaniaux,  en 
la  personne  ou  au  domicile  du  préfet  du  département  où  siège 
le  tribunal  devant  lequel  doit  être  portée  la  demande  en  pre- 
mière instance  ; 
3*^  Le  Trésor,  en  la  personne  ou  au  bureau  de  l'agent  ; 
3^  Les  administrations  ou  établissements  publics,  en  leurs 
bureaux,  dans  le  lieu  où  réside  le  siège  de  l'administration  ;  dans 
les  autres  lieux,  en  la  personne  et  au  bureau  de  leurs  préposés  ; 
4*^  Le  chef  de  l'État ,  pour  ses  domaines ,  en  la  personne  du 
procureur  de  la  république  de  l'arrondissement  ; 

5"^  Les  communes ,  en  la  personne  ou  au  domicile  du  maire  ; 
et,  à  Paris,  en  la  personne  ou  au  domicile  du  préfet; 

6"^  Les  Sociétés  de  commerce,  tant  qu'elles  existent,  en  leur 
maison  sociale,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  en  la  personne  ou  au  domi- 
cile de  l'un  des  associés  ; 

7°  Les  unions  et  directions  de  créanciers,  en  la  personne  ou 
au  domicile  de  l'un  des  syndics  ou  directeurs  ; 

8**  Ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  connu  en  France,  au  lieu 
de  leur  résidence  actuelle.  Si  le  lieu  n'est  pas  connu,  l'exploit 
sera  affiché  à  la  principale  porte  de  l'auditoire  du  tribunal  où  la 
demande  est  portée  ;  une  seconde  copie  sera  donnée  au  procu- 
reur de  la  république,  lequel  visera  l'original  ; 

9*^  Ceux  qui  habitent  le  territoire  français  hors  du  continent^ 
et  ceux  qui  sont  établis  chez  l'étranger,  au  domicile  du  pro- 
cureur de  la  république  près  le  tribunal  où  sera  portée  la 
demande,  lequel  visera  l'original  et  enverra  copie,  pour  les  pre- 
niiers,  au  ministre  de  la  marine,  et,  pour  les  seconds,  à  celui  des 
affaires  étrangères. 

C'est  l'art.  70  qui  prononce  la  nullité  pour  l'inobservance  des 
formalités  inscrites  dans  les  art.  68  et  69. 
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Jugement. 

(Art.  147.)  S'il  y  a  avoaé  en  cause,  le  jugement  ne  ponna 
être  exécuté  qu'après  avoir  été  signifié  à  avoué,  à  peine  de  nci- 
lité.  Les  jugements  provisoires  et  définitifs  qui  prononceront è« 
condamnations  seront  en  outre  signifiés  à  partie,  à  personne  <» 
domicile,  et  il  sera  fait  mention  de  la  signification  à  l'avoné. 

Exécution  des  jugements. 

(Art.  156.)  Tous  jugements  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a 
pas  constitué  d'avoué  seront  signifiés  par  un  huissier  commù 
»oit  par  le  tribunal,  soit  par  le  juge  du  domicile  du  dé£ullant 
que  le  tribunal  aura  désigné  ;  ils  seront  exécutés  dans  les  sii 
mois  de  leur  obtention,  sinon  seront  réputés  non  avenus. 

(Art.  164.)  La  requête  contiendra  les  moyens  d'opposition, à 
moins  que  des  moyens  de  défense  n'aient  été  signifiés  avant  le 
jugement,  auquel  cas  il  sufRra  de  déclarer  qu'on  les  emploie 
comme  moyens  d'opposition.  L'opposition  qui  ne  sera  pas  signi- 
fiée dans  cette  forme  n'arrêtera  pas  l'exécution  ;  elle  sera 
rejetée  sur  un  simple  acte ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
autre  instruction. 

(Art.  191.)  Si ,  après  l'expiration  du  délai,  l'avoué  n'a  pa^ 
rétabli  les  pièces,  il  sera,  sur  simple  requête,  et  même  sur  simple 
mémoire  de  la  partie,  rendu  ordonnance  portant  qu'il  sera  con- 
traint à  ladite  remise  incontinent  et  par  corps,  et  même  à  paver 
3  fr.  de  dommages -intérêts  à  l'autre  partie  par  chaque  jour  de 
retard,  du  jour  de  la  signification  de  ladite  ordonnance,  ontre 
les  frais  desdites  requête  et  ordonnance,  qu'il  ne  pourra  répéter 
contre  son  constituant. 

VériOcation  d'écritures. 

(Art.  213.)  En  matière  de  vérification  d'écritures,  s'il  est  prouvé 
que  la  pièce  est  écrite  ou  signée  par  celui  qui  l'a  déniée,  0 
sera  condamné  à  50  fr.  d'amende  envers  le  domaine ,  outre  le^ 
dépens  et  les  dommages-intérêts  de  la  partie ,  et  pourra  èLre 
condamné,  par  corps  même,  pour  le  principal. 

(Art.  173.)  Toute  nullité  d'exploit  et  d'acte  de  procédure  e>"t 
couverte  si  elle  n'est  pas  proposée  avant  toute  défense  ou  excep- 
tion autre  que  les  exceptions  d'incompétence. 

Enquête. 

(Art.  257.)  Si  l'enquête  est  faite  au  même  lieu  où  le  juge- 
ment est  rendu,  ou  dans  la  distance  de  trois  myriamètres,  eil? 
sera  commencée  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  signiGcatioi: 
à  avoué.  Si  le  jugement  est  rendu  contre  une  partie  qui  n'avait 
pas  d'avoué,  le  délai  courra  du  jour  de  la  signification  à  p«^ 
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sonne  ou  domicile.  Ces  délais  coarent  également  contre  ceux  qui 
ont  signifié  le  jugement. 

(Art.  260.)  i**  L'assignation  des  témoins  à  domicile  doit 
être  faite  un  jour  avant  l'audition ,  pour  ceux  domiciliés  dans 
rétendue  de  trois  myriamètres  ;  au  delà,  à  un  jour  de  distance 
par  trois  myriamètres  ; 

2^  Une  copie  du  dispositif  du  jugement  doit  être  délivrée  seu- 
lement en  ce  qui  concerne  les  faits  admis,  ainsi  qu'une  copie  de 
l'ordonnance  du  juge-commissaire. 

(Art.  264 .)  V  Assignation  de  :1a  partie  doit  être  faite  trois 
jours  avant  l'audition  ; 

^  Notification  lui  est  faite  des  noms,  prénoms,  professions  et 
demeures  des  témoins  qui  seront  produite  contre  elle. 

(Art.  262.)  Chaque  témoin,  avant  d'être  entendu,  déclarera  ses 
noms ,  profession ,  âge  et  demeure  ;  s'il  est  parent  ou  allié  de 
Tune  des  parties  ;  s'il  est  serviteur  ou  domestique.  11  fera  ser- 
ment de  dire  la  vérité. 

(Art.  269.)  Les  procès-verbaux  d'enquête  contiendront  la 
date  des  jour  et  heure,  les  comparution  ou  défaut  des  parties  et 
témoins,  la  représentation  des  assignations,  les  remises  à  autres 
jour  et  heure ,  si  elles  sont  ordonnées. 

(Art.  270.)  Les  reproches  seront  proposés,  par  la  partie  ou  son 
avoué,  avant  la  déposition  du  témoin,  qui  sera  tenu  de  s'expli- 
quer sur  ceux-ci.  Ils  seront  circonstanciés  et  pertinents,  et  non 
en  termes  vagues  et  généraux. 

Les  reproches  et  les  explications  du  témoin  seront  consignés 
dans  le  procès-verbal. 

(Art.  271.)  Le  témoin  déposera ,  sans  qu'il  lui  soit  permis 
de  lire  aucun  projet  écrit.  Sa  déposition  sera  consignée  sur  le 
procès-verbal;  elle  lui  sera  lue,  et  il  lui  sera  demandé  s'il  y  per- 
siste. 

(Art.  272.)  Lors  de  la  lecture  de  sa  déposition,  le  témoin 
pomra  faire  tels  changements  et  additions  que  bon  lui  semblera  ; 
ils  seront  écrits  à  la  suite  ou  en  marge  de  sa  déposition.  Il  lui 
en  sera  donné  lecture,  ainsi  que  de  la  déposition,  et  mention  en 
sera  faite. 

(Art.  273.)  Les  interpellations  faites  par  le  juge-conunissaire 
et  les  réponses  du  témoin  seront  signées  de  celui-ci  après  lui 
avoir  été  lues,  et  mention  sera  faite  s'il  ne  veut  ou  ne  peut 
signer.  Elles  seront  également  signées  du  juge  et  du  greffier. 

(Art.  274.)  La  déposition  du  témoin  ainsi  que  les  change- 
ments et  additions  qu'il  pourra  y  faire  seront  signés  par  lui ,  le 
juge  et  le  greffier  ;  et  si  le  témoiu  ne  veut  ou  ne  peut  signer,  il 
en  sera  fait  mention. 

(Art.  275.)  Les  procès-verbaux  feront  mention  des  formalités 
prescrites  par  les  art.  261,  262,  269,  270,  271,  272,  273  et  274. 
lU  seront  signés,  à  la  tin,  par  le  juge  et  le  greffier,  et  par  les  par- 
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ties  si  elles  le  veulent  oa  le  peuvent  ;  en  cas  de  refus,  il  en  sera 
fait  mention. 

(Art.  278.)  L'enquête  sera  respectivement  parachevée  dans  h 
huitaine  de  l'audition  des  premiers  témoins,  à  peine  de  nullité, 
si  le  jugement  qui  Ta  ordonnée  n'a  pas  fixé  un  plus  long  dâai. 

(Art.  280.)  La  prorogation  sera  demandée  sur  le  procès-verbâl 
du  juge-commissaire ,  et  ordonnée  sur  le  référé  qu'il  en  fera  à 
l'audience,  au  jour  indiqué  par  son  procès-verbal,  sans  somma- 
tion ni  avenir,  si  les  parties  ou  leurs  avoués  ont  été  présents.  I! 
ne  sera  accordé  qu'une  seule  prorogation,  à  peine  de  nullité. 

(Art.  283.)  En  matière  d'enquête,  seront  reprochés  :  l'aies  pa- 
rents ou  alliés  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  jusqu'au  degré 
de  cousin  issu  de  germain  inclusivement  ;  2**  les  parents  ou  alliés 
des  conjoints ,  au  degré  ci-dessus ,  si  le  conjoint  est  vivant  ou  si 
la  partie  ou  le  témoin  a  des  enfants  ;  3**  en  cas  que  le  conjoint  soit 
décédé  et  qu'il  n'ait  pas  laissé  des  descendants,  pourront  être  re- 
prochés les  parents  ou  alliés  en  ligne  directe  :  les  frères,  beanx- 
frères,  sœurs,  belles-sœurs  ;  4°  le  témoin  présomptif  ou  le  dona- 
taire ;  5°  celui  qui  a  mangé  et  bu  avec  la  partie  et  à  ses  frais  depuis 
la  prononciation  du  jugement  qui  a  ordonné  l'enquête  ;  6*  celui 
qui  aura  donné  des  certificats  sur  les  faits  relatifs  au  procès  ; 
V  les  domestiques  et  serviteurs  ;  8^  le  témoin  en  état  d'accusa- 
tion ;  9®  celui  qui  aura  été  condamné  à  une  peine  afiQictîve  ou 
infamante ,  ou  même  à  une  peine  correctionnelle  pour  voL 

(Art.  289.)  Si  les  reproches  proposés  avant  la  déposition  ne  sont 
pas  justifiés  par  écrit,  la  partie  sera  tenue  d'en  offrir  la  preuve 
et  de  désigner  les  témoins;  autrement  elle  n'y  sera  plus  reçue. 

(Art.  290.)  La  preuve,  s'il  y  échet,  sera  ordonnée  par  le  tribu- 
nal ,  sauf  la  preuve  contraire ,  et  sera  faite  dans  la  forme  réglée 
pour  les  enquêtes  sommaires. 

Aucun  reproche  ne  pourra  y  être  proposé  s'il  n'est  justifié 
par  écrit.  Cependant  la  loi  ne  prononce  pas  la  nullité  dans  son 
article. 

(Art.  292.)  L'enquête  ou  la  déposition  déclarée  nulle  par  la 
faute  du  juge-commissaire  sera  recommencée  à  ses  frais.  Les  dé- 
lais de  la  nouvelle  enquête  ou  de  la  nouvelle  audition  des  témoins 
courront  du  jour  de  la  signification  du  jugement  qui  l'aura  or- 
donnée. 

Désayeii. 

(Art.  357.)  En  matière  de  désaveu,  il  sera  sursis  à  toute  pro- 
cédure et  au  jugement  de  l'instance  principale,  jusqu'à  celui  dxi 
désaveu ,  sous  peine  de  nullité. 

Jugement. 

(Art.  43o.)  En  matière  commerciale,  aucun  jugement  par 
défaut  ne  pourra  être  signifié  que  par  un  huissier  commis  à  cet 
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effet  parle  tribunal.  La  signification  contiendra,  à  peine  de  nul- 
lité ,  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  elle  se  fait ,  si  le 
demandeur  n'y  est  domicilié.  Le  jugement  sera  exécutoire  un 
jour  après  la  signification  et  jusqu'à  l'opposition. 

Appel. 

(Art.  456.)  L'acte  d'appel  contiendra  assignation  dans  les  dé- 
lais de  la  loi,  et  sera  signifié  à  personne  ou  domicile ,  sous  peine 
de  nullité. 

Prise  à  partie. 

(Art.  514.)  Si  la  requête  est  admise,  elle  sera  signifiée  dans 
trois  jonrs  au  juge  pris  à  partie,  qui  sera  tenu  de  fournir  ses  dé- 
fenses  dans  la  huitaine.  Il  s'alDstiendra  de  la  connaissance  du 
différend  ;  il  s'abstiendra  même ,  jusqu'au  jugement  définitif  de 
la  prise  à  partie,  de  toutes  les  causes  que  la  partie  ou  ses  parents 
en  ligne  directe,  ou  son  conjoint,  pourront  avoir  dans  son  tribu- 
nal, à  peine  de  nullité  des  jugements. 

Saisie-arrêt ,  opposition. 

(Art.  559.)  L'exploit  contiendra  renonciation  du  titre  et  copie 
de  l'ordonnance  et  le  chiffre  delà  sonune  pour  laquelle  elle  est 
faite.  L'exploit  contiendra  aussi  élection  de  domicile  dans  le  lieu 
où  est  la  demeure  du  saisi,  si  le  saisissant  n'y  demeure  pas;  le 
tout  à  peine  de  nullité. 

Saisie-arrêt. 

(Art.  565.)  Faute  de  demander  en  validité,  la  saisie  ou  op- 
position sera  nulle. 

Saisie-exécatioD. 

(Art.  606.}  Celui  qui  se  prétendra  propriétaire  des  objets  saisis 
pourra  s'opposer  à  la  vente  par  exploit,  signifié  au  gardien  et 
dénoncé  au  saisissant  et  au  saisi,  contenant  assignation  libellée 
et  renonciation  des  preuves  de  propriété ,  à  peine  de  nullité. 

(Art.  609.)  Les  créanciers  du  saisi,  pour  quoique  cause  que  ce 
soit,  même  pour  loyers,  ne  pourront  former  opposition  que  sur  le 
prix  de  la  vente.  Leurs  oppositions  en  contiendront  les  causes  ; 
elles  seront  signifiées  au  saisissant  et  à  l'huissier  ou  autre  offi- 
cier chargé  de  la  vente,  avec  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où 
la  saisie  est  faite,  si  l'opposant  n'y  est  pas  domicilié  :  à  peine  de 
dommages-intérêts  contre  l'huissier  et  de  nullité. 

Saisie  de  rente. 

(Art.  655.)  En  matière  de  saisie  de  rente ,  les  formalités  pres- 
crites par  les  art.  636,  637,  639,  641,  642,  644,  6i5,  646  et  651, 
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seront  observées,  à  peine  de  nullité  (Yoy.  Énumératùm^  d-après). 

(Art.  636.)  i"*  La  saisie  sera  faite  en  verta  d'un  titre  ezécutoire  ; 

2^  Elle  sera  précédée  d'un  commandement,  un  jour  avant  la 
saisie  ,  contenant  notification  de  titre  ,  à  peine  de  nullité. 

(Art.  637.)  L'exploit ,  outre  les  formes  ordinaires ,  contiendn 
renonciation  du  titre  constitutif  de  la  rente,  les  nom ,  prénoms, 
profession ,  demeure  de  la  partie  saisie ,  et  élection  de  domicile 
chez  l'avoué  compétent ,  et  assignation  au  tiers  saisi  en  décla- 
ration devant  le  même  tribunal. 

(Art.  639.)  La  saisie  entre  les  mains  de  personnes  non  demeu- 
rant en  France,  sur  le  continent,  sera  signifiée  à  personne  ou  do- 
micile. Les  délais  prescrits  par  l'art.  73  seront  observés,  à  peine 
de  nullité. 

(Art.  641.)  La  notification  du  cahier  des  charges  sera  faite, 
par  le  saisissant  au  saisi,  dans  les  trois  jours  de  la  saisie,  outre 
un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile 
du  débiteur  de  la  rente  et  celui  du  saisissant. 

(Art.  642.)  Dix  jours  au  plus  tôt,  quinze  jours  au  plus  tard, 
après  la  dénonciation  faite  à  la  partie  saisie,  outre  le  délaides 
distances  ,  tel  qu'il  est  réglé  par  l'art.  641 ,  le  saisissant  dépo- 
sera au  greffe  le  cahier  des  charges. 

(Art.  644.)  Le  tribunal  statuera  immédiatement  sur  les  dires 
et  observations  du  cahier  des  charges  et  fixera  le  jour  et  l'heure 
où  il  procédera  à  l'adjudication.  Le  délai  entre  la  publication  et 
l'adjudication  sera  de  dix  jours  au  moins,  de  vingt  jours  au 
plus. 

(Art.  645.)  Huit  jours  avant  l'adjudication,  et  après  la  publica- 
tion du  cahier  des  charges ,  un  extrait  de  ce  cahier  sera  affi- 
ché :  i"*  à  la  porte  du  domicile  du  saisi  ;  2^  à  la  porte  du  domi- 
cile du  débiteur;  3°  à  la  porte  principale  du  tribunal;  4®  à  la 
principale  porte  du  lieu  où  la  vente  se  poursuit. 

(Art.  646.)  Pareil  extrait  sera  inséré,  dans  le  même  délai,  dans 
le  journal  indiqué  pour  recevoir  les  annonces  judiciaires,  confor- 
mément à  l'art.  696  du  Gode  de  procédure  civile. 

(Art.  651.)  L'appel  des  jugements  qui  statueront  sur  le  moyen 
de  nullité ,  tant  en  la  forme  qu'au  fond ,  sera  considéré  comme 
non  avenu  s'il  est  interjeté  après  huit  jours  à  compter  delà  signi- 
fication à  avoué ,  ou ,  s'il  n'y  a  pas  d'avoué  en  cause ,  à  compter 
de  la  signification  à  personne  ou  à  domicile. 

Distribution  par  contribution. 

(Art.  660.)  Dans  le  mois  de  la  sommation,  les  créanciers  oppo- 
sants, soit  entre  les  mains  du  saisissant ,  soit  entre  celles  de  Tof- 
iicier  qui  aura  procédé  à  la  vente  ,  produiront ,  à  peine  de  for- 
clusion, leurs  titres  entre  les  mains  du  juge  commis ,  avec  acte 
contenant  demande  en  coUocation  et  constitution  d'avoué. 
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(Art. 664.)  Faute,  par  les  créanciers  et  la  partie  saisie,  de 
prendre  communication  entre  les  mains  du  juge-commissaire 
dans  ledit  délai  d'un  mois ,  ils  demeureront  forclos ,  sans  nou- 
velle sommation  ni  jugement.  Il  ne  sera  fait  aucun  dire  s'il  n'y 
a  lieu  à  contestation. 

Saisie  immobilière. 

(Art.  673.)  La  saisie  immobilière  sera  précédée  d'un  comman- 
dement à  personne  ou  à  domicile  ;  en  tête  de  cet  acte ,  il  sera 
donné  copie  entière  du  titre  en  vertu  duquel  elle  est  faite.  Élec- 
tion de  domicile  sera  faite  dans  ledit  commandement,  qui  sera 
visé  par  le  maire. 

(Art.  674.)  La  saisie  immobilière  ne  pourra  être  faite  que 
trente  jours  après  le  commandement.  Si  le  créancier  laisse 
écouler  plus  de  quatre-vingt-dix  jours  entre  le  commandement 
et  la  saisie,  il  sera  tenu  de  le  réitérer,  dans  les  formes  et  avec  les 
délais  ci-dessus. 

(Art.  675.)  Les  clauses  que  doit  contenir  le  procès-verbal  de 
saisie  sont  au  nombre  de  six  :  1<^  énonciation  du  titre  exécu- 
toire ;  ±^  mention  du  transport  de  l'huissier  sur  les  biens  saisis  ; 
3^  indication  des  biens  saisis  ;  4*^  copie  littérale  de  la  matrice 
du  rôle  de  la  contribution  foncière ,  pour  les  articles  saisis  ; 
5^  indication  du  tribunal  civil  où  la  saisie  sera  portée  ;  6°  con- 
stitution d'avoué. 

(Art.  676.)  Le  procès-verbal  de  saisie  sera  visé,  avant  l'enre- 
gistrement, par  le  maire  de  la  commune  dans  laquelle  sera  situé 
l'immeuble  saisi. 

Si  les  biens  sont  situés  dans  plusieurs  communes ,  il  faudra 
autant  de  visas  que  de  situations  d'immeubles  séparés  et  dis- 
tincts. 

(Art.  677.)  La  saisie  immobilière  sera  dénoncée  au  saisi  dans 
les  quinze  jours  qui  suivront  celui  de  la  clôture  du  procès-ver- 
bal, outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  do- 
micile du  saisi  et  celui  où  siège  le  tribunal  qui  doit  connaître  de 
la  saisie.  L'original  sera  visé,  dans  le  jour,  par  le  maire  du  lieu 
où  l'acte  de  dénonciation  aura  été  signifié. 

(Art.  678.)  La  transcription  de  la  saisie  sera  faite  dans  la  quin- 
zaine qui  suivra  le  jour  de  la  dénonciation  de  ladite  saisie  et  de 
l'exploit  de  dénonciation. 

(Art.  690.)  Vingt  jours  au  plus  tard  après  la  transcription ,  le 
poursuivant  déposera  au  greffe  du  tribunal  le  cahier  des  charges. 

Ce  cahier  des  charges  contiendra  :  1^  renonciation  du  titre 
exécutoire,  du  commandement  et  du  procès- verbal  de  saisie; 
2°  la  désignation  des  immeubles  ;  3^  les  conditions  de  la  vente  ; 
4*  une  mise  à  prix. 

(Art.  691.)  Huit  jours  au  plus  tard  après  le  dépôt  au  greffe, 
outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  entre  le  domicile  du  saisi  et 


478  CODE   PRATIQUE.   —  LIVRE   III. 

le  tribunal ,  sommation  sera  faite  au  saisi  de  prendre  commum- 
cation  du  cahier  des  charges ,  de  fournir  ses  dires  et  observa- 
tions ,  d'assister  à  la  lecture  et  publication,  ainsi  qu'à  la  fixatioe 
du  jour  de  l'adjudication. 

(Art.  692.)  Pareille  sommation  sera  faite ,  dans  le  même  déis 
de  huitaine ,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  :  i*  aux  créat 
ciers  inscrits  ;  2°  à  la  femme  du  saisi  et  aux  femmes  des  précé- 
dents propriétaires  ;  et  avertissement  leur  sera  donné  que ,  pour 
conserver  leurs  hypothèques  légales  sur  l'immeuble  exproprié, 
il  est  nécessaire  de  les  faire  inscrire  avant  la  transcription  da 
jugement  d'adjudication. 

(Art.  693.)  Copie  en  sera  notifiée  au  procureur  de  la  répu- 
blique de  l'arrondissement  où  les  biens  sont  situés,  lequel  sera 
tenu  de  requérir  inscription  des  hypothèques  légales  existant, 
du  chef  du  saisi  seulement,  sur  les  biens  compris  dans  la  saisie 
(L.  21  mai  1858).  Mention  de  la  notification  prescrite  par  les 
art.  691  et  692  sera  faite ,  dans  les  huit  jours  de  la  date  do 
dernier  exploit  de  la  notification,  en  marge  de  la  transcription 
de  la  saisie,  au  bureau  des  hypothèques. 

(Art.  694.)  Trente  jours  au  plus  tôt  et  quarante  jours  an  i^os 
tard  après  le  dépôt  du  cahier  des  charges,  il  sera  fait,  àTaa- 
dience  et  au  jour  indiqué,  lecture  et  publication  dudit  cahier. 
Trois  jours  au  plus  tard  avant  la  publication,  le  poursuivant,  la 
partie  saisie  et  les  créanciers  inscrits  seront  tenus  de  faire  insérer, 
à  la  suite  de  la  mise  à  prix,  leurs  dires  et  observations. 

(Art.  695.)  Au  jour  indiqué  par  la  sommation,  le  tribuoa) 
donnera  acte  au  poursuivant  de  la  lecture  et  publication  do 
cahier  des  charges  faite  au  saisi  et  aux  créanciers.  Le  délai  entre 
la  publication  et  l'adjudication  sera  de  trente  jours  au  moins  et 
de  soixante  jours  au  plus. 

(Art.  696.)  Quarante  jours  au  plus  tôt  et  vingt  jours  an  plas 
tard  avant  l'adjudication ,  l'avoué  du  poursuivant  fera  insérer, 
dans  un  journal  publié  dans  le  département  oii  sont  situés  les 
biens  :  1®  la  date  de  la  saisie  et  celle  de  sa  transcription  ;  2*  les 
qualités  des  parties  ;  3®  la  désignation  des  immeubles  ;  4^  la  mise 
à  prix  ;  5"*  l'indication  du  tribunal. 

(Art.  699.)  L'art.  699  dit  que  l'extrait  prescrit  par  l'art.  696 
sera  publié  et  affiché,  dans  le  même  délai,  aux  endroits  désigna 
par  son  contenu. 

(Art.  704.)  S'il  y  a  eu  remise  du  jour  de  l'adjudication,  elle 
sera  annoncée,  au  moins  huit  jours  à  l'avance,  par  des  insertions 
et  placards,  conformément  aux  art.  696  et  699. 

(Art.  705.)  Les  enchères  sont  faites  par  le  ministère  d'avooe 
et  à  l'audience.  L'enchérisseur  cesse  d'être  obligé  si  son  enchère 
est  couverte  par  une  autre,  lors  même  que  cette  enchère  sera 
déclarée  nulle. 

(Art.  706.)  L'adjudication  ne  pourra  être  faite  qu'après  Tex- 
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tinction  de  trois  bougies  allumées  successivement.  S'il  ne  sur- 
vient pas  de  nouvelles  enchères  pendant  la  durée  de  ces  trois 
bougies,  le  poursuivant  sera  déclaré  adjudicataire  pour  la  mise 
à  prix. 

(Art.  709.)  La  surenchère  sera  faite  au  greffe  du  tribunal 
qui  aura  prononcé  l'adjudication  ;  elle  contiendra  constitution 
d'avoué  et  ne  pourra  être  rétractée  ;  elle  devra  être  dénoncée 
par  le  surenchérisseur,  dans  les  trois  jours,  aux  avoués  de  Tad- 
jadicataire,  du  poursuivant  et  de  la  partie  saisie,  si  elle  a  constitué 
avoué,  sans  néanmoins  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  cette  dénon- 
ciation à  la  personne  ou  au  domicile  de  la  partie  saisie  qui 
n'aurait  pas  d'avoué.  La  dénonciation  sera  faite  par  simple  acte, 
contenant  avenir  pour  l'audience  qui  suivra  l'expiration  de  la 
qaiazaine,  sans  autre  procédure.  Indication  de  cette  adjudica- 
tion sera  faite  de  la  manière  prescrite  par  les  art.  696  et  699.  Si 
le  surenchérisseur  ne  dénonce  pas  la  surenchère  dans  le  délai 
ci-dessus  fixé,  le  poursuivant  ou  tout  créancier  inscrit,  ou  le  saisi, 
pourra  le  faire  dans  les  trois  jours  qui  suivront  l'expiration 
dudit  délai  ;  faute  de  quoi  la  surenchère  sera  nulle  de  droit , 
sans  qu'il  soit  besoin  de  faire  prononcer  la  nullité.  La  surenchère 
sera  du  sixième  au  moins  du  prix  principal.  (Voy .  procédure  de 
la  saisie  immobilière ,  p.  408  et  suiv.^  t.  IL) 

Incidente  de  saisie. 

(Art.  722.)  La  subrogation  pourra  être  demandée  s'il  y  a 
collusion,  fraude  ou  négligence,  sous  la  réserve,  en  cas  de  collu- 
sion ou  fraude,  des  dommages-intérêts  envers  qui  il  appartien- 
dra. Il  y  a  négligence  lorsque  le  poursuivant  n'a  pas  rempli  une 
formalité  ou  n'a  pas  fait  un  acte  de  procédure  dans  les  délais 
prescrits  ( nuUité  non  prononcée  expressément  par  le  Gode). 
(Voy.p.  411,  t.  IL) 

(Art.  728.)  Les  moyens  de  nullité ,  tant  en  la  forme  qu'au 
fond,  contre  la  procédure  qui  précède  la  publication  du  cahier 
des  charges,  devront  être  proposés,  à  peine  de  déchéance,  trois 
jours  au  plus  tard  avant  cette  publication.  S'ils  sont  admis,  la 
poursuite  poura  être  reprise  à  partir  du  dernier  acte  valable,  et 
les  délais  pour  accomplir  les  actes  suivants  courront  à  dater  du 
jugement  ou  arrêt  qui  aura  définitivement  prononcé  sur  la 
nullité. 

(Art.  729.)  Les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  posté- 
rieure à  la  publication  du  cahier  des  charges  seront  proposés, 
sous  peine  de  déchéance,  au  plus  tard  trois  jours  avant  l'adju- 
dication. Au  jour  fixé  pour  l'adjudication,  et  immédiatement 
avant  l'ouverture  des  enchères ,  il  sera  statué  sur  les  moyens  de 
nolUté. 

(Art.  732.)  L'appel  sera  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  et, 
s'il  n'y  a  pas  d'avoué ,  au  domicile  réel  ou  élu  de  l'intimé  ;  il 
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sera  notifié  en  même  temps  au  greffier  du  tribunal  et  visé  par 
lui.  La  partie  saisie  ne  pourra,  sur  l'appel,  proposer  des  moyens 
autres  que  ceux  qui  auraient  été  présentés  en  première  instance. 
L'acte  d'appel  énoncera  les  griefs  :  le  tout  à  peine  de  nullité. 

(Art.  734.)  Si  la  folle  enchère  est  poursuivie  avant  la  dti- 
vrance  du  jugemefnt  d'adjudication,  celui  qui  poursuivra k 
folle  enchère  se  fera  délivrer  par  le  greffier  un  certificat  coof&r 
tant  que  l'adjudicataire  n'a  point  justifié  de  l'acquit  des  condi- 
tions exigibles  de  l'adjudication.  Il  sera  statué,  à  la  requête  d^ 
la  partie  la  plus  diligente,  par  le  président  du  tribunal,  enéli 
de  référé.  (Voy.  p.  413  et  suiv.,  t.  IL) 

(Art.  735.)  Sur  ce  certificat,  et  sans  autre  procédure  ni  juge- 
ment ,  ou  si  la  folle  enchère  est  poursuivie  après  la  délivraoce 
du  jugement  d'adjudication,  trois  jours  après  la  significatioo  âc 
bordereau  de  collocation  avec  commandement,  il  sera  apposé  d^ 
nouveaux  placards  et  inséré  de  nouvelles  annonces  daosl^ 
formes  ci-dessus  prescrites.  Ces  placards  et  annonces  indiqoe- 
ront  en  outre  les  noms  et  demeure  du  fol  enchérisseur,  le  mon- 
tant de  l'adjudication,  une  mise  à  prix  par  le  poursuivant,  tù 
jour  auquel  aura  lieu,  sur  l'ancien  cahier  des  charges,  la  ooc- 
velle  adjudication.  Le  délai  entre  les  nouvelles  affiches  et  as- 
nonces  et  l'adjudication  sera  de  quinze  jours  au  moins  et  Or 
trente  jours  au  plus. 

(Art.  736.)  Quinze  jours  au  moins  avant  l'adjudication,  signi- 
fication sera  faite  des  jour  et  heure  de  cette  adjudication' 
l'avoué  de  l'adjudicataire  et  à  la  partie  saisie,  au  domicile li' 
son  avoué,  ou,  si  elle  n'en  a  pas,  à  son  domicile. 

(Art.  737.)  L'adjudication  pourra  être  remise,  confonnémeLt 
à  l'art.  703,  mais  seulement  sur  la  demande  du  poursuivant.  L^ 
jugement  qui  prononcera  la  remise  fixera  de  nouveau  le  joc 
de  Tadjudication,  qui  ne  pourra  être  éloigné  de  moins  de  quici' 
jours  et  de  plus  de  soixante  jours. 

(Art.  739.)  Les  formalités  et  délais  prescrits  par  les  art.  734 
735,  736,  737,  seront  observés  à  peine  de  nullité.  Les  moyens cr 
nullité  seront  proposés  et  jugés  comme  il  est  dit  en  l'art.  7^^ 
Aucune  opposition  ne  sera  reçue  contre  les  jugements  par  défaot 
en  matière  de  folle  enchère,  et  les  jugements  qui  statueront  si"' 
les  nullités  pourront  seuls  être  attaqués,  par  la  voie  del'app^' 
dans  les  délais  et  suivant  les  formes  prescrits  par  les  art  731  «^ 
732  :  (art.  731,  appel  dans  les  dix  jours  ;  art.  732,  l'acte  d'apj-f 
énoncera  les  griefs  et  les  mêmes  moyens  qu'en  instance).  Ser'^ 
observés,  lors  de  l'adjudication  sur  folle  enchère,  les  art.  71^^' 
706,  sous  peine  de  nullité  (Voy.  Saisie  immobilière^  art  739). 

(Art.  741.)  Lorsque,  à  raison  d'un  incident  ou  pour  toot  aot^' 
motif  légal,  l'adjudication  aura  été  retardée,  il  sera  apposé  «^^ 
nouvelles  affiches  et  fait  de  nouvelles  annonces  dans  les  delsi^ 
fixés  par  l'art.  704,  qui  dit  que,  dans  le  cas  de  remise  de  Tadjc' 


NULLITÉS   DE   PROCÉDURE.  481 

dication,  cette  adjudication  sera  annoncée  au  moins  huit  jours 
à  l'avance  par  des  insertions  et  des  placards,  conformément  aux 
art.  696  et  699. 

Conversion  de  saisie. 

(Art.  743.)  Les  immeubles  appartenant  à  des  majeurs  maîtres 
de  disposer  de  leurs  droits  ne  pourront,  à  peine  de  nullité,  être 
mis  aux  enchères  en  justice  lorsqu'il  ne  s'agira  que  de  ventes 
volontaires  ;  néann^oins,  lorsqu'un  immeuble  aura  été  saisi  réel- 
lement, et  lorsque  la  saisie  aura  été  transcrite,  il  sera  libre  aux 
intéressés,  s'ils  sont  tous  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits , 
de  demander  que  l'adjudication  soit  faite  aux  enchères,  devant 
notaire  ou  devant  justice,  sans  autres  formalités  et  conditions 
que  celles  prescrites  aux  art.  958,  959,  960 ,  961 ,  962 ,  964 ,  965 
du  Gode  de  procédure  civile  (Voy.  Vente  de  biens  de  mineurs  et, 
en  outre,  Conversion  ^  p.  414,  t.  II). 

Ordre. 

(Art.  750.)  L'adjudicat€Ûre  est  tenu  de  faire  transcrire  le 
jugement  d'adjudication  dans  les  quarante-cinq  jours  de  sa  date, 
et,  en  cas  d'appel ,  dans  les  quarante-cinq  jours  de  l'arrêt  con- 
iirmatif,  sous  peine  de  revente  sur  folle  enchère. 

(Art.  753.)  Dans  les  huit  jours  de  l'ouverture  de  l'ordre,  som- 
mation de  produire  est  faite  aux  créanciers,  par  acte  signifié 
aux  domiciles  élus  dans  leurs  inscriptions,  ou  à  celui  de  leur 
avoué,  ou  au  vendeur.  La  sommation  contient  l'avertissement 
que,  faute  de  produire  dans  les  quarante  jours,  le  créancier  sera 
déchu.  L'expiration  du  délai  de  quarante  jours  emporte  de  plein 
droit  déchéance  contre  les  créanciers  non  produisants  (art.  755). 

(Art.  756.)  Faute,  par  les  créanciers  produisants  et  la  partie 
saisie,  de  prendre  communication  de  l'état  de  collocation  dans 
les  dix  jours,  et  de  contredire  dans  le  même  délai,  ils  demeurent 
forclos,  sans  nouvelle  sommation  ni  jugement. 

(Art.  762.)  L'appel ,  en  matière  d'ordre  ,  n'est  recevable  que 
quand  la  somme  contestée  excède  1,500  fr.  ;  il  doit  être  interjeté 
dans  les  dix  jours  de  la  signification  du  jugement  à  avoué,  outre 
un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  siège  du  tri- 
bunal et  le  domicile  de  l'appelant;  il  contient  assignation  et 
énonciation  de  griefs,  sous  .peine  de  nullité. 

Dans  les  trois  jours.de  l'ordonnance  de  clôture,  l'avoué  pour- 
suivant doit  dé^nDi^cer  par  simple  acte  d'avoué  à  avoué.  En  cas 
d'opposition  à  cette  ordonnance  par  un  créancier,  par  l'adjudi- 
cataire ou  la  partie  saisie,  cette  opposition  est  formée ,  à  peine 
de  nullité,  dans  la  huitaine  de  la  dénonciation,  et  portée,  dans  la 
huitaine  suivante,  à  l'audience  du  tribunal* 

(Art.  776.)  En  cas  d'inobservance  des  art.  753, 755,  §  S,  et  769, 
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l'avoué  poarsaivant  est  décha  de  la  poursuite  CVoy.  Ordrt, 
p.  416  et  suiv.). 

Surenchère. 

Les  articles  dont  le  détail  suit ,  et  qui  sont  déjà  applicables 
aux  incidents  de  la  saisie  immobilière ,  le  sont  aussi  à  U 
surenchère  :  art.  701,  702,  705,  706,  707,  711,  712,  713,71", 
731,  733  du  Code  de  procédure  civile,  ainsi  que  les  art. 731 
et  suivants,  relatifs  à  la  folle  enchère.  Les  formalités  prescrite: 
par  les  art.  705,  706,  832,  836,  837,  seront  observées,  à  peice 
de  nullité  (Voy.  Surenchère,  p.  410,  t.  II). 

Opposition  à  scellé. 

(Art.  927.)  Toutes  les  oppositions  à  scellé  contiendront,  à 
peine  de  nullité,  outre  les  formalités  communes  à  tout  exp1<»t: 
1^  élection  de  domicile  dans  la  commune  ou  dans  rarrondisse- 
ment  de  la  justice  de  paix  où  les  scellés  sont  apposés,  si  roppo- 
sant  n'y  demeure  pas  ;  2®  renonciation  précise  de  la  caase  de 
l'opposition. 

Levée  des  scellés. 

(Art.  928.)  Les  scellés  ne  pourront  être  levés  et  rinveDtairf 
fait  que  trois  jours  après  l'inhumation  s'ils  ont  été  appoiés 
auparavant,  et  trois  jours  après  l'apposition  si  elle  a  été  faite 
depuis  l'inhumation,  à  peine  de  nullité  des  procès-verbaux  de 
levée  de  scellés  et  inventaire. 

Vente  de  biens  immeubles. 

(Art.  964.)  Les  articles  dont  le  détail  suit,  applicables  aux 
incidents  de  la  saisie  immobilière,  sont  aussi  applicables  à  la 
vente  des  biens  immeubles  ;  en  voici  l'énumération  :  art.  701, 
705,  706,  707,  711,  712,  713,  733,  734,  735,  736,  737,  738,739, 
740,741,742. 

Bénéfice  d'inyentaire. 

(Art.  988.)  Les  articles  dont  l'énumération  suit ,  et  qui  soot 
applicables  aux  incidents  de  la  saisie  immobilière,  le  sont  aa»i 
au  bénéfice  d'inventaire.  Ces  articles  sont  les  suivants  :  701, 
702,  705,  706,  734,  735,  736 ,  737,  739,  741,  742. 

VU.  —  Demandes  en  sursis  de  P héritier  pour  faire  inventsirt 

et  délibérer. 

Qo'appeue-ton      La  demande  en  sursis  est  une  exception  dilatoire,  c'est4-din? 
^man  e  en  tur-  ^^^  excoption  qui  toud  à  différer  la  décision  de  la  contestatiao- 

En  effet,  d'après  l'art.  174  du  Gode  de  procédure  civile,  1'^ 
ritier,  la  veuve,  la  femme  divorcée  ou  séparée  de  biens  assig°^ 
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comme  commune,  auront  trois  mois,  du  jour  de  l'ouverture  de 
la  succession  ou  dissolution  de  la  communauté,  pour  faire  inven- 
taire, et  quarante  jours  pour  délibérer.  Si  l'inventaire  a  été  fait 
avant  les  trois  mois ,  le  délai  de  quarante  jours  commencera  du 
jour  qu'il  aura  été  parachevé. 

S'ils  justifient  que  l'inventaire  n'a  pu  être  fait  dans  les  trois 
mois,  il  leur  sera  accordé  un  délai  convenable  pour  le  faire,  et 
quarante  jours  pour  délibérer  :  ce  qui  sera  réglé  sommairement. 

L'héritier  conserve  néanmoins,  après  l'expiration  des  délais 
ci-dessus  énoncés,  la  faculté  de  faire  encore  inventaire  et  de  se 
porter  héritier  bénéficiaire  s'il  n'a  fait  d'ailleurs  acte  d'héritier,  ou 
s'il  n'existe  pas  contre  lui  de  jugement,  passé  en  force  de  chose 
jugée,  qui  le  condamne  en  qualité  d'héritier  pur  et  simple. 

La  demande  en  sursis  de  l'héritier,  pour  faire  inventaire  et 
délibérer,  a  lieu  par  une  procédure  unique  :  c'est  une  requête 
d'avoué  à  avoué  pour  opposer  ladite  exception  dilatoire.  La 
requête  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  tribunal  ordonner  que  les 
poursuites  soient  discontinuées  ou  qu'il  soit  sursis  à  statuer  sur 
la  demande,  selon  que  l'exception  peut  être  opposée  à  des  pour- 
suites ou  à  une  action. 

La  demande  en  prorogation  de  délai ,  en  vertu  des  art.  798 
du  Code  civil  et  174  du  Code  de  procédure  civile,  se  fait  dans  la 
même  forme,  c'est-à-dire  par  requête. 

A  une  demande  en  sursis  on  peut  répondre  par  une  requête 
semblable. 

VIU.  —  Demande  en  garantie  pour  la  procédure  à  suivre 

(Voy.  Vente). 

La  demande  en  garantie  est  une  exception  dilatoire. 

IX.  —  Communication  de  pièces. 

C'est  une  espèce  d'action  dilatoire,  puisqu'elle  suspend  le  cours     Qn'»pp«iio.i.on 
de  l'instance  pendant  le  délai  fixé  pour  la  communication  de  p?è^T 
pièces. 

La  communication  de  pièces  a  lieu  de  la  manière  suivante  :  Qneu*  Mt  la 

i®  Une  sommation  de  communiquer  les  pièces  est  adressée  Ç^npii^iieM? 
par  requête  d'avoué  à  avoué;  une  copie  de  la  requête  est  laissée     sommauon. 
par  l'avoué  du  demandeur  en  communication  de  pièces  ; 

2"  Un  acte  de  récépissé  amiable  peut  être  fait  par  l'avoué  qui     j^J'«  <>•  '^*- 
a  reçu  les  pièces,  en  vertu  des  art.  i89  et  190  du  Gode  de  procé- 
dure civile  ; 

3*  Un  procès-verbal  de   dépôt  au  greffe  est  dressé  par  le  je  dépôt!  *^*'***' 
greffier,  et  signé  par  l'avoué,  lorsque  la  communication  des 
pièces  a  été  demandée  et  lorsque  lesdites  pièces  ont  été  dépo- 
sées au  greffe  ; 
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Déclaration  par 
aToné. 


Requête  pour 
obtenir  la  reititn- 
tion  des  piècei. 


Sommation 
aTaat  ordonnance 


Opposition. 


4^  Une  déclaration  par  avoué  peut  être  faite  à  son  coofrèni 
lorsqu'une  pièce  demandée  en  communication  a  été  défOé^x 
(art  189,  C.  proc.  cir.)  ; 

5*  Une  requête  peut  être  présentée  par  la  partie  ou  par  ij: 
avoué ,  au  tribunal ,  pour  obtenir  la  restitution  des  pièces  {la: 
l'avoué  à  qui  elles  ont  été  communiquées.  Cette  requête  ^ 
adressée  ordinairement  au  président  et  aux  juges  ; 

6®  Avant  de  requérir  Tordonnance  contre  l'avoué  en  refard. 
on  peut  le  mettre  en  demeure  par  une  sommation  d'avoué  i. 
avoué  ; 

7*^  L'avoué  poursuivi  peut,  aux  termes  de  l'art.  192,  fonstf 
opposition  à  l'ordonnance  rendue  contre  lui. 


MOYENS  ORDINAIRES  D'INSTRUCTION. 

I. —  Comparution  des  parties. 

Qaeiio  est  la      L&  comparutiou  des  parties  est  le  fait  de  les  faire  approcher 
procédure  à  iui.  devRut  Ics  jugcs.  Cette  voic  est  souvent  ordonnée  soit  d'office, 

Tre   dans   le  cas  j    c?  ^ 

oà  la  comparution  soit  SUT  la  demande  de  l'une  des  parties  (art.  119^  C.  proc.  cit.,. 

donnée?****'^       S'il  y  a  jugement  qui  ordonne  la  comparution  des  parties,  ce 

jugement  doit  indiquer  le  jour  de  la  comparution  (art.  119,  C. 
proc.  civ.). 

Une  signification  du  jugement  qui  ordonne  la  comparution  des 
parties  doit  être  faite  à  l'avoué  de  chacune  d'elles,  avec  somma- 
tion défaire  comparaître  sa  partie  (art.  119,  C.  proc.  civ.). 


Quelle  est  la 
procédnre  à  iui- 
rre  dans  le  cas 
d'interrogatoire 
tnr  faits  et  arti- 
cle} f 


Reqadte  an  tri- 
bunal. 


Requête  an  pré- 
sident. 


Ordonnance  dn 
président. 


II.   -  Interrogatoire  sur  faits  et  articles 
(art.  325  à  330,  C.  proc.  civ.). 

L'interrogatoire  sur  faits  et  articles  est  un  acte  par  lequel  une 
partie  fait  interroger  l'autre  sur  des  articles  relatifs  à  la  cou- 
testation  qui  les  divise ,  afin  de  tirer  de  ses  réponses  soit  ud- 
preuve  complète ,  soit  des  inductions  utiles. 

Cette  procédure  a  lieu  de  la  manière  suivante  : 

1°  Il  faut  une  requête  pour  avoir  la  permission  de  faire  inter- 
roger sur  faits  et  articles.  Cette  requête  est  adressée  au  tribaoal. 
A  la  suite  de  la  requête,  un  jugement  statue  et  ordonne  oa  rés^ 
l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  (art.  325,  G.  proc.  civ.); 

2*  Lorsque  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  est  accordîi 
une  requête  est  adressée  au  président  pour  qu'il  commette  c^i 
juge  afin  de  procéder  à  i'interrogatoije  ; 

3®  Une  ordonnance  sur  requête  est  rendue  pour  commettre  1^ 
président  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  réside  la  partie,  "<i 
qui  commet  le  juge  de  paix  (art.  326),  dans  le  cas  où  les  partie 
ne  résident  pas  dans  l'arrondissement. 
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Une  ordonnance  sur  requête  peut  être  rendue  pour  ordonner 
le  transport  au  lieu  où  la  partie  est  retenue ,  en  cas  de  maladie 
ou  d'infirmité; 

4?  Une  signification  des  jugement  et  ordonnance,  avec  assigna-     signiflMHon  da 
lion  à  comparaître,  est  faite  aux  parties  pour  subir  Tinterroga-  io^dônnanoa.  ^* 
toire  ;  elle  doit  être  faite  vingt-quatre  heures  avant  Tinterroga- 
toire  (art.  329,  C.  proc.  civ.)  ; 

5®  S'il  y  a  non-comparution  ou  refus  de  répondre ,  un  procès-      Procès -yerbai 
verbal  en  est  dressé,  et  les  faits  pourront  être  tenus  pour  avérés  ;  J^^^^^^^^^p»™- 

6*  Une  autre  ordonnance  peut  être  rendue  pour  indiquer  un      ordonnance 
nouveau  jour  à  l'efTet  de  procéder  à  l'interrogatoire,  dans  le  cas  ^n  ^interroga" 
où  la  partie  justifie  d'empêchements  légitimes  pour  le  premier  '^'^' 
interrogatoire  (art.  330,  C.  proc.  civ.)- 

Si  l'assigné  ne  comparait  pas,  les  faits  sont  tenus  pour  avérés, 
et  un  jugement  est  rendu  dans  ce  sens  (art.  330,  G.  proc.  civ.); 

7®  Une  demande  peut  être  adressée  au  juge-commissaire,  par     Demande  «dros- 
la  partie  défaillante,  afin  d'être  interrogée ,  mais  à  la  condition  îS^M^^Sn^dî' 
de  payer  les  frais  du  premier  procès-verbal  (art.  330  et  331,   tre  interroge. 
C.  proc.  civ.). 

Ces  frais  se  composent  :  1®  du  coût  du  procès-verbal,  qui  est 
celui  d'un  acte  de  greffe  ordinaire  ;  2^  du  droit  à  l'avoué  pour  la 
signification  (Tarif,  70,  §  26)  ;  3*^  du  droit  de  l'huissier  audiencier 
qui  a  signifié  les  pièces  ; 

8^  Un  procès-verbal  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles  est      Proc^-Terbai 
dressé  par  le  juge-commissaire;  mais  celui  qui  aura  requis  Tin-  '*'*»'«"®»*'«*^- 
terrogatoire  ne  pourra  pas  y  assister; 

9*  Une  signification  doit  être  faite  du  procès-verbal  d'interro-  signiflcauon  du 
gatoire  sur  faits  et  articles  :  c'est  la  partie  qui  voudra  en  faire  S^t^tenôgatoirar^ 
usage  qui  le  fera  signifier  ; 

iQP  Puis  un  jugement  est  rendu  sur  l'interrogatoire  (art.  335, 
C.  proc.  civ.). 

III.  —  Enquête  (art.  252  à  294 ,  C.  proc.  civ.). 

L'enquête  est  l'audition  des  témoins  sur  faits  avancés  par  une     Qu'appeUe-t-on 
partie  et  méconnus  par  l'autre.  Il  y  a  l'enquête  verbale ,  dans  «n^»***^ 
laquelle  les  dépositions  des  témoins  ne  sont  pas  rédigées  par 
écrit  (art.  252). 

Pour  procéder  à  une  enquête ,  il  faut  :  Qaeiie  e«t  u 

i«  Un  acte  contenant  l'articulation  des  faits  dont  la  partie  î,T"riiîeÏÏ' 
demande  à  faire  preuve;  ils  seront  articulés  succinctement  ;  ils  «"f**^ 

.,.    .,  ^  jix».  Acte  contenant 

seront  dénies  ou  reconnus  dans  les  trois  jours  ;  articviation    dee 

2**  Lorsque  l'avoué  n'a  pas  encore  reçu  les  instructions  de  sa  '*Ac'te  de  raTouë 

partie,  il  présente  un  acte  au  tribunal;  mais  le  tribunal  pwt  y^^ij^'^JSJj^S" 

ordonner  d'office  la  preuve  des  faits  qui  paraîtraient  concluant,  sa  partie, 
si  la  loi  ne  le  défend  pas.  11  faut  un  jugement  qui  ordonné  l'en- 
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ActA  pour  de- 
mander an  tribu- 
nal le  rétablispe- 
ment  des  falii. 


Requête  pour 
commettre  un 
Juge  d'un  autre 
tribunal. 

Acte  pour  faire 
commettre  un 
nouTcauJuge. 


Requête  au  J  ogre 
pour  connaître  le 
Jour  et  le  lion  de 
Taudltlon  des  té- 
moins. 


Procès  -  Tcrbal 
d*ouTerturo  d'en- 
quête. 


Assignation  aux 
témoli». 


Assignation  à  la 
partie. 

Requête. 


Requête. 


Procès  •  Tcrbal 
d'enquête. 


Prorogation  de 
délai. 


Continuation  de 
l'enquête,  dans  le 
cas  de  proroga- 
tion de  délai. 


Signification  du 
prooos-Terbal. 


quête  lorsque  les  faits  sont  admissibles  et  qu'ils  sont  déniés 
(art.  256 ,  G.  proc.  civ.}; 

30  Un  acte  est  dressé  pour  demander  au  tribunal  le  rétablisse- 
ment des  faits  articulés  dans  les  conclusions,  et  qui ,  par  emc. 
ont  été  omis  dans  le  jugement  ordonnant  Tenquêie.  Cet  ^d 
est  adressé  au  tribunal  ; 

4"  Une  requête  peut  être  adressée  à  l'effet  défaire  commctlK 
un  juge  par  un  tribunal  auquel  une  enquête  a  été  envoyée  pc 
commission  rogatoire  (art.  255); 

5®  Un  acte  pour  faire  commettre  un  nouveau  juge ,  en  c^ 
d'empêchement  de  celui  qui  a  été  nommé  par  jugement,  peol 
être  adressé  au  président  du  tribunal  (art.  255,  G.  proc.  cît.): 

6^  Une  requête  est  adressée  au  juge-commissaire  pour  obtecir 
une  ordonnance  indiquant  les  lieu ,  jour  et  heure  auxquels  )es 
témoins  seront  assignés.  A  la  suite  de  cette  requête ,  le  joc^ 
commissaire  rend  son  ordonnance  (art.  259,  G.  proc.  civ.); 

7*  Dans  toute  enquête,  on  rédige  un  procès- verbal  d'ouTerloK 
d'enquête ,  rédigé  ordinairement  par  l'avoué,  et  présenté  auJD|:e 
en  même  temps  que  l'ordonnance,  afin  d'obtenir  l'indication  da 
jour  de  l'audition  des  témoins  (art.  259 ,  G.  proc.  civ.); 

8^  L'assignation  aux  témoins  doit  être  faite  un  jour  au  moins 
avant  leur  audition  pour  ceux  domiciliés  dans  l'étendue  de  trob 
myriamètres  ;  et  il  sera  ajouté  un  jour  par  trois  myriamètres,  a 
une  distance  plus  grande  (art.  260,  G.  proc.  civ.); 

9®  L'assignation  doit  être  faite  à  la  partie  au  moins  trois joors 
avant  l'audition  (art.  261,  G.  proc.  civ.); 

10^  Une  requête  est  adressée  au  juge  -  commissaire ,  afin  èt^ 
commettre  le  président  d'un  autre  tribunal  pour  recevoir  la  dé- 
position d'un  témoin  éloigné  (art.  266,  G.  proc.  civ.); 

11»  Une  requête  est  adressée  au  président  commis,  à  Me; 
d'obtenir  le  jour  de  la  fixation  de  l'audition  du  témoin  (arU  266, 
G.  proc.  civ.); 

12*  Il  faut  dresser  procès-verbal  de  l'enquête,  qui  devra  être 
parachevée  dans  la  huitaine  de  l'audition  des  premiers  témoin' 
(art.  269,  G.  proc.  civ.); 

13°  Un  acte,  pour  obtenir  la  prorogation  du  délai  pour  term- 
ner  l'enquête,  doit  être  adressé  au  tribunal. 

Une  seule  prorogation  peut  être  accordée,  sous  peine dcDid* 
lité  (art.  280 ,  G.  proc.  civ.). 

Un  jugement  est  rendu  pour  obtenir  la  prorogation  ; 

14°  La  continuation  de  l'enquête  doit  avoir  lieu  au  jour  io*^^ 
que ,  soit  dans  la  huitaine,  soit  dans  un  délai  plus  éloigné,  loi^* 
qu'il  y  a  eu  prorogation  pour  l'audition  des  témoins  défaillant' 
sur  première  assignation; 

45°  La  signification  du  procès-verbal  d'enquête  devra  avoir 
lieu  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente  (art.  286,  <^ 
proc.  civ.)  ; 
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16^  Uq  acte  peut  être  dressé  contenant  offre  de  prouver  les  re- 
proches ,  non  justifiés  par  écrit ,  proposés  avant  la  déposition  du 
témoin  et  consignés  sur  le  procès-verbal  d'enquête.  Le  reproche 
doit  être  justifié  par  écrit  (art.  289  ,  G.  proc.  civ.)  ; 

iV  Le  tribunal  rend  un  jugement  sur  les  reproches  (art.  290 
et  29f,  G.  proc.  civ.). 

Le  tribunal  peut  ordonner  la  preuve.  Si  les  reproches  sont 
admis,  la  déposition  du  témoin  reproché  ne  sera  pas  lue  (art.  290 
et  291,  G.  proc.  civ.); 

18^  Le  tribunal  doit  rendre  un  jugement  sur  l'enquête ,  sur  le 
point  de  savoir  si  elle  est  probante  ou  non. 

Il  rend  aussi  un  jugement  pour  annuler  une  enquête.  Les  délais 
de  la  nouvelle  enquête  courront  à  compter  du  jour  de  la  signifi- 
cation du  jugement  qui  Taura  ordonnée. 

[Voyez,  au  surplus,  enquête  devant  le  juge  de  paix  (art.  24  et 
suiv.,  34  et  suiv.),  devant  les  tribunaux  (art.  252  et  suiv.),  en  ma- 
tière sommaire  (art.  407  et  suiv.),  en  matière  commerciale 
(art.  432).  —  Voyez ,  en  outre ,  témoins  devant  le  juge  de  paix 
(art.  34  à  40)  ,  vérification  d'écritures  (art.  i95 ,  211 ,  212  ,  232, 
234 ,  235 ,  242  et  243),  enquêtes  :  règles  et  formes  (art.  252  à  294), 
matières  sommaires  (art.  407  et  suiv.,  4i2),  saisie  -  exécution 
(art.  585).  —  Voy.  enfin  les  art.  257  à  275,  en  ce  qui  concerne 
les  nullités  en  matière  d'enquête,] 


Beproehet. 


Jo^ement    lar 
les  reproches. 


Jugement. 


IV.  —  Descente  sur  les  lieux. 


C'est  le  transport  d'un  juge  sur  les  lieux  contentieux. 

La  descente  sur  les  lieux  s'opère  de  la  manière  suivante  : 

i^  Une  requête  est  présentée  au  tribunal  pour  demander  une 
descente  sur  les  lieux.  On  peut  demander  la  descente  à  l'audience 
même; 

^  Un  jugement  est  alors  rendu,  qui  commet  un  juge  pour  pro- 
céder à  la  descente  ; 

3®  Une  requête  est  présentée  au  juge-commissaire  pour  obte- 
nir l'indication  des  jour  et  heure  de  cette  descente  (art.  297, 
C.  proc.  civ.); 

4®  Une  ordonnance  est  alors  rendue  par  le  juge  commis  ;  elle 
fixe  le  jour  et  l'heure  de  la  descente  ; 

5®  Une  sommation  d'être  présent  à  la  descente  sur  les  lieux 
est  faite  à  l'avoué  du  défendeur  ; 

6^  Un  procès-verbal  de  descente  sur  les  lieux  est  alors  dressé 
par  le  juge  et  est  signé  par  les  parties,  par  les  avoués,  le  greffier 
et  ledit  juge; 

7^  Une  signification  du  procès-verbal  de  descente  sur  les  lieux 
litigieux  est  faite  à  l'avoué  du  défendeur  ; 

8°  Aux  termes  de  l'art.  299,  trois  jours  après  cette  significa- 
tion l'audience  est  poursuivie  sur  simple  acte. 


Qa*ftppelle-t-on 
descente  sar  les 
lieux  r 

Requête  aa  tri- 
bunal. 


Ja^ment 


Requête  aujnspe- 
commissaire. 


Ordonnance  de 
ce  magistrat. 

Sommation  à 
l'arouë. 

Procès  -  Terbal 
de  descente. 


Slffttifloation  du 
procès-TerbaL 


488 


GODE  PKATIQUfi.   —  UYRB   lU. 


Si  la  descente  se  poursuit  par  défaut  ^  le  défaillant  doitèin 
assigné  par  exploit  à  personne  ou  domicile. 

Le  juge  commis  pour  faire  une  visite  des  lieux  peut  être  anio- 
risé  à  recevoir,  sur  les  points  relatifs  à  Topération ,  des  rensei- 
gnements de  personnes  étrangères  au  litige,  sans  violatioB 
des  règles  prescrites  en  matière  d'enquête;  et,  par  suite,  l^ 
pallies  n'ont  pas  le  droit  de  se  plaindre  de  l'inobservance  de  eeî 
règles,  alors  surtout  que  les  personnes  dont  le  juge  a  reçu  te 
déclarations  ont  été  désignées  par  elles,  et  qu'ainsi  la  mission 
confiée  au  juge  a  été  remplie,  de  leur  aveu  et  avec  leur  concoim 
(art.  255,  G.  proc.  civ.  ;  arrêt  du  5  nov.  1861). 


Qa*ftppe]le-t-on 
ozpertiMf  et  qaelle 
est  Ift  procédure  à 
sulrre  en  pareil 
cas? 


Sommation  à 
Texpert. 


Sommationà 


Acte  de  réoosa- 
tlon. 


Réponse  anx 
moyens  de  récusa* 
tion. 


Requête    dMn- 
tenrentlon. 

Jugement. 


Proe^  •  verbal 
de  prestation  de 
serment. 


V.  —  Rapports  (Texperts  (art.  302  à  323,  G.  proc.  civ.). 

On  appelle  expertise  l'opération  par  laquelle  des  hommes  de 
l'art  procèdent  à  l'examen  et  à  l'estimation  des  objets  contcD- 
tieux.  Le  rapport  d'experts  est  l'exposé  par  écrit  de  cette  opé- 
ration. 

Gette  procédure  a  lieu  de  la  manière  suivante  : 

1^  Une  sommation  est  faite  à  l'expert  de  prêter  serment  au 
jour  indiqué ,  après  l'expiration  des  trois  jours  accordés  poor 
faire  la  déclaration  de  la  nomination  des  experts  au  greffe 
(art.  307,  G.  proc.  civ.)  ; 

2^  Une  sommation  doit  être  faite,  à  l'avoué  de  la  partie  qui  ne 
poursuit  pas  l'expertise,  d'assister  à  la  prestation  de  serment 
(art.  307,  G.  proc.  civ.)  ; 

3^  Quand  il  y  a  lieu  h  récusation ,  il  faut  adresser  un  acte  con- 
tenant les  moyens  de  récusation  contre  les  experts. 

La  partie  qui  aura  des  moyens  de  récusation  à  proposer  sera 
tenue  de  le  faire  dans  les  trois  jours  de  la  nomination  des  experts 
(art.  309,  G.  proc.  civ.)  ; 

4''  La  partie  adverse  présentera  à  l'audience  des  condosion^ 
tendant  à  faire  rejeter  la  récusation.  La  récusation  sera  jugée  à 
l'audience.  On  pourra  ordonner  la  preuve  par  témoins,  dao« 
la  même  forme  que  pour  les  enquêtes  sommaires.  Si  la  récusa- 
tion est  rejetée,  la  partie  sera  condamnée  aux  frais  ; 

5^  Il  peut  y  avoir  requête  d'intervention  de  l'expert  dans 
l'incident  relatif  à  la  récusation  (art.  3H,  G.  proc.  civ.); 

6*^  Il  faut  un  jugement  pour  admettre  ou  rejeter  la  récusation: 
et  si  la  récusation  est  admise  à  l'audience,  il  sera,  par  le  même 
jugement,  nommé  un  nouvel  expert  ou  de  nouveaux  experts.  U 
jugement  sur  la  récusation  sera  exécutoire ,  nonobstant  appel 
(art.  314,  342,  313,  G.  proc.  civ.)  ; 

V  II  sera  rédigé  un  procès-verbal  de  prestation  de  serment 
par  les  experts,  qui  contiendra  l'indication  du  lieu,  des  joar 
et  heure  de  leur  opération. 

En  cas  de  présence  des  parties  ou  do  leur  avoué,  cette  indicâ- 
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tien  vaudra  sommation.  En  cas  d'absence,  il  sera  fait  sommation 
aux  parties ,  par  acte  d'avoué,  de  se  trouver  aux  lieu  ,  jour  et 
heure  indiqués  par  les  experts  (art.  315,  C.  proc.  civ.)  ; 

8^  Une  sommation  de  comparaître  aux  opérations  de  l'exper- 
tise est  adressée  à  la  partie  lorsque  ni  elle  ni  l'avoué  n'ont  com- 
paru à  la  prestation  de  serment. 

Sur  le  procès-verbal  d'expertise  sont  consignés  les  dires  des 
parties  (art.  313,  C.  proc.  civ.)  ; 

9^  Les  experts  sont  tenus  de  faire  un  rapport.  Il  y  sera  fait 
mention  des  dires  et  réquisitions  des  parties  ;  il  sera  rédigé  sur 
les  lieux  contentieux,  ou  dans  les  lieu ,  jour  et  heure  qui  seront 
indiqués  par  les  experts.  En  cas  de  refus  de  déposer  leur  rap- 
port, les  experts  seront  assignés  à  trois  jours,  sans  préliminaires 
de  conciliation  (art.  318,  G.  proc.  civ.)  ; 

10*  Il  faut  un  jugement  pour  condamner  les  expei^ts  en  retard 
(art.  320,  G.  proc.  civ.)  ; 

iio  Un  acte  de  dépôt  de  la  minute  du  rapport  est  dressé  au 
greffe.  Les  vacations  seront  taxées,  par  le  président,  au  bas  de  la 
minute  (art.  319,  G.  proc.  civ.)  ; 

12®  Aussitôt  le  dépôt  de  cette  minute  au  greffe,  un  exécutoire 
sera  accordé  aux  experts  ;  il  sera  délivré  par  la  partie  qui  aura 
requis  l'expertise,  ou  qui  l'aura  poursuivie,  si  elle  a  été  ordon- 
née d'office  (art.  319,  G.  proc.  civ.)  ; 

13®  La  signification  du  rapport  d'experts  sera  faite  à  l'avoué 
par  la  partie  la  plus  diligente,  et  l'audience  sera  poursuivie  sur 
simple  acte  (art.  321,  G.  proc  civ.)  ; 

14®  Il  faut  un  jugement  pour  entériner  le  rapport  des  experts 
et  statuer  sur  le  fond.  Le  délai  de  ce  jugement  courra  du  jour 
du  jugement  s'il  est  contradictoire ,  et  du  jour  de  la  signification 
s'il  est  par  défaut  (art.  322  et  323,  G.  proc.  civ.)  ; 

13®  Un  jugement  peut  rejeter  le  rapport. 

Dans  le  cas  où  les  juges  ne  trouveront  point  dans  le  rapport 
les  éclaircissements  suffisants ,  ils  pourront  ordonner  d'office 
une  nouvelle  expertise ,  nommer  d'autres  experts  d'office ,  et 
demander  aux  précédents  experts  tels  renseignements  qu'ils  ju- 
geront convenables  (art.  322,  G.  proc.  civ.). 

[Voyez,  au  surplus,  expertise  devant  le  juge  de  paix  (art.  29 
et  42),  en  matière  de  vérification  d'écritures  (art.  195  et  soi v., 
:>04,  208  et  suiv.),  en  matière  de  faux  incident  (art.  232,  236  et 
suiv.),  en  matière  de  levée  de  scellés  (art.  935,  936  et  943),  en  ma- 
tière d'estimation  d'immeubles  (art.  955  et  suiv.),  en  matière  de 
partage  (art.  970,  971, 975  et  976,  G.  proc.  civ.)J 


Sommatioa. 


Rapport    d'ex- 
perts. 
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rapport. 
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VI.  —  Serment. 


Qa^ftppeUe-t-on 
■erment  ? 

Jag^ement. 


SlgniflcAtion  da 
Jugement  à  l'a» 
Toaë. 


Signification  du 
Jagement  à  In 
partie. 

Jagement  qui 
donne  acte  du 
serment. 


Jugement  rendu 
contre  celui  qui 
refuse  de  prêter  lo 
■erment. 


Juge     commit 
par  Jugement. 


C'est  la  déclaration  que  fait  une  partie,  en  prenant  Dieo  à 
témoin  de  la  vérité  du  fait  qu'elle  atteste. 

1®  La  prestation  de  serment  peut  être  ordonnée  par  jagemait 
(art.  120,  C.  proc.  civ.). 

Le  tribunal,  dans  ce  cas,  donne  acte  à  une  partie  de  ceqnH 
défère  le  serment  à  la  partie  adverse.  Ce  jugement  énonce  les 
faits  qui  seront  h  affirmer  par  serment ,  et  il  est  alors  sursis  sur 
la  demande  jusqu'après  l'affirmation. 

En  efTet ,  le  tribunal,  en  vei*tu  de  Tart.  120  du  Code  de  pro- 
cédure, peut  déférer  d'office  le  serment;  et  ce  serment  peut 
être  déféré  d'ofQce  pour  deux  causes,  savoir  :  ou  pour  en  faire 
dépendre  la  décision  du  procès,  ou  pour  diminuer  rimportaoct 
de  la  condamnation.  Ce  serment  d'offîce  a  lieu,  par  exemple, 
lorsque  Primus  réclame  à  Secundus  le  payement  d'une  sommé 
d'argent ,  et  que  la  demande  de  Primus ,  bien  qu'elle  ne  soil 
pas  pleinement  justifiée,  se  fonde  sur  certaines  preuves  :  alors, 
conformément  à  l'art.  1367  du  Code  civil,  le  serment  est  déféré  à 
Secundus ; 

2®  Lorsque  le  serment  n'a  pas  lieu  immédiatement  à  Tao- 
dience,  une  signification  du  jugement  qui  ordonne  une  pr^ 
tation  de  serment  est  faite  à  l'avoué.  Cette  signification  se  faâ 
dans  la  même  forme  que  celle  du  jugement  qui  ordonne  QDe 
comparution  des  parties.  L'avoué  est  alors  sonmié  de  faire  com- 
paraître sa  partie  pour  prêter  le  serment,  avec  déclaration  que, 
faute  par  elle  de  comparaître,  il  sera  contre  elle  donné  défaut, 
et  que,  pour  le  profit, Ues  conclusions  du  requérant  lui  seront 
adjugées  ; 

3®  Une  signification  est  faite  aussi  à  la  partie,  avec  sommation 
de  comparaître; 

4®  Lorsqu'un  tribunal  reçoit  un  serment,  il  doit  en  donner  acte 
à  celui  qui  fait  le  serment;  et  l'autre  partie  est  alors  débontéede 
sa  demande  et  condamnée  aux  dépens ,  puisque  du  serment 
dépend  la  décision  du  procès  ; 

5^  Si ,  au  contraire ,  celui  auquel  est  déféré  le  serment  refiise 
de  le  prêter,  le  tribunal  rend  un  jugement,  et  celui  qui  refusées» 
alors  condamné  à  payer  la  somme  que  lui  réclame  le  demao- 
deur; 

6®  Lorsque  la  partie  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  compa- 
raître à  l'audience  ,  un  avenir  est  présenté  au  tribunal  par  as 
avoué,  avec  conclusion  pour  faire  commettre  un  juge  entre  le? 
mains  duquel  le  serment  ordonné  sera  prêté  (art.  121,  C.  pr<^ 
civ.). 

On  doit,  dans  ce  cas,  fournir  un  certificat  de  médecin,  con- 
statant que  la  partie  qui  devait  prêter  serment  à  l'audience  est 
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Beqaêtoftajage- 
commluaire. 

Copie  de  la  re- 


is  un  état  de  maladie  qui  ne  lui  permet  pas  d*obtempérer  aux 

res  de  la  justice; 

^   Un  jugement  ordonne  alors  le  transport  d'un  juge  pour 

evoir  le  serment  ; 

*^   Une  requête  est  ensuite  adressée  au  juge-commissaire,  pour 

^nir  l'indication  du  jour  où  le  serment  sera  reçu  ; 

>**   Une  copie  de  la  requête  et  de  l'ordonnance  du  juge-com- 

ssaire  est  donnée  en  tête  de  la  sommation  à  l'avoué  de  la  ««**•* ''»^««^ 

ptie  adverse  ; 

LO**  Un  procès-verbal,  constatant  le  serment  prêté  par  une  per- 

me  empêchée,  efit  dressé  par  le  juge-commissaire. 

'Voyez  ,  au  surplus ,  les  art.  35,  39,  40  et  262  ,  pour  le  serment 

t  par  les  témoins;  les  art.  42  ,  43  ,  305,  315 ,  956  et  971,  j^our 

Ml    déféré  aux  experts;  l'art.  55,  pour  celui  déféré  en  conci- 

tion  ;  de  plus,  pour  le  serment  déféré  par  jugement^  les  art.  120 

121,) 

En  ce  qui  concerne  le  serment  en  matière  de  scellés  et  d'in- 

ntaire,  il  faut  se  reporter  aux  art.  914,  935  et  943  du  Gode  de 

océdure  ÇVoy,  Serment,  p.  439  et  suiv,,  1. 1*""). 


Proeii  -  Terbftl 
oonatatAitt  le  ter- 
ment. 


MOYENS   EXTRAORDINAIRES  D'INSTRUCTION. 

Ces  moyens  sont  la  vérification  d'écritures  et  le  faux  incident 

il  (Voy.,  in  fine  Des  Obligations,  pour  ces  deux  procédures, 

^ux  Incictenty  p.  419,  t.  !•'  ;  Vérification  d'écritures,  p.  426,  1. 1"). 

INCIDENTS. 

On  appelle  incident,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  une 

mande  nouvelle  formée  dans  le  cours  d'une  instance  prin- 

>ale. 

Les  incidents  sont  au  nombre  de  cinq. 


I,  —  Demandes  incidentes, 

La  demande  incidente  est  une  nouvelle  demande  formée,  dans  le 

»urs  d'une  instance  principale,  par  Tune  ou  l'autre  des  parties. 

Il  faut  qu'elle  ait  une  conncxité  évidente  avec  la  demande 

incipale,  ou  qu'elle  soit  une  défense  à  l'action  principale. 

La  demande  reconventionnolle  est  la  demande  incidente  qui 

1  formée  par  le  défendeur. 

On  peut  diviser  les  demandes  incidentes  en  trois  classes  : 

1*"  Les  demandes  additionnelles  ; 

â*  Les  demandes  reconventionnelles  ; 

3<*  Les  demandes  incidentes  proprement  dites,  et  dont  nous 

ons  donné  plus  haut  la  définition. 

La  demande  incidente  a  lieu  par  une  procédure  unique  :  un 


Qu'ftppello-t-on 
demande  inci- 
dente? 

A  qoeOes  eondi- 
tlons  cette  de- 
mande peut  -  elle 
être  formée  ? 

Qn'appeUe<t-on 
demande  reeon- 
Tentionnelle  ? 

Combien  j  a*t-n 
d*eflpècei  de  de- 
mandes inciden- 
tes? 
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acte  d'avoué  est  adressé  au  tribuDal;  cet  acte  contient  la  de- 
mande incidente  (art.  337,  C.  proc.  civ.). 

IL  —  Reprise  d^ instance  et  constitution  de  nouvel  avoué. 

Kotificfttion  da       D'après  Tart.  344  ,  la  reprise  d'instance  a  lieu  lorsqu'une  des 
d4cc«deia partie,  ^^j.^^^^  ^^  ^ausc  vicnt  à  décédor. 

l**  Dans  ce  cas,  une  notification  du  décès  de  la  partie  est  faite. 
par  l'avoué  de  la  personne  décédée,  à  l'avoué  de  l'autre  partie, 
et  alors  toutes  les  poursuites  et  procédures  sont  suspeadues 
jusqu'à  ce  que  l'instance  ait  été  régulièrement  reprise  ; 
RëanignatioiL        2°  Alors  uuo  réassiguatiou  est  donnée,  par  l'héritier  do  de- 
mandeur (si  le  de  cujus  était  demandeur  dans  l'affaire),  au  défen- 
deur qui,  par  exemple,  n'avait  pas  constitué  avoué  sur  la  pre- 
mière assignation  ; 
Assignation  en       3»  Uuc  assignation  en  constitution  d'un  nouvel  avoué  doil 
nouvel  atone.  "°  être  dounéc  lorsque  l'avoué  d'une  des  parties  vient  à  décéder  et 

que  la  partie  n'en  a  pas  constitué  un  autre. 

Si  la  partie  assignée,  en  constitution  de  nouvel  avoué,  à  com- 
paraître à  huitaine  franche,  outre  un  jour  par  trois  myriamètres, 
ne  comparait  pas,  il  est  donné  défaut  contre  elle  et  passé  outre 
au  jugement  de  la  cause  ; 
Assignation  aax       4®  Si  c'ost  le  défendeur  qui  est  décédé,  une  assignation  est 
deur.*"  "     ^^'  donnée  aux   héritiers  du  défendeur,  pour  qu'ils    constitueet 

avoué  ;  faute  de  quoi,  la  cause  sera  tenue  pour  reprise,  et  il  sera 
passé  outre  au  jugement  du  fond  ; 

5"  Une  requête  peut  être  adressée  au  tribunal  pour  contester 
la  demande  en  reprise  d'instance  (art.  348)  ; 

6"  La  partie  adverse  peut  faire  signifier  une  requête  en  dé- 
fense ; 

T  L'audience  se  poursuit  ensuite  sur  simple  acte,  et  Tîncident 
se  vide  par  un  jugement. 

in. —  Désaveu, 
Voyez  la  procédure  du  désaveu,  au  mot  Mandat ,  t.  IL 

IV. —  Péremption. 

Qu'appeue-ton       C'est l'extinctiou  de  l'instance  par  la  discontinuatîon  desponr- 
péremption  ?         puitcs  pendant  trois  [années.  Ce  délai  sera  augmenté  de  six  mM 

dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  demande  en  reprise  dlo- 
stance  ou  constitution  de  nouvel  avoué. 
Requête  d'atout       {•  La  demande  en  péremption  a  lieu  par  requête  d'avoué 

adressée  au  tribunal  (art.  400)  ; 
Requête  en  ré-      2*  Une  roquêtc  en  réponse  à  une  demande  en  péreroplii^^^ 
P®°*®*  peut  être  faite  par  défendeur  ; 

Jugement.  30  Un  jugement  est  alors  rendu  sur  cette  demande. 


JUGEMENTS. 
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V.  —  Intervention, 

L'intervention  est  une  espèce  de  demande  incidente  qui  dif-     Qa'appeUe-ton 
fère  des  autres  demandes  incidentes ,  en  ce  sens  qu'elle  doit  être    "'•^•°  ^^^ 
formée  par  requête,  et  non  par  simple  acte. 

1^  Cette  requête  est  adressée  au  tribunal  ;  Reqaéte. 

2^  Lorsque  le  défendeur  principal  n'a  pas  constitué  avoué,  si-  signification  de 
gnification  de  la  demande  en  intervention  doit  lui  être  faite  par  terventîon *  *"  ^°' 
avoué  ; 

S**  Une  assignation  en  déclaration  de  jugeji!nent  conmiun,  ou  en 
intervention  forcée)  a  lieu  lorsque  Tune  des  parties  met  en  cause 
un  tiers  qui  ne  figurait  pas  dans  l'instance,  mais  qui  a  cependant 
un  intérêt  semblable  à  celui  de  la  partie  adverse,  et  qui  pourrait 
plus  tard  former  opposition  au  jugement  obtenu  sur  la  demande 
principale,  on  bien  lorsqu'un  jugement  l'ordonne  d'office. 


Assignation  en 
déclaration. 


JUGEMENTS. 

L  —  Avenir  et  conclusions. 

L'avenir  est  un  simple  acte  adressé  au  tribunal  pour  obtenir     Qn^appeUe-ton 
la  fixation  du  jour  où  l'affaire  sera  plaidée.  L'affaire  est  alors  en-  *^®"*'' 
registrée,  par  le  greffier,  sur  un  registre  spécial. 

L'avenir  suit  le  placet ,  ou  réquisition  d'audience,  lorsque  le 
défendeur  n'a  aucune  exception  à  opposer  et  qu'aucun  incident 
ne  s'est  produit  dans  les  délais  déterminés  par  les  art.  79  et  80. 

En  effet,  l'art.  79  dit:  Si  le  défendeur  n'a  point  fourni  ses 
défenses  dans  le  délai  de  quinzaine,  le  demandeur  poursuivra 
l'audience  sur  simple  acte  d'avoué  à  avoué. 

De  plus ,  l'art.  80  dit  :  Après  l'expiration  du  délai  de  huitaine 
accordé  au  demandeur  pour  faire  signifier  sa  réponse,  la  partie 
la  plus  diligente  pourra  poursuivre  l'audience  sur  un  simple  acte 
d*avoué  à  avoué.  Le  demandeur  pourra  même  poursuivre  l'au- 
dience après  la  signification  des  défenses,  et  sans  y  répondre. 

Avant  de  donner  avenir,  les  avoués  doivent  faire  mettre  l'af- 
faire au  rôle. 

Le  rôle  est  un  registre  sur  papier  libre,  et  est  rédigé  en  vertu 
du  décret  du  30  mars  i808,  art.  55  et  suivants.  Ce  registre  est 
divisé  en  douze  colonnes ,  contenant  le  numéro  d'ordre  de  l'af- 
faire ,  la  date  de  la  mise  au  rôle,  les  noms  des  avoués  des  deman- 
deurs etdéfendeurs,  etc. 

Les  scultvs  causes  qui  soient  exemptes  de  c-  tte  formalité  sont  : 
io  les  référés  (art.  5,  décr.  12  juill.  1808)  ;  2"  les  affaires  relatives 
aux  lois  forestières,  aux  droite  d'enregistrement,  aux  droits  wripûonaurôie? 
d'hjrpothèque ,  de  greffe,  et  en  général  aux  contributions,  les- 
quelles sont  inscrites  sur  un  rôle  particulier  (art.  55  et  56, 
décr.  30  mars  1808). 


Quelles  sont  les 
causes  qui  sont 
exomptes  de  Tin- 
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Comment  a  lica 
1b  rédaction  du 
placet  en  matière 
ordinaire,  suivant 
rasage  de  Paris  f 


LMnserlption 
donne-t-elle  lieu  à 
on  droit  fiscal  ? 


Quel  est  Témo- 
lument  des  gref- 
fiers? 


A  Paris,  Tavoué  remet  au  greffier  le  placet  qai  contient  le 
libellé  de  Tassignation  ;  le  greffîer  inscrit  la  cause  au  rôle  géné- 
ral, et  alors  Tavoué  perçoit  un  droit  de  3  francs  pour  cette  re- 
mise. 

Le  président  reçoit  du  grefQer  le  placet;  et  lorsque  la  caosea 
été  inscrite ,  au  plus  tard ,  la  veille  du  jour  où  les  parties  doiTOil 
se  présentera  l'audience,  le  président  distribue  la  cause  à  Tune 
des  Chambres. 

Un  bulletin  est  délivré  aux  avoués  en  cause.  Ce  bulletin  les 
avertit  que  l'affaire  a  été  distribuée  à  une  Chambre  indique^ 
dans  ledit  bulletin  :  le  demandeur  retire  alors  son  placet  et  le 
dépose,  au  jour  indiqué  par  l'avenir,  sur  le  bureau  du  greffîer. 

Le  jour  de  l'échéance  de  l'assignation ,  l'huissier  audieocier 
appelle  successivement  les  causes  inscrites  ;  et  si  le  défendearo'a 
pas  constitué  avoué ,  il  peut  être  pris  défaut  contre  lui.  Pour  rap- 
pel de  la  cause ,  l'huissier  a  droit  à  un  émolument  de  30  cen- 
times, perçu  lors  de  l'inscription  (Tarif,  art.  152).  Devant  la 
Cour  d'appel ,  l'émolument  de  l'huissier  est  de  1  franc  25  cen- 
times. 

L'inscription  au  rôle  donne  naissance  à  un  droit  fiscal  de 
3  francs  30  centimes  (décimes  compris)  pour  chaque  affaire  ordi- 
naire et  pour  les  appels  de  juge  de  paix,  etdei  franc  65  centimes 
(décimes  compris)  pour  les  affaires  sommaires. 

L'émolument  des  greffiers  est  de  30  centimes  pour  les  pre- 
mières, et  de  15  centimespour  les  secondes.  Il  ne  se  perçoit  qu'ooe 
fois  pour  la  même  affaire. 


Dans  quels  oas 
y  s-t-U  lUen  à  la 
oomnuiBllcfttion 
fta  ministdre  pu- 
bUcf 


II. —  Communication  au  ministère  public. 

D'après  l'art.  83 ,  seront  conununiquées  au  procureur  de  !a 
république  les  causes  suivantes  : 

1^  Celles  qui  concernent  l'ordre  public,  l'État,  le  domaine,  les 
communes ,  les  établissements  publics ,  les  dons  et  legs  aa  profit 
des  pauvres  ; 

2°  Celles  qui  concernent  l'état  des  personnes  et  les  tutelles; 

3*  Les  déclinatoires  sur  incompétence  ; 

4*  Les  règlements  de  juges,  les  récusations  et  renvois  poor 
parenté  et  alliance  ; 

5^  Les  prises  à  partie  ; 

6®  Les  causes  des  femmes  non  autorisées  par  leur  mari,  oq 
même  autorisées ,  lorsqu'il  s'agit  de  leur  dot  et  qu'elles  sont  ma- 
riées sous  le  régime  dotal  ;  les  causes  des  mineurs,  etgéoéraie- 
ment  toutes  celles  où  l'une  des  parties  est  défendue  par  un  cura- 
teur; 

7'  Les  causes  concernant  ou  intéressant  les  personnes  présQ- 
mées  absentes. 

Le  procureur  de  la  république  pourra  néanmoins  prenà« 
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communication  de  toutes  autres  causes  dans  lesquelles  il  croira 
son  ministère  nécessaire;  le  tribunal  pourra  même  l'ordonner 
d'office. 

Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  de  communiquer  au  minis- 
tère public,  les  avoués  seront  tenus  de  faire  cette  conmiunication 
uvant  Taudience  où  la  cause  devra  être  appelée,  et  même,  dans 
les  causes  contradictoires ,  de  communiquer  trois  jours  avant 
celui  indiqué  pour  la  plaidoirie. 

Ces  communications  se  feront  au  parquet,  dans  la  demi-heure 
qui  précède  ou  qui  suitTaudience. 

Si  la  communication  n'a  pas  été  faite  dans  le  temps  ci-dessus 
fixé,  elle  ne  passera  point  en  taxe  (décr.  30  mars  1808,  art.  83). 

Lorsque  l'audition  du  ministère  public  est  exigée  par  la  loi,  il 
ne  suffit  pas  que  Tofficier  qui  en  remplit  les  fonctions  donne  ses 
conclusions  par  écrit  :  il  faut  qu'il  soit  entendu  verbalement  à 
l'audience. 

En  outre  des  cas  spécifiés  par  l'art.  83  du  Code  de  procédure 
civile, la  communication  au  ministère  public  ou  son  audition 
sont  prescrites  par  diverses  dispositions  des  différents  Codes  ou 
par  des  lois  spéciales. 

Cette  énumération  a  été  faite,  dans  les  Codes  annotés  de  Sirey, 
sous  l'art.  83  du  Gode  de  procédure  civile,  et  nous  allons  la  re- 
produire : 

Absent  :  présomption  d'absence  et  envoi  en  possession  (art.  11 4, 
C.  civ.  ;  83,  859  et  860,  C.  proc.  civ.). 

Absent  militaire  :  enquête  (L.  i3  janv.  1817,  art.  5). 

Actes  de  l'état  civil  :  rectification  (  art.  d9 ,  G.  civ.;  856  et 
858,  C.  proc.  civ.). 

Adoption  (art.  356  et  360,  C.  civ.). 

Aliénés  (L.  30  juin  1838,  art.  40). 

Assistance  judiciaire  (L.  22  janv.  1851,  art.  15). 

Autorisation  de  femmes  mariées  (art.  862  et  suiv.,  G.  proc. 
civ.). 

Cession  de  biens  (art.  900,  C.  proc.  civ.). 

Conseil  de  famille  :  homologation  (art.  885  et  886 ,  G.  proc. 
civ.). 

Conseil  judiciaire  (dation  de),  (art.  515,  C.  civ.). 

Contributions  indirectes(L.  7-11  sept.  1790,  art.  2). 

Désaveu  d'officiers  ministériels  (art.  559  ,  C.  proc.  civ.). 

Détention  d'enfant  (art.  377,  G.  civ.). 

Distribution  par  contribution  (art.  668,  C.  proc.  civ.). 

Enregistrement  (L.  22  frim.  an  YII^  art.  65). 

Experts  :  récusation  (art.  3il,  C.  proc.  civ.). 

Faux  incident  (art.  249  et  251,  G.  proc.  civ.). 

Hypothèque  légale  (restriction  d'),  (art.  2i45,  G.  civ.). 

Interdiction  (art.  496,  512  et  515 ,  G.  civ.;  891  et  892, 
C.  proc.  civ.). 
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Ordre  (art,  762  ,  C.  proc.  civ.). 
Récusation  (art.  47,  83  et  385,  C.  proc.  civ.). 
Renvoi  h  un  autre  tribunal  (art.  37i,  G.  proc.  civ.). 
Requête  civile  (art.  408,  G.  proc.  civ.). 
Saisie  immobilière  (art.  718,  G.  proc.  civ.). 
Sauf-conduit  (art.  782,  G.  proc.  civ.). 
S^.paration  de  corps  (art.  879,  G.  proc.  civ.). 
Succession  bénéficiaire  (art.  987,  G.  proc.  civ.). 
Succession  vacante  (art.  1001,  G.  proc.  civ.). 
Vérification  d'écritures  (art.  202,  G.  proc.  civ.). 

QUELQUES    OBLIGATIONS    DU    MAGISTRAT  DU    MINISTÈRE  PUBLIC,  OC  CûXir- 
NIGATIONS  qu'il  DOIT  FAIRE  DAMS  CERTAINS  CAS. 

Le  ministère  public  doit  transmettre  avis  : 

Au  garde  des  sceaux ,  des  décisions  concernant  les  membre 
delà  Légion  d'honneur  ou  les  .décorés  de  la  médaille  militaii^ 
(circul.  minist.  17  janv.  1853)  ; 

Au  procureur  général ,  de  Tinterdiotion  de  publier  les  débats 
judiciaires  dans  les  journaux  ; 

Au  préfet ,  de  l'exclusion  perpétuelle  ou  temporaire  des  \ï<'^ 
électorales  (L.  21  fév.  1852)  ;  des  condamnations  concernant  1^ 
vagabonds  étrangers  (art.  272 ,  G.  pén.)  ;  des  condamnation? 
pour  rupture  de  ban,  des  condamnations  pour  participation  aux 
Sociétés  secrètes  (décr.  8  déc.  1853);  de  Tinterdiction  dud^it 
de  permis  de  chasse  (art.  42 ,  G.  pén.  ;  L.  3  mai  1844,  arL  i8i: 
des  débats  d'audience  démontrant  la  nécessité  de  la  fermeture 
d'un  établissement  public  (décr.  sur  les  cafés,  cabarets, etc., 
29  déc.  1851);  de  l'application  des  art.  66,  67  et  69  duCoii' 
pénal,  avec  envoi  de  deux  extraits  de  chaque  jugement  et  J 
notes  de  nature  à  éclairer  l'administration  sur  la  meilleure  di^e^ 
tion  à  donner  h  l'éducation  correctionnelle  des  enfants  (cireA 
rainist.  28  janv.  1853);  extrait  des  jugements  civils  et  corrf:- 
tionnels  rendus  contre  des  instituteurs  ; 

A  l'inspecteur  des  postes  du  département,  des  jugements  pt:^^ 
toutes  les  contraventions  ou  délits  en  matière  de  postes  .(cîrccl 
du  procureur  général ,  20  déc.  1855)  ; 

Au  commissaire  de  l'inscription  maritime,  des  jagemes'i 
rendus  en  matière  de  police  de  la  navigation  et  de  lia  pêcte 
(circul.  du  garde  des  sceaux,  2i  avr,  1853,  et  du  procureur:  • 
néral,  13  déc.  1855); 

Au  directeur  des  contributions  indirectes,  dos  affaires  intér^^ 
sant  la  régie,  dont  les  procès-verbaux  sont  rédigés  par  desa^^r^:-' 
étrangers  à  cette  administration  ; 

Aux  ingénieurs  des  chemins  de  fer,  état  des  décisions  }to-' 
claires  intervenues  sur  des  procès-verbaux  dressés  en  matit^ 
de  police  des  chemins  de  fer  :  à  envoyer  avant  le  10  de  cbaij^- 
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mois,  alors  même  que  l'état  serait  négatif  (circul.  minist.,  4  août 
1855). 


III.  —  Délibéré  et  instruction  par  écrit. 

Le  délibéré  par  écrit  est  un  rapport,  qui  est  fait  par  un  juge, 
qui  résume  Taffaire  et  les  moyens  des  parties;  mais  le  juge 
chargé  du  rapport  opine  le  premier,  lors  de  la  délibération. 

Il  faut  un  jugement  pour  ordonner  un  délibéré  sur-le-champ. 
Ce  jugement  est  prononcé  à  la  pluralité  des  voix,  avec  continua- 
tion à  la  prochaine  audience;  alors  les  pièces  sont  mises  sur  le 
bureau,  pour  en  délibérer  (art.  116,  G.  proc.  civ.). 

Si  le  jugement  ordonne  un  délibéré  sur  rapport ,  un  juge  est 
nommé  par  le  jugement,  avec  indication  du  jour  auquel  le  rap- 
port sera  fait. 

Les  parties  et  leurs  défenseurs  seront  tenus  d'exécuter  le  juge- 
ment qui  ordonnera  le  délibéré ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  lever 
ni  de  le  signifier,  et  sans  sommation;  et  si  Tune  des  parties  ne 
remet  point  les  pièces ,  la  cause  sera  jugée  par  les  pièces  de 
l'autre  partie  (art.  94,  G.  proc.  civ.j. 

L'instruction  par  écrit  est  celle  qui  se  fait  au  moyen  d'écrits 
adressés  aux  juges  par  le  ministère  d'avoué,  et  de  la  remise  des 
pièces,  pour  être  fait  rapport  du  tout  par  un  des  juges. 

L'instruction  diffère  du  délibéré  en  ce  que  l'examen  de  l'affaire 
ue  se  fait  pas  seulement  S'jr  le  vu  des  pièces ,  mais  sur  des  écrits 
fournis  respectivement  par  les  parties. 

1®  Il  faut  un  jugement  pour  ordonner  l'instruction  par  écrit; 

2®  Signification  doit  être  faite  du  jugement  qui  ordonne  l'in- 
struction par  écrit  ; 

3^  Une  requête  de  production  doit  être  faite  dans  une  instruc- 
tion par  écrit  (art.  95  et  96,  G,  proc.  civ.); 

4*  Un  procès-verbal  doit  .être  dressé  ,  au  greffe,  des  pièces  à 
Tappui  de  la  requête  signifiée,  dans  une  instruction  par  écrit  ; 

5®  Dénonciation  de  la  production  des  pièces  doit  être  faite  au 
greffe,  si  l'affaire  doit  avoir  lieu  par  écrit.  Dans  la  quinzaine  de 
la  signification  qui  ordonne  l'instruction  par  écrit,  le  deman- 
deur fera  signifier  une  requête  contenant  ses  moyens ,  et ,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  il  produira  ses  pièces  au  greffe  (art  96, 
G.  proc.  civ.); 

6''  Une  requête  est  faite  en  réponse  à  la  production  du  deman- 
deur. Le  défendeur  prendra  communication  des  pièces  dans  la 
quinzaine ,  et  fera  signifier  ses  réponses  dans  les  vingt-quatre 
heures; 

V  Un  procès-verbal  de  production  des  pièces  du  défendeur 
est  dressé  au  greffe  (art.  97,  G.  proc.  civ.). 

Si  le  demandeur  n'a  pas  produit  dans  un  délai  de  quinzaine, 


Qii*appeIle-t-on 
d<Ub<ré? 


Quelles  lont  lei 
formalités  à  rem- 
plir en  pareil  CM? 


QQ*appelIe-t-on 
Instruction  par 
écrit? 


Qufillo  est  la 
différence  entre 
l'instruction  par 
écrit  et  le  déli- 
béré f 

Quelles  sont  les 
formalités  à  rem- 
plir en  matière 
d'instruction  par 
écrit? 
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le  défendeur  mettra  sa  production  au  greffe,  et  le  demandeur 
n'aura  que  huitaine  pour  prendre  communication  (art.  96 ,  C 
proc.  civ.). 

Si  c'est  le  défendeur  qui  ne  produit  pas  dans  la  quinzaine  de 
la  signification,  il  sera  procédé  au  jugement  sur  la  production 
du  demandeur  (art.  99,  G.  proc.  civ.)  ; 

8*  Si  Tune  des  parties  veut  produire  de  nouvelles  pièces ,  elle 
le  fera  au  greffe,  avec  signification  à  Tavoué,  sans  requête  de 
production  nouvelle  ; 

9*  L'autre  partie  aura  huitaine  pour  prendre  communicatioc 
et  fournir  sa  réponse  à  l'acte  de  production  de  nouvelles  pièces; 
sa  réponse  ne  pourra  excéder  six  rôles  (art.  103,  G.  proc  civ.); 

W  Un  récépissé  doit  être  donné  au  greffier  par  Tavoué  qfù 
reçoit  les  pièces  en  communication  (art.  106 ,  G.  proc.  civ.)  ; 

11^  Un  certificat  constatant  que  les  pièces  remises  en  commu- 
nication n'ont  pas  été  rétablies  dans  les  délais  fixés  doit  être 
délivré  par  le  greffier.  Les  avoués  doivent  rétablir  les  produc- 
tions dans  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement  (art.  KH, 
G.  proc.  civ.)  ; 

42®  Le  jugement  qui  est  rendu  pour  arriver  à  la  remise  des 
pièces  peut  prononcer  10  fr.  de  dommages-intérêts  par  chaque 
jour  de  retard. 

Ce  jugement  n'est  pas  sujet  à  appel. 

IV.  — Jugement  de  partage. 

Quand  a  lien  le  D'après  l'art.  118,  cc  jugement  a  lieu  lorsque,|après  délibéra- 
iJJT?"*  *  '**'"  tion  et  après  avoir  recueilli  les  voix  conformément  à  la  loi,  il  y 

a  partage  entre  les  juges.  On  appelle  alors  un  juge  pour  vider 
la  question;  à  défaut  déjuge,  un  suppléant;  à  son  défaut,  un 
avocat  attaché  au  barreau ,  et,  à  son  défaut,  un  avoué  :  tous  ap- 
pelés selon  l'ordre  du  tableau. 

L'affaire,  en  cas  de  partage,  est  de  nouveau  plaidée. 

Dems  ce  cas,  le  jugement  de  partage  ordonne  que,  pour  la 
vider,  les  plaidoiries  seront  recommencées  et  les  conclusions 
reprises  devant  les  mêmes  juges,  avec  l'adjonction  soit  d'un jage 
suppléant ,  soit  d'un  avocat ,  soit  d'un  avoué. 

V.  —  Demande  d'exécution  provisoire, 

Qn*ftppeUe-toii  ^^  demande  provisoire  est  celle  qui  a  pour  objet  une  mesure 
donande    proTi-  d'urgcucc  pour  la  couservatiou  de  la  chose  ou  à  raison  de  la 

position  d'une  des  parties  (Rogron). 

D'après  l'art.  135  du  Gode  de  procédure  civile,  l'exécutioo 
provisoire  sans  caution  sera  ordonnée  s'il  y  a  titre  authentique, 
promesse  reconnue  ou  précédente  condamnation  par  jugement 
(}ont  il  n'y  a  pas  appel. 
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L'exécution  provisoire  pourra  être  ordonnée ,  avec  ou  sans     Dans qneit cas» 
caution,  lorsqu'il  s'agira  :  pUîtaJir??*""''" 

i°  D'apposition  et  levée  de  scellés  ou  confection  d'inventaire  ; 

2®  De  réparations  urgentes  ; 

3®  D'expulsion  de  lieux ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  bail  ou  que  le 
bail  est  expiré  ; 

4*^  De  séquestres,  commissaires  et  gardiens; 

5^  De  réception  de  caution  et  certificateurs  ; 

6*^  De  nomination  de  tuteurs,  curateurs  et  autres  administra- 
teurs, et  de  reddition  de  comptes; 

7"  De  pensions  ou  provisions  alimentaires. 

On  peut  ordonner  l'exécution  provisoire ,  pour  titre  authen-     Dans  qaei  cas 
tique ,  lorsque  la  partie  adverse  oppose ,  de  son  côté ,  un  titre  |îSL*L°uonV™- 
pareillement  authentique,  et  qu'il  s'agit  de  juger  la  préférence  îïîf  '  ^^^J^  «"  ^  ^ 
un  doit  avoir  sur  lautre. 

L'exécution  provisoire  a  lieu  de  plein  droit  lorsque  lu  loi  la    ^  Dans  quel  cas 
prononce  sans  prescrire  qu'elle  sera  ordonnée  par  le  tribunal,  .oiVl^^ïiirSIn 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  12,  17,  263,  276,  312,  840,  847  <»•?!«*»  droit? 
et  848  du  Gode  de  procédure  civile. 

(Art.  12.)  Les  jugements  rendus  dans  le  cas  d'insulte  ou  irré- 
vérence grave  envers  le  juge  de  paix  seront  exécutoires  par 
provision. 

(Art.  17.)  Les  jugements  des  justices  de  paix ,  jusqu'à  concur- 
rence de  300  fr.,  seront  exécutoires  par  provision,  nonobstant 
l'appel,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  fournir  caution.  Les  juges  de 
paix  pourront ,  dans  les  autres  cas,  ordonner  l'exécution  pro- 
visoire de  leurs  jugements ,  mais  à  la  charge  de  donner  caution. 
(Art.  263.)  Les  témoins  défaillants,  en  matière  d'enquête,  seront 
condamnés,  par  ordonnances  du  juge-commissaire  qui  seront 
exécutoires  nonobstant  opposition  ou  appel ,  à  une  somme  qui  v 

ne  pourra  être  moindre  de  10  fr.,  au  profit  de  la  partie ,  à  titre 
de  dommages-intérêts;  ils  pourront  de  plus  être  condamnés, 
par  la  même  ordonnance,  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
la  somme  de  100  fr. 

Les  témoins  défaillants  seront  réassignés  à  leurs  frais. 

(Art.  276.)  La  partie  ne  pourra  ni  interrompre  le  témoin 
dans  sa  déposition ,  ni  lui  faire  aucune  interpellation  directe , 
mais  sera  tenue  de  s'adresser  au  juge-commissaire ,  à  peine  de 
i  0  fr.  d'amende ,  et  de  plus  forte  amende ,  même  d'exclusion , 
en  cas  de  récidive  :  ce  qui  sera  prononcé  par  le  juge-commis- 
saire. Ses  ordonnances  seront  exécutoires  nonobstant  appel  ou 
opposition. 

(Art.  312.)  Le  jugement  sur  la  récusation  sera  exécutoire,  non- 
obstant l'appel. 

(Art.  840.)  L'affaire  sera  jugée  sommairement,  et  le  jugement 
exécuté  nonobstant  opposition  ou  appel ,  lorsqu'il  s'agit  des  voiç^ 
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Qaenes  sont  les 
formalités  à  rem- 
plir en  matière 
d'exécution  pro- 
Tisoire? 


Lft  partie  contre 
laquelle  l'exécu- 
tion proTlsoire  est 
demandée  en 
cause  d'appel  a- 
t-elle  besoin  d'être 
assignée  ? 


à  prendre  pour  avoir  expédition  ou  copie  d'un  acte,  ou  pour  le 
faire  réformer. 

(Art.  847.)  La  demande  à  fin  de  compulsoire  sera  formée  par 
requête  d'avoué  à  avoué;  elle  sera  portée  à  TaudieDce  sar  on 
simple  acte ,  et  jugée  sommairement  sans  aucune  procédure. 

(Art.  848.)  Le  jugement  sera  exécutoire,  nonobstant  appel  ou 
opposition. 

En  matière  d'exécution  provisoire ,  les  formalités  à  remplir 
sont  les  suivantes  : 

i*^  La  demcLude  d'exécution  provisoire  a  lieu  par  des  codcIg- 
sions  additionnelles ,  qui  sont  adressées  par  avoué  ; 

T  Un  jugement  est  rendu  par  le  tribunal ,  qui  accorde  oq 
refuse  l'exécution  provisoire ,  lorsqu'il  a  le  droit  de  raccorder, 
suivant  les  cas  spécifiés  par  l'art.  435  du  Gode  de  procédure 
civile. 

Lorsque  l'exécution  provisoire  est  demandée  par  application 
de  la  première  disposition  de  l'ai^t.  135,  le  juge  ne  peut  se  èV 
penser  de  l'accorder  :  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit  d'apposition  de 
scellés  ou  confection  d'inventaire. 

Il  est  cependant  des  exceptions  à  cette  obligation  :  ainsi  Tar- 
ticle  139  du  Gode  civil  fait  une  exception  à  l'art.  Ùo  du  même 
Gode. 

L'art.  139  dit  :  L'époux  absent  dont  le  conjoint  a  contracté 
une  nouvelle  union  sera  seul  recevable  à  attaquer  ce  mariage, 
par  lui-même ,  ou  par  son  fondé  de  pouvoir  muni  de  la  preuTe 
de  son  existence. 

L'exécution  provisoire  d'un  jugement  par  défaut  ne  peut  être 
ordonnée,  nonobstant  opposition,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  133. 

Gelui  qui  a  fait  exécuter  un  jugement  exécutoire  par  provi- 
sion doit  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé  par 
cette  exécution,  lorsque  le  jugement  est  réformé  sur  appel. 

Lorsque  l'exécution  provisoire,  dans  le  cas  où  elle  est  autorisée 
n'ayant  pas  été  demandée  en  première  instance ,  n'a  pas  été 
prononcée ,  elle  peut  être  demandée  en  cause  d'appel. 

La  partie  n'a  pas  besoin  d'être  assignée  ;  il  suffît  d'un  simple 
acte  d'avoué  à  avoué ,  avec  sommation  de  venir  à  Taudieiice 
pour  voir  prononcer  sur  la  demande. 

Nous  pouvons  résumer  cette  matière  en  disant  que  l'exécotioa 
provisoire  est  traitée  dans  les  art.  17,  135  et  suivants,  155,  439. 
458  et  459  du  Gode  de  procédure  civile. 

En  pareille  matière,  signification  préalable  aura  lieu  à  avose 
et  à  partie  (art.  147  et  148). 

Quant  à  l'exécution  des  jugements  par  défaut ,  elle  est  réglée? 
par  les  art.  155,  156  et  164. 

(Voyez,  au  surplus,  les  art.  545  à  556,  en  ce  qui  concerne  les 
règles  de  l'exécution  des  jugements  et  actes.) 
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On  appelle  jugement  toute  décision  émanée  de  l'autorité  judi- 
ciaire. 

A  proprement  parler,  il  n'y  a  de  véritables  jugements  que  les 
décisions  qui  interviennent  sur  des  contestations  et  après  une 
instruction  juridique. 

Les  jugements  se  divisent  ou  d'après  la  qualité  du  juge , 
ou  d'après  les  circonstances  dans  lesquelles  ils  opt  été  rendus. 

D'après  la  qualité  du  juge ,  les  jugements  sont  en  premier  ou 
en  dernier  ressort. 

D'après  les  circonstances  dans  lesquelles  les  jugements  sont 
rendos,  ils  se  divisent  en  jugements  contradictoires, — juge- 
ments par  défaut ,  —  jugements  avant  faire  droit ,  —  et  enfin 
en  jugements  définitifs. 

Les  jugements  avant  faire  droit  se  subdivisent  eux-mêmes  en 
jugements  préparatoires ,  —jugements  interlocutoires,  —  et  eu 
jugements  provisoires. 


Quel  est  1«  oa- 
raetèr*  des  jugé- 
mentsf 


Comment  di- 
tU«  t-on  letjaga- 
mentor 


Des  jugements  contradictoires. 

Les  jugements  contradictoires  sont  ceux  dans  lesquels  chaque  Qu'est -ce  que 
partie  a  eu  son  avoué  et  a  fait  poser,  à  l'audience ,  ses  conclu-  iJgJïS^r  **"' 
sions. 

Pour  qu'un  jugement  soit  contradictoire ,  une  seule  chose  est 
nécessaire  au  tribunal  pour  pouvoir  juger  :  c'est  de  connaître 
positivement  le  point  de  fait  ou  de  droit  qui  fait  l'objet  de  la 
contestation. 

L'art.  343  du  Code  de  procédure  civile  porte  que  l'affaire 
sera  en  état  lorsque  la  plaidoirie  sera  commencée ,  et  la  plai- 
doirie sera  réputée  commencée  quand  les  conclusions  auront 
été  prises  contradictoirement  à  l'audience;  alors  il  ne  s'agit  plus 
que  de  développer  ces  mêmes  conclusions,  développement  pour 
lequel  l'avocat  n'a  pas  besoin  d'être  assisté  des  avoués. 

Le  jugement  qui  intervient  sur  les  conclusions  qui  ont  été 
prises  contradictoirement  à  l'audience  est  réputé  contradictoire, 
encore  bien  que  l'une  des  parties  ne  se  présente  pas  pour  déve- 
lopper et  soutenir  les  conclusions  précédemment  prises  par  elle. 

Selon  Merlin,  il  est  impossible,  en  principe,  de  faire  une 
distinction  entre  le  cas  où  les  qualités  ont  été  posées  avant  ou 
après  la  mise  de  la  cause  au  rôle. 

Tout  jugement  ou  arrêt  sont  réputés  contradictoires  du  mo-     QiuuidunJa^ 
ment  que  les  qualités  ont  été  posées  ou  que  les  conclusions  ont  ment Mtu  Aputé 
été  prises  contradictoirement  à  l'audience  à  laquelle  la  cause  a 
été  classée. 

La  Cour  de  cassation  décide  que  les  conclusions  peuvent  être 
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prises  ayant  la  mise  de  la  cause  au  rôle ,  et  qae ,  dans  ce  cas, le 
jugement  rendu  au  jour  indiqué  pour  plaider  sera  réputé  contra- 
dictoire 9  bien  que  ces  conclusions  n'aient  pas  été  prises  de  nou- 
veau à  cette  audience. 

Les  juges  qui  concourent  à  un  jugement  doivent,  à  peine  de 
nullité ,  avoir  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause.  U  s'en- 
suit que  le  jugement  prononcé  doit  être  réputé  par  défaut,  fiote 
de  conclure ,  lorsque,  devant  les  nouveaux  juges ,  une  seule  des 
parties  comparait  et  consent  à  reprendre  ses  conclusions  ;  dans 
ce  cas ,  il  ne  peut  intervenir  qu'un  jugement  par  défaut. 

La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  décide  que  le  yngt- 
ment  qui  intervient  sur  le  fond,  en  l'absence  de  l'une  des  parties 
ou  sur  son  défaut  de  plaider,  est  par  défaut,  alors  même  que  k 
jugement  préparatoire  sur  lequel  il  s'agissait  de  plaider  aurait 
été  contradictoire. 

Est  réputé  jugement  contradictoire,  d'après  le  principe  qoe  la 
cause  est  engagée  contradictoirement  dès  que  les  condusions 
ont  été  prises  par  les  parties,  le  jugement  rendu  contre  le 
demandeur  originaire  qui  ne  se  présente  pas  sur  l'opposition  à 
un  jugement  par  défaut  qu'il  avait  obtenu. 

Est  réputé  jugement  contradictoire  le  jugement  intervenu 
sur  une  opposition  motivée  à  une  contrainte  décernée  par  la 
régie  de  l'enregistrement ,  encore  bien  que  l'opposant  n'ait  pas 
signifié  de  mémoire  et  que  le  tribunal  ait  qualifié  sa  décision  dt^ 
jugement  par  défaut. 

Est  réputé  contradictoire  le  jugement  qui  intervient  à  jm* 
audience  où  la  partie  n'a  pas  comparu,  mais  qui  n'est  que  lac^m- 
tinuation  d'une  précédente  audience  où  elle  a  été  entendue. 

Estréputé  jugement  de  même  nature  celui  rendu  contre  nne 
partie  qui,  après  avoir  conclu  sur  la  forme  et  au  fond,  n'a  jus- 
tifié ses  conclusions  qu'au  fond. 

Estréputé  contradictoire  le  jugement  qui ,  après  avoir  pro- 
noncé contradictoirement  sur  des  exceptions  préjudicielles, 
statue  sur  le  fond  par  défaut,  faute  de  plaider. 

Est  réputé  jugement  contradictoire  le  jugement  dont  les 
qualités  énoncent  que  les  avoués  des  parties  ont  conclu ,  qo** 
les  parties  ont  été  ouïes  après  avoir  renouvelé  leurs  conclusions, 
encore  qu'il  ne  contienne  pas  copie  textuelle  des  conclusioas. 

ENREGISTREMENT  DES  JUGEMENTS. 

Une  nouvelle  loi,  du  28  février  1872 ,  vient  d'augmenter  le? 

droits  fixes  d'une  moitié  en  sus ,  à  prélever  sur  le  capital. 

qmUm  «ont  les      Los  greffiers  doivent  soumettre  à  l'enregistrement  les  jn^ 

té^fJ^^rJnm,  ments  dans  le  délai  fixé ,  sous  peine  de  payer  personneHemenL 

r^sm^uhr"  m™*t  ^  ^^^^®  d'amcudc  et  pour  chaque  contravention,  une  somme  égaie 

dMjngementt?      au  moutaut  du  droit.  Ils  devront  acquitter  en  mêmetem]»5lt 
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droit,  sauf  leur  recoars,  pour  ce  droit  seulement,  contre  la  partie 
(L.  2â  frim.  an  YII ,  art.  35).  Il  est  néanmoins  fait  exception 
aux  dispositions  de  cet  article,  par  l'art.  37  de  la  même  loi, 
quant  aux  jugements  rendus  à  Taudience  qui  doivent  être  enre- 
gistrés sur  la  minute  lorsque  les  parties  n*ont  pas  'consigné  aux 
mains  des  greffiers,  dans  le  délai  prescrit  pour  Tenregistrement, 
le  montant  des  droits  fixés  par  la  loi.  Dans  ce  cas  le  recouvre- 
ment en  sera  poursuivi  contre  les  parties  par  les  receveurs ,  et 
elles  supporteront^  en  outre,  la  peine  du  droit  en  sus. 

C'est  à  la  partie  qui  obtient  un  jugement ,  et  non  à  la  partie     a  qui  incombe 
condamnée,  qu'incombe  Tobligation  de  présenter  le  jugement  à  p^iitor  li^jûrt^ 
l'em^gistrement  et  d'avancer  les  droits  dus.  Si  cette  partie  laisse  »•"'  *  ^«lî^m».' 
encourir  l'amende  du  double  droit ,  elle  doit  la  supporter  per-  tière  dviie  r 
sonnellement ,  et  n'a  de  recours  que  pour  les  droits  seulement 
contre  la  partie  qui  doit  les  supporter  en  définitive  (  arrêt  Cass. 
30  avr.  1833;  Sirey,  t.  XXXIII,  i"  partie,  p.  310). 

Le  droit  d'enregistrement  à  percevoir  sur  un  jugement  doit 
être  avancé  par  la  partie  qui  profite  de  la  condamnation,  et  la 
même  partie  doit  dès  lors  supporter,  sans  répétition  contre  la 
partie  condamnée ,  le  double  droit  encouru  au  cas  d'enregistre- 
ment tardif ,  quoiqu'il  s'agisse  d'un  jugement  dont  cette  partie 
n'avait  pas  à  poursuivre  l'exécution ,  et,  par  exemple,  d'une  dé- 
cision ordonnant  sur  opposition  le  maintien  d'un  précédent  ju- 
gement par  défaut  déjà  exécuté  par  provision  (L.  22  frim.  an  YII, 
art.  31  et  37). 

Sont  assujétis  au  droit  fixe  de  1  fr.,  plus  un  demi-droit  en  sus 
(Voy.  L.  28  fév.  1872)  : 

1**  Les  jugements  préparatoires ,  interlocutoires  ou  d'instruc- 
tion, des  juges  de  paix ,  et  leurs  jugements  définitifs  portant 
condamnation  de  sommes  dont  le  droit  proportionnel  ne  s'élève- 
rait pas  à  1  fr.  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  nM6,  §  1); 

^  Les  actes  et  jugements  de  la  police  ordinaire  et  des  tribu- 
naux de  police  correctionnelle,  soit  entre  parties,  soit  sur  la 
poursuite  du  ministère  public,  avec  partie  civile,  lorsqu'il  n'y 
a  pas  condamnation  de  sommes  et  valeurs ,  ou  dont  le  droit 

proportionnel  ne  s'élèverait  pas  à  1   fr.   (même loi,  art.  69, 

n^  48,  §  1)  ; 

3  Les  jugements  qui  sont  rendus  en  matière  de  contributions 
soit  directes,  soit  indirectes,  ou  pour  autres  sommes  dues  à 
lEtat,  ou  pour  contributions  locales,  quel  que  soit  le  montant 
des  condamnations  et  de  quelque  autorité  ou  tribunal  qu'é- 
'ûanent  les  jugements  (même  loi,  art.  69,  n*  48,  §  1). 

Sont  assujétis  à  un  droit  fixe  de  2  fr.,  plus  un  demi-droit  en 
s«s  (Voy.  L.  28  fév.  1872)  : 

Les  jugements  des  juges  de  paix  portant  renvoi  ou  décharge 
oe  demande ,  débouté  d'opposition ,  validité  de  congé ,  expul- 
^^on,  condanmation  à  réparation  d'injures  personnelles,  et  géné- 


DroiU  d«  1  fir. 


Droite  d«  9  fr. 
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Droit!  dtt  3  fr. 


Droite  de  5  ftr. 


ralement  tous  ceux  qui,  cootenant  des  dispositions  définitives,  ne 
donnent  pas  ouverture  au  droit  proportionnel  (L.  12  frim.  aa  TII, 
art.  68,  §2,  n«5); 

Sont  assujétis  à  un  droit  fixe  de  3  fr.,  plus  moitié  en  sus, les 
jugements  interlocutoires  ou  préparatoires ,  ordonnances  et  as- 
tres actes  énoncés  dans  les  n<^  6  et  7  du  deuxième  paragraphe 
de  Tart.  68  de  la  loi  du  22  frimaire  an  YII,  lorsqu'ils  auront  bec 
dans  les  tribunaux  de  première  instance,  de  commerce  ou  d'ar- 
bitrage ,  et  ne  seront  pas  de  l'espèce  de  ceux  dont  il  sera  parlé 
dans  l'article  suivant  (L.  28  avr.  1816,  art.  44). 

Sont  assujétis  à  un  droit  fixe  de  5  fr.,  plus  moitié  en  sus,  l«s 
jugements  des  tribunaux  civils  prononçant  sur  l'appel  des  juges 
de  paix  ;  ceux  desdits  tribunaux  et  des  tribunaux  de  commerce 
ou  d'arbitres,  rendus  en  premier  ressort,  contenant  des  disposi- 
tions définitives  qui  ne  donneraient  pas  lieu  à  un  droit  propor- 
tionnel plus  élevé  (L.  28  avr.  4816^  art.  45). 
Droits  do  15  fr.  Sout  assujétis  au  droit  fixe  de  15  fr.,  plus  moitié  en  sib 
(Voy.  L.  28  fév.  1872) ,  les  jugements  des  tribunaux  civils  por- 
tant interdiction,  et  ceux  de  séparation  de  biens  entre  mari  et 
femme ,  lorsqu'ils  ne  portent  point  condamnation  de  sommes  et 
valeurs ,  ou  lorsque  le  droit  proportionnel  ne  s*élève  pas  à  15  fr. 
(L.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  §6,  n«  2). 

Sont  passibles  du  droit  proportionnel  de  50  cent,  par  100  fr. 
les  jugements  contradictoires  ou  par  défaut  des  juges  de  paix, 
des  tribunaux  civils ,  de  commerce,  de  la  police  ordinaire,  df 
la  police  correctionnelle ,  portant  condamnation,  coUocation  ou 
liquidation  de  sommes  et  dépens  entre  particuliers ,  excepté  les 
dommages-intérêts ,  dont  le  droit  proportionnel  est  fixé  à  2  fr. 
pour  100  fr.,  sous  le  paragraphe  5,  n?  S.  Dans  aucun  cas  et 
pour  aucun  de  ces  jugements ,  le  droit  proportionnel  ne  pourra 
être  au-dessous  du  droit  fixe,  tel  qu'il  est  réglé,  par  l'art.  68,  pour 
les  jugements  des  divers  tiibunaux.  Lorsque  le  droit  proportion- 
nel aura  été  acquitté  sur  un  jugement  rendu  par  défaut,  la  pe^ 
ception  sur  le  jugement  contradictoire  qui  pourra  intervenir 
n'aura  lieu  que  sur  le  supplément  des  condamnations  ;  s'U  n'y  a 
pas  de  supplément  de  condamnations,  le  jugement  sera  enre- 
gistré pour  le  droit  fixe ,  qui  sera  toujours  le  moindre  droit  à 
percevoir. 

Lorsqu'une  condamnation  sera  rendue  sur  une  demande  dol 
établie  par  un  titre  enregistré  et  susceptible  de  l'être ,  le  droit 
auquel  l'objet  de  la  demande  aurait  donné  lieu  s'il  avait  eu 
convenu  par  acte  public  sera  perçu,  indépendamment  du  droit 
dû  pour  l'acte  ou  le  jugement  qui  aura  prononcé  la  condamna- 
tion (L.  22  frim.  an  VII,  art.  69,  §  2,  n*»  9). 

Les  jugements  qui  interviennent  sur  les  actes  et  proeès-ter 
baux  des  juges  de  paix,  des  commissaires  de  police,  des  gardt^ 
forestiers,  sont  enregistrés  en  débet,  D  y  aura  lieu  de  suivre  U 


Droit*  propor 
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rentrée  de  ces  droits,  contre  les  parties  condamnées,  d'après  les 
extraits  de  jugements  qui  seront  fournis  aux  préposés  de  la  régie 
par  les  greffiers  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  70,  §  1,  n»  5). 

Les  jugements  de  commerce  qui  prononcent  des  résolutions 
de  contrat  pour  cause  de  nullité  radicale  sont  soumis  au  droit 
proportionnel  ;  la  faveur  du  droit  fixe  n'est  due  qu'aux  juge- 
ments des  tribunaux  civils  (arrêt  Gass.  1*' déc.  1811;  Sirey, 
t.  XII,  l"*  partie,  p.  144). 

Les  jugements  portant  résolution  de  contrats  de  vente,  pour 
défaut  de  payement  ^quelconque  sur  le  prix  de  l'acquisition , 
lorsque  l'acquéreur  ne  sera  point  entré  en  jouissance,  ne  seront 
assujétis  qu'au  droit  fixe  d'enregistrement,  tel  qu'il  est  réglé 
par  l'art.  68  de  la  loi  du  22  frimaire,  §  3,  n®  7,  pour  les  juge- 
ments portant  résolution  de  contrat  pour  cause  de  nullité  radi- 
cale (L.  27  vent,  an  IX,  art.  12). 

Tous  jugements  en  matière  correctionnelle  ou  de  police  seront,      Qnand  les  grêf- 
sans  exception ,  soumis  à  l'enregistrement  sur  les  minutes  ou  penoMeUmenr 
originaux.  Les  greffiers  ne  seront  personnellement  tenus  de  l'ac-  dM^dTOSlïdvSw- 
quittement  des  droits  que  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  35  gistrement  r 
et  37  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  (L.  28  avr.  1816,  art.  38). 

Les  jugements  des  tribunaux,  en  matière  de  contributions 
publiques  ou  locales  et  autres  sommes  dues  à  l'État  et  aux  éta- 
blissements locaux,  seront  assujétis  aux  mêmes  droits  d'enregis- 
trement que  ceux  rendus  entre  particuliers  (même  loi ,  art.  39). 

Sont  sujets  au  droit  fixe  de  3  fr.,  plus  moitié  en  sus  (Yoy. 
L.  28  févr.  1872),  les  jugements  définitifs  des  juges  de  paix, 
rendus  en  dernier  ressort,  d'après  la  volonté  expresse  des  par- 
ties, au-delà  des  limites  de  la  compétence  ordinaire,  lorsqu'ils 
ne  contiennent  pas  de  dispositions  donnant  ouverture  à  un  droit 
proportionnel  supérieur  (L,  28  avr.  1816,  art.  44,  n<*  9). 

Le  même  droit  est  perçu  pour  les  jugements  interlocutoires  et 
préparatoires,  lorsqu'ils  auront  lieu  dans  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  de  commerce  (même  loi,  art.  44,  n°  10). 

Sont  assujétis  au  droit  fixe  de  5  fr. ,  plus  moitié  en  sus 
(Voy.  L.  28  févr,  i872),  les  jugements  des  tribunaux  civils  pro- 
nonçant sur  l'appel  des  juges  de  paix,  ceux  desdits  tribunaux  et 
des  tribunaux  de  commerce,  rendus  en  premier  ressort,  conte- 
nant des  dispositions  définitives  qui  ne  donnent  pas  lieu  à  un 
droit  plus  élevé  (L.  28  avr.  IRIC,  art.  45,  n^  5). 

Sont  assujétis  au  droit  fixe  de  10  fr. ,  plus  moitié  en  sus  DroJti  d«  lo  fr. 
(Voy.  L.  28  févr.  1872),  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort 
par  les  tribunaux  de  première  instance,  d'après  le  consentement 
des  parties,  lorsque  la  matière  ne  comportait  pas  ce  dernier 
ressort,  sauf  la  perception  du  droit  proportionnel ,  s'il  s'élève 
au-delà  de  10  fr.  (L.  28  avr.  1816,  art.  46,  n«  1). 

Sont  assujétis  au  droit  fixe  de   50  fr. ,  plus  moitié  en  sus 
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(Yoy.  L.  28  févr.  1872),  les  jugements  de  première  instance 
admettant  une  adoption  (L.  28  avr.  1816,  art.  48,  n*  2). 


Combien  y  a-t-ll 
d'espèces  de  Juge- 
ments par  défaut? 


Qu*appelle-t-on 
Jag^ment  par  dé- 
faut faute  de  com- 
paraître ? 

Qu'appelle- t-on 
Jugement  par  dé- 
faut faute  de  con- 
clure? 

Qu'appclle-t-on 
Jugement  par  dé- 
faut-Joint. 


Qu'appelle- t-on 
Jugement  de  dé- 
faut-congé ? 


A  compter  de 
quelle  époque  les 
Jugements  par  dé- 
faut peuTent-ils 
^tre  exécutés  Y 


Des  jugements  par  dé  faut  ^  et  oppositions  (art.  149  à  165). 

Tout  jugement  rendu  en  l'absence  d'une  partie  ou  de  m 
avoué  doit,  par  cela  seul,  être  réputé  par  défaut,  encore  qui 
une  audience  précédente  l'avoué  ait  demandé  communicatiiBi 
de  pièces  et  une  remise  de  la  cause,  si,  d'ailleurs,  aucunes  qua- 
lités n'ont  été  posées  et  aucunes  conclusions  prises. 

Il  y  a  plusieurs  espèces  de  jugements  par  défaut  : 

V  Jugement  par  défaut  faute  de  comparaître  ; 

2^  Jugement  par  défaut  faute  de  conclure  ; 

3*^  Jugement  de  défaut-joint  ; 

4°  Jugement  de  défaut-congé. 

On  appelle  jugement  par  défaut  faute  de  comparaître  celui 
qui  est  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  constitué  avoué. 

On  appelle  jugement  par  défaut  faute  de  conclure  celui  qui 
est  rendu  contre  celui  dont  l'avoué  ne  s'est  pas  présenté  à  l'au- 
dience. 

On  appelle  jugement  par  défaut -joint  celui  qui  est  renda 
lorsqu'une  des  parties  assignées  comparait  et  que  l'autre  fait 
défaut.  Le  profit  du  défaut  sera  joint,  et  le  jugement  de  jonction 
sera  signifié  à  la  partie  défaillante. 

Le  profit  do  défaut  sera  joint,  dit  l'art.  153  :  cela  veut  dire 
que  le  profit  du  défaut,  au  lieu  d'être  accordé  à  la  partie  qui 
aurait  droit  de  le  requérir,  est  joint,  c'est-à-dire  réuni  à  la  cause 
des  autres  défendeurs  ayant  le  même  intérêt  et  qui  se  sont  pré- 
sentés. 

La  signification  du  jugement  de  jonction  sera  faite  à  la  partie 
défaillante;  elle  vaudra  assignation,  et  il  sera  statué,  an  jour 
indiqué  par  la  signification,  par  un  seul  et  même  jugement, qoi 
ne  sera  pas  susceptible  d'opposition. 

On  appelle  jugement  de  défaut-congé  celui  qui  est  rendu 
contre  le  demandeur  défaillant. 

L'art.  150,  qui  exige  la  signification  de  la  demande  avant 
de  l'adjuger,  n'est  applicable  qu'au  cas  où  c'est  le  défendeur  qui 
fait  défaut;  mais  lorsque  c'est  le  demandeur  en  première  instance 
qui  fait  défaut,  le  défendeur  ou  l'intimé  doit  être  renvoyé,  san5 
qu'il  y  ait  lieu  de  faire  aucune  vérification. 

Les  jugements  par  défaut  ne  seront  pas  exécutés  avac» 
l'échéance  de  huitaine  de  la  signification  à  avoué,  s'il  y  a  cod- 
stitution  d'avoué  ,  et  de  la  signification  à  personne  s'il  n'y  apaî 
ou  constitution  d'avoué  ;  à  moins  des  cas  prévus  par  l'art.  i33. 
on  matière  d'exécution  provisoire. 

Tous  les  jugements^  par  défaut  seront  exécutés  dans  les  ^ 
mois  de  leur  obtention  ;  sinon  ils  seront  réputés  non  avenus. 
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Noos  allons  maintenant  traiter  d*ane  manière  plus  détaillée 
les  quatre  espèces  de  jugements  par  défaut  énupiérées  plus 
haut: 

io  Jagement  par  défaut  de  comparaître. 

Le  jugement  par  défaut  de  comparaître  renferme  deux  parties 
dans  son  dispositif:  Tune,  qui  jlonne  acte  de  la  non-comparution  : 
c'est  ce  que  Ton  entend  par  ces  mots  :  donne  défaut;  l'autre,  qui 
prononce  sur  la  demande  :  c'est  ce  que  l'on  nomme  le  profit  du 
défaut. 

Les  jugements  par  défaut  ne  pourront  être  obtenus  en  contra-  Le»  jugemenu 
vention  des  art.  151  et  152.  Ainsi,  lorsque  plusieurs  parties  mt^^lln^^ 
auront  été  assignées,  pour  le  même  objet,  à  différents  délais,  le  ^"on°dM°2t* 
défaut  ne  pourra  être  prononcé  qu'après  l'échéance  du  plus  151  et  152  du  codé 
long  délai,  et  toutes  les  parties  appelées  et  défaillantes  seront  <*«p'^««<*"®' 
comprises  dans  le  même  défaut. 

On  considère  comme  jugements  par  défaut  faute  de  compa- 
raître, les  jugements  rendus  contre  la  régie  de  l'enregistrement, 
sans  que  cette  administration  ait  fait^signifier  des  défenses,  quoi- 
qu'elles aient  été  précédées  des  conclusions  du  ministère  public  ; 
mais  ces  jugements  deviennent  contradictoires  dès  qu'il  y  a  eu 
des  mémoires  respectivement  signifiés. 

Les  juges,  sous  peine  de  déni  de  justice,  sont  forcés  de  donner     Qaaad  a  Heu  le 
défaut  dans  le  cas  où  la  loi  l'ordonne.  Mais  si  la  partie  contre  pÎJiâVra»tîèrê? 
laquelle  le  défaut  a  été  prononcé  se  présente  avant  la  fin  de 
l'audience,  elle  peut  faire  rabattre  le  défaut. 

Un  principe  d'équité  exige  que  les  conclusions  de  la  partie 
comparante  ne  lui  soient  adjugées  qu'autant  qu'elles  sont  trou* 
vées  justes  et  vérifiées,  et  les  tribunaux  peuvent  toujours  rejeter 
la  demande,  en  motivant  leur  décision  sur  un  moyen  de  nullité. 

Il  est  une  formalité  à  remplir  avant  l'exécution  d'un  jugement 
par  défaut  faute  de  comparaître ,  et  rendu  contre  avoué  faute 
de  conclure  :  c'est  la  signification  qui  doit  être  faite  à  la  partie. 

Le  délai  de  huitaine,  pendant  lequel  on  ne  peut  exécuter  le  Ledâaidehm. 
jugement  par  défaut,  est  franc;  en  sorte  qu'on  ne  peut  procéder  ^ê* 'on°nrpeît 
à  l'exécution  que  le  dixième  jour,  à  partir  et  y  compris  celui  de  exécuter  le juge- 

-..„..    ^  j         >       r  V  r  „gn4  p„  défaut, 

la  signmcation.  ett-iifranor 

Ce  délai  ne  peut  être  augmenté  à  raison  des  distances. 

Si  le  demandeur  veut  prendre,  contre  le  défendeur  qui  a  fait 
défaut,  des  conclusions  nouvelles,  le  tribunal  ne  peut,  dans  ce 
cas,  les  adjuger  qu'au  moyen  d'une  nouvelle  assignation  don- 
nant un  nouveau  délai  au  défendeur. 

Un  jugement  rendu  contre  un  défendeur  qui  n'a  pas  constitué 
avoué,  mais  qui  s'est  présenté  à  l'audience  sans  plaider  ni  con- 
clure, est  sujet  à  la  péremption,  faute  d'exécution  dans  les 
six  mois. 
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Dans  le  cas  où,  conformément  à  Tart.  156,  le  jugemeai  a  omi« 
de  commettre  un  huissier  pour  la  signification ,  une  requête  est 
adressée  au  président  par  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement. 

Une  ordonnance  est  alors  rendue  par  le  président  pour  coeh 
mettre  un  huissier. 
Ainsi  donc,  lorsque  le  défendeur  fait  défaut  : 
Quelle  Mt  u       !<>  Uu  jugcmcnt  par  défaut  ost  rcndu  ; 
rro  dftuîe  cJ  où       ^^  Une  Signification  de  ce  jugement  est  faite,  à  la  partie  défaO- 

dXfwîfêît^Mniîrî  1^^^®»  P^^  huissier  commis  à  cet  effet; 

3^  Si  le  tribunal  a  omis  de  commettre  un  huissier  pour  signi- 
fier le  jugement,  une  requête  est  adressée,  par  la  partie  qui  a 
obtenu  le  jugement,  au  président,  à  Teffet  d'obtenir  une  ordoo- 
nance  ; 

4<>  L'ordonnance  du  président  commet  alors  un  huissier  pour 
faire  signifier  le  jugement. 


Quand  un  Juge- 
ment par  défaut, 
faute  de  plaider 
et  de  conclure , 
e«t-il  rendu  ? 


Quelle  eet  \m 
différence  etsen- 
tielle  qui  existe 
entre  les  Juge- 
ments rendiu  par 
défaut  faute  do 
conclure ,  et  les 
Jugements  par  dé- 
faut faute  de  com- 
paraître ? 


Quelle  est  la 
procédure  à  sui- 
Tre  pour  obtenir 
un  Jugement  faute 
de  conclura ,  ei  le 
faire  exécuter  ? 


2^  Jugement  faute  de  conclure  et  de  plaider. 

Un  jugement  est  rendu  par  défaut,  faute  de  plaider  et  de 
conclure,  lorsqu'une  partie  assignée  pour  prêter  serment  o' 
s'est  pas  présentée  au  jour  indiqué,  ou  lorsque  le  concours  d'or. 
nouveau  juge  nécessite  de  nouyelles  conclusions. 

L'arrêt  par  défaut  faute  de  plaider  est  rendu  après  que  des 
conclusions  ont  été  contradictoirement  prises  et  déposées,  e( 
qu'un  jour  a  été  fixé  pour  les  plaidoiries  ;  et  par  défaut  faute  de 
conclure ,  lorsque  les  magistrats  qui  assistent  aux  plaidoiries  et 
qui  concourent  à  l'arrêt  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux  qui  né- 
geaient  à  l'audience  où  les  qualités  ont  été  posées ,  et  que  Tan 
des  avoués  refuse  de  prendre  ses  conclusions  et  de  faire  plaider. 

La  différence  essentielle  qui  existe  entre  les  jugements  rendu? 
par  défaut  faute  de  conclure,  et  les  jugements  par  défaut  faote 
de  comparaître ,  est  la  suivante  : 

Dans  le  premier  cas ,  l'opposition  est  faite  par  requête  d'aTooé 
à  avoué  (art.  160);  tandis  que,  dans  lo  second  cas,  l'oppositioD 
pourra  être  formée  soit  par  acte  extrajudiciaire ,  soit  par  décla- 
rations sur  les  commandements ,  à  la  charge  par  l'opposant  de 
réitérer  son  opposition  ,  avec  constitution  d'avoué  dans  la  bai- 
taine  ;  passé  lequel  temps,  l'opposition  ne  sera  plus  recevable^el 
alors  l'exécution  sera  continuée,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire 
ordonner. 

Pour  obtenir  un  jugement  faute  de  conclure  et  de  plaider,  il 
faut  : 

1°  Un  avenir  d'avoué  à  avoué  flxantle  jour  où  Ton  doit  plaider; 

2^  Le  jugement  faute  de  conclure  est  alors  rendu  par  le  tri- 
bunal ;  mais  ce  jugement  ne  peut  être  pris  avant  l'expiratioD  ^^ 
délai  de  quinzaine,  accordé  à  l'avoué  du  défendeur  pour  la  signi- 
fication de  ses  défenses  (art.  149,  G.  proc.  civ.); 
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SOI) 


3"  La  signification  de  ce  jugement  est  faite  d'avoué  à  avoué 
(art.  155,  G.  proc.  civ.)  ; 

4^  L'opposition  au  jugement  par  défaut  sera  faite  par  requête 
d'avoué  à  avoué. 

Cette  requête  contiendra  les  moyens  d'opposition ,  à  moins 
que  les  moyens  de  défense  n'aient  été  signifiés  avant  le  juge- 
ment, auquel  cas  il  suffira  qu'on  les  emploie  comme  moyens 
d'opposition. 

La  requête  doit  contenir  les  moyens  d'opposition,  alors  même 
que  le  jugement  a  été  rendu  en  matière  sommaire. 

30  Jugement  de  défaut-joint. 

Le  jugement  de  défaut-joint  doit  être  prononcé  en  toutes  Qa«iie  est  u 
matières  sommaires  ou  ordinaires,  civiles  ou  commerciales,  en  îîe^^poïrobtê^ 
matière  de  vérification  d'écritures,  de  saisie  immobilière  (excepté  «j  juryment  de 
sur  l'appel  des  jugements  sur  incidents) ,  de  saisie-arrêt  ;  mais  il  fojrôVzéoater?  ^ 
ne  doit  pas  être  prononcé  ,  en  première  instance,  dans  les  juge- 
ments rendus,  sur  contredits,  en  mcitière  d'ordre  ou  de  distribu- 
tion par  contribution. 

Dans  le  cas  où  il  y  a  défaut -joint,  le  tribunal  rend  : 

1®  Un  jugement ,  si,  des  deux  ou  plusieurs  parties ,  l'une  fait 
défaut  et  l'autre  comparait  ; 

2^  Signification  de  ce  jugement  est  faite  à  la  partie  défail- 
lante, avec  réassignation. 

Cette  réassignation  sera  donnée  au  jour  fixé  par  le  tribunal 
dans  son  jugement  de  défaut-joint,  et  il  n'est  pas  nécessaire 
d'observer  dans  la  réassignation  prescrite  par  l'art.  453 ,  lors  de 
la  signification  du  jugement  par  défaut-profit  joint,  le  délai  ordi- 
naire de  huitaine  fixé,  par  l'art.  72,  pour  les  ajournements; 

3"^  Un  avenir  sera  signifié  aux  avoués  constitués,  pour  qu'ils 
comparaissent  à  l'audience  au  jour  fixé  dans  la  réassignation. 

Cet  avenir  a  pour  but  d'obtenir  un  jugement  définitif. 


40  Jugement  de  défaut-congé. 

l*"  Un  avenir  d'avoué  à  avoué  doit  être  signifié  pour  que  les 
avoués  comparaissent  au  jour  indiqué  par  l'assignation; 

^  Un  jugement  de  défaut-congé  doit  être  rendu,  aux  termes 
de  l'art.  154,  lorsque  le  demandeur  ne  comparait  pas  ; 

3*"  Une  opposition  peut  être  formée  contre  un  jugement  de 
défaut-congé ,  meiis  après  que  la  signification  de  ce  jugement  a 
été  faite  au  demandeur  défaillant. 

Enfin,  dans  tous  les  jugements  par  défaut  : 

i^  Une  requête  en  rejet  d'opposition  peut  avoir  lieu,  en  vertu 
des  art.  162  et  163  du  Code  de  procédure  civile. 

Cette  requête  se  rédige  soit  comme  celle  en  opposition ,  soit 


Quelle  est  la 
procédure  à  «ai- 
Tre  pour  obtenir 
UQ  Ja^ment  de 
défaat-eong^  et  le 
faire  exécuter  f 


Qaellei  lont  les 
formalité!  à  rem- 
plir loniqa*il  y  a 
en  opposition  a  on 
Jncrement  par  d^* 
fant? 
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soas  la  forme  de  simples  conclasions  motivées ,  soit  dÎTÎsée  eiî 
exposé  de  faits,  discussion  et  conclasions  finales.  Le  demandear 
y  fait  énoncer  les  dispositions  du  jugement  par  défaut  dont  il 
demande  la  confirmation. 

A  Paris,  le  demandeur  au  principal  rédige  sur  les  coadosiaos 
un  nouveau  placet ,  et  suit  l'audience  par  un  simple  acte  ; 

T  La  mention  de  Topposition  doit  être  faite,  sur  le  registre  dn 
greffe ,  par  l'avoué  de  l'opposant  ; 

3®  Un  certificat  doit  être  délivré  par  le  greffier,  constataû! 
qu'il  n'y  a  eu ,  contre  le  jugement  par  défaut ,  aucnne  oppos- 
tion,  afin  que  le  jugement  rendu  par  défaut  contre  un  tiers 
puisse  être  exécuté. 


Qn*appe11e-t-oii 
Ja^ments  avant 
faire  droit  f 

Comment  se  dl* 
Tisent-ila  F 

Quels  sont  les 
jagemcnts  répu- 
tés préparatoires  ? 


Quand  les  Jiisr«- 
ments  sont-ils  ré- 
putés interlocu- 
toires? 

Quels  pont  les 
points  communs 
entre  les  Jug^e  - 
m  en  ta  prépara- 
toires et  interlo- 
cutoirM? 


Quels  sont  les 
points  dliférentielB 
de  ces  deux  es* 
pèoes  de  Jupe* 
monta  r 


De$  jugements  avant  faire  droit. 

On  appelle  ainsi  tout  jugement  qui ,  avant  de  statuer  défiDiti- 
vement ,  ordonne  une  mesure  préalable. 

Les  jugements  avant  faire  droit  se  divisent  en  préparatoire, 
interlocutoires  et  provisoires. 

Aux  termes  de  l'art.  452  du  Code  de  procédure  civile ,  soDt 
réputés  préparatoires  les  jugements  rendus  pour  rinstruction  de 
la  cause,  et  qui  tendent  à  mettre  le  procès  en  état  de  recevoir 
jugement  définitif. 

Sont  réputés  interlocutoires  les  jugements  rendus  lorsque  1: 
tribunal  ordonne,  avant  de  faire  droit,  une  preuve,  une  vérifi 
cation ,  ou  une  instruction  qui  préjuge  sur  le  fond. 

1®  Ils  ne  sont  pas  définitifs,  ils  ne  terminent  pas  le  procès,  ils 
n'épuisent  pas  la  juridiction  du  tribunal  ; 

2^  Ils  ordonnent  des  actes,  des  mesures  d'instruction  qui ,  saos 
renfermer  la  solution  définitive ,  tendent  néanmoins  à  la  faci- 
liter, à  la  préparer;  qui ,  sans  décider  la  cause,  mettent  néan- 
moins les  parties  et  les  juges  en  mesure  de  s'acheminer  vers  la 
décision  de  cette  cause. 

Un  tribunal  préjuge  sur  le  fond  lorsque,  rinstruction  on  la 
preuve  ordonnée  parle  jugement  ayant  été  contestée  par  l'autre 
partie,  le  tribunal  n'a  pas  été  arrêté  par  cette  contestation,  et 
n'en  a  pas  moins  décidé  que  la  preuve  serait  faite.  Il  préjuge  sur 
le  fond ,  car  il  déclare  que  si  la  preuve  est  faite ,  il  y  subordon- 
nera son  jugement. 

Les  jugements  interlocutoires  préjugent  sur  le  fond. 

Les  jugements  préparatoires  ne  préjugent  pas  sur  le  fond.  Le 
jugement  préparatoire  doit,  en  outre,  ne  causer  à  la  partie 
contre  qui  il  a  été  rendu  aucun  préjudice  qui  soit  irréparable 
en  définitive. 

Un  tribunal  d'appel  qui  ordonne  un  interlocutoire  ne  doit  pâ5 
renvoyer  devant  les  juges  de  première  instance,  pour  connaître 
d98  contestations. 
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Sous  Tancienae  jurispriidence ,  tous  les  jugements  compris 
sous  la  déaomination  avant  faire  (/rotï étaient  confondus;  seule- 
ment, quand  il  s'agissait  de  savoir,  pour  un  jugement  soit  pré- 
paratoire ,  soit  interlocutoire ,  si  Tappel  aurait  lieu  immédia- 
tement, on  distinguait  en  Tacte  si  ce  jugement  portait  ou  ne 
portait  pas  préjudice  à  l'exposant.  Dans  le  premier  cas ,  on  au- 
torisait rappel  ;  dans  le  second  cas ,  on  le  rejetait. 

Les  orateurs  du  gouvernement  ont  ainsi  exposé  les  motifs  de     Qaei«  aont  ie> 
cette  distinction  :  La  loi ,  disait  Bigot  de  Préameneu ,  veille  ^cuôn  tmn  ces 
non-seulement  à  ce  qu'il  n*y  ait  point  d'appels  irréfléchis ,  mais  J"8ren>ent8? 
encore  à  ce  qu'il  n'y  en  ait  pas  de  prémédités  ou  d'inutiles  : 
tels  seraient  les  appels  des  jugements  qui  ne  font  que  régler  la 
procédure.  On  verrait  autant  d'appels  que  d'instructions,  sur  ce 
que  les  premiers  juges  auraient  ordonné  une  procédure  ou  entiè- 
rement inutile  ou  trop  longue ,  ou  même  contraire  à  la  marche 
indiquée  par  la  loi. 

Mais ,  dans  le  cas  ou  les  premiers  juges  prononcent  un  juge- 
ment interlocutoire  qui  préjuge  sur  le  fond ,  la  partie  qui  se  croit 
lésée  par  un  jugement  dont  elle  a  à  redouter  les  suites  ne  doit 
pas  être  obligée  d'attendrele  jugement  définitif. 

Il  suit,  des  motifs  plus  haut  énoncés ,  que  les  jugements  dont     QueUes  tout  les 
la  loi  interdit  l'appel  avant  le  jugement  définitif,  et  qu'elle  qua-  i^f^^nu'^- 
lifie  de  préparatoires ,  sont  ceux-là  seulement  qui  ont  pour  objet  teriocutoirM    et 
l'instruction  à  faire  par  acte  de  procédure;  et  que  les  contradic-  ^  p*'***"* 
toires,  dont  elle  autorise  l'appel  immédiat,  sont  ceux  qui  ont 
pour  objet  une  instruction  à  faire ,  ou  moyens  d'approfondisse- 
ments quelconques  qui  préjugent  le  fond. 

Le  plus  souvent  l'état  de  la  cause,  les  contestations  des  parties,  a  quels  si^es 
leur  résistance  à  demander  ou  k  combattre  la  mesure,  l'objet  "nteSuîîïdipS! 
du  jugement,  pourront  seuls  servir  à  caractériser  le  jugement  Jnger sur le fond? 
contradictoire. 

Il  a  été  jugé  que  l'on  doit  considérer  comme  préparatoires  Exemples  de 
les  jugements  qui  ordonnent  une  remise,  une  communication  iîSïÎMK*"  ^^^^ 
ou  un  apport  des  pièces. 

Est  réputé  préparatoire  le  jugement  qui  ne  fait  qu'ordonner 
la  remise  des  pièces  justificatives  d'un  compte  précédemment 
ordonné. 

Est  réputé  préparatoire  le  jugement  qui ,  pour  s'assurer  de 
l'exactitude  de  l'expédition  d'un  acte  public,  ordonne  l'apport 
au  greffe  de  la  minute  de  cet  acte. 

Est  réputé  préparatoire  l'arrêt  qui ,  dans  une  contestation 
relative  à  une  question  d'état,  ordonne  l'apport  au  greffe  et  la 
traduction  de  pièces  écrites  en  langue  étrangère,  bien  que  ce 
soit  sur  ces  actes  qu'une  des  parties  s'appuie  pour  justifier  de 
sa  qualité. 

Est  préparatoire  le  jugement  par  lequel  un  tribunal  d'appel , 
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Qa*»ppelle-t-on 
ju^menta  prorl- 
soTres. 


QaeUe  est  U 
•lifféreneo  entre 
I  "Bjof  emente  pro> 
Nieoiret  et  leeju- 
ffomenti  prépara- 
toires et  Interlo- 
catoirro  ? 

Dans  combien 
tlo  oiroonitancei 
l>rinoipalee  lee  Ja- 
céments  prori- 
Koiree  eont-lli  ren- 
du«? 


relevant  à  fond ,  conformément  à  l'art.  473  du  Cod«  de  pro- 
cédure civile,  ne  fait  qu'ordonner  une  mise  en  cause. 

Est  réputé  préparatoire  le  jugement  qui,  pour  éclairer  la 
religion  du  tribunal  sur  les  droits  du  porteur  d'une  lettre  de 
change,  ordonne  la  mise  en  cause  du  précédent  endosseur,  poor 
comparaître  en  personne  avec  les  autres  signataires. 

Est  réputé  préparatoire  le  jugement  qui  a  statué  sur  use 
demande  à  fin  de  remise  d'une  adjudication. 

Est  réputé  préparatoire  le  jugement  qui  se  borne  à  pri>- 
uoncer  un  sursis,  et  à  ordonner  aux  défendeurs  éventuels  d? 
produire  les  titres  qu'ils  pourraient  avoir  et  de  préciser  les  faiU 
sur  lesquels  ils  appuient  leur  possession. 

Est  préparatoire  le  jugement  qui ,  sur  uno  demande  en  dom- 
mages-intérêts et  en  résolution  d'une  vente ,  a  ordonné,  avarsi 
(ie  prononcer  la  résolution ,  laquelle  doit  être  convenue  e! 
offerte,  une  expertise  nécessaire  pour  la  fixation  des  dommages- 
intérêts. 

Jugements  provisoires. 

Dalloz,  dans  le  §  3  des  jugements  avant  faire  droit,  dit,  n*71, 
que  nulle  part  la  loi  ne  donne  la  définition  de  ces  sortes  de 
jugements;  et  il  ajoute  que,  si  elle  s'en  occupe  dans  les  art.  IdK 
404,  451  et  878  du  Code  de  procédure  civile,  c'est  pour  ranger 
les  demandes  provisoires  dans  les  matières  sommaires,  et  puu: 
établir  le  droit  d'appel,  contre  ces  jugements,  avant  la  décisio 
définitive  sur  le  fond,  comme  elle  le  fait  pour  les  jttgemea;> 
interlocutoires. 

On  peut' dire  que  les  jugements  provisoires  sont  ceux  qui. 
prévoyant  que  la  contestation  ne  peut  se  décider  actuellemea:. 
et  dans  le  but  d'obvier  aux  inconvénients  que  sa  durée  pourrait 
produire ,  accordent  à  l'une  des  parties  une  somme ,  soit  pour 
su  subsistance,  soit  pour  payer  les  frais  du  procès,  ou  prescri- 
vent une  mesure  préalable  pour  la  conservation  de  la  cbo<^ 
litigieuse. 

A  la  différence  des  jugements  préparatoires  et  interlocutoires, 
les  jugements  provisoires  sont  réputés  ne  porter  aucun  préjup 
sur  le  fond,  ni  être  rendus  pour  l'instruction  de  la  cause  :  li- 
sent définitifs  sur  le  point  qu'ils  règlent,  à  l'exemple  de  tou^ 
ceux  qui  prononcent  sur  les  incidents. 

Les  jugements  provisoires  peuvent  être  rendus  dans  les  c^^ 
suivants  : 

1**  Lorsque  TafTaire  requiert  célérité  ; 

2^  Lorsque  l'une  des  parties  a  un  titre  en  sa  faveur,  et  qu  M 
s'élève  des  prétentions  contraires  à  ce  titre  ;  alors,  dans  ce  cas,  Ii 
provision  est  due  au  titre  ; 

3°  Lorsque  l'une  des  parties  est  en  possession  de  la  cboso 
réclamée; 
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4*  Lorsqu'il  y  a  un  obstacle  à  vaincre  contre  Tune  des  parties, 
par  exemple  lorsqu'un  individu  qui  se  prétend  héritier  veut 
assister  à  la  confection  de  Tinventaire  et  que  cette  faculté  lui 
est  déniée  par  les  héritiers  ; 

5"  Lorsque  le  juge  ordonne  le  payement  d'une  somme  quel- 
conque à  titre  de  provision  ou  de  pension  alimentaire.  Gela  se 
produit  souvent ,  en  vertu  de  l'art.  268  du  Gode  civil ,  dans  les 
instances  en  séparation  de  corps. 

On  admet  généralement  qu'il  faut  que,  sur  le  fond,  la  déci- 
sion soit  en  premier  ressort  et  attaquable  elle-même  par  la  voie 
d'appel. 

Cette  demande  peut  se  former  à  trois  époques  distinctes  : 

i®  Avant  la  demande  principale  ; 

^*  Avec  la  demande  principale  ; 

3**  Après  la  demande  principale. 

Dans  le  premier  cas,  l'affaire  peut  être  portée  en  référé,  ou  à 
l'audience  alors  qu'il  s'agit  de  prévenir  la  ruine  ou  la  détériora- 
tion d'un  objet. 

Dans  le  second  cas ,  c'est-à-dire  lorsque  la  demande  est  faite 
avec  la  demande  principale,  et  même  en  appel ,  elle  s'introduit 
par  conclusions  signifiées.  Le  demandeur,  dans  ce  cas,  doit  pré- 
senter requête  pour  obtenir  permission  d'assigner  à  bref  délai 
pour  voir  juger  le  provisoire,  et  à  délai  ordinaire,  pour  statuer 
sur  le  principal. 

Dans  le  cas  où  la  demande  à  l'effet  d'obtenir  un  jugement 
provisoire  est  formée  après  la  demande  principale ,  on  fait  une 
première  distinction  :  ou  l'affaire  est  sommaire,  ou  elle  ne  l'est 
pas. 

Si  elle  est  sommaire,  la  demande,  étant  incidente,  doit  être 
formée  par  requête ,  avec  conclusions  motivées  (art.  406 ,  G. 
proc.  civ.).  Si  elle  est  non  sommaire,  il  faut  distinguer  entre  le 
demandeur  et  le  défendeur;  le  demandeur  doit  former  sa 
demande  dans  ses  répliques,  et  le  défendeur,  qui  devient  alors 
demandeur  au  provisoire ,  doit  former  sa  demande  par  des 
défenses  au  fond  :  telle  est  l'opinion  de  Boitard  (t.  I,  p.  348)  et 
de  Garré-Chauveau  (question  571). 


A  qveUe  eondl« 
tion  1«  Jufomoiit 
prorlsoire  tar  in- 
cldeat  etk-Q  njet 
à  appel  r 

A  quelles  épo* 
qnea  peut-on  for- 
mer une  demande 
à  reffet  d'obtenir 
un  Jugement  pro- 
▼Uoire  ? 


Jugements  en  premier  ou  en  dernier  ressort. 

Les  jugements  sont  en  premier  ressort  quand  ils  sont  suscep- 
tibles d'appel ,  et  en  dernier  ressort  quand  ils  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'appel. 

La  compétence  des  juges  de  paix ,  en  matière  civile ,  tant  en 
premier  qu'en  dernier  ressort ,  est  ainsi  réglée  : 

Ils  jugent  sans  appel  toutes  les  actions  civiles,  de  leur  compé- 
tence ,  jusqu'à  la  valeur  de  100  fr.,  et  à  charge  d'appel  jusqu'à 

T.  n.  33 


Qu*appQUe-t-on 
Jugements  en  pre« 
mJer  restort  i 


Quelle  est  la 
compétence  dei 
Juges  de  paix,  on 
matière  oiTileaTeo 
on  sans  appel  F 
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200  fr.,  OU  même  au-delà  de  200  fr.  dans  quelques  matières 
spéciales  et  déterminées  par  la  loi  du  25  mai  1838.  Ces  matière? 
sont  notamment  les  actions  en  payement  des  loyers  et  fer- 
mages ,  lorsque  le  prix  annuel  de  ces  locations  ne  dépasse  pas 
400  fr.  (L.  2  mai  1855,  art.  1"). 
Josqu'à  qneUe       Lcs  tribuuaux  dc  première  instance  jugent  en  dernier  ressort 
iw"d«*premièw  les  actions  personnelles  et  mobilières  jusqu'à  la   valeur  de 
^**deîiT"îeï  *>^^  fr-  ®^  principal,  et  les  actions  immobilières  jusqu'à  eO&. 
•ortr  de  revenu  soit  en  rente,  soit  en  bail  (L.  11  avr.  1838,  art.  1^.< 

QaeUcfl  sont  1m      Los  priucipales  règlcs  concernant  la  compétence  sont  les  sQh 

principales  r«rlfa    vnnfftQ  • 

Mtifie  d*a  *  tp°  ***  ^®^  parties  peuvent  renoncer  au  bénéfice  de  l'appel  et  con- 
sentir à  être  jugées  souverainement  par  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ; 

2®  C'est  la  valeur  du  litige ,  et  non  celle  de  la  demande,  qui 
détermine  la  compétence  du  dernier  ressort.  Ainsi,  la  demandé 
s'élève  à  2,000  fr.,  le  défendeur  reconnaît  devoir  1,000  fr.  :  riis- 
portance  en  litige  n'est  plus  que  1,000  fr.  ;  il  doit  donc  être  jogé 
en  dernier  ressort.  On  ne  doit  pas  avoir  égard  au  chiffre  de  la 
condamnation  ; 

3°  Les  dernières  conclusions  prises  fixent  seules  le  taux  de  la 
demande  et,  par  suite,  en  déterminent  le  ressort  ;  ainsi,  josqu  an 
moment  des  dernières  conclusions ,  le  demandeur  peut  les 
modifier,  et  il  peut  augmenter  ou  réduire  le  chifiûre  de  sa  de- 
mande; 

4®  Les  demandes  qui  sont  en  partie  évaluées  et  en  partie 
indéterminées,  et  celles  dont  la  valeur  est  complètement  indé- 
terminée, ne  peuvent  se  juger  qu'en  premier  ressort  ; 

5<>  En  matière  réelle,  les  demandes  sont  toujours  Indétermi- 
nées lorsque  l'évaluation  par  rente  ou  par  le  prix  du  bail  ne 
peut  être  faite; 

6°  Lorsqu'il  s'agit  de  demandes  alternatives,  le  ressort  est  fixé 
par  celle  des  demandes  qui  contient  une  évaluation  ;  si  elles  sont 
toutes  indéterminées,  il  ne  peut  être  statué  qu'en  premier  ressort; 

7^  La  demande  formée  par  plusieurs  demandeurs  ou  contre 
plusieurs  défendeurs  doit  être  jugée  en  dernier  ressort  si  la 
part  de  chacun  dans  la  dette  est  inférieure  à  1,500  fr.,  et  lors- 
qu'il n'y  a  ni  solidarité  ni  indivisibilité  ; 

8*  Les  incompétences  ratione  materiœ  et  ratione  personœ  don- 
nent toujours  lieu  à  appel,  quelque  minime  que  soit  l'impor- 
tance du  litige  ; 

9^  Lorsqu'il  se  produit  des  demandes  incidentes  et  des  inci- 
dents dans  le  cours  d'uu  procès,  ils  suivent  le  sort  de  la  demande 
principale  ; 

10°  Les  dommages-intérêts  réclamés  par  le  demandeur  u 
doivent  pas  augmenter  la  demande  s'ils  ont  une  cause  aotériesre 
à  l'action  ; 
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il®  Lorsque  les  demandes  reconventionnelles  qui  dépassent 
1,500  fr.  ne  sont  pas  exclusivement  fondées  sur  la  demande 
principale,  elles  ne  peuvent  être  jugées  qu'en  premier  ressort; 

12®  Les  intérêts  courus  depuis  la  demande  et  les  frais  de  pro- 
cédure ne  doivent  pas  être  ajoutés  au  litige  pour  en  déterminer 
la  valeur.  Il  en  est  de  même  des  frais  de  protêt  ; 

13<>  Il  ne  peut  jamais  être  ordonné  d'expertise  pour  la  fixation 
du  taux  du  dernier  ressort  ; 

14^  Tout  ce  qui  est  fait  en  fraude  de  la  loi  doit  être  réputé  non 
avenu  ; 

15®  Dans  le  doute,  Tappel  doit  être  admis; 

16<>  En  matière  de  récusation ,  et  lorsque  l'ordre  public  est 
intéressé,  l'appel  est  toujours  recevable ,  par  exemple  dans  les 
cas  énumérés  par  l'art.  83  du  Gode  de  procédure  civile ,  au 
titre  VI  (Voy.  Communication  au  ministère  public  ).  —  (Extraits 
de  Ghauveau  et  de  Glandaz.) 


KOMEMCLATDRB  G6n6RàLB  DES  CAS  OU  IL  Y  A  LIEU  A  UN  JUGEMENT  ET  A 
UN  ARRÊT ^  ET  SB  RÊFÉRAMT  AU  GODE  DE  PROCÉDURE. 


1.  Jugement  qui  donne  acte  de  la  constitution  d'avoué  à  l'au- 
dience (art.  76 ,  G.  proc.  civ.  —  Voy.  p.  465,  t.  II). 

2.  Jugeaient  qui  ordonne  la  cfkution  judicatum  solvi  (art.  167, 
G.  proc.  civ,  —  Voy.  p.  467 ,  t.  II). 

3.  Jugement  qui  rejette  l'exception  j^Wica/tim  solvi. 

4.  Jugement  qui  admet  le  déclinatoire  (art.  172 ,  G.  proc.  civ.). 

5.  Jugement  qui  rejette  le  déclinatoire  (p.  467,  t.  II). 

6.  Jugement  qui  prononce  le  renvoi  d'offîce. 

7.  Jugement  qui  renvoie  devant  un  tribunal  déjà  saisi 
(art.  171  et  172,  G.  proc.  civ.). 

8.  Jugement  qui  rejette  la  demande  en  renvoi  pour  cause  de 
lîtispendance  et  de  connexité  (art.  171  et  172 ,  G.  proc.  civ.). 

9.  Jugement  qui  ordonne  la  communication  et  le  rapport,  en 
cas  de  renvoi  pour  cause  de  parenté  et  d'alliance  (art.  371,  G. 
proc.  civ.  —  P.  468  ,  t.  II). 

10.  Jugement  qui  prononce  le  renvoi  (art.  373,  G.  proc.  civ.). 

11.  Jugement  qui,  sur  la  déclaration  du  juge,  ordonne  qu'il 
s'abstiendra  (art.  380,  G.  proc.  civ.). 

12.  Jugement  qui  admet  la  récusation  (art.  385,  G.  proc.  civ.). 

13.  Jugement  qui  rejette  la  récusation  (art.  390,  G.  proc.  civ.). 

14.  Arrêt  qui  permet  d'assigner  en  règlement  de  juges 
(art.  364.  —  P.  469 ,  t.  II). 

15.  Arrêt  qui  ordonne  que  l'affaire  restera  au  tribunal  saisi 
par  le  demandeur  en  règlement  (art.  366 ,  G.  proc.  civ.). 

16.  Arrêt  qui  ordonne  que  l'affaire  restera  au  tribunal  saisi 
par  le  défendeur  en  règlement  (art.  367,  G.  proc.  civ.). 


Constitution  d'a- 
voué ,  et  dëfensM. 


Bzeeptiona. 
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Moifent  d*in-      17.  Jugement  qui  ordonne  la  comparution  des  parties  (ar- 
oiSSSS.r"'"  ticle  H9.  -P.  484,  t.  II). 

18.  Jugement  qui  permet  l'interrogatoire  (art.  325,  G.  pr&c. 
civ.  —  P.  484 ,  t.  II). 

19.  Jugement  qui  tient  les  faits  pour  avérés,  à  la  suite  del1> 
terrogatoire  sur  faits  et  articles  (art  330,  G.  proc.  civ.). 

âO.  Jugement  sur  interrogatoire,  contenant  preuve. 

21.  Jugement  qui  ordonne  une  enquête  (art.  252,  G.  pror. 
civ.  —  P.  485 ,  t.  II). 

22.  Jugement  qui  ordonne  la  preuve  testimoniale  et  statce 
sur  le  fond  (art.  253,  G.  proc.  civ.). 

23.  Jugement  qui  ordonne  une  prorogation  de  délai  (art.  28Q, 
G.  proc.  civ.). 

24.  Jugement  qui  refuse  la  prorogation  (art.  280 ,  G.  proc. 
civ.). 

25.  Jugement  qui  statue  sur  les  reproches  (art.  290  et  291, 
G.  proc.  civ.). 

26.  Jugement  sur  le  fond,  si  l'enquête  est  probante. 

27.  Jugement  sur  le  fond,  si  l'enquête  n'est  pas  probante. 

28.  Jugement  qui  annule  une  enquête. 

29.  Jugement  qui  commet  un  juge  pour  procéder  à  la  des- 
cente sur  les  lieux  (art.  296,  G.  proc.  civ.  —  P.  487,  L 11). 

30.  Jugement  qui  ordonne  un  rapport  d'experts  (art.  302 ,  C. 
proc.  civ.  —  P.  488,  t.  II). 

31.  Jugement  qui  admet  la  récusation  contestée  (art.  311, 
312  et  313,  G.  proc.  civ.). 

32.  Jugement  qui  rejette  la  récusation  (art.  314,  G.  proc.  cit.). 

33.  Jugement  qui  condamne  les  experts  en  retard  ou  qui  re- 
fusent de  déposer  leur  rapport  au  greffe  (art.  320 ,  C.  proc.  civ.!. 

34.  Jugement  qui  entérine  le  rapport  et  statue  sur  le  fond 
(art.  322 ,  G.  proc.  civ.). 

35.  Jugement  qui  rejette  le  rapport  (art.  322,  G.  proc«  civ.). 

36.  Jugement  qui  ordonnela  prestation  de  serment  (art.  120, 
G.  proc.  civ.  —  P.  490 ,  t.  II). 

37.  Jugement  qui  ordonne  d'oCBce  le  serment  (art.  120,  C. 
proc.  civ.). 

38.  Jugement  qui  reçoit  le  serment. 

Murent  dun-      39.  Jugement  qui  ordonne  le  transport  d'un  juge  ponrrece- 
'^1Si!S^U^  voirie  serment. 

40.  Jugement  qui  ordonne  la  vérification  d'écritures. 

41.  Jugement  qui,  faute  par  le  demandeur  d'avoir  compara, 
rejette  la  pièce  (art.  199,  C.  proc.  civ.). 

42.  Jugement  qui,  faute  par  le  défendeur  d'avoir  compara, 
tient  la  pièce  pour  reconnue  (  art.  199,  G.  proc.  civ.). 

y&riflcatioa  d*é-      43.  Jugemout  qui  prononce  sur  la  vérification  et  sur  le  fond 
"**™-  (art.  213.  —  P.  426 ,  t.  I"). 
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44.  Jugement  gni ,  faute  de  déclaration  ,  maintient  la  pièce 
fausse  et  prononce  le  rejet  (art.  219,  C.  proc.  civ.). 

45.  Jugement  qui  admet  l'inscription  de  faux. 

46.  Jugement  qui  rejette  la  pièce ,  faute  par  le  défendeur  de 
l'avoir  remise  au  greffe  (art.  220,  C.  proc.  civ.). 

47.  Jugement  qui  autorise  le  demandeur  à  faire  apporter  lui- 
même  au  greffe  des  pièces  arguées  de  faux. 

48.  Jugement  qui  déclare  le  demandeur  déchu  faute  d'avoir 
fourni  ses  moyens  (art.  229,  G.  proc.  civ.). 

49.  Jugement  qui  rejette  la  pièce,  faute  de  réponse  aux 
moyens  de  faux  (art.  230,  G.  proc.  civ.). 

50.  Jugemeat  qui  admet  les  moyens  de  faux  (art.  231,  232  et 
233,  G.  proc.  civ.). 

51.  Jugement  qui  rejette  les  moyens  de  faux  (art.  231, 232  et 
233,  C.  proc.  civ.). 

52.  Jugement  qui  rejette  l'inscription  de  faux  et  statue  sur  le 
fond(p.419,  1. 1**). 

53.  Jugement  qui  autorise  la  remise  des  pièces  déposées  avant 
le  délai. 

54.  Jugement  par  défaut  qui  tient  l'instance  pour  reprise 
(art.  349.  —  P.  492,  t.  II). 

55.  Jugement  qui  déclare  valable  le  désaveu  (art.  365,  G. 
proc.  civ.  —  Voy.  Mandat,  1. 1"). 

56.  Jugement  qui  rejette  la  demande  en  péremption  (art.  397 
et  suiv,  —  P.  492,  t.  II). 

57.  Jugement  qui  prononce  la  péremption  (art.  397  et  suiv.). 

58.  Jugement  ordonnant  un  délibéré  sur-le-champ  (art.  116). 

59.  Jugement  ordonnant  un  délibéré  avec  continuation  de 
la  cause  à  la  prochaine  audience  (art.  116,  G.  proc.  civ.). 

60.  Jugement  qui  ordonne  délibéré  sur  rapport  (art.  93,  G. 
proc.  civ.). 

61.  Jugement  qui  ordonne  une  instruction  par  écrit  (art.  95, 
C.  proc.  civ.  — P.  497,  t.  II). 

62.  Jugement  qui  condamne  à  la  remise  des  pièces  (art.  107, 
G.  proc.  civ.). 

63.  Jugement  sur  instruction  par  écrit  de  l'une  des  parties 
seulement  (art.  113,  G.  proc.  civ.). 

64.  Jugement  qui  déclare  un  partage  (art.  118 ,  G.  proc.  civ.). 

65.  Jugement  qui  ordonne  l'exécution,  provisoire. 

66.  Jugement  définitif  (art.  116,  G.  proc.  civ.). 

67.  Jugement  préparatoire  (art.  452,  G.  proc.  civ.). 

68.  Jugement  interlocutoire  (art.  452,  G.  proc.  civ.). 

69.  Jugement  provisoire  (art.  134,  G.  proc.  civ.). 

70.  Jugement  qui  statue  sur  une  demande  provisoire,  en 
même  temps  que  sur  le  fond  (art.  134,  G.  proc.  civ.). 

71.  Jugement  sur  incident. 


Faux  incidrat 
elTfl. 


IneUlêiUt, 


Juçêwuntt, 


Jagement  d« 
partage. 
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•72.  Jagemeat  qui  accorde  un  délai  de  grâce  et  statue  ssr  le 
fond  (art.  122). 
ju^MBents  par      73.  Jugement  de  défaut-joint  (art.  153,  G.  proc.  civ.}. 
tio"*  **  »pp«»*-      fj^^  Jugement  par  défaut  faute  de  comparaître  (art.  156,  C 

proc.  civ.  —  P.  507,  t.  II). 

75.  Jugement  par  défaut  faute  de  conclure  (art.  149,  C.  proc. 
civ.  —  P.  508 ,  t.  II). 

76.  Jugement  contenant  la  liquidation  des  dépens,  en  matière 
sommaire  (art.  343,  G.  proc.  civ.)! 

Jugements  de-      77.  Jugement  qui  condamne  pour  injure  d'une  partie  envers 

T«t^le.  JugMda   j,^^^g  ^^^    ^Q^  g    p^^ç^  çj^^^ 

78. 'Jugement  sur  la  récusation  (art.  47,  G.  proc.  civ.). 

79.  Jugement  de  remise  pour  citer  un  garant  (art.  32 ,  C. 
proc.  civ.). 

.80.  Jugement    qui    ordonne    la    comparution     personnelle 
(art.  199,  G.  proc.  civ.). 

81.  Jugement  qui  ordonne  une  enquête  (art.  34,  G.  proc.  civ.\ 

82.  Jugement  sans  rédaction  par  écrit  de  l'enquête  (art.  40. 
G.  proc.  civ.). 

83.  Jugement  qui  ordonne  la  visite  des  lieux  contentieui 
(art.  28  et  41). 

84.  Jugement  après  la  visite  des  lieux,  lorsque  la  cause  n*esl 
point  susceptible  d'appel. 

85.  Jugement  qui  donne  acte  d'une  dénégation  d'écriiiire 
(art.  14,  C.  proc.  civ.). 

86.  Jugement  qui  ordonne  un  délibéré  (art.  13,  G.  proc.  civ.)- 

87.  Jugement  rendu  contradictoirement  (art.  18). 

88.  Jugement  par  défaut  contre  le  défendeur  (art.  19). 

89.  Jugement  de  jonction  au  défaut  (art.  153,  G.  proc.  civ.). 

90.  Jugement  sur  une  opposition  à  un  jugement  par  défaut 
(art.  22). 

91.  Jugement  d'expédient. 

92.  Jugement  qui  prononce  l'exécution  provisoire  (art.  17). 

93.  Jugement  sur  une  action  possessoire  (art.  23 ,  24 ,  25 
et  26,  G.  proc.  civ.). 

jngrements  de-      94.  Jugement  par  lequel  le  tribunal  de  commerce  se  dédare 
r^«-SS:?~"  incompétent  (art.  424). 

95.  Jugement  qui  rejette  le  déclinatoire  et  statue  sur  le  fond 
(art.  425). 

96.  Jugement  de  renvoi,  quand  une  pièce  estméconnue,  dénite 
ou  arguée  de  faux  (art.  427,  G.  proc.  civ.). 

97.  Jugement   qui    ordonne    la    comparution    personneîic 
(art.  428,  G.  proc.  civ.). 

98.  Jugement  qui,  dans   le  cas  d'empêchement  légitima, 
commet  un  des  juges  pour  entendre  la  partie  empêchée. 

99.  Jugement  qui  ordonne  une  enquête,  comme  en  mitièrr 
sommaire  (art.  432,  G.  proc.  civ.). 
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400.  Jagement  contradictoire. 

iOi.  Jugement  par  défaut  (art.  434,  C.  proc.  civ.). 

102.  Jagement  de  défaut-profit  joint. 

403.  Jugement  par  défaut  faute  de  comparaître. 

104.  Jugement  par  défaut  faute  de  conclure. 

105.  Jugement  de  défaut-congé. 

106.  Jugement  qui  ordonne  Texécution  provisoire  (art.  439). 

107.  Arrêt  portant  défense  à  l'exécution  d'un  jugement  mal 
ÎL  propos  qualifié  en  dernier  ressort. 

108.  Arrêt  qui  refuseUes  défenses. 

109.  Arrêt  qui  ordonne  l'exécution  provisoire  d'un  jugement 
qui  n'avait  pas  prononcé  cette  voie  d'exécution  (art  135).  • 

110.  Arrêt  qui  ordonne  une  instruction  par  écrit  (art.  461). 

111.  Arrêt  de  défaut-congé. 

112.  Arrêt  de  défaut  faute  de  comparaître  (art.  470). 

113.  Arrêt  de  défaut-joint. 

114.  Arrêt  par  défaut  faute  de  conclure  (art.  470). 

115.  Arrêt  contradictoire  qui  infirme  le  jugement  dont  est 
appel  (art.  470). 

116.  Arrêt  contradictoire  confirmatif  du  jugement  dont  est 
appel  (art.  470). 

1 17.  Arrêt  qui  infirme  le  jugement  dont  est  appel,  et  renvoie, 
pour  l'exécution  provisoire,  devant  un  autre  tribunal  (art.  472). 

118.  Arrêt  qui  infirme  un  interlocutoire  et  évoque  le  fond 
(art.  473,  C.  proc.  civ.). 

119.  Jugement  qui  prononce  un  sursis  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  la  tierce-opposition  (art.  477,  C.  proc.  civ.). 

120.  Jugement  qui  suspend  l'exécution  du  jugement  attaqué 
(art.  478). 

121.  Jugement  qui  rejette  la  tierce-opposition  (art.  179). 

122.  Arrêt  qui  rejette  la  requête  civile  (art.  500). 

123.  Arrêt  qui  admet  la  requête  civile  (art.  501). 

124.  Arrêt  qui  rejette  la  requête  en  autorisation  de  prendre  à 
partie  (art.  5i3). 

125.  Arrêt  qui  permet  la  prise  à  partie  (art.  514). 

126.  Arrêt  d'admission. 

127.  Arrêt  de  rejet. 

128.  Arrêt  de  la  Chambre  civile,  qui  prononce  la  cassation. 

129.  Jagement  qui  admet  la  revendication,  en  matière  de 
saisie-exécution  (art.  608,  G.  proc.  civ.). 

130.  Jugement  qui  admet  une  saisie-gagerie  (art.  824). 

131.  Jugement  qui  prononce  une  condamnation,  et  déclare  la 
saisie-arrêt  bonne  et  valable. 

132.  Jugement  qui  la  déclare  nulle. 

133.  Jugement  qui  donne  acte  de  la  lecture  et  publication  du 
cahier  des  charges,  statue  sur  les  dires  des  parties,  et  fixe  le  jour 
de  l'adjudication  (art.  643  et  644.  —  Saisie  de  rentes). 


î'oUti  ordinai- 
res pour  attaquer 
les  jugements  (to1« 
ordinaire). 


Appel. 


f^oies  extraor- 
dinaires pour  at- 
taquer les  juge- 
ments. 


Requête  dvile. 


Prise  k  partie. 


CaMation. 


Voies  d'exécu- 
tion (voies  ordi- 
naires). 
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Incidents  de  In 
saisie  immobilière 


Yoiee  extmor» 
dlnidree  d'oxëoa- 
tion. 


Eraprlsonnemant. 


RésnlUt  des 
ex^ations. —  Dis- 
tribution et  ordre. 


Dâlmnoe  d*no- 
tes. 


Arbitrage. 


Antorlsntlon  des 
femmes  mnrlëes. 


AtIs  de  pnrents. 
Cesaion  de  biens. 


134.  Jugement  qui  prononce  la  remise  de  radjodicalm 
(art.  703). 

435.  Jugement  d'adjudication  (art.  701,  702,  705,  706, 7ff. 
712  et  713 ,  G.  proc.  civ.). 

136.  Jugement  qui  accorde  un  délai  pendant  lequel  il  dem 
être  statué  sur  la  demande  en  résolution. 

137.  Jugement  sur  incident  (art.  718). 

138.  Jugement  qui  prononce  la  jonction  de  deux  saisies. 
1«39.  Jugement  qui  ordonne  la  radiation  de  la  première  sais'c. 

140.  Jugement  qui  ordonne  la  demande  en  sabrogatîdi 
(art.  723.  —  Voy.  p.  411  et  suiv.). 

141.  Jugement  qui,  avant  de  statuer  sur  la  demande  en  dis- 
traction, prononce  un  sursis  à  Tadjudication  (art.  717). 

142.  Jugement  qui  prononce  la  distraction  (art.  727). 

143.  Jugement  qui  déclare  qu'il  ne  sera  pas  procédé  à  l'adja* 
dication  (art.  738,  C.  proc.  civ.). 

144.  Jugement  d'adjudication  de  folle  enchère  (art.  739). 

145.  Jugement  de  conversion  (art.  746  et  747,  G.  proc.  cit.). 

146.  Jugement  d'adjudication  sur  conversion  (art.  743  e: 
964). 

147.  Jugement  qui  prononce  la  contrainte  par  corps,  en  ma- 
tière commerciale. 

148.  Jugement  qui  prononce  la  nullité  de  l'emprisonnement. 

149.  Jugement  qui  ordonne  au  concierge  de  recevoir  la  coi* 
signation  offerte  par  le  débiteur  (art.  802). 

150.  Jugement  qui  ordonne  la  translation. 

151.  Jugement  pour  pouvoir  prononcer  l'élargissement. 

152.  Jugement  qui  prononce  sur  les  contestations,  dans  la  dis- 
tribution par  contribution  (art.  668.  —  P.  450 , 1. 1*'). 

153.  Jugement  rendu  sur  les  contestations  (art.  762). 

154.  Jugement  qui  prononce  sur  la  demande  en  subrogation 
(art.  779 ,  G.  proc.  civ.). 

155.  Jugement  qui  accorde  l'autorisation,  en  matière  d'ab- 
sence (p.  53,  t.  PO* 

156.  Jugement  qui  condamne,  dans  certains  cas,  le  notaire  à 
délivrer  une  expédition  (art.  840). 

157.  Jugement  qui  ordonne  le  compulsoire  (art.  848). 

158.  Jugement  arbitral  (art.  1016,  G.  proc.  civ.). 

459.  Jugement  rendu  par  le  tiers-arbitre  (art.  1018etiOI9'. 

160.  Jugement  qui  accorde  l'autorbation  à  la  femme  mariée, 
lorsque  l'autorisation  a  été  refusée  parle  mari. 

161.  Jugement  qui  accorde  à  la  femme  de  l'absent  l'autori- 
sation de  poursuivre  ses  droits  (art.  863  et  864). 

162.  Jugement  qui  réforme  la  délibération  d'un  conseil  de 
famille  (art.  884.  —  P.  122,  t.  !•'). 

163.  Jugement  qui  admet  le  débiteur  à  la  cession  de  bien? 
(art.  904.  -r-  P.  401,  t.  F). 
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164.  Jugement  da  tribunal  de  commerce  donnant  acte  de  la 
réitération  de  la  cession  de  biens  (art.  901). 

465.  Jugement  qui  prononce  le  refus  d'acceptation  du  désis- 
tement. 

166.  Jugement  qui  ordonne  la  convocation  du  conseil  de 
famille,  en  matière  d'interdiction  (art.  892,  G.  proc.  ciT.). 

i67.  Jugement  d'interdiction  (art.  894). 

i68.  Jugement  qui  condamne  à  rendre  compte  (art.  547  et 
530.— P.  423,  t,  I*'). 

169.  Jugement  qui  donne  acte  de  l'of&e  de  rendre  compte  et 
ordonne  le  compte  (art.  527  et  530,  G.  proc.  civ.). 

470.  Jugement  sur  le  compte  de  reddition  (art.  540). 

474.  Jugement  qui  déclare  la  femme  non  recevable,  en  ma- 
tière de  séparation  de  biens  (art.  872), 

472.  Jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens. 

473.  Jugement  qui  ordonne  une  enquête  en  matière  de  sépa- 
ration de  corps. (p.  52,  t.  1er). 

474.  Jugement  qui  prononce  la  séparation  de  corps. 

175.  Jugement  sur  l'assignation  en  partage  (art.  969  et  970). 

476.  Jugement  qui  entérine  le  rapport  des  experts ,  et 
ordonne  la  vente  par  licitation  des  immeubles  reconnus  impar- 
tageables. 

477.  Jugement  qui  entérine  le  rapport,  et  ordonne  le  tirage 
au  sort  des  lots  formés  par  les  experts  (art.  970  et  975). 

478.  Jugement  qui  entérine  le  rapport  des  experts,  quand  les 
immeubles  sont  partageables  et  que .  les  droits  des  parties  ne 
sont  pas  liquidés  (art.  974,  G.  proc.  civ.). 

479.  Jugement  d'homologation,  en  matière  de  partage  (art.  984 
et  982 ,  G.  proc.  civ.). 

480.  Jugement  d'homologation,  en  matière  de  vente  de  biens 
de  mineurs  (art.  954  et  955 ,  G.  proc.  civ.). 

481.  Jugement  qui  nomme  un  curateur  à  une  succession 
vacante  (art.  842), 

482.  Jugement  qui  valide  une  surenchère  (art.  832  et  838). 

483.  Jugement  d'homologation  d'adoption  (art.  355 ,  356  et 
360,  G.  civ.). 

48^1.  Jugement  de  validité  de  congé,  en  matière  de  baux. 

485.  Jugement  sur  une  contestation  relative  au  payement  des 
droits  d'enregistrement. 

486.  Jugement  qui  ordonne  l'expertise,  et  nomme  d'office 
l'expert  du  présumé  redevable,  lorsque  celui-ci  néglige  de  faire 
cette  nomination. 

487.  Jugement  déclaratif  de  faillite. 

488.  Jugement  qui  ordonne  la  vente,  en  matière  de  saisie  de 
navires  (art.  202,  G.  com.). 

489.  Jugement  qui  ordonne  d'aliéner  un  immeuble  dotal. 

490.  Jugement  qui  prononce  le  renvoi. 


Dëtistcment. 


Interdiction    et 
conseil  Judiciaire. 


Reddition  de 
compte. 


Séparation    de 
biens. 


Séparation     de 
corps. 

Sac  cessions  , 
partage  et  Ucita- 
tions. 


Vente  de  biens 
de  minears. 

Sueeession   ra- 
oante. 

Vente    rolon* 
Uire. 


Banz. 
Enregistrement 


FaiUite. 


Vente  de  biens 
dotanz. 
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YoiM  d^ezëen-      194.  Jugement  qui  statue  tout  à  la  fois  sur  la  saisie-arrât  el 
uon^^voie.  ordj-  guT  la  déclaratî OU  affirmative. 

192.  Jugement  qui  accorde  mainlevée  de  ropposîtio& 
(art.  567). 

193.  Jugement  qui  rejette  la  demande  en  mainlevée  d'oppo^ 
sition  et  valide  la  saisie  (art.  569,  C.  proc.  civ.). 

194.  Jugement  qui  donne  acte  de  la  lecture  et  publication  ài 
cahier  des  charges,  statue  sur  les  dires  et  observations,  et  fixe 
le  jour  et  l'heure  de  l'adjudication  (art.  642  et  643). 

CAS  ou  IL  Y  A  LIEU  D*ADRES8ER  UNE  REQUÊTE  SOIT   A  UN  PRÉSIOBKT  , 

SOIT  AU  TRIBUNAL. 

(Ces  cas  appartiennent  presque  tous  au  Gode  de  procédure.) 

Ce  tableau  a  pour  but  d'indiquer  au  lecteur  à  quelle  personne 
il  doit  s'adresser  dans  un  certcdn  nombre  de  cas  déterminés.  Or, 
en  matière  de  requête ,  c'est  l'avoué  qui  est  compétent. 
Ajoam«m«iito.        1.  Requête  au  président,  afin  d'obtenir  l'autorisation  d'asa- 
gner  à  jour  fixe  ou  à  bref  délai  (art.  72). 

2.  Requête  pour  assigner  un  jour  de  fête  légale ,  adressée  as 
président  (art.  63). 
conitittttion  d*A-      3.  Requête  pour  faire  prescrire  à  un  avoué  de  se  constituer 
^**°*-  pour  une  partie  (art.  75). 

4.  Requête ,  signifiée  par  le  défendeur,  contenant  les  moyens 
opposés  à  la  demande  adressée  au  tribunal  (art.  77). 

5.  Requête ,  signifiée  par  le  demandeur,  en  réponse  aux  dé- 
fenses (art.  78). 

EzGiFTxoHs.  6.  Requête  pour  opposer  un  déclinatoire  et  demander  le  ren- 

voi devant  d'autres  juges  (art.  186). 
inoompëtenoe  et      7.  Requête  pour  opposer  la  connexité  et  la  litispendance , 
conne  adrcsséc  au  tribunal  (art.  171). 

Dispense  de  p«-      g.  Requêtc  OU  défeusc  à  la  demande  de  renvoi  pour  cause  de 

rente  et  allianee.  aj  j»   ii*  j  j  a  «i.         i 

parenté  ou  d  alliance,  adressée  au  tnbunal. 

9.  Requête  présentée  à  une  Cour  d'appel  pour  être  autorisé  à 
assigner  en  règlement  de  juges  (art.  364). 

10.  Requête  pour  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  subir  le  délai 
pour  appeler  garant. 

Demude en ga.      n.  Requêtc  d'interveutiou  de  garant,  adressée  au  tribuna! 
''""•-  (art.  -182). 

Moyens  duostruo-       12.  Rcquêtc  présentée,  par  la  partie  ou  par  son  avoué,  au  trî- 
tion  (ordinaires),    jjmjjj!^  pQ^p  obtenir  la  restitution  des  pièces  par  l'avoué  auquel 

elles  ont  été  communiquées  (art.  191). 
Interrogatoire  sur      13.  Rcquêtc  au  président  pour  faire  commettre  un  juge  afin 
faits  et  artieies.     ^0  procédcr  à  l' interrogatoire  sur  faits  et  articles  (art.  325). 
Enqaéto.  14.  Requêtc  à  l'efiTet  de  faire  commettre  un  juge  par  un  lii- 

bunal  auquel  une  enquête  a  été  renvoyée  par  commission  Togt- 

toire  (art.  255). 
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15.  Requête  présentée  au  juge-commissaire  pour  obtenir  une 
ordonnance  indiquant  les  lieu,  jour  et  heure  auxquels  les  té- 
moins seront  assignés  (art.  259). 

16.  Requête  au  juge-commissaire  pour  faire  commettre  le  pré- 
sident d'un  autre  tribunal  afin  d'entendre  un  témoin  éloigné 
(art.  266). 

47.  Requête  au  président  d'un  autre  tribunal,  à  l'effet  d'obte- 
nir la  fixation  des  jour  et  heure  de  l'audition  d'un  témoin  éloi- 
gné, ou  de  faire  commettre  un  juge  qui  recevra  la  déposition 
(art.  266,  C.  proc.  civ.). 

18.  Requête  présentée  an  tribunal  pour  demander  une  des- 
cente sur  les  lieux  (art.  295,  C.  proc.  civ.). 

49.  Requête  présentée  au  juge-commissaîre  pour  obtenir  l'in- 
dication des  jour  et  heure  d'une  descente  sur  les  lieux  (art.  297). 

20.  Requête  présentée  au  juge-commissaire  pour  obtenir  une 
ordonnance  portant  indication  du  jour  auquel  le  serment  ordonné 
sera  prêté  (art.  307,  G.  proc.  civ.). 

21.  Requête  d'intervention  de  l'expert  dans  l'incident  relatif  à 
sa  récusation. 

22.  Requête  présentée  au  juge-commissaire  pour  obtenir  la 
permission  d'assigner  la  partie  qui  a  dénié  l'écriture,  à  l'effet  de 
convenir  des  pièces  de  comparaison. 

23.  Requête  au  juge-commissaire  pour  obtenir  l'indication  du 
jour  où  le  serment  sera  prêté  (art.  199,  G.  proc.  civ.). 

24.  Requête  au  juge-commissaire  pour  obtenir  l'indication  du 
jour  auquel  devront  être  assignés  les  experts  et  dépositaires  des 
pièces  de  comparaison  (art.  201  et  204,  G.  proc.  civ.). 

25.  Requête  au  juge-commissaire  pour  obtenir  l'indication  du 
jour  auquel  sera  dressé  le  procès-verbal  ordonnant  l'apport  de 
la  minute  de  la  pièce  arguée  de  faux  (art.  221,  C.  proc.  civ.). 

26.  Requête  pour  présenter  les  moyens  à  l'appui  d'une  inscrip- 
tion de  faux  incident,  adressée  au  tribunal  (art.  229). 

27.  Requête  en  réponse  à  celle  qui  contient  les  moyens  de 
faux  adressée  au  tribunal  (art.  230,  G.  proc.  civ.). 

28.  Requête  pour  retirer  avant  l'expiration  des  délais  d'appel, 
requête  civile  ou  cassation  des  pièces  déposées  dans  une  instance 
en  inscription  de  faux  (art.  243,  G.  proc.  civ.). 

29.  Requête  pour  contester  la  demande  en  reprise  d'instance , 
adressée  au  tribunal  (art.  348,  G.  proc.  civ.). 

30.  Requête  en  défense  au  désaveu ,  signifiée  par  l'ofBcier  mi- 
nistériel désavoué,  adressée  au  tribunal  (art.  354). 

31.  Requête  signifiée,  par  la  partie  adverse,  à  la  partie  qui  a 
désavoué  son  représentant  après  le  jugement  du  fond  (art.  355 
et  357). 

32.  Requête  pour  demander  la  péremption  (art.  400). 

33.  Requête  d'intervention  (art.  339). 
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jogaments.  34.  Requête  de  prodaction  dans  one  instrnction  par  éos 

(art.  95  et  96). 

35.  Requête  en  réponse  àla production  du  demandeur  (aitf: . 

36.  Requête  au  président  pour  faire  nommer  un  noaveants^ 
porteur  (art.  110). 

37.  Requête  pour  faire  conunettre  un  huissier  à  l'effet  de  sig& 
fier  un  jugement  par  défaut  faute  de  comparaître  (art.  156). 

38.  Requête  d'opposition  à  un  jugement  par  défaut  (art.  161 , 

39.  Requête  en  rejet  d'opposition,  adressée  au  tribunal  (arti€i^;. 

40.  Requête  présentée  au  président  du  tribunal  de  comment 
pour  obtenir  l'autorisation  d'assigner  de  jour  à  jour  on  d'heure 
à  heure  et  de  pratiquer  une  saisie  conservatoire  (art.  417). 

41.  Requête  pour  obtenir  réformation  d'un  jugement  rei»ii 
sur  la  simple  requête  de  l'appelant. 

42.  Requête  afin  d'obtenir  l'autorisation  de  citer  à  bref  dâi 
pour  obtenir  des  défenses  à  l'exécution  d'un  jugement  mal  à 
propos  qualifié  en  dernier  ressort  (art.  457). 

43.  Requête  pour  obtenir  l'autorisation  d'assigner  à  bref  délai 
à  l'effet  de  faire  ordonner  que  le  jugement  dont  est  appel ,  qui 
ordonne  mal  à  propos  l'exécution  provisoire ,  ne  sera  pas  exé- 
cuté],  nonobstant  appel  (art.  459). 

41.  Requête  en  intervention  adressée  au  tribunal  (art.  466). 

45.  Requête  pour  obtenir  permission  de  citer  extraordinaîie- 
ment  et  à  heure  fixe  pour  plaider  sur  appel  (art.  460  et  647). 

46.  Requête  en  réponse  à  l'instance  (art.  462). 

Beqnéte  etriie.       47.  Requête  à  l'effet  d'être  autorisé  à  assigner  en  requête  cîtOe, 
adressée  au  président  de  la  Cour  d'appel  (art.  493). 

48.  Requête  civile  intentée  dans  le  cas  de  la  deuxième  disposi- 
tion de  l'art.  493. 

49.  Requête  civile  intentée  dans  le  cas  de  la  première  disposi- 
tion de  l'art.  493 ,  adressée  à  la  Cour. 

50.  Requête  en  réponse  à  la  requête  civile  soit  incidente ,  soii 
principale. 

51 .  Requête  en  validité  d'offres,  adressée  au  tribunal  (art.  813). 

52.  Requête  à  l'effet  d'être  autorisé  à  saisir-gager,  et  sans  com- 
mandement préalable ,  les  meubles  et  effets  du  locataire  garnis- 
sant les  lieux  saisis ,  adressée  au  président. 

53.  Requête  pour  saisir  des  effets  d'un  débiteur  forain,  adressée 
au  président  (art.  822). 

54.  Requête  pour  obtenir  la  permission  de  saisir  et  revendi- 
quer, adressée  au  président. 

55.  Requête  pour  être  autorisé  à  saisir-arrêter  des  sommes  on 
des  objets  déclarés  insaisissables  par  le  testateur  ou  le  dona- 
teur. 

56.  Requête  du  tiers  saisi  pour  demander  son  renvoi  devant 
ses  juges  (art.  570). 

57.  Requête  pour  obtenir  ordonnance  qui  accorde  rautorisa- 
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lion  de  faire  des  insertions  extraordinaires,  en  matière  de  saisie 
immobilière  (art.  699). 

58.  Requête  pour  obtenir  la  fixation  provisoire  des  frais  de 
folle  enchère,  adressée  au  président  (art.  738). 

59.  Requête  pour  obtenir  la  conversion  d'une  poursuite  de 
saisie  inunobilière,  adressée  au  tribunal  (art.  743,  744  et  745). 

60.  Requête  pour  obtenir  l'ordonnance  qui  commet  un  huis- 
sier afin  de  signifier  le  jugement  qui  a  prononcé  la  contrainte  par 
corps ,  lorsque  la  première  signification  a  plus  d'un  an  de  date. 

61.  Requête  pour  obtenir  une  ordonnance  qui  commet  un 
huissier,  lorsque  le  jugement  ne  contient  pas  cette  commission 
(art.  780). 

62.  Requête  du  débiteur  appelé  comme  témoin  pour  réclamer 
un  sauf-conduit  et  ordonnance  qui  l'accorde  (art.  782). 

63.  Requête  pour  être  autorisé  à  former  à  bref  délai  une  demande 
en  nullité  d'emprisonnement  adressée  au  président  (art.  725). 

64.  Requête  pour  obtenir  la  permission  d'assigner  à  bref  délai 
le  concierge  qui  refuse  de  receveur  la  consignation,  adressée  au 
président  (art.  802). 

65.  Requête  pour  demander  l'élargissement  faute  de  consigna- 
tion d'aliments,  adressée  au  président  (art.  803). 

66.  Requête  présentée  par  le  débiteur,  afin  d'obtenir  ordon- 
nance qui  accorde  la  permission  d'assigner  à  bref  délai  afin  de 
voir  autoriser  sa  translation  dans  un  hospice. 

67.  Requête  pour  obtenir  l'autorisation  de  citer  à  bref  délai 
afin  de  demander  l'élargissement  (art.  805). 

68.  Requête  pour  permis  de  sommer,  adressée  au  juge-com- 
missaire, en  matière  de  distribution  (art.  859). 

69.  Requête  d'intervention  par  un  créancier  qui  n'avait  pas 
formé  opposition  avant  l'ouverture  de  la  distribution  (art.  715). 

70.  Requête  d'intervention  pour  demander  une  sous-colloca- 
tion  d'un  débiteur  (art.  719). 

71.  Requête  au  président  pour  obtenir  la  nomination  d'un 
nouveau  juge-commissaire,  en  cas  de  décès,  empêchement  ou 
appel  à  d'autres  fonctions  d'un  juge  précédemment  nommé  par 
le  président  (art.  720). 

72.  Requête  pour  permis  de  sommer  en  matière  d'ordre. 

73.  Requête  pour  demander  la  subrogation  dans  les  poursuites 
d'ordre. 

74.  Requête  d'intervention  dans  l'ordre  pour  former  opposi- 
tion à  la  délivrance  du  bordereau  d'un  créancier  colloque,  et 
demander  une  coUocation  sous  ordre. 

75.  Requête  pour  faire  pourvoir  à  l'administration  des  biens 
d'une  personne  présumée  absente,  adressée  au  tribunal  (art.  859, 
G.  proc.  civ.). 

76.  Requête  pour  faire  commettre  un  notaire ,  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  113  du  Gode  civiL 
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Antoriifttlon  mA- 
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77.  Requête  pour  faire  ordonner  l'enquête  afin  de  eooaUtff 
l'absence  (art.  Ii5,  C.  civ.). 

78.  Requête  pour  obtenir  le  jugement  de  déclaration  ^ab- 
sence et  se  faire  envoyer  en  possession  provisoire,  adressée  «.^ 
président  (art.  449,  C.  civ.). 

79.  Requête  au  juge-commissaire  pour  obtenir  l'indicatioD  à 
jour  où  la  caution  sera  présentée  (art.  120,  C.  civ.). 

80.  Requête  d'intervention  du  conjoint  de  l'absent  qois'opp}!? 
h  l'envoi  en  possession  (art.  424,  G.  civ.). 

84.  Requête  pour  être  autorisé  à  vendre  tout  ou  partie  i^ 
mobilier  (art.  426,  G.  civ.). 

82.  Requête  pour  faire  constater  l'état  des  immeubles,  adreâsée 
au  tribunal  (art.  426,  G.  civ.). 

83.  Requête  pour  être  envoyé  en  possession  définitive  (art  129, 
G.  civ.). 

84.  Requête  pour  faire  déclarer  l'absence  d'un  militaire,  adrer 
sée  au  tribunal  (L.  43  janv.  4847,  art.  4^'  et  4). 

85.  Requête  pour  faire  nommer  un  tiers  arbitre ,  adressée  aa 
président  (art.  4047). 

86.  Requête  civile. 

87.  Requête  pour  être  autorisé  à  faire  citer  le  mari  à  Teflei 
de  déduire  les  causes  de  son  refus,  en  matière  d'autonsatioo. 
adressée  au  président  (art.  864,  G.  proc.  civ.). 

88.  Requête  présentée  par  la  femme  dont  le  mari  est  absent 

89.  Requête  tendant  à  obtenir  l'homologation  d'une  délibé- 
ration du  conseil  de  famille  (art.  885  et  886,  G.  proc.  civ.). 

90.  Requête  présentée  au  président  pour  obtenir  rordonnance 
afin  de  vendre ,  et  ordonnance  qui  rend  la  taxe  exécutoire. 

94.  Requête  contenant  articulation  de  faits,  présentée  aa  pré- 
sident. 

92.  Requête  pour  faire  ordonner  l'interrogatoire  du  défeodeor 
à  l'interdiction,  et  indiquer  les  jour  et  heure  où  il  y  sera  procéda 
(art.  496,  G.  civ.). 

93.  Requête,  en  matière  de  référé,  présentée  au  président  poor 
obtenir  d'assigner  en  référé  à  heure  fixée  (art.  808,  G.  proc  civ.  ». 

94.  Requête  présentée  par  la  femme  pour  être  autorisée  à  fo^ 
mer  sa  demande  en  séparation  de  biens.     . 

95.  Requête  de  la  femme  au  président  pour  obtenir  lapenoir 
sion  de  faire  des  actes  conservatoires  (art.  869,  G.  proc.  ciT.)« 

96.  Requête  d'intervention  d'un  créancier  du  mah  dans  Ha- 
stance  en  séparation  de  biens. 

97.  Requête  pour  être  autorisé  à  former  la  demande  en  sépa* 
ration  de  corps,  adressée  au  président  (art.  875 ,  876  et  saÎT.j. 

98.  Requête  pour  obtenir  la  séparation  de  corps  contre  i'époo^ 
condamné  à  une  peine  infamante,  adressée  au  tribunal  (art.  9« 
et  306,  G.  civ.). 
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99.  Requête  ponr  obtenir  permission  de  lever  les  scellés  ayant 
le  délai  fixé  par  la  loi  (art.  928 ,  G.  proc.  ci?.). 

100.  Requête  pour  faire  commettre  un  notaire  chargé  de  repré- 
senter les  absents,  adressée  au  président  (art.  931,  G.  proc.  civ.}. 

lOi.  Requête  pour  obtenir  Tautorisation  de  prendre  inscrip- 
tion, lorsque  le  créancier  n'a  pas  de  titre,  adressée  au  président. 

102.  Requête  pour  demander  l'envoi  en  possession,  présentée 
parle  conjoint  survivant  (art.  770,  G.  civ.). 

103.  Requête  pour  demander  l'envoi  en  possession,  quand  les 
formalités  prescrites  ont  été  remplies  et  qu'il  s'est  écoulé  un  an 
depuis  la  demande,  adressée  au  tribunal  (art.  770,  G.  civ.). 

104.  Requête  pour  obtenir  l'envoi  en  possession  d'un  legs 
universel  (art.  1008,  G.  civ.). 

105.  Requête  présentée,  par  l'habile  à  succéder,  pour  être  auto- 
risé à  vendre  les  meubles  dépendant  de  la  succession,  sans 
attribution  de  qualité,  adressée  au  président  (art.  790,  G.  civ.; 
986,  G.  proc.  civ.). 

106.  Requête  adressée  au  président ,  par  un  héritier,  pour 
obtenir  l'autorisation  de  vendre  le  mobilier  (art.  826 ,  G.  civ.  ; 
946,  G.  proc.  civ.). 

107.  Requête  ponr  faire  commettre  un  nouveau  juge  en  rem- 
placement de  celui  désigné  par  le  jugement  (art.  %9). 

108.  Requête  au  juge-commissaire,  pour  faire  fixer  le  jour  du 
tirage  au  sort ,  lorsque  les  immeubles  ont  été  déclarés  parta- 
geables et  les  lots  composés  par  les  experts. 

109.  Requête  présentée  au  joge- commissaire  pour  obtenir 
l'indication  du  jour  auquel  les  copartageants  seront  sommés  de 
comparaître  devant  lui  afin  d'être  présents  à  la  nomination  de 
l'expert  qui  formera  les  lots  (art.  978,  G.  proc.  civ.). 

ilO.  Requête  présentée  au  tribunal  pour  obtenir  l'homologa- 
tion d'une  liquidation  (art.  981,  G.  proc.  civ.}. 

ill.  Requête  présentée  au  juge-commissaire  ponr  obtenir 
indication  des  jour  et  heure  où  il  sera  procédé  devant  lui  au 
tirage  au  sort  des  lots  (art.  982,  G.  proc.  civ.). 

112.  Requête  adressée  au  tribunal  pour  demander  l'homo- 
logation de  l'avis  du  conseil  de  famille  favorable  à  la  vente 
(art.  458,  G.  civ.  ;  953  et  954,  G.  proc.  civ.). 

113.  Requête  pour  demander  Tentérinement  du  rapport  de 
l'expert. 

114.  Requête  pour  être  autorisé  à  vendre  sur  une  mise  à  prix 
réduite  (art.  963 ,  G.  proc.  civ.). 

1 15.  Requête  présentée  au  tribunal,  par  l'héritier  bénéficiaire, 
pour  être  autorisé  à  vendre  des  immeubles  dépendant  de  la 
succession  (art.  987,  G.  proc.  civ.). 

116.  Requête  pour  être  autorisé  à  vendre  une  rente  sur  l'État 
dépendant  d'une  succession  bénéficiaire  (art.  989,  G.  proc.  civ.). 

1 17.  Requête  présentée  au  tribunal,  par  l'héritier  bénéflciairey 


Scellés. 


Enyol  en 
■eMion. 


pOB- 


Vente  da  mobi- 
lier. 


Partage  el  Uei- 
tatlon. 


Vente  de  bieni 
de  mlneiurt. 
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Saeoewlon  ra- 
oante. 


Sarenohère. 
SobrOffAtlon. 


DiBpenie. 

Reottfloation. 
Adoption. 


FaUUto. 


BMtriotloa  d'h7« 
pothèqne. 


Saille    de    na- 
Tires. 


pour  faire  nommer  an  curateur  au  bénéfice  d'inventaire  (art  8ii 
C.  cîv.  ;  996,  C.  proc-  civ.). 

118.  Requête  tendant  à  faire  nommer  un  curateur  à  une  îu- 
cession  vacante  (art.  811  et  812,  G.  civ.)> 

119.  Requête  présentée  au  président  pour  faire  conunec? 
rhuissîer  chargé  de  signifier  les  notifications  en  matière  de  s^- 
enchère  (art.  832,  C.  civ.). 

120.  Requête  présentée  au  président  pour  faire  commettre  :3 
huissier  à  l'effet  de  signifier  la  surenchère  (art.  832,  G.  proc.  cît  . 

121.  Requête  en  subrogation  (art.  832,  G.  proc.  civ.). 

122.  Requête  adressée  au  tribunal  pour  faire  homologuer 
l'acte  de  notoriété,  en  matière  d'acte  de  l'état  civil  (art.  7^ 
G.  civ.). 

123.  Requête  adressée  au  procureur  de  la  républiipie  pour 
obtenir  dispense  de  la  seconde  publication  du  mariage  (arittr* 
20  prair.  an  XI,  art.  3  et  4  ;  G.  civ.,  art.  160). 

124.  Requête  pour  obtenir  la  rectification  d'un  acte  de  i'eu: 
civil  (art.  99,  G.  civ.  ;  855,  G.  proc.  civ.). 

125.  Requête  adressée  au  tribunal  pour  obtenir  rhomolûsa- 
tion  de  l'acte  d'adoption  (art.  354,  G.  civ.). 

126.  Requête  tendant  à  la  confirmation  du  jugement  qoi  t 
prononcé  l'adoption,  adressée  au  tribunal  (art.  357,  G.  civ.). 

127.  Requête  présentée  au  tribunal  de  commerce  pour  falnej 
déclarer  en  état  de  faillite  un  commerçant  qui  a  cessé  ses  paye- 
ments (art.  440,  G.  com.). 

128.  Requête  pour  obtenir  un  sauf-conduit  (art.  473,  C.  com.). 

129.  Requête  adressée  au  juge-commissaire  pour  obtenir  des 
secours  alimentaires  aux  faillis  (art.  474,  G.  com.). 

130.  Requête  présentée  au  juge-commissaire,  par  les  syndics, 
pour  être  autorisés  à  transiger  ou  à  vendre  le  mobilier  et  les 
marchandises  du  failli  (art.  486  et  487,  G.  com.). 

134 .  Requête  présentée  au  juge-commissaire,  par  les  syndic?, 
pour  obtenir  l'autorisation  de  vendre  les  immeubles  du  faiitî 
(art.  534,  571,  572  et  573,  G.  com.). 

132.  Requête  en  homologation  sur  l'avis  des  quatre  pis» 
proches  parents  de  la  femme,  présentée  au  tribunal  pour  obteoir 
la  restriction  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme. 

133.  Requête  au  juge-commissaire  en  fixation  des  jouis  des 
enchères,  en  matière  de  saisie  de  navires. 
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Qa*AppeUe.t-oa      G'cst  uu  règlement  fait  par  l'autorité  judiciaire. 
^^'S^T^Îd/  OM      ^^  matière  d'ordonnances,  c'est  toujours  au  juge  que  la  partie 
onteUMUen?       s'adrcsse,  par  l'intermédiaire  de  son  avoué,  qui  adressa  une 

requête  (Voy.  Requête). 
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Les  ordonnances  ont  lieu  dans  les  cas  suivants  : 

1»  D'après  l'art.  110,  en  matière  do  délibéré,  si  le  rapporteur 
décède, se  démet  ou  ne  peut  faire  le  rapport,  il  en  sera  commis 
un  sur  une  autre  requête,  par  ordonnance  du  président,  signifiée 
2l  partie  ou  à  son  avoué  trois  jours  au  moins  avant  le  rapport  ; 

2"*  £n  matière  de  vérification  d'écritures,  si,  au  jour  indiqué 
par  l'ordonnance  du  juge-commissaire ,  et  sur  la  sonmiation  de 
la  partie  la  plus  diligente,  les  parties  ne  comparaissent  pas  pour 
convenir  des  pièces  de  comparaison  :  si  c'est  le  demandeur  qui 
ue  comparait  pas,  la  pièce  sera  rejetée  ;  si  c'est  le  défendeur,  la 
pièce  sera  tenue  pour  reconnue.  Dans  les  deux  cas,  le  jugement 
sera  rendu  à  la  prochaine  audience,  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire,  sans  acte  à  venir  plaider  ;  il  sera  susceptible  d'op- 
position (€u*t.  199)  ; 

2^  En  matière  d'enquête,  elle  est  censée  commencée,  pour 
chacune  des  parties  respectivement ,  par  l'ordonnance  qu'elle 
obtient  du  juge-commissaire  à  l'eCTet  d'assigner  les  témoins  aux 
jour  et  heure  par  lui  indiqués. 

En  conséquence ,  le  juge -commissaire  ouvrira  les  procès- 
verbaux  respectifs  par  la  mention  de  la  réquisition  et  de  la  déli- 
vrance de  son  ordonnance  (art.  259)  ; 

4"*  Les  témoins  défaillants  seront  condamnés,  par  ordonnances 
du  juge-commissaire ,  qui  seront  exécutoires  nonobstant  oppo- 
sition ou  appel ,  à  une  somme  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
iO  fr.,  au  profit  de  la  partie,  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  ils 
pourront,  de  plus,  être  condamnés,  par  la  même  ordonnance, 
à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  de  100  fr.  Les 
témoins  défaillants  seront  réassignés  à  leurs  frais  (art.  263}  ; 

5"*  En  matière  d'enquête ,  la  partie  ne  pourra  interrompre  le 
témoin  dans  sa  déposition ,  ni  lui  faire  aucune  interpellation 
directe,  mais  sera  tenue  de  s'adresser  au  juge -commissaire,  à 
peine  de  10  fr.  d'amende,  et  de  plus  forte  amende,  même 
d'exclusion ,  en  cas  de  récidive  :  ce  qui  sera  prononcé  par  le 
juge-conmiissaire.  Les  ordonnances  seront  exécutoires,  nonob- 
stant appel  ou  opposition  (art.  276)  ; 

6^  En  matière  de  descente  sur  les  lieux,  sur  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente,  le  juge-conmiissaire  rendra  une  ordon- 
nance qui  fixera  les  lieu ,  jour  et  heure  de  la  descente  ;  la  signi- 
fication en  sera  faite  d'avoué  à  avoué  et  vaudra  sommation 
(art.  297); 

7^  En  matière  d'expertise,  la  partie  la  plus  diligente  prendra 
l'ordonnance  du  juge-commissaire ,  et  fera  sommation  aux  ex- 
perts, nommés  par  les  parties  ou  d'office,  pour  faire  leur  serment, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  que  les  parties  y  soient  présentes  ; 

8^  En  matière  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  vingt- 
quatre  heures  au  moins  avant  Tinterrogatoire,  seront  signifiées 

T.  u.  h 
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par  le  même  exploit,  à  personne  ou  à  domicile ,  la  reqnète  et  1» 
ordonnances  du  tribunal,  du  président  ou  du  juge  qui  derra 
procéder  à  Tinterrogatoire,  avec  assignation  donnée  par  un  kcb* 
sier  qu'il  aura  commis  à  cet  effet  (art.  329)  ; 

9^  En  matière  commerciale ,  dans  les  cas  qui  requerront  câ^ 
rite,  le  président  du  tribunal  pourra  permettre  d'assigner  mèa^ 
de  jour  à  jour  et  d'heure  à  heure,  et  de  saisir  les  effets  mà^ 
liers.  Ses  ordonnances  seront  exécutoires,  nonosbtant  appel oi 
opposition  ; 

10°  Tout  exploit  de  saisie -arrêt  ou  opposition  contiendn 
renonciation  du  titre  et  delà  somme  pour  laquelle  elle  est  £ûte. 
Si  l'exploit  est  fait  en  vertu  de  la  permission  du  juge,  rordo> 
nance  énoncera  la  somme  pour  laquelle  la  saisie-arrêt  ou  oppo- 
sition est  faite ,  et  il  sera  donné  copie  de  l'ordonDance  en  trtt 
de  l'exploit  (art.  559)  ; 

11°  En  matière  de  distribution  par  contribution,  c'est  en  Terta 
de  l'ordonnance  du  juge-commissaire  que  les  créanciers  seituxt 
sommés  de  produire,  et  la  partie  saisie  de  prendre  communica* 
tion  des  pièces  produites,  et  de  les  contredire,  s'il  y  échet  ; 

12°  En  matière  d'ordre,  lorsque  le  règlement  amiable  d'i 
pu  avoir  lieu  dans  le  délai  d'un  mois,  le  juge  constate,  sur 
le  procès-verbal,  que  les  créanciers  n'ont  pu  se  régler  entre  eux, 
et  prononce  l'amende  contre  ceux  qui  n'ont  pas  comparu.  li 
déclare  l'ordre  ouvert,  et  conunet  un  ou  plusieurs  huissiers  à 
TefTet  de  sommer  les  créanciers  de  produire  (art.  752); 

13*^  En  matière  de  référé ,  les  ordonnances  de  cette  nature 
ne  feront  aucun  préjudice  au  principal  ;  elles  seront  exécutoircf 
par  provision ,  sans  caution ,  si  le  juge  n'a  pas  ordonné  qu'il  es 
serait  fourni  une.  Elles  ne  seront  pas  susceptibles  d'opposition 
(art.  809). 

Dans  le  cas  d'absolue  nécessité,  le  juge  pourra  ordonner 
l'exécution  de  son  ordonnance  sur  la  minute  ; 

14<*  En  matière  de  saisie-revendication,  il  ne  pourra  être  pro- 
cédé à  aucune  de  ces  saisies  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  du 
président  rendue  sur  requête  (art.  826)  ; 

15°  Au  livre  I"  du  Gode  de  procédure  civile,  titre  V,  intitulé: 
Des  voies  à  prendre  pour  avoir  expédition  ou  copie  d'un  acte,  os 
pour  le  faire  ré  former  ^  il  est  dit,  art.  842,  que  la  délivrance  de 
l'acte  imparfait  sera  faite,  s'il  y  a  lieu ,  en  exécution  de  Tordon* 
nance  mise  ensuite  de  la  requête ,  et  il  en  sera  fait  mention  ac 
bas  de  la  copie  délivrée  (Voy.  p.  423,  t.  P'); 

16°  La  partie  qui  voudra  se  faire  délivrer  une  seconde  grosse 
présentera  une  requête  à  cet  effet  au  président ,  qui  rendra  une 
ordonnance  (art.  844); 

17°  En  matière  de  séparation  de  biens,  aucune  demande  o< 
pourra  être  formée  sans  une  autorisation  préalable,  que  le  pn^ 
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aident  du  tribunal  devra  donner  sur  la  requête  qui  lui  sera 
présentée  à  cet  effet. 

D'après  les  art.  875  et  878 ,  le  président  autorise  la  femme  à 
procéder  sur  sa  demande ,  lorsqu'il  ne  peut  opérer  un  rappro- 
chement, et  de  plus  il  Tautorise  à  se  retirer  provisoirement  dans 
;elle  maison  que  les  parties  seront  convenues  ou  qu'il  indiquera 
l 'office; 

18®  En  matière  de  levée  de  scellés,  le  juge  de  paix  doit  rendre 
ine  ordonnance  indicative  des  jour  et  heure  où  la  levée  sera 
faîte  (art.  934); 

19®  En  matière  de  licitation  et  partage  (art.  969,  C.  proc.  civ.  ; 
Li.  2  juin  4841),  si,  dans  te  cours  des  opérations,  le  juge  ou  le 
lotaire  est  empêché ,  le  président  du  tribunal  pourvoira  au 
^emplacementpar  une  ordonnance  sur  requête,  laquelle  ne  sera 
susceptible  ni  d'opposition  ni  d'appel  ; 

20®  D'après  l'art.  4020,  en  matière  d'arbitrage,  le  jugement 
irbitral  sera  rendu  exécutoire  par  une  ordonnance  du  président 
lu  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  il  a  été 
•endu  à  cet  effet.  S'il  avait  été  compromis  sur  l'appel  d'un 
ugement,  la  décision  arbitrale  sera  déposée  au  greffe  du  tri- 
junal  d'appel,  et  l'ordonnance  sera  rendue  par  le  président  de 
:e  tribunal; 

21®  D'après  l'art.  4024 ,  le^jugements  arbitraux,  même  ceux 
}réparatoires,  ne  pourront  être  exécutés  qu'après  qu'une  ordon- 
lance  aura  été  accordée,  à  cet  effet,  parle  président  du  tribunal, 
LU  bas  ou  en  marge  delà  minute,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en 
;omiDuniquer  au  ministère  public,  et  sera  ladite  ordonnance 
expédiée  ensuite  de  l'expédition  de  la  décision. 

La  connaissance  de  l'exécution  du  jugement  appartient  au 
Tibunal  qui  a  rendu  l'ordonnance. 
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TITRE  II.  -  PROCÉDURE  DEVANT  LES  COURS  D'APPEL. 
Voies  pour  attaquer  les  jugements. 


Qa*ftppe11e*t-0B 
appel  principal  f 

À  compter  de 
quelle  époque 
court  le  délai 
d'appel  f 


Signification 
aux  oréancien  eo- 
Ildairee  on  indivl- 
sible». 

Signification  à 
TaToné  et  à  per- 
sonne ou  à  domi- 
cile de  la  partie. 


Signification 
en  maUère  de 
Société  commer- 
ciale. 

Signifl  cation  à 
l*un  des  débiteurs 
solidaires. 


Signification  à 
l'État. 


Signification  au 
tuteur  et  au  su- 
brogé tuteur. 


Sigaifioation  à 
un  tuteur  ad  Aoe. 


Signification  à 
une  TOUTc. 


VOIE  ORDINAIRE.  —  APPEL. 

L'appel  principal  est  le  premier  qu'interjette  une  des  par- 
ties. 

Le  délai  pour  interjeter  appel  sera  de  deux  mois;  il  courra , 
pour  les  jugements  contradictoires,  du  jour  de  la  signification  à 
personne  ou  à  domicile,  et,  pour  les  jugements  par  défaut,  du  joor 
où  l'opposition  ne  sera  plus  recevable  (art.  443 ,  G.  proc.  ciT.  ; 
L.  3  mai  4862). 

i^  S'il  y  a  des  créanciers  solidaires  ou  indivisibles,  la  signi- 
fication faite  par  l'un  d'eux  fait  courir  les  délais  de  l'appel  ao 
profit  de  tous  ; 

T  La  signification  d'un  jugement  qui  a  été  rendu  par  défaut 
contre  une  partie  qui  a  constitué  avoué  doit  être  faite  non-sea- 
lement  à  l'avoué,  mais  à  personne  ou  à  domicile,  pour  faire  coa- 
rir  les  délais  d'appel; 

3**  En  matière  de  Société  commerciale,  la  signification  faite  an 
gérant  d'une  Compagnie  fait  courir  le  délai  d'appel  contre  cha- 
cun des  coassociés  ;  ^ 

4^  La  signification  du  jugement  faite  à  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires ou  indivisibles  fait  courir  le  délai  d'appel  contre  tous, 
alors  même  que  cette  signification  serait  nulle  dans  la  forme  & 
l'égard  de  plusieurs  ; 

5*^  Pour  faire  courir  les  délais  d'appel  contre  l'État  qui  n'a  pas 
constitué  avoué,  il  faut  signifier  le  jugement  au  procureur  de  la 
république  ; 

6**  En  vertu  de  l'art.  444 ,  le  jugement  doit  être  signifié  taot 
au  tuteur  qu'au  subrogé  tuteur,  pour  faire  courir  les  délais  d*ap- 
pel  contre  le  mineur  ; 

7*^  Si  le  mineur  ou  l'interdit  n'a  ni  tuteur  ni  subrogé  tuteur, 
ou  si  l'un  des  deux  ou  tous  les  deux  sont  décédés ,  celui  qui  a 
obtenu  le  jugement  doit  provoquer  leur  nomination  ou  obtenir 
leur  remplacement,  car  la  signification  doit  être  faite  à  tous  les 
deux  pour  être  valable  ; 

8"*  Lorsque  le  tuteur  a  obtenu  jugement  contre  son  pupille ,  il 
faut  faire  nommer  un  tuteur  ad  hoc  au  pupille ,  afin  de  pouvoir 
faire  signifier  le  jugement  tant  au  tuteur  (u/Aoc  qu'au  subroge 
tuteur  ; 

9^  Une  seule  signification  suffit  pour  faire  courir  les  délais 
d'appel  lorsqu'une  veuve  est  intéressée  dans  une  instance  tout  à 
la  fois  en  son  nom  personnel  et  comme  tutrice  de  ses  enfants  j 
mineurs; 
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iO°  Un  jugement  rendu  contre  une  personne  pourvue  d'un  signifioatioii 
conseil  judiciaire  doit  être  signifié  à  ce  conseil  ;  2^ei/ja«Sd»i^! 

11®  Si  le  jugement  est  rendu  contre  un  mineur  émancipé,  il  sisrniaoAUon  à 
doit  être  signifié  à  son  curateur  ;  ""?<.  "*""  °**°' 

12**  Si,  enfin,  le  jugement  est  rendu  contre  un  condamné  à  une  tufeS*dM?iTcM 
peine  infamante,  il  doit  être  signifié  au  tuteur,  sans  l'assistance  dejagèmoBtr«nda 
duquel  le  condamné  ne  peut  plaider.  do^ëàcmepXe 

Il  y  a  des  jugements  dont  le  délai  d'appel  est  fixé  au-dessous  *°'"n"*«- 
de  deux  mois.  difr^ents    déuis 

i«  En  matière  de  récusation,  l'appel  sera  fait  au  greffe  dans  pêi°*"^  *'**'*' 
les  cinq  jours  du  jugement  (art.  392,  G.  proc.  civ.)  ; 

2®  En  matière  de  distribution,  l'appel  sera  interjeté  dans  les 
dix  jours  de  la  signification  à  avoué  (art.  669,  G.  proc.  civ.); 

3"*  En  matière  de  subrogation  (un  des  incidents  de  la  saisie 
immobilière),  l'appel  sera  interjeté  dans  les  dix  jours ,  dans  le 
cas  de  fraude  et  de  collusion  de  la  part  du  poursuivant  ; 

4''  En  matière  de  distraction,  l'appel  sera  interjeté  dans  les  dix 
jours; 

5®  En  matière  de  folle  enchère,  l'appel  sera  inteijeté  dans  les 
dix  jours  ; 

&"  En  matière  d'ordre ,  les  appels  sur  incidents  seront  inter- 
jetés dans  les  dix  jours  ; . 

1*"  En  matière  de  référé,  dans  les  cas  où  la  loi  autorise  l'appel, 
il  sera  interjeté  après  la  quinzaine  à  dater  du  jour  de  la  signi- 
fication du  jugement  (art.  809,  G.  proc.  civ.). 

Le  délai  d'appel  pour  tout  jugement  rendu  en  matière  de 
faillite  sera  de  quinze  jours  seulement,  à  compter  de  la  signifi- 
cation (art.  582,  G.  proc.  civ.). 

Le  délai  de  deux  mois  n'est  pas  susceptible  de  l'augmentation     Quei  est  le  de- 
à  raison  des  distances,  pour  les  personnes  résidant  en  France;   q'i*d'emeur*?ït 
mais  l'art.  73,  qui  règle  le  délai  d'ajournement  pour  ceux  qui  **°"in®  ^^J^e^^^* 
demeurent  hors  de  la  France  continentale,  doit  être  observé  en 
cette  matière  pour  ceux  qui  ne  résident  pas  en  France. 

Les  dispositions  de  l'art.  445  du  Gode  de  procédure  civile     lm  dispositions 
s'appliquent  non-seulement  aux  Français  qui  demeurent  hors  du  pSqiTJÎl  t»e»*  *ux 
territoire  continental  de  la  République ,  mais  encore  à  tous  les  étnngen  ? 
étrangers  de  naissance  qui  auraient  des  contestations  devant  les 
tribunaux. 

Le  délai  de  l'appel  est  augmenté  d'un  an  pour  ceux  qui  sont 
absents  du  territoire  européen  à  raison  du  service  de  l'État. 

L'expiration  des  délais  d'appel  fixés  par  les  art.  443 ,  444  et  Quel  est  ledëiiu 
16,  emporte  déchéance.  L'art.  16  du  Gode  de  procédure  civile  esttoteijet2"ppe" 
fixe  à  trente  jours  le  délai  accordé  pour  interjeter  appel  d'un  <i*<u>  jagement 

,*;  «A'j»  rendu   en  Justice 

jugement  rendu  en  justice  de  paix.  dep«iz? 

Les  personnes  qui  peuvent  faire  appel  sont  : 
i"  L'héritier,  contre  un  jugement  rendu  contre  son  auteur  ;       personne?  qd 
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p«VT«nt  faire  ap- 
pel ? 

BérMw. 

Àoqvérear. 

Créaneien. 
Caation. 

Tuteur. 

Sabroi^  tuteur. 


Mineur   deTenn 
BuOeur. 

Ministère  pubUe. 


Cea«ionnairo. 


Femme  ou  hé- 
rltien  du  failli. 


Donataire. 


Saisi. 
ÀTOtté. 


Conseil   de  fa- 
mille. 


A  qui  doit  êlre 
signifié  racta 
d*appel  ? 


2^  L'acquérear,  des  jugements  exécutoires  contre  lai,  quoique 
rendus  contre  son  vendeur; 

3^  Les  créanciers,  du  jugement  rendu  contre  leurs  débîtenn: 

4°  La  caution,  du  jugement  rendu  contre  le  débiteur  prîncipai; 

5°  Le  tuteur,  du  jugement  rendu  contre  son  pupille  ; 

6"  Le  subrogé  tuteur,  du  jugement  rendu  contre  le  mineoi: 
mais  c'est  au  tuteur  à  poursuivre  ou  à  ne  pas  poursuivre  sur  cet 
appel  ; 

7^  Le  mineur  devenu  majeur,  du  jugement  rendu  contre  son 
tuteur; 

8*  Le  ministère  public,  d'un  jugement  qui  lèse  les  intérêts  d'os 
absent  ; 

9®  Le  cessionnaire  d'une  partie  qui  a  succombé  en  première 
instance  a  droit  d'interjeter  appel  du  jugement,  à  moins  qui! 
n'ait  fait  notifîer  son  transport  au  débiteur  cédé  ; 

40°  Peut  faire  appel  la  partie  qui,  après  avoir  pris  la  voie  de 
l'opposition,  l'abandonne,  pourvu  qu'elle  se  désiste  de  l'opposi- 
tion, à  moins  que  l'opposition  ne  soit  entachée  de  nullité  ; 

11*^  Peuvent  interjeter  appel  la  femme  ou  les  héritiers  do 
failli  mis  en  cause  dans  une  instance  intentée  contre  les  syndics 
de  la  faillite  ; 

i2^  Le  donataire  qui  a  été  reçu  intervenant  dans  l'instance  en 
interdiction  dirigée  contre  son  donateur,  contre  le  jugement  qui 
la  prononce; 

43°  Le  saisi,  contre  le  jugement  qui  statue  et  sur  la  demande 
en  validité  et  sur  la  demande  en  déclaration  affirmative  ; 

14°  L'avoué  qui  a  demandé  la  distraction  des  dépens  peut  se 
pourvoir  par  appel  contre  le  jugement  qui  n'a  pas  accueilli  5« 
demande  ; 

45°  Tout  membre  du  conseil  de  famille  peut  se  rendre  appe- 
lant du  jugement  qui  donne  la  mainlevée  de  l'interdiction,  quand 
même  il  n'y  aurait  pas  été  partie. 

L'appel  nul  ou  irrégulier  peut  être  rectifié  par  un  second  aet^ 
d'appel  régulier.  Cet  acte  d'appel  doit  être  signifié  par  huissier. 

L'acte  d'appel  doit  contenir  le  nom  de  l'avoué,  et  doit  être 
signifié  à  personne  ou  à  domicile. 

On  peut  signifier  l'appel  au  domicile  élu  dans  l'exploit  de 
notification  du  jugement  lorsque  celui-ci  ne  contient  pas  le 
commandement  exprès  de  payer,  dont  parle  l'art.  584 ,  ni  au 
domicile  élu  pour  l'exécution  du  jugement ,  ni  au  domicile  élu 
dans  la  saisie  faite  en  vertu  d'une  permission  du  tribunal  de 
commerce ,  ni  au  domicile  élu  chez  le  mandataire  qui  a  occupa 
pour  l'intimé  dans  l'instance,  ni  chez  l'avoué  qui  a  occupé  pour 
l'intimé  en  première  instance,  quand  même  l'élection  de  domi- 
cile faite  chez  cet  avoué  eût  été  renouvelée  dans  la  significatîoD 
du  jugement,  ni  au  domicile  élu  chez  un  agréé  qui  a  occupa 
pour  l'intimé. 
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Nullités  de  Facte  <f  appel, 

I®  Est  nul  l'acte  d'appel  signifié  à  une  femme  mariée,  s'il  ne     Qaand  un  act» 
contient  pas  assiggation  au  mari  pour  l'autorisation  ;  ^'••vv^i  est  u nui? 

2^  Est  nul  l'acte  d'appel  qui  est  signifié  au  domicile  élu  de 
l'avoué,  alors  que  l'exploit  de  notification  ne  contient  pas  de 
commandement  tendant  à  exécution  ; 

3^  Est  nul  l'exploit  d'appel  remis  au  fils  de  l'intimé ,  s'il  n'est 
pas  constaté  que  cette  remise  a  eu  lieu  au  domicile  de  ce 
dernier  ; 

4**  Est  nul  l'exploit  d'appel  signifié  aux  héritiers  ayant  un 
iotérét  distinct  et  divisible  dans  la  cause,  lorsqu'il  n'est  fait 
remise  que  d'une  seule  copie. 

On  ne  peut  pas  appeler  des  actes  qui  n'ont  pas  le  caractère  d'un     peat-on  appeler 
jugement  ;  par  exemple,  on  ne  peut  appeler  :  ÎM*î?*cï?Mtè?e 

1®  De  l'ordonnance  qui  accorde  la  dispense  des  droits  d'en-  d»uiijogomentp 
registrement  ; 

2""  De  l'ordonnance  du  président  qui,  en  vertu  de  l'art.  878  du 
Gode  de  procédure  civile ,  permet  à  la  femme  de  se  retirer  dans 
une  maison  autre  que  celle  habitée  par  l'époux  ; 

3^  De  l'ordonnance  d'envoi  en  possession ,  rendue  sur  re- 
quête ; 

4®  Ni  de  celle  qui  autorise  une  saisie  conservatoire  ; 

5^  Ni  du  jugement  qui  autorise  une  saisie  conservatoire  ; 

6"*  Ni  du  jugement,  rendu  sur  requête,  qui  ordonne  un  interro- 
gatoire sur  faits  et  articles  ; 

7®  Ni  des  motifis  d'un  jugement,  lors  même  que  ces  motifs  sont 
de  nature  à  blesser  l'honneur  et  la  délicatesse  de  l'appelant  ; 

8^  Ni  d'un  jugement  d'expédient  dans  lequel  l'accord  des 
parties  est  constaté. 

En  matière  correctionnelle  comme  en  matière  civile ,  l'appel     Quand  peat-on 
des  jugements  préparatoires  ne  peut  être  interjeté  qu'après  le  *o*«*J«'«'»pH? 
jugement  définitif,  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  juge- 
ment. 

L'appel  a  deux  effets  principaux  :  il  est  suspensif  et  dévolutif.      Q^eig  .ont  us 

Comme  suspensif,  il  empêche  l'exécution  du  jugement  attaqué  ;  ^^"1  de*iî'*'ew*" 

Gomme  dévolutif,  il  saisit  à  l'instant  même  le  tribunal  d'appel 
de  tout  ce  qui  fait  l'objet  de  la  contestation  et  de  tous  les  inci- 
dents qui  s'y  rattachent. 

Formalités  à  remplir  povr  parvenir  à  V appel.  tm^S»'k^rw- 

pUr    pour    faire 

l^Il  faut  d'abord  une  signification  du  jugement,  pour  faire  *'^â^floauon  du 
courir  les  délais  d'appel  ;  jugement. 

2"'  L'acte  d'appel  ne  peut  être  formé  par  acte  d'avoué  à  avoué.  Acte  d*appei 
ni  par  de  simples  conclusions,  ni  par  une  déclaratioa faite  sur  p^'^pI^^'*- 
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CoDsHtntioB  de 
TATOoé  aprèt  si- 
gnification do 
r«ppcL 


Reqn^te  poar 
obtenir  la  réfor- 
nuUion  d'an  Jage- 
ment  rendu  nnr  la 
simple  requête  de 
rappelant. 


Requête  pour 
obtenir  Tautori- 
■atfon  de  eiter  à 
brefdâal. 


ÀMignatlon  en 
vertu  de  l'ordon- 
nance qui  autorise 
d'assigner. 


Constitution 
d'aTouê  faite  par 
le  défendeur. 

Arrêt  pour  em- 
pêcher  l'exécu- 
tion d'un  Juge- 
ment. 


Acte  pour  ren- 
dre exécutoire , 
malgré  l'appel,  un 
Jugement  mal  k 
propos  qualifié  en 
premier  ressort. 


Faut-il  un  acte 
d'avoué  à  avoué 
pour  faire  ordon- 
ner    1  *  exécution 


Texploit  de  signification  :  il  doit  être  fait  par  exploit  d'huissier: 

3''  Après  la  signification  de  Tappèl ,  l'avoué  se  constîtae  pooi 
l'autre  partie ,  sur  l'appel  interjeté  par  exploit  signîGé ,  sons  \i 
réserve  de  tous  moyens  de  nullité  de  forme  et  de  fond. 

L'huissier  audiencier  laisse  copie  à  l'autre  avoué  de  la  coi^- 
tuiion  de  son  confrère  ; 

4°  Une  requête  par  avoué  peut  être  adressée  à  la  Cour  â*appe! 
pour  obtenir  la  réformation  d'un  jugement  rendu  sur  la  simpk 
requête  de  l'appelant  :  c'est  dans  le  cas  où  une  personne,  înl«[- 
ressée  à  faire  déclarer  une  faillite,  attendu  l'état  de  c^satioo  (k 
payements  du  négociant,  a  vu  rejeter  sa  demande  par  le  bi- 
bunal  de  commerce  ; 

5<>  Une  requête  par  avoué  doit  être  adressée  à  la  Cour  d  ap;e' 
pour  obtenir  l'autorisation  de  citer  à  bref  délai ,  et  à  leffei 
d'obtenir  des  défenses  à  l'exécution  d'un  jugement  mal  à  propû5 
qualifié  en  dernier  ressort.  Un  jugement  est  mal  à  propos  qualité 
en  dernier  ressort  lorsque  la  somme  qui  fait  l'objet  de  la  con- 
testation est  supérieure  ai, 500  fr.; 

6^  En  vertu  de  l'ordonnance  qui  peut  être  accordée  sor  li 
requête  précitée  n"*  5 ,  une  assignation  est  donnée  à  l'autre  partie 
de  la  part  du  requérant,  et  l'exécution  dudit  jugement  est  sds* 
pendue,  nonobstant  la  qualification  qui  lui  a  été  donnée  par 
erreur  jusqu'à  ce  que  l'appel  dont  est  saisie  la  Courait  été  vidi: 

7"^  Une  constitution  d'avoué  est  faite  alors ,  par  le  défendeur, 
sur  l'assignation  à  bref  délai  afin  d'obtenir  des  défenses; 

S""  La  requête  à  bref  délai  ne  peut  pas  arrêter  rexéeutioo  ;  i 
faut  un  arrêt  pour  produire  cet  effet.  •  , 

Cet  arrêt  fait  défense  provisoire  d'exécuter  le  jugement  doul 
est  appel,  à  peine  de  nullité,  dépens  et  dommages-intérêts. 

Si  la  demande  n'est  pas  fondée ,  la  Cour  rend  un  arrêt  qi^ 
refuse  les  défenses  et  ordonne  que  le  jugement  dont  est  app<l 
sera  exécuté  provisoirement  ;  I 

9"*  Il  faut  un  acte  pour  rendre  exécutoire  ,  malgré  l'appel,  04 
jugement  mal  à  propos  qualifié  en  premier  ressort,  \ 

Cet  acte  est  fait  d'avoué  à  avoué  pour  comparaître  devant  II 
Cour. 

C'est  pour  le  cas  où  la  demande  n'avait  pour  objet  que 
somme  déterminée  et  inférieure  à  1,500  fr.  En  effet,  la  co 
pétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  première  instan 
s'étend  à  toutes  les  contestations  dont  l'objet  n'excède  pas  u 
valeur  déterminée  de  1,500  fr. 

La  Cour,  sur  simple  acte,  peut  ordonner  alors  que  ledit  je 
ment  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur,  nonobstant  app^!; 

10°  Il  faut  un  acte  d'avoué  à  avoué  pour  faire  ordonner  TeTc* 
cution  provisoire  d'un  jugement  qui  a  omis  de  la  pronoocer; 
par  exemple ,  dans  le  cas  où  il  s'agit  de  réparations  ui|:ente>, 
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Texécation  peat  être  ordonnée  avec  ou  sans  caution  (art.  135,  proritoire  d*iia 

n  •      \  Jugement    qnl    « 

G.  prOC.  CIV.);  •  omis  de  1a   pro- 

H**  Un  arrêt  est  alors  rendu,  qui  ordonne  Texécntion  provi-  "^^ûn* Awét doitn 
soire  d'un  îairement  qui  n'avait  pas  prononcé  cette  voie  d'exé-  ^tn  rendu  pour 

..  •»    *^  ^  r       r  ordonner  l'ex^cu- 

CUtlOn.  tlon     proTisoire 

La  Cour,  en  vertu  de  Fart.  ^35,  ordonne  alors  que  le  juge-  î;;iî*^p^*°p?îî 
ment  sera  exécuté  par  provision,  nonobstant  l'appel  interjeté,  et  nonce  cette  roie 

»M        «i.   j  X  X-  J        '  d'exécution? 

sans  qn  il  soit  donné  caution  ; 

12*  Une  requête  peut  être  adressée  à  la  Cour  pour  obtenir  la  une  "«i^l^^^j 
permission  d'assigner  à  bref  délai  à  l'effet  de  faire  ordonner  adressée  à  une 
que  le  jugement  dont  est  appel ,  qui  ordonne  mal  à  propos  l'exé-  u  "p^7mus?SÏ 
cution  provisoire ,  ne  sera  pas  exécutoire  nonobstant  appel.  d^assi^er  à  bref 

Cet  acte  a  lieu  lorsqu'un  jugement  a  ordonné  qu'une  condam-  cher'  'i*ezé^"tton 
nation  serait  exécutoire  par  provision ,  bien  que  la  partie  au  JS^"^*^  p^p^î 
profit  de  laquelle  a  été  rendu  le  jugement  ne  se  trouve  dans  ordonnée  par  ja- 
aucun  des  cas  où  l'exécution  provisoire  peut  être  accordée ,  c'est-  •^•"*°* 
à-dire  quand  il  y  a  titre  non  contesté ,  promesse  reconnue  ou 
condamnation  précédente,  etc. 

On  peut  demander  l'exécution  provisoire  en  cause  d'appel  du 
JDgement  attaqué ,  quoique  cette  demande  n'ait  pas  été  faite  en 
instance. 

L'appel  incident  est  formé  dans  le  cours  de  l'appel  principal ,  Quand  un  «ppei 
soit  contre  un  des  chefs  du  jugement  attaqué,  soit  contre  un  £^**fonné^*"' ^ 
autre  jugement  qu'on  oppose  ; 

13°  L'appel  incident  est  signifié  par  acte  d'avoué  à  avoué  ;  il    comment r«ppei 
peut  même  être  formé  par  des  conclusions  verbales  prises  à  l'au-  ^*^,^^é?'^'" 
dience,  sauf  dans  le  cas  où  l'appelant  principal  fait  défaut  ;  car 
alors  i^  doit ,  pour  être  recevable,  avoir  été  préalablement  signifié 
à  son  avoué  ; 

14*'  Indépendamment  de  l'appel  principal  et  de  l'appel  incident,      Qa*appf  ue-ton 
il  y  a  l'appel  en  adhérant ,  qui  est  fait  lorsqu'il  peut  être  statué  J^p**  •"  ^^^ 
par  un  seul  et  même  arrêt  sur  deux  jugements  qui  ont  une  cause 
identique. 

L'appel  en  adhérant  a  lieu  lorsque  plusieurs  parties  ont  été 
condamnées  en  première  instance ,  et  que  l'une  d'elles  relève 
l'appel  du  jugement;  les  dernières  parties  peuvent  alors,  si  l'ac- 
tion est  indivisible ,  adhérer  à  l'appel  par  simples  conclusions  ;  ^ 

15^11  faut  un  certificat  du  receveur  de  l'enregistrement,  qui  certifte*t  du  re- 
atteste que  l'avoué  de  l'appelant  a  consigné  l'amende  de  l'appel  JÎJirement. ***"*" 
interjeté  ; 

i^"  Une  signification  doit  être  faite,  par  l'avoué  de  l'appelant     signiaoation. 
à  l'avoué  de  l'intimé,  de  la  quittance  de  l'amende  ; 

17«  Une  demande  nouvelle  peut  être  formée  en  cause  d'appel  Quand  une  de- 
lorsqu'il  s'agit  de  compensation  ou  d'une  demande  qui  est  une  "JîU^çne  tt^tol 
défense  à  l'action  principale ,  ou  qui  en  dépend  essentiellement.   «^^ 

Les  actes  qui  peuvent  constituer  des  demandes  nouvelles  sont  Queb  ^nt  lee 
les  suivants  :  4"  la  demande  d'un  droit  de  propriété,  formée  sur  •^^  va  peurent 
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eonttitner  det  de-  l'appel  d'uD  jugement  qui  a  stataé  sur  une  demande  de  dzwfe 
nan  Mnonre  m7  d'usage  ;  2®  la  demande  en  rétractation,  pour  mal  jugé,  dm 

jugement  de  séparation  de  biens  dont,  en  première  instaneé. 
on  s'était  borné  à  demander  la  péremption  pour  défaat  d'exé- 
cution des  délais;  3*>  la  demande  qu'une  femme  séparée  <k 
corps  et  de  biens  forme,  sur  l'appel  qui  a  prononcé  la  sépan- 
tion,  en  révocation  des  avantages  qu'elle  a  faits  à  son  mari: 
4*  la  demande  d'une  indemnité  formée  sur  l'appel  d'ao  juge- 
ment qui  a  nommé  des  arbitres  ;  5^  celle  qu'une  partie  dihgt 
en  cause  d'appel  contre  une  autre  partie  qui ,  respectîvemeDt  à 
elle,  n'a  subi  aucune  condamnation,  et  contre  laquelle,  d'ail- 
leurs, elle  n'avait  pas  conclu  en  première  instance. 
Qaeii  sont  im      No  sont  pas  considérécs  comme  demandes  nouvelles  :  I*  celle 
PM^oBsu/Tés  Qd'un  cohéritier  forme  en  appel  contre  le  demandeur  primitif, 
noîîSieî f"*™***  ^  reflet  de  l'obliger  à  prendre ,  dans  la  succession ,  des  bien? 

autres  que  ceux  qu'il  avait  réclamés  ;  2*  la  demande  en  nullité 
d'un  testament,  fondée  sur  la  production,  en  appel  seulement, 
d'un  arrêt  qui  décide  que  l'immeuble  légué  n'appartenait  pas 
au  testateur;  3*  la  demande  en  délaissement  des  biens,  qu'on 
héritier  forme  sur  l'appel  d'une  instance  en  nullité  d'un  pre- 
mier testament  découvert  depuis;  4*^  celle  par  laquelle,  après 
avoir  conclu  en  première  instance  à  la  rescision  d'an  contrat 
de  vente  pour  cause  de  lésion ,  l'on  conclut  en  appel  à  la  nullité 
pour  défaut  de  })rix  ;  5^  la  demande  en  nullité  d'une  vente  pour 
simulation ,  formée  en  appel  par  le  vendeur  à  réméré  qui  avait 
fait,  pour  le  rachat,  des  offres  à  la  nullité  desquelles  l'acqué- 
reur avait  conclu  en  première  instance  ;  6*  la  demande  tendant 
à  ce  qu'une  surenchère  dont  la  nullité  avait  été  demandée  eo 
première  instance,  pour  insuffisance  de  la  caution,  soit  déclarée 
inadmissible  à  raison  de  la  nature  de  la  vente  ;  7^  celle  qui  est 
formée  sur  l'appel  à  fin  de  détermination,  à  dires  d'experts,  du 
prix  du  bail  verbal  contesté  ;  8^  la  demande  formée  sur  l'appel 
d'une  instance  engagée  à  raison  de  la  prétention  d'une  veuve 
d'être  considérée  comme  renonçante,  et  ayant  pour  objet  d'être 
admis  à  faire  la  preuve  que  cette  veuve  a  diverti  les  effets  de  la 
communauté  ; 
Quand,  en  ma.      IS*'  Eu  matière  d'appel^  une  requête  en  intervention  pent  avmr 
JJ^^J^PP^Jl^JJJJJ  lieu  lorsqu'un  tiers  n'est  pas  intervenu  en  première  instaneé 
m  p«at-d]«  parce  qu'il  ignorait  la  contestation  ;  alors  le  tiers  a  le  droit  d'in- 
tervenir sur  appel,  en  vertu  de  l'art.  466  du  Code  de  procédure 
civile.  Cette  requête  est  adressée  à  la  Cour  d'appel  ; 
Quand  une  ra-       19**  Une  rcquête  peut  êtm  adressée  au  premier  président  de  la 
êtei*adrwSÎ'à*!l2  Cour  d'appel  pour  obtenir  la  permission  de  faire  citer  extraor- 
premier  prési-  dinairemeut  et  à  heure  fixe,  pour  plaider  sur  l'appel ,  quand 
la'piraLion  dé  Texécutiou  de  co  jugement  peut  avoir  pour  l'exposant  les  plu.^ 

faire  citer?  fuuestes  CffctS; 

Quand  mie  I»-      20^  En  appel,  une  requête  doit  être  adressée  à  la  Cour  poor 


Tention 
avoir 
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exposer  les  moyens  de  rappelant,  qui  conclut  à  ce  qu'on  adjuge  qa«todoit^6«tra 
ses  conclusions  ;  ni  à  u  cour  ? 

24®  Une  requête  en  réponse,  de  la  part  de  l'intinié,  est  adressée  Qaand  une  re- 
à  la  Cour  et  conclut  à  ce  que  l'appellation  soit  mise  à  néant.        eit^eiieli^tS^'à 

La  première  requête  de  l'appelant  est  présentée  dans  la  hui-  i«coar? 
taine  de  la  constitution  d'avoué. 

La  requête  en  réponse  sera  faite  dans  la  huitaine  suivante  ; 
22®  tin  arrêt  de  la  Cour  peut  ordonner  une  instruction  par      L'arr«t  d'une 
écrit,  même  dans  le  cas  oii  le  jugement  porté  par  la  Cour  aura  do^erriôïtrao- 
été  rendu,  en  première  instance,  sur  une  instruction  par  écrit.      ^o°  pw écrit? 
Les  Cours  d'appel  rendent  :  Quêb  sont  les 

i""  Des  arrêts  de  défaut-congé,  parce  que  les  dispositions  des  coaVs'  d*«pptî 
art.  154  et  155  du  Code  de  procédure  civile  sont  rendues  com-  "^^^JS^dedéSut- 
munes  aux  Cours  .d'appel  par  l'art.  470.  congé. 

Le  Code  de  procédure  n'exige  la  vérification  de  a  demande, 
avant  de  l'adjuger ,  que  dans  le  cas  où  c'est  le  défendeur  qui 
fait  défaut  ;  mais,  dans  le  cas  où  c*est  le  demandeur  qui  fait 
défaut,  le  défendeur  doit  être  renvoyé  de  la  demande,  sans  véri- 
fication ; 

2^  Les  Cours  d'appel  rendent  des  arrêts  par  défaut  faute  de     Arrêts  par  dé- 
comparaltre  lorsque  l'intimé  n'a  pas  constitué  avoué  ;  c'est  le  compJitoVf  *^* 
cas  d'appliquer  les  art.  149 ,  150  et  470  du  Code  de  procédure 
civile  ; 

3^  Des  arrêts  de  défaut-joint  peuvent  être  rendus  lorsqu'un  des    Arrêt»  dedéfaut- 
intimés  n'a  pas  constitué  avoué  ;  il  y  a  lieu  alors  à  appliquer  les  ^^''^* 
art.  153  et  470  du  Code  de  procédure  civile  ; 

4^  Des  arrêts  par  défaut  faute  de  conclure  peuvent  être  rendus  Anéta  par  dé- 
lorsque  l'avoué  de  l'intimé  ne  comparaît  pas  ;  c'est  le  cas  d'ap-  Jî^^"***^  *'*'"' 
pliquer  les  art.  149,  150  et  470  du  Code  de  procédure  civile. 

La  Cour  confirme  ou  infirme  le  jugement  dont  est  appel.  comment  a  iiea 

Conformément  à  l'art.  470  du  Code  de  procédure  civile ,  si  iîlXSXn  "^^S 

l'arrêt  infirme  le  jugement  dont  est  appel,  il  doit  renvoyer  jngement paj- une 

devant  un  autre  tribunal  pour  qu'il  soit  procédé  à  l'exécution  de  8on?'?es°^eôn^ 

l'arrêt,  et  il  ordonne  par  cet  arrêt  la  restitution  de  l'amende.        q^ewesp 

La  Cour  qui  confirme  un  jugement  émané  d'un  tribunal  de 
commerce  ne  doit  pas  retenir  l'exécution ,  ni  renvoyer  devant 
le  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  tribunal  de 
commerce ,  mais  bien  devant  le  tribunal  civil  du  lieu  de  l'exé- 
cution. 

Il  en  est  de  même  lorsqu'un  tribunal  d'arrondissement  con- 
firme un  jugement  d'un  juge  de  paix  ;  il  doit  renvoyer  devant  le 
tribunal  civil  du  lieu  de  l'exécution. 

Si  les  juges  d'appel  confirment  en  certains  chefs  et  infirment 
sur  d'autres,  l'exécution  des  chefs  confirmés  appartient  au  tri- 
bunal ,  et  l'exécution  des  chefs  infirmés ,  à  la  Cour. 

Si,  en  confirmant  le  jugement  dans  tout  son  contenu ,  la  Cour 
a,  en  vertu  de  l'art.  464,  prononcé  sur  des  demandes  nouvelles. 


540  CODE   PRATIQUE.    —   LITRE   III. 

l'exécution  en  ce  qui  concerne  ces  dernières  condamnations 
doit,  à  cause  delà  connexité,  appartenir  au  tribunal. 

Mais  la  Cour  qui  condamne  à  des  dommages -intérêts  pour 
faits  postérieurs  aux  jugements  peut  réserver  la  liquidation^ 
qu'elle  peut  faire  par  arrêt  subséquent. 

Tels  sont  les  principes  généraux  qui  régissent  la  matière. 

Résumons  la  matière,  en  disant  que  les  délais  pour  appeler 
sont  indiqués  par  les  art.  443  à  446.  De  plus,  il  faut  se  reporter 
à  l'art.  443,  en  matière  d'appel  incident;  aux  art.  447  et  sui- 
vants,  pour  les  suspensions  de  délai  ;  451  et  suivants,  pour  les 
jugements  préparatoires,  interlocutoires  et  provisoires;  16, 
453  et  suivants,  pour  les  jugements  en  dernier  ressort.  En  ce 
qui  concerne  les  appels  en  matière  de  saisie  de  rente  ,  il  faut  se 
reportera  l'art.  652;  en  matière  de  distribution,  à  l'art.  66d: 
en  matière  de  saisie  immobilière ,  aux  art.  730  à  739  ;  en  ma- 
tière d'ordre,  aux  art.  763  et  suivants  ;  de  référé ,  à  Tari.  809  ; 
d'avis  de  parents,  à  l'art.  889;  d'interdiction,  893  ;  de  partage, 
969  et  973  ;  d'arbitrage ,  1010  et  1033. 


DBS  VOIES  EXTRAORDINAIRES  POUR  ATTAQUER   LES  JUGEMENTS. 

Les  voies  extraordinaires  pour  attaquer  les  jugements  sont 
la  tierce  opposition ,  la  requête  civile,  la  prise  à  partie ,  la  cas 
sation. 


I.  —  Tierce  opposition  (art.  474  à  479). 

Qa*«ppeneton      La  tiercc  opposition  est  une  voie  extraordinaire  au  moyen  de 
tierce  opposition?  laquelle  uu  ticTs  attaque  un  jugement  dans  lequel  il  n'a  pas  été 

partie  et  qui  préjudicie  à  ses  droits.  Exemple  :  un  fermier  a  été 
attaqué  au  sujet  d'un  passage,  un  jugement  a  été  rendu  contre 
ce  fermier,  le  propriétaire  forme  alors  opposition. 

Combien 7 «tu       La  ticrcc  opposition  est  principale  ou  incidente, 
opporidôn?***"^      ^^  tierce  opposition  principale  doit  être  formée,  comme  toute 

autre,  au  moyen  d'une  assignation;  c'est  celle  qui  se  forme,  par 
action  principale,  lorsque  aucune  instance  n'est  encore  engagée. 
L'autre  se  forme  dans  le  cours  d'une  instance. 

La  tierce  opposition  principale  sera  portée  devant  le  tribunal 
qui  aura  rendu  le  jugement  attaqué. 

La  tierce  opposition  incidente  à  une  contestation  dont  le  tri- 
bunal est  saisi  sera  formée  par  requête  à  ce  tribunal ,  s'il  est 
égal  ou  supérieur  à  celui  qui  a  rendu  le  jugement  (  art.  475 , 
C.  proc.  civ.). 

Assignation.  i°  PouT  parvenir  à  la  tierce  opposition  principale,  il  faut  une 

assignation  ; 

B«qa«te.  2^  PouT  pcuTeuir  à  la  tierce  opposition  incidente,  il  faut  une 

requête  adressée  au  tribunal  ; 
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3^  Un  jagement  est  rendo,  qui  prononce  nn  sonis  jusqu'à  ce 
qa'il  ait  été  statué  sur  la  tierce  opposition,  ou  qui  ordonne  qu'U 
sera  passé  outre  (art.  477)  ; 

4*  Ou  bien  un  jugement  peut  être  rendu,  qui  suspend  Texécu- 
tion  du  jugement  attaqué  par  la  tierce  opposition  (art.  478)  ; 

5®  Un  jugement  peut  être  rendu,  qui  rejette  Topposition.  Le 
tiers  opposant,  dans  ce  cas,  sera  condamné  à  une  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  50  fi:.,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  de  Fautre  partie,  s'il  y  a  lieu  (art.  479). 


tiospéMOs. 


reqâête  eiTile  ? 


reqaête  ciTile  f 


IL  —  Requête  civile  (art.  480  à  504 ,  C.  proc.  civ.). 

C'est  une  Toie  extraordinaire  par  laquelle  on  fait  rétracter 
dans  certains  cas  par  les  juges  qui  les  ont  rendus,  les  jugements 
en  dernier  ressort. 

Cette  voie  est  ouverte  aux  parties,  et  non  aux  tiers,  contre  les 
décisions  devenues  inattaquaibles  parles  voies  ordinaires. 

11  y  a  requête  civile  dans  les  cas  suivants  : 

1**  S'il  y  a  eu  dot  personnelle  ; 

2"*  Si  les  formes  prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été  violées  , 
soit  avant,  soit  lors  des  jugements,  pourvu  que  la  nullité  n'ait 
pas  été  couverte  par  les  parties  ; 

3*  S'il  a  été  prononcé  sur  des  choses  non  demandées; 

4**  S'il  a  été  adjugé  plus  qu'Q  n'a  été  demandé  ; 

5®  S'il  y  a  contrariété  de  jugements  en  dernier  ressort,  entre 
les  mêmes  parties  et  sur  les  mêmes  moyens  ,  dans  les  mêmes 
Cours  ou  tribunaux  ; 

6**  Si  dans  un  même  jugement  il  y  a  des  dispositions  con- 
traires ; 

7^  Si,  dans  les  cas  où  la  loi  l'exige,  il  n'y  a  pas  eu  de  commu- 
nication au  ministère  public  ; 

8^  Si  l'on  a  jugé  sur  pièces  reconnues  ou  déclarées  fausses 
depuis  le  jugement; 

9°  Si,  depuis  le  jugement ,  il  a  été  recouvré  des  pièces  déci- 
sives et  qui  auraient  été  retenues  par  le  fait  de  la  partie  (art.  430, 
C.  proc.  civ.). 

La  procédure  en  matière  de  requête  civile  a  lieu  de  la  manière 
suivante  : 

i*  Il  faut  une  requête,  adressée  au  président  de  la  Cour  d'ap- 
pel, à  l'efTet  d'être  autorisé  à  assigner  en  requête  civile  (art.  483)  ; 

2^  Consignation  d'une  somme  de  300  fr.  pour  amende ,  et 
150  fr.  pour  dommages-intérêts,  doit  être  faite  à  l'enregistrement. 
La  consignation  sera  de  moitié  si  le  jugement  est  par  défaut  ou 
contradictoire,  et  du  quart  8*il  s'agit  de  jugements  rendus  parles 
tribunaux  de  première  instance  (art.  494); 

3*^  La  quittance  du  receveur  sera  signifiée  en  tête  de  la  demande,      ConnUtoUon  de 
ainsi  qu'une  consultation  de  trois  avocats  exerçant  au  moins  ^Heil   ^"'^^''* 


Requête. 


ConsifiwtioB. 


U2 
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AsBi^uition  en 
reqnêie  oiTlle. 


Requête  d'a.Yoné 
h  aTOU^ 


AuIpiAtiOD. 


Reqnéte  en  ré- 
ponse. 


Arrêt. 


depuis  dix  ans  près  un  des  tribunaux  du  ressort  de  la  Coor 
dans  laquelle  le  jugement  aura  été  rendu  (art.  495,  G.  proc.  civ.}; 

4°  Une  assignation  en  requête  civile  est  donnée,  après  l'ob- 
tention de  l'autorisation  du  président  de  la  Cour,  au  domîcOê 
de  l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  attaqué ,  si  k 
requête  est  formée  dans  les  six  mois  de  la  date  du  jugement; 
après  ce  délai,  l'assignation  sera  donnée  au  domicile  de  la  partie 
(art.  492 ,  G.  proc.  civ.)  ; 

5®  Si  la  requête  est  formée  incidemment  devant  un  tribunal 
compétent  pour  en  connaître,  elle  le  sera  par  requête  d'avoué  à 
avoué  (art.  493,  G.  proc.  civ.); 

6^  Si  la  requête  est  incidente  à  une  contestation  portée  devant 
un  autre  tribunal  que  celui  qui  a  rendu  le  jugement ,  elle  sera 
formée  par  assignation  devant  les  juges  qui  ont  rendu  le  juge- 
ment; 

V  Une  requête  en  réponse  à  la  requête  civile,  soit  principale, 
soit  incidente,  peut  être  adressée  à  ceux  qui  ont  provoqué  la 
requête  civile  ; 

8^  L'arrêt  qui  rejette  la  requête  civile  condamnera  le  deman- 
deur à  Fameude  et  aux  dommages-intérêts  (art.  494)  ; 

9®  Si  l'arrêt  admet  la  requête  civile,  le  jugement  sera  rétracté, 
et  les  parties  seront  remises  au  même  état  où  elles  étaient  avant 
le  jugement  (art.  501,  G.  proc.  civ.). 


Qtt*«ppe]le-t-on 
prise  à  partie  f 


QneUe  eet  la 
procédure  à  lui- 
▼re  en  pareil  cas  ? 

Réquisition  au 
jage. 

Reqaélo  à  la 
Cour. 

Amende. 


Signification  de 
la  requête. 


III.  —  Prise  à  partie. 

La  prise  à  partie  est  une  voie  extraordinaire  par  laquelle  la 
partie  poursuit  un  juge  en  réparation  du  préjudice  qu'il  lui  a 
causé ,  par  sa  faute ,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Pour  parvenir  à  la  prise  à  partie ,  il  faut  : 

1*^  Présenter  au  greffe  ,  par  intermédiaire  d'huissier,  une  ré- 
quisition au  juge  que  l'on  veut  prendre  à  partie  ; 

2^  Présenter  une  requête  à  la  Gour  pour  obtenir  la  per- 
mission de  prendre  un  juge  h  partie  (art.  5ii,  G.  proc.  civ.)  ; 

3*"  Si  la  requête  est  rejetée,  la  partie  sera  condamnée  à  une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de 300  fr.,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  envers  les  parties  (art.  513,  G.  proc.  civ.}; 

4*^  Si  la  requête  est  admise,  elle  sera  signifiée,  dans  les  tro» 
jours,  au  juge  pris  à  partie  (art.  544). 

Le  juge  sera  tenu  de  fournir  ses  défenses  dans  la  huitaine 
(art.  514). 

IV.  —  Cassation. 

La  cassation  est  une  des  trois  voies  extraordinaires  pour 
attaquer  les  jugements,  et  forme  le  titre  III  de  notre  appendiee. 
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TITRE  III.  -  PROCÉDURE  DEVANT  LA  COUR  DE  CASSATION. 

Nous  allons  nous  occuper  d'abord  de  la  procédure  devant 
la  Chambre  des  requêtes,  puis  ensuite  devant  la  Chambre  civile. 


PROCÉDURE  DEVANT  LA   CHAMBRE  DES   REQUÊTES. 

Les  principales  formalités  à  suivre  sont  :  Qveiie  est  u 

Premièrement,  le  dépôt  du  pourvoi  est  fait  en  vertu  du  règle-  Serant^  ^m^ 
ment  du  28  juin  ^38,  titre  IV,  art.  1"  et  suivants.—  Par  ce  **'î,JJJt'dS"pSïr! 
dépôt  du  pourvoi,  le  demandeur  conclut  à  la  cassation  d'un  arrêt,  ^ol 
par  ce  motif  que  cet  arrêt  a  fait  une  fausse  application  de  cer- 
tains articles. 

Il  faut  faire  déposer  ce  pourvoi  par  un  avocat  de  la  Cour  au 
greffe  de  cette  Cour. 

Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  est  de  trois  mois  pour 
tous  ceux  qui  habitent  le  territoire  continental  de  la  France 
(L.  27  nov.  1790,  art.  44),  à  partir  du  jour  de  la  signification  de 
la  décision  attaquée  à  personne  ou  à  domicile  ;  il  est  de  six  mois 
pour  les  habitants  de  la  Corse  (décr.,  il  fév.  1793),  et  pour 
ceux  qui  demeurent  en  Europe,  hors  de  la  France  continentale, 
à  partir  du  jour  de  la  signification  de  la  décision  attaquée  au 
parquet  du  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  ;  il  est 
d'un  an  pour  ceux  qui  sont  absents  du  territoire  de  la  Répu- 
blique, pour  service  public,  pour  ceux  qui  habitent  dans  l'éten- 
due des  ressorts  des  conseils  supérieurs  de  la  Martinique,  de  la 
Guadeloupe,  au  Sénégal  et  à  la  Guyane,  et  deux  ans  pour 
Pondichéry  et  l'île  Bourbon. 

D'après  l'art.  47  de  la  loi  du  28  avril  18i6,  le  premier  acte  du 
recours  en  cassation  est  assujéti  au  droit  fixe  de  25  fr.,  et, 
après  cette  formalité,  il  est  déposé  au  greffe  de  la  Cour,  et  les 
greffiers  doivent  en  donner  récépissé  toutes  les  fois  que  l'avocat 
l'exige. 

Deuxièmement,  on  doit  produire  la  copie  signifiée  de  l'arrêt  Prodnouon  d« 
attaqué,  ou  une  expédition  en  forme,  s'il  n'y  a  pas  eu  signifi-  '•  «>p««  »ï«ni*^- 
cation. 

D'après  Dalloz  {Jtép.j  v^  Cass.,  n*^  871),  lorsque  l'arrêt  attaqué 
a  adopté  les  motifs  des  premiers  juges,  et  que  l'expédition  ne 
contient  pas  les  motifs  du  jugement,  il  faut  produire  le  juge- 
ment confirmé;  autrement  le  pourvoi,  bien  que  recevable,  sera 
rejeté  comme  non  justifié. 

Troisièmement,  le  demandeur  en  cassation  doit  produire  la  Prodaetioii  d« 
quittance  de  la  consignation  d'amende;  c'est  le  receveur  de  l'en-  Jj^SnMJî^conS' 
registrement  qui  la  délivre.  L'amende  à  consigner  est  de  150  fr.,  «oatioii  do  i*a- 
plus  le  double  décime,  lorsqu'il  s'agit  d'un  arrêt  ou  jugement  ^^^*' 
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Dans  qaeli  cas 
les  pounrola  sont- 
iû  exceptes  de  la 
eonaiffiiAtioii  ? 


Production  da 
mémoire  amplia- 
tif. 


Nomination  d'un 
rapporteur. 


Arrtt   d* 

•Ion. 


contradictoire ,  et  de  moitié ,  pour  les  arrêts  ou  jogements  par 
défaat. 

La  consignation  a  lieu  au  bureau  du  lieu  où  l'arrêt  a  éS^ 
rendu ,  ou  au  bureau  de  Tenregistrement  établi  au  palais  àt 
justice. 

Les  pourvois  en  cassation  sont  exceptés  de  la  consignalioi 
dans  les  cas  suivants  : 

i®  Le  pourvoi  en  cassation  présenté  en  matière  commerciale 
[Règlement^  art.  16)  ; 

2^  Les  pourvois  formés  par  les  agents  du  gouvernement, 
dans  les  affaires  qui  concernent  l'État  (L.  2  brum.  an  IT, 
art.  17); 

3®  Ceux  formés  par  les  indigents.  Dans  ce  cas,  le  certîfScai 
d'indigence ,  délivré  par  le  maire  du  domicile,  demandeur,  doit 
(Hre  visé  par  le  sous-préfet  et  approuvé  par  le  préfet.  Le  simple 
visa  ou  la  légalisation  ne  pourraient  suffire. 

La  partie  indigente  doit  prendre ,  en  outre ,  un  extrait  des 
impositions,  délivré  par  le  percepteur  du  domicile  delà  partie, 
constatant  que  celle-ci  n'est  pas  imposée  ou  qu'elle  paye  moins 
de  6  fr.  d'impôts  ; 

4''  D'après  l'art.  12  de  la  loi  du  8  janvier  1849,  le  pourvoi  en 
matière  électorale  est  dispensé  de  la  consignation. 

Quatrièmement,  il  faut  faire  la  production  du  mémoire  am- 
pliatif ,  qui  consiste  dans  l'analyse  des  faits  de  la  cause.  Lorsgue 
l'affaire  est  en  état,  c'est-à-dire  lorsque  les  mémoires  et  pièces 
ont  été  produits,  ou  que  les  délais  pour  produire  sont  expirés, 
le  président  de  la  Chambre  des  requêtes  nomme  un  rapporteur 
qui,  après  avoir  pris  connaissance  des  pièces  produites,  les 
rétablit  au  greffe. 

D'après  l'ordonnance  du  12  janvier  1826,  art.  2 ,  les  délais 
pour  produire  ledit  mémoire  sont  d'un  mois  pour  les  affaires 
urgentes,  et  de  deux  mois  pour  les  affaires  ordinaires,  à  partir  de 
la  date  de  leur  inscription  sur  le  registre  général  tenu  au  greffe 
(le  la  Cour  de  cassation ,  et  cela  en  exécution  de  l'art.  7  de 
l'ordonnance  plus  haut  relatée. 

Cinquièmement,  lorsque  les  pièces  et  mémoires  ont  été  pro- 
duits, ou  que  les  délais  pour  la  production  sont  expirés,  un  rap- 
porteur est  nommé  par  le  président  de  la  Chambre  des  requêtes, 
qui  prend  alors  connaissance  de  la  requête  et  des  pièces  dépo- 
sées au  greffe. 

Sixièmement,  un  avocat  général  attaché  à  ladite  Chambre 
étudie  l'affaire  et  la  fait  porter  au  rôle. 

Septièmement ,  un  arrêt  d'admission  ou  de  rejet  est  renda 
par  la  Cour.  Si  c'est  un  arrêt  d'admission ,  la  signification  doit 
être  faite  par  huissier,  à  la  requête  du  demandeur,  qui  élit  domi- 
cile chez  un  avocat  à  la  Cour  de  cassation.  Cette  significatioo  a 
pour  but  d'avertir  la  partie  adverse  afin  qu'elle  comparaisse 
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dans  le  délai  du  règlement.  Les  délais  accordés  pour  la  significa- 
tion  de  Tarrêt  d'admission  sont  les  mêmes  que  pour  le  pourvoi. 

Le  délai  d'assignation  est  de  quinze  jours  pour  Paris  et  dix 
lieues  à  la  ronde,  d'un  mois  pour  le  ressort  des  anciens  Parle- 
ments de  Paris,  Rouen,  Dijon,  Metz,  Flandre,  et  du  Conseil 
d'Artois,  de  deux  mois  pour  les  autres  ressorts  et  la  Corse,  et 
d'un  an  pour  la  Martinique  et  la  Guadeloupe. 

Lorsqu'au  contraire  il  y  a  arrêt  de  rejet,  l'arrêt  est  aussi 
signifié,  et  le  demandeur  est  condamné  à  l'amende  consignée. 


AislgiiAtioii:d^- 


PROCÉDURE  DEVANT  LA   CHAMBRE  CIVILE. 


La  procédure  devant  la  Chambre  civile  a  lieu  de  la  manière 
suivante  : 

1*^  Le  demandeur  dépose  au  greffe  de  la  Cour  de  cassation 
Texpédition  signifiée  de  l'arrêt  d'admission  ; 

2"*  Dans  les  deux  mois  à  dater  de  l'échéance  du  délai  de  l'assi- 
gnation ,  l'avocat  du  défendeur  doit  fournir  son  mémoire  en 
défense;  sinon  le  demandeur  peut  prendre  un  arrêt  de  forclu- 
sion, qui  est  réputé  contradictoire,  et  la  production  du  défendeur 
est  non  recevable,  quoiqu'il  ait  déposé  sa  requête  contenant  con- 
stitution d'avocat  ; 

3^  Dans  ce  cas,  le  greffier  délivre  au  demandeur  un  certificat 
de  non-production  ; 

4*  Le  défendeur  peut  faire  opposition  à  l'arrêt  de  forclusion, 
mais  aux  conditions  suivantes  :  1**  il  doit,  dans  sa  requête  d'op- 
position, offrir  i(X)  fr.  à  l'avocat  pour  le  payement  des  frais; 
2*  l'opposant,  en  cas  de  refus  de  la  part  de  l'avocat  de  recevoir 
les  iOO  fr.,  peut  les  consigner,  et,  sur  le  vu  de  la  quittance, 
obtenir  l'arrêt  de  restitution  ; 

5"  Le  délai  pour  signifier  au  demandeur  l'arrêt  de  restitution 
contre  le  défaut  court  dn  jour  de  la  signification  de  l'arrêt  par 
défaut;  il  est  d'un  mois  quand  l'assignation  devant  la  Chambre 
civile  a  été  donnée  à  quinzaine,  de  deux  mois  quand  elle  a  été 
donnée  à  un  mois,  de  trois  mois  si  elle  a  été  donnée  à  deux  mois, 
et  du  délai  de  l'assignation ,  augmenté  de  six  mois ,  pour  les 
colonies  ; 

6'  L'arrêt  de  restitution  fait  défense,  à  celui  qui  a  obtenu 
l'arrêt  par  défaut ,  de  faire  aucune  poursuite  ni  procédure  en 
vertu  dudit  arrêt  par  défaut,  à  peine  de  fous  dépens  et  dom- 
mages-intérêts ; 

7"  Les  significations  ont  lieu  d'avocat  à  avocat; 

8"  L'arrêt  de  la  Chambre  civile  rejette  le  pourvoi  ou  pro- 
nonce la  cassation  ; 

9*  La  signification  de  l'arrêt  de  la  Chambre  civile  est  faite 
d'avocat  à  avocat; 


Quelle  est  la 
procédare  à  suivre 
deTant  la  Chain» 
bre  ciTile  f 

Dépôt  de  l'arrêt 
d'adiniMion. 

Mémoire  en  dé- 
fense. 


Certificat  de 
non-production. 

Opposition. 

Â  quelles  con- 
ditions le  défen- 
deur peut-il  faire 
opposition  ? 


Délai  pour  faire 
signifier  au  de- 
mandeur rarr^t 
do  restitution  con- 
tre le  défaut. 


Arrdt  de  resti- 
tution. 


Signification 
d'avocat  à  avocat. 

Arrêt   de    la 
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signifiefttion       W  Si  l'arrêt  a  prononcé  la  cassation,  une  sîgnificatioD  et 
à  partie.  l'arrêt  est  faite  à  partie ,  avec  assignation  devant  la  Conr  ùt 

renvoi,  Cour  devant  laquelle  l'affaire  sera  jugée  de  nouveaiL 

VOIES  d'exécution. 
Voies  ordinaires  simples. 

Les  voies  ordinaires  simples  d'exécution  sont  : 

i«  La  liquidation  de  dommages-intérêts; 

2*  La  liquidation  de  fruits; 

3®  La  réception  de  caution  ; 

4°  L'offre  de  payement  et  consignation. 

I.  —  Liquidation  de  dommages-intéréta. 

Cette  liquidation  a  lieu  de  la  manière  suivante  : 
1^  Une  déclaration  des  dommages-intérêts  est  faite  par  U 
partie  à  laquelle  ils  sont  dus. 

Supposons  que  dans  l'espèce  il  s'agisse,  par  exemple,  d'onf 
servitude  de  vue  qui  ait  donné  lieu  à  la  contestation,  et  que  la 
partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  par  jugement  voulait  oarriri 
sur  un  terrain  où  elle  se  préparait  à  élever  des  constructionN 
L'avoué  de  cette  partie  devra  présenter  un  état  des  dommages- 
intérêts  qui  sont  dus.  Ces  dommages-intérêts  doivent  être  calco- 
lés  non  -  seulement  sur  le  préjudice  matériel  causé  à  la  partk 
à  laquelle  ils  ont  été  accordés  par  jugement,  mais  encore  sur  \i 
perte  provenant  de  ce  que  les  capitaux  consacrés,  par  la  partk 
lésée,  à  l'achat  du  terrain  et  des  matériaux  sont  demeura  is^ 
productifs  pendant  la  durée  du  procès  ; 
communicatioii      2®  Avautdc  signifier  la  déclaration,  si  l'on  ne  veut  pas  com- 
dM  pièces  à  r*p-  muniquer  les  pièces  à  l'appui,  il  faut  se  servir  du  greffe  comme 
^^  '  intermédiaire,  et  alors  le  dépôt  doit  y  avoir  lieu. 

Le  demandeur  déclare  par  avoué,  et  en  faisant  le  dépôides 
pièces ,  quelle  est  la  somme  qu'il  réclame  comme  dommages- 
intérêts  ; 
siffoiricfttion      3^  Une  signification  de  la  déclaration  de  dommages-intérêts 
dfl  u  décïorâtion  ^g^  faite,  à  celui  qui  a  été  condamné,  à  son  adversaire.  CeU« 
térêto.  signification  comprend  :  1°  la  copie  de  la  déclaration,  détaiLt< 

article  par  article  ;  T  la  copie  de  l'expédition  de  l'acte  fait  ai 
greffe  et  constatant  le  dépôt.  Cette  signification  donne  sonuQ^ 
tion  à  l'avoué  du  défendeur  de  prendre  communication  a^ 
greffe,  dans  la  quinzaine  pour  tout  délai,  des  titres  et  pièces,  t\ 
de  faire ,  dans  la  huitaine  qui  suivra  l'expiration  dudit  délai  <i^ 
quinzaine,  offre  au  requérant  de  la  somme  qu'il  est  prêt  à  doDoer 
p,our  dommages-intérêts  ; 
Critique,  par  la      4*  Lc  défendeur  a  nécessairement  le  droit  de  critiquer  Is 
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décIaratioD  du  demandeur;  il  le  fait  par  acte  d'avoué,  et  il  y  défendaar,  de  la 
est  fait  offre  d'une  somme  quelconque  (art.  534);  m^déûr?"**"^*" 

5**  Lorsque  le  défendeur  n'a  pas  fait,  conformément  à  l'art.  534,  offre  d'une 
onre  d  une  somme  pour  les  dommages-intérêts  auxquels  il  a  été  mages  intérêts. 
condamné,  la  cause  est  portée  à  l'audience,  sur  simple  acte  s'il  y 
a  avoué  en  cause,  et  sur  assignation  s'il  n'y  en  a  pas,  pour 
demander  la  condamnation  du  défendeur  au  payement  du 
montant  des  dommages-intérêts  dont  le  chiffre  a  été  fixé  dans  la 
déclaration  du  demandeur; 

6®  Si  le  défendeur  a  fait  des  offres  qui  sont  acceptées  par  le     Acte  d*aToné 
demandeur,  ce  dernier  déclare,  par  acte  d'avoué],  qu'il  accepte  {îacIcpuïiôi**dM 
les  offres ,  et  il  fait  sommation  au  défendeur  de  les  réaliser  dans  ^^'^'' 
les  vingt-quatre  heures. 

II.  —  Liquidation  de  fruits. 

n  est  procédé  à  la  liquidation  des  fruits  dans  la  forme  des 
comptes  en  justice  (Yoy.  Reddition  de  comptes,  Tutelle^  in  fine, 
p.  123,  t.  P'). 

m.  —  Réception  de  caution. 
Voyez  Cautionnement» 

IV.  —  Offres  réelles  et  consignation. 

Voyez  art.  1258  et  suivants  du  Code  civil. 

La  procédure  des  offres  réelles  a  lieu  de  la  manière  suivante  :       Qaeue  est  u 

V  Un  procèa-verbal  d'offres  réelles  doit  être  dressé  par  l'offi-  Ç^tfîï«n  J5Ï? 
cier  ministériel,  aux  termes  de  la  loi  du  3  juillet  1816,  avant  do     Procèaverbai. 
verser  les  sommes  qu'il  a  entre  les  mains  (art.  812,  G.  proc.  civ.); 

2^  Une  sonmiation ,  indiquant  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  où  la     sommauon. 
chose  offerte  sera  déposée,  doit  être  faite  par  l'huissier,  au  nom 
du  débiteur  ou  de  celui  qui  est  nanti  de  la  somme  (l'huissier 
par  exemple),  au  créancier  qui  refuse  d'accepter  le  payement  ; 

3**  Un  procès-verbal  de  consignation  est  dressé  par  le  receveur      Proc^j-  verbal 
général  ou  par  le  receveur  particulier  (art.  814,  G.  proc.  civ.)  ;  ^^ 

40  Un  récépissé  pour  versement  à  la  caisse  des  dépôts  et  con-     Récépissé. 
sîgnations  est  délivré  par  le  receveur  général  ou  particulier,  ou 
par  le  chef  de  la  division  de  comptabilité  des  finances,  à  Paris  ; 

5"*  Ghaque  récépissé  doit  contenir  :  1»  les  nom ,  prénoms , 
qualité  et  domicile  du  consignateur  ;  2®  le  montant  de  la  somme 
versée;  3°  l'énoncé  sommaire  des  objets,  des  causes  ou  des 
motifs  de  la  consignation  ;  4^  l'avis  qu'il  doit  être  visé  dans  les 
vingt-quatre  heures  par  le  préfet  ou  par  le  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement du  lieu  de  la  résidence  du  préposé  qui  a  reçu  la 
consignation  ; 

6""  Une  signification  du  dépôt  est  faite  au  créancier,  ainsi  <io7ép^"' 


Sirnifioation 
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ÀRsIgiiatioii  en 
▼aliditi  d'ofTrea. 


Requête  en  ta- 
lldlté  d'offres. 


Aotn  d*acccpU' 
tion  des  offres. 


Sommation. 


D^noncl.itlon 
des  oppositions 
par  le  tier»  saisi. 


Réquisition  au 
préposé  de  la 
caisse  des  dépôts 
et  consignations. 


qu'une  sommatioa,  par  Thuissier,  de  retirer  la  somme  consignée 
(art.  814,  G.  proo.  civ.,  et  lio9,  G.  civ.)  ; 

7"  Uu  acte  de  rétractation  peut  être  fait,  par  le  ministère 
d'huissier  et  par  le  débiteur,  lorsque  le  créancier  D'à  pas  accepté 
les  offres  à  lui  faites  par  le  débiteur  (art.  i261,  G.  civ.)  ; 

8^  Une  assignation  en  validité  d'offres  réelles  a  lien  lorsque, 
le  débiteur  ayant  fait  des  offres  réelles,  dont  un  huissier  a  dressa 
procès-verbal,  le  créancier  a  refusé  d'accepter  le  payement  ; 

9^  A  la  suite  de  l'assignation,  une  requête  en  validité  d'offre» 
a  lieu  par  avoué  (art.  815,  G.  proc.  civ.); 

10°  Lorsque  les  offres  réelles  sont  acceptées  par  le  créancier, 
un  acte  d'acceptation  d'offres  est  alors  dressé  par  an  hoissief 
(art.  1261,  G.  civ.); 

11°  Quand  la  chose  est  d'un  corps  certain,  une  sommatioa 
est  faite,  par  l'intermédiaire  d'huissier,  par  le  débiteur  an 
créancier,  à  l'effet  d'enlever  ou  de  retirer  la  chose  ; 

W  Une  dénonciation  doit  être  faite,  par  le  tiers  saisi  qui  vect 
se  libérer,  au  créancier,  des  oppositions  qui  existent  lors  de  h 
consignation  (art.  817,  G.  proc.  civ.); 

13"*  Une  réquisition  doit  être  adressée  au  préposé  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  par  le  ministère  d'huissier,  lorsqot^ 
le  tribunal  compétent  a  validé  les  offres  par  un  jugement  (ordon.! 
ajuil.  1816,  art.  15); 

14°  Lorsque  des  irrégularités  empêchent  le  payement,  ou  qae 
des  oppositions  ont  été  faites  au  payement  des  sommes  déposées, 
une  dénonciation  doit  être  faite  à  la  partie  qui  requiert  le  paye- 
ment (même  ordonnance,  art.  16). 

Une  circulaire,  en  date  du  25  avril  1832,  trace  les  règles  que 
les  préposés  de  la  caisse  doivent  observer  pour  la  recette  da 
consignations. 

La  déclaration  du  versement,  qui  doit  être  faite  et  signée  pâT 
le  consignateur  ou  la  personne  qui  le  représente,  est  écrite,  aaj 
moment  du  versement,  sur  un  registre  tenu  à  mi-marge,  et  satf 
un  numéro  d'ordre  d'inscription. 

Ghaque  déclaration  doit  contenir  : 

1°  Le  numéro  d'ordre  de  l'inscription  ; 

20  La  date  ; 

3»  Les  nom,  prénoms,  qualité  et  domicile  du  coDsigiiatair 
(personne  au  nom  de  laquelle  agit  l'officier  déposant]  ; 

4°  Le  montant  de  la  sonmie  versée,  énoncée  en  francs  ; 

5°  Les  noms,  prénoms,  qualités  et  domiciles  des  créancierf 
ayant  droit,  auxquels  la  somme  est  destinée; 

6°  L'énouciation  de  la  décision  judiciaire  on  admiaistrati^? 
en  vertu  de  laquelle  le  payement  doit  être  effectué. 
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Voies  d'exécution  ordinaires  complexes. 

V  Saisie-exécution  (Voy.  après  Baif,  p.  220,  t.  !•'); 

2*  Saisie-brandon  (Voy.  après  Bail,  p.  223,  t.  P')  ; 

3*  Saisie-gagerie  et  saisie  foraine  (Voy.  après  Bail,  p.  223, 
t.  P')  ; 

4*  Saisie-revendication  (Voy.  p.  450,  t.  I"); 

5'  Saisie-arrêt  ou  opposition  (Voy.  p.  448  et  suiv.,  t.  I*')  ; 

6**  Saisie  de  rente  (Voy.  après  Rente)  ; 

7"  Saisie  immobilière  et  ses  incidents  (Voy.,  après  tit.  XIX  , 
Expropriation,  p.  408  et  suiv.,  t.  11). 

Résultat  des  exécutions. 

Le  résultat  des  exécutions  a  lieu  par  deux  voies  principales  : 
i^  La  distribution  par  contribution  (Voy.,  à  la  fin  du  premier 
volume,  p.  450  et  suiv.)  ; 

^  L'ordre  (Voy.,  après  Saisie  immobilière,  t.  Il,  p.  416  et 
suiv.). 


TITRB  IV.  -  OB  LA  PROGÉDURB  OBVâNT  LBS  JUGES  DB  PAIX. 

Avant  de  traiter  le  titre  IV  au  point  de  vue  pratique,  nous 
r^royons  bon  et  utile  de  donner  un  commentaire  abrégé  de»la 
loi  du  25  mai  1838,  sur  les  justices  de  paix  ;  puis  nous  envisage- 
rons cette  matière  au  point  de  vue  essentiellement  pratique  ; 
nous  parlerons  ensuite  des  attributions  des  juges  de  paix,  rela- 
tivement aux  lois  et  ordonnances  spéciales,  et  enfin  nous  ter- 
minerons en  traitant  la  compétence  extrajudiciaire  des  juges  de 
paix,  avec  l'indication  des  divers  articles  des  Godes  qui  s'y 
réfèrent. 

LOI  DU  25  MAI  1838,  SUR  LES  JUSTICES  DB  PAIX. 

La  compétence  judiciaire  des  juges  de  paix  en  matière  civile 
[;st  aujourd'hui  fixée  par  la  loi  du  25  mai  1838.  Cette  compé- 
tence, avant  la  loi  précitée,  était  réglée  par  la  loi  des  16<24  août 
1790,  titre  m. 

La  loi  du  25  mai  1838  se  compose  de  vingt-deux  articles. 

Art.  1*^'.  —  Les  juges  connaissent  de  toutes  actions  purement     TAuxdeUoom- 
personnelles  et  mobilières,  jusqu'à  la  valeur  de  100  fr.,  et,  à  p*'"»**- 
charge  d'appel,  jusqu'à  la  valeur  de  200  fr. 
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En  ce  qui  touche  la  personnalité  des  actions ,  nous  allons  es 
dire  quelques  mots  : 

L'action  personnelle  prend  sa  source  soit  dans  une  cooTentijc 
expresse  ou  tacite,  soit  dans  an  fait  qui  nous  oblige. 

Quant  à  l'action  réelle,  elle  dérive  d'un  droit  que  nous  aym 
sur  une  chose,  indépendamment  de  toute  convention  de  la  part 
de  celui  qui  la  détient. 

Enfin ,  quant  à  l'action  mixte,  elle  renferme  tout  à  la  fois  1^ 
deux  éléments  de  la  personnalité  et  de  la  réalité. 

En  ce  qui  touche  le  caractère  mobilier  ou  immobilier  da^ 
actions,  il  faut  se  reporter  aux  art.  517  et  suivants  du  Code  dvf 
(Voy.  p.  139,  t.  P'). 

La  distinction  des  biens  en  meubles  et  en  immeubles  a  imt 
grande  importance;  ainsi  : 

1**  Les  meubles  tombent  dans  la  communauté ,  les  immeubles 
n'y  tombent  pas  ; 

â®  Les  meubles  ne  sont  pas  susceptibles  d'hypothèques  ; 

3®  Enfin,  suivant  qu'une  action  est  mobilière  ou  immobilière, 
elle  est  ou  n'est  pas  de  la  compétence  des  juges  de  paix. 

Quant  à  la  fixation  du  taux  de  la  demande,  à  la  détenniiiatidn 
de  ce  qui  fait  ou  non  partie  de  la  demande,  ainsi  qu'à  la  fisâtiac 
du  premier  ou  dernier  ressort,  nous  allons  donner  quelques 
règles  générales  à  ce  sujet. 

En  principe,  c'est  la  somme  demandée,  et  non  la  somme 
adjugée ,  qui  détermine  le  premier  ou  dernier  ressort  (Yoy.  les 
décisions  nombreuses  intervenues  sur  ce  point,  sous  l'art.  45J 
du  Gode  de  procédure  civile,  Codes  annotés  de  Sirejf,  par  Gï^ 
bert). 

Quelle  que  soit  ou  paraisse  être  la  valeur  de  l'objet  litigieux, 
si  son  revenu  n'est  déterminé  ni  en  rente  ni  par  le  prix  du  bail^ 
les  juges  ne  peuvent  prononcer  qu'en  premier  ressort. 

Les  juges  de  paix  ne  peuvent  statuer  qu'en  premier  ressort 
sur  les  actions  possessoires  à  eux  soumises  ;  telle  est  la  disposi- 
tion expresse  de  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mai  1838. 

Le  jugement  qui  prononce  sur  l'appel  d'un^  sentence  de  jog« 
de  paix  rendue  au  possessoire  est  en  dernier  ressort,  et  non 
susceptible  d'appel  devant  la  Gour,  encore  bien  que,  contraire- 
ment aux  principes,  ce  jugement  ait  statué  au  pétitoire. 

G'est  le  taux  de  la  demande,  tel  qu'il  est  énoncé  dans  la  cita- 
tion, ou  restreint  contradictoirement  dans  le  cours  de  l'instanee. 
et  non  celui  de  la  condamnation,  qui  fixe  la  compétence  du  juge 
de  paix,  comme  elle  détermine  le  taux  du  premier  on  du  dernier 
ressort  pour  les  tribunaux  de  première  instance  (Henriou  de 
Pansey,  Compétence  des  juges  de  paix,  chap.  Xll;  Curasson, 
Compétence  des  juges  de  paix,  1. 1",  p.  38  et  355, 2*  édit.). 

L'incompétence  des  juges  de  paix,  résultant  de  ce  que  la 
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demaode,  d'ailleurs  personnelle  et  mobilière ,  a  un  objet  d'une 
valeur  indéterminée,  est  couverte  si  le  défendeur,  négligeant 
l'exception,  propose  des  moyens  au  fond. 

Art.  2.  —  Les  juges  de  paix  prononcent  sans  appel  jusqu'à  la 
valeur  de  100  fr.,  et,  à  charge  d'appel,  jusqu'au  taux  de  la  com- 
pétence en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  première  instance, 
c'est-À-dire  1,500  fr.  :  Hôidiert,  au. 

Sur  les  contestations  entre  les  hôteliers,  aubergistes  ou  logeurs,  ïoJÎ^«,'*yS 
et  les  voyageurs  ou  locataires  en  garni,  pour  dépense  d'hôtel-  '^«'»»  cam»s«iew. 
lerie  et  perte  ou  avarie  d'effets  accompagnant  les  voyageurs  ; 

Entre  les  voyageurs  et  les  carrossiers  ou  autres  ouvriers,  pour 
fournitures,  salaires  et  réparations  faites  aux  voitures  de  voyage 
(Voy.,  au  surplus,  L.  25  mai  1838,  art.  2  ;  Codes  annotés  de  Sirey, 
par  Gilbert). 

Le  juge  de  paix  compétent  pour  connaître  des  contestations 
dont  parle  l'art.  2  de  la  loi  précitée  est  toujours  celui  du  défen- 
deur, selon  la  règle  écrite  dans  le  Code  de  procédure,  art.  2. 

Art.  3.  —  Les  juges  de  paix  connaissent  sans  appel  jusqu'à 
la  valeur  de  100  fr.,  et,  à  charge  d'appel,  à  quelque  valeur  que 
la  demande  puisse  s'élever  :  des  actions  en  payement  de  loyers 
oa  fermages,  des  congés,  des  demandes  en  résiliation  de  baux 
fondées  sur  le  seul  défaut  de  payement  des  loyers  ou  fermages, 
des  expulsions  de  lieux ,  et  des  demandes  en  validité  de  saisie- 
f^agerie  ;  le  tout  lorsque  les  locations  verbales  ou  par  écrit  n'ex- 
codent  pas  annuellement  400  fr. 

Si  le  prix  principal  du  bail  consiste  en  denrées  ou  prestations 
en  nature  appréciables  d'après  les  mercuriales,  l'évaluation  sera 
faite  sur  celles  du  jour  de  l'échéance ,  lorsqu'il  s'agira  du  paye- 
ment des  fermages;  dans  tous  les  autres  cas,  elle  aura  lieu  sui- 
vant les  mercuriales  du  mois  qui  aura  précédé  la  demande. 
Si  le  prix  principal  du  bail  consiste  en  prestations  fton  appré- 
ciables d'après  les  mercuriales ,  ou  s'il  s'agit  de  baux  à  colons 
partîaires,  le  juge  de  paix  déterminera  la  compétence  en  pre- 
nant pour  base  du  revenu  de  la  propriété  le  principal  de  la 
contribution  foncière  de  l'année  courante ,  multiplié  par  cinq. 

Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître  d'une  demande 
en  payement  de  loyers  dans  les  limites  fixées  par  l'art.  1*'  de  la 
loi  précitée  (en  dernier  ressort,  100  fr.,  et,  à  charge  d'appel, 
jusqu'à  la  valeur  de  300  fr.),  quoique  le  prix  annuel  excède  la 
somme  de  100  fr.,  déterminée  en  l'art.  3. 

Sur  les  obligations  du  locataire  ou  fermier  quant  au  paye- 
ment du  prix  du  bail ,  il  faut  se  reporter  aux  annotations  de 
l'art.  1728  du  Gode  civil,  et,  sur  les  congés,  à  celles  des  art.  1736 
et  1737  (Voy.  Codes  annotés  de  Sirey,  par  Gilbert). 

Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître  des  suites  de  la 
demande  en  validité  de  la  saisie-gagerie,  et,  par  conséquent,  de 
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toutes  les  exceptions  qui  peuvent  la  faire  tomber ,  telle  que  la 
demande  en  mainlevée  (Gurasson,^  t.  II,  p.  55i). 

Eu  vertu  de  Tart.  820  du  Code  de  procédure  civile,  le  juge  de 

paix  est  aussi  compétent  pour  connaître  des  saisies -gageries 

exercées  sur  les  meubles  des  sous-locataires  ou  sous-fermiers. 

DeTAnt  quel       L'actiou  en  résiliation  de  baux  et  celle  en  payement  de  lovers 

j'MU^on^en  pâye^  doivcnt  être  portées  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur, 

SaSîa^tion^^l'tcr  ®^  ^^^  dcvaut  ccluî  do  la  situation  de  Timmeuble  (GurassoD. 

doit-clla  étn  por^    p ,  331). 

*  Indemnité»  pour      ^^*  ^'  —  Lcff  juges  dc  paix  connaisscnt  sans  appel  josqn'àk 
non .  jouiMance .  yaleur  de  JOO  fr^et,  à  charge  d^appel,  iusqu'au  taux  de  la  coin- 

dégradations     «t        .a  "  j         •  i.  j        x   -u  j  -x        -     _c 

pertes.  pétence  en  dernier  ressort  des  tribunaux  de  première  instance  : 

4°  Des  indemnités  réclamées,  par  le  locataire  ou  fermier,  pour 
non-jouissance  provenant  du  fait  du  propriétaire,  lorsque  le 
droit  à  une  indemnité  n'est  pas  contesté  ; 

2<*  Des  dégradations  et  pertes ,  dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  1732  et  1735  du  Gode  civil. 

D'après  l'art.  1732,  le  preneur  répond  des  dégradatioDs  oq 
des  pertes  qui  arrivent  pendant  sa  jouissance,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute. 

D'après  l'art.  1735,  le  preneur  est  tenu  des  dégradations  et 
des  pertes  qui  arrivent  par  le  fait  des  personnes  de  sa  maison, 
ou  de  ses  locataires. 

L'art.  4  de  la  loi  du  25  mai  1838  donne  aux  juges  de  paix  U 
connaissance  des  actions  formées  en  vertu  des  art.  1732  et  1733. 

L'art.  4  de  la  loi  du  25  mai  1838  ,  m  fine ,  ajoute  que  le  jag^e 
de  paix  ne  connaît  des  pertes  causées  par  incendie  oa  inonda- 
tions que  dans  les  limites  posées  par  l'art.  1^' de  la  présente  lui. 
c'est-à-dire  en  premier  ressort  jusqu'à  la  valeur  de  100  fr.,  et. 
à  charge  d'appel ,  jusqu'à  la  valeur  de  200  fr. 

En  matière  de  non-jouissance,  la  demande  d'indemnité  formée 
par  un  fermier  sortant  contre  le  fermier  entrant ,  à  raison  de 
labours  anticipés  faits  par  ce  dernier,  doit,  lorsque  le  proprié- 
taire prend  le  fait  et  cause  de  son  nouveau  fermier  et  soutient 
qu'il  n'a  fait  qu'user  de  son  droit,  être  considérée  conune  une 
demande  d'indemnité  pour  non-jouissance. 

D'après  Curasson ,  p.  419 ,  le  juge  de  paix  peut  prescrire  les 
mesures  nécessaires  pour  faire  cesser  les  obstacles  qui  s*oppasent 
à  la  jouissance  du  fermier  ou  locataire. 

D'après  l'art.  3 ,  n**  4 ,  du  Code  de  procédure  civile  ,  les  de- 
mandes en  indemnité  pour  non-jouissance  et  pour  dégradation? 
et  pertes  sont  delà  compétence  du  juge  de  la  situation  des  objets 
litigieux. 

Art.  5.  —  Les  juges  de  paix  connaissent  également ,  sans  ap- 
pel, jusqu'à  la  valeur  de  200  fr.,  et,  à  charge  d'appel,  à  quelqo'' 
valeur  que  la  demande  puisse  s'élever  : 

^•Des  actions  pour  dommages  faits  aux  champs,  fruîti^  H 
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récoltes,  soit  par  rhomme,  soit  par  les  animaux,  et  de  celles 
relatives  à  Télagage  des  haies  et  au  curage  soit  des  fossés ,  soit 
des  canaux  servant  à  l'irrigation  des  propriétés  ou  au  mouve- 
ment des  usines,  lorsque  les  droits  de  propriété  ou  de  servitude 
ne  sont  pas  contestés  ; 

2"  Des  réparations  locatives  des  maisons  ou  fermes  mises  par 
la  loi  à  la  charge  du  locataire  ; 

3®  Des  contestations  relatives  aux  engagements  respectifs  des 
gens  de  travail  au  jour,  au  mois  et  à  Tannée,  et  de  ceux  qui  les 
emploient,  des  maîtres  et  des  domestiques  ou  gens  de  service  à 
gages ,  des  maîtres ,  et  de  leurs  ouvriers  et  apprei\]js ,  sans 
néanmoins  qu'il  soit  dérogé  aux  lois  et  règlements  relatifs  à  la 
juridiction  des  prud'hommes  ; 

4^  Des  contestations  relatives  aux  nourrices,  sauf  ce  qui  est 
prescrit,  par  les  lois  et  règlements  d'administration  publique,  à 
l'égard  des  bureaux  de  nourrices  de  la  ville  de  Paris  et  de 
toutes  les  autres  villes  ; 

5^  Des  actions  civiles  pour  diffamation  verbale ,  et  pour  injures 
publiques  et  non  publiques  verbales  ou  par  écrit,  autrement 
que  par  la  voie  de  la  presse;  des  mêmes  actions ,  pour  rixes  ou 
voies  de  fait  ;  le  tout  lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  pourvues 
par  la  voie  criminelle. 

L'action  civile  en  dommages-intérêts  pour  diffamation  verbale 
est  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  aussi  bien  au  cas  où  la 
diffamation  est  non  publique  qu'au  cas  où  elle  est  publique.  On 
objecterait  vainement  que  le  juge  de  paix  n'est  compétent  que 
7' and  l'action  civile  a  sa  base  dans  une  diffamation  proprement 
dite  ,  c'est-à-dire  la  diffamation  publique,  prévue  et  punie  par  la 
loi  du  47  mai  1819,  et  qu'en  l'absence  de  publicité  l'imputation 
diffamatoire  ne  constitue  plus  qu'un  quasi-délit  de  la  compétence 
des  tribunaux  ordinaires. 

Les  tribunaux  de  justice  de  paix  ont,  comme  tous  autres  tri- 
bunaux, la  faculté  d'ordonner  l'impression  et  l'affiche  de  leurs 
jugements. 

Art.  6.  —  Les  juges  de  paix  connaissent,  en  outre,  à  charge 
d'appel  : 

1*"  Des  entreprises  commises  dans  l'année  sur  les  cours  d'eau 
servant  k  l'irrigation  des  propriétés  et  au  mouvement  des  usines 
et  moulins ,  sans  préjudice  des  attributions  de  l'autorité  admi- 
nistrative, dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  règlements; 
des  dénonciations  de  nouvel  œuvre,  complaintes,  actions  en 
réintégrande  et  autres  actions  possessoires  fondées  sur  des  faits 
également  commis  dans  l'année; 

^  Des  actions  en  bornage  et  de  celles  relatives  à  la  distance 
prescrite  par  la  loi,  les  règlements  particuliers  et  l'usage  des 
lieux  ,  pour  les  plantations  d'arbres  ou  de  haies ,  lorsque  la  pro- 
priété ou  les  titres  ne  sont  pas  contestés  ; 
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3®  Des  actions  relatives  aux  constructions  et  travaux  &iODeés 
dans  l'art.  674  du  Code  civil ,  lorsque  la  propriété  ou  la  mitoyeih 
neté  du  mur  ne  sont  pas  contestées  ; 

4<*  Des  demandes  en  pension  alimentaire  n'excédant  pas  150  fr. 
par  an ,  et  seulement  lorsqu'elles  sont  formées  en  vertu  des  ar- 
ticles 205 ,  206  et  207  du  Code  civil. 

Nous  venons  de  commenter  les  principaux  articles  de  la  loi  du 
25  mai  1838  ;  nous  renvoyons  aux  Codes  annotés  de  Sirey,  par 
Gilbert ,  pour  plus  amples  explications. 

Nous  allons  maintenant  développer  la  procédure  devant  Ifé 
juges  de  paix. 

I.  —  Citation. 

Il  y  aura  au  moins  un  jour  entre  le  jour  de  la  citation  et  celui 
indiqué  pour  la  comparution  (L.  25  mai  1838). 

Il  y  a  lieu  à  réassignation  lorsque ,  la  première  citation  ayant 
été  donnée  à  un  délai  trop  court ,  le  défendeur  ne  comparait  pas. 

Pour  faire  citer  à  bref  délai ,  il  faut  une  cédule  du  jage  de 
paix. 

II.  —  Comparution  volontaire  et  prorogation  de  Juridiction, 

Lorsque  les  parties  autorisent  le  juge  de  paix,  il  juge  l^ir 
différend ,  soit  en  dernier  ressort  si  les  lois  ou  les  parties  l'y  au- 
torisent ,  soit  à  la  charge  de  l'appel ,  encore  qu'il  ne  soit  le  juge 
naturel  des  parties.  Lorsque  les  parties  veulent  un  jugement , 
elles  doivent  en  faire  la  déclaration. 

III.  —  Audiences. 

L'art.  8  du  Code  de  procédure  civile  indique  quel  nombre 
d'audiences  les  juges  de  paix  doivent  tenir  par  semaine  :  deux 
audiences.  Lorsqu'un  magistrat  est  insulté  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  il  en  dresse  procès-verbal,  et  (pourra  condamner,  à 
l'audience ,  à  six  jours  d'emprisonnement. 

IV.  —  Pouvoir  de  comparaître. 

En  justice  de  paix ,  il  peut  être  donné  pouvoir  à  un  manda- 
taire ,  dans  le  cas  où  les  parties  ne  peuvent  comparaître  en  pei^ 
sonne,  mais  elles  ne  peuvent  faire  signifier  aucune  défense. 

V.  —  Comparution  personnelle  et  interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

11  faut  un  jugement  qui  ordonne  la  comparution  personnelle  ; 
au  jour  indiqué,  les  parties  comparaîtront. 

L'interrogatoire  sur  faits  et  articles  peut,  comme  la  comi^' 
rution  personnelle ,  être  ordonné  en  justice  de  paix. 
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VI.  —  Enquête. 

Il  faut  on  jugement  pour  que  l'enquête  soit  ordonnée  :  c'est 
dans  le  cas  où  le  juge  de  paix  estime  que  la  vérification  est  utile  ; 
il  faut  une  cédule  pour  appeler  les  témoins,  et,  en  vertu  de  cette 
cédule  délivrée  par  le  juge,  il  y  a  citation  à  témoins. 

Après  a  lieu  le  procès^yerbal  d'enquête,  puis  le  jugement.  Les 
témoins  prêteront  serment  de  dire  la  vérité,  et  de  déclarer  s'ils 
sont  parents,  alliés  ou  domestiques  des  parties  au  degré  prohibé. 

Le  jugement,  sans  rédaction  par  écrit  de  l'enquête,  a  lieu 
si  l'affaire  peut  être  jugée  en  dernier  ressort.  Dans  ce  cas ,  il  ne 
sera  pas  dressé  procès-verbal ,  mais  le  jugement  énoncera  les 
noms ,  prénoms ,  professions  et  demeures  des  témoins,  leur  ser- 
ment, leur  déclaration  s'ils  sont  parents,  alliés  ou  serviteurs 
des  parties ,  les  reproches  et  le  résultat  des  dépositions. 

VIL  —  Réctuation. 

Cet  acte  est  dressé  par  la  partie  qui  n'accepte  pas  le  juge  de 
paix  pour  son  juge  naturel. 

Le  juge  de  paix  doit,  dans  les  deux  jonrs  de  la  récusation, 
faire  sa  déclaration  par  écrit  ou  son  acquiescement  à  la  récusa- 
tion, ou  son  refus  de  s'abstenir. 

Réquisition  d'envoi  est  faite,  au  procureur  de  la  république, 
de  l'acte  de  récusation,  dans  les  trois  jours  de  la  réponse  du  juge 
de  paix. 

Un  jugement  est  rendu  sur  la  récusation  dans  les  trois  jours  de 
la  réponse  du  juge;  ou,  faute  par  lui  de  répondre,  expédition  de 
l'acte  de  récusation  et  de  la  déclaration  du  juge  sera  envoyée  par 
le  greffier  au  procureur  de  la  république. 

VIII.  —  Demande  en  garantie. 

C'est  la  demande  formée  par  le  défendeur  en  garantie  lorsqu'il 
veut  mettre  quelqu'un  en  cause. 

Un  jugement  de  remise  est  alors  rendu  pour  citer  un  garant. 
La  demande  en  garantie  doit  être  faite  au  jour  de  la  comparu- 
tion demandée  par  le  défendeur. 

La  citation  en  garantie  a  lieu  au  jour  de  la  première  compa- 
rution ;  le  défendeur  demande  à  mettre  le  garant  en  cause  ;  alors 
le  juge  accorde  délai  suffisant,  à  raison  de  la  distance.  La 
citation  donnée  au  garant  sera  libellée,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
lui  notifier  le  jugement  qui  ordonne  sa  mise  en  cause. 
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IX.  —  Visite  sur  les  lieux ^  et  expertise 

Il  faut  un  jugement  du  juge  de  paix  pour  ordonner  la  visite 
des  lieux  contentieux. 

Dans  le  cas  de  visite  sâr  les  lieux  contentieux,  la  citation  des 
experts  est  donnée  par  le  juge,  comme  pour  les  témoins  ;  et  si  la 
cause  est  sujette  à  appel ,  le  procès- verbal  de  la  visite  sera  dressé 
par  le  greffier. 

Dans  le  cas  où  l'affaire  n'est  pas  sujette  à  appel,  il  ne  sera  pas 
dressé  procès-verbal  de  la  visite. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  à  appel  et  qu'il  y  a  visite  des  lieux  sans 
assistance  des  experts,  le  procès  -  verbal  constatera  l'état  des 
lieux,  la  valeur  des  indemnités  et  les  dédoomiagements  deman- 
dés, et  le  juge  de  paix  ordonnera  que  les  lieux  contentieux  soient 
visités  par  lui  en  personne,  en  présence  des  parties. 

X.  —  Inscription  de  faux  et  dénégation  dC  écriture. 

Il  faut  un  jugement  qui  donne  acte  de  la  dénégation  d'écri- 
ture. Le  juge  de  paix  en  donnera  acte,  paraphera  la  pièce  qui  est 
déniée,  et  renverra  la  cause  devant  les  juges. 

XI.  —  Péremption  en  justice  de  paix. 

Dans  le  cas  d'interlocutoire ,  la  cause  sera  jugée  au  plus  tard 
dans  le  délai  de  quatre  mois,  du  jour  du  jugement.  Si  l'instance 
est  périmée  par  la  faute  du  juge,  il  sera  passible  de  dommages- 
intérêts. 

XII.  —  Jugements, 

L'appel  ne  sera  pas  recevable  après  trente  jours  à  compter  da 
jour  de  la  signification.  Les  jugements  seront  exécutoires  par 
provision  jusqu'à  300  fr.,  et,  au  delà,  exécutoires  avec  caution. 

Il  faut  un  jugement  pour  ordonner  le  délibéré.  Le  juge  se  fait 
remettre  les  pièces  pour  la  première  audience. 

Si  le  jugement  est  rendu  par  défaut,  la  partie  condamnée  a 
trois  jours  pour  faire  opposition,  à  compter  du  jour  de  la  signi- 
fication. 

Lorsqu'un  jugement  est  rendu  par  défaut,  le  juge  ne  peut  pas 
joindre  le  profit  du  jugement;  il  est  statué  sur  un  seul  jugement, 
et  l'opposition  n'est  pas  admise,  excepté  dans  le  cas  de  l'art.  3 
(dernier  aliéna  :  Actiims  civiles  pour  diffamation). 

Il  y  a  lieu  à  un  jugement  de  défaut-congé  lorsque  le  deman- 
deur ne  comparait  pas. 
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Il  y  a  lieu  à  jugement  d'expédient  lorsque  le  juge  n'a  qu'à 
horaologuerdes  dispositions  rédigées,  présentées  et  arrêtées  par 
les  parties  (Yoy.,  au  surplus,  en  ce  qui  concerne  les  tribunaux  de 
simple  police,  les  art.  471,  475  et  479  ;  LL.  6  oct.  1791  et  2  juil. 
1850;  L.  11-21  juil.  1856;  L.  22  juil.  1851  ;  L.  6  frim.  an  VU,  sur 
la  police  des  hacs  et  bateaux;  L.  23  thenn.  an  lY ;  L.  il-2f  juil. 
1856  :  Blanchiment  des  étoffes;  Bois  et  forêts  des  particuliers;  — 
C.  forest.,  art.  57,  70,  72,  73,  75,  78,  79,  80,  85,  120,  144,  147, 
i9â,  194,  196,  197,  199  et  201). 

XIII.  —  Exécution  provisoire. 

L'exécution  provisoire  a  lieu  en  justice  de  paix,  sans  caution , 
jusqu'à  300  fr.  ;  aii  delà,  avec  caution. 

XIV.  —  Feuille  d'audience. 

Les  minutes  de  tout  jugement  seront  portées  par  le  greffier 
sur  la  feuille  d'audience,  et  signées  par  le  juge  qui  aura  tenu 
Taudience  et  par  le  greffier. 

XV.  —  Délais  d'appel. 

11  faut  une  signification  d'un  jugement  aux  héritiers  du  décédé, 
pour  faire  courir  les  délais  d'appel ,  et  avec  les  formalités  pres- 
crites par  l'art.  6,  excepté  en  matière  d'ordre. 

XVI.  —  Voies  de  recours. 

L'opposition  doit  se  faire  dans  les  trois  jours;  l'appel  a  lieu 
dans  le  délai  d'un  mois. 

L'art.  16  a  été  modifié  par  les  art.  13  et  16  de  la  loi  du  25  mai 
1838  :  le  premier  fixe  à  un  mois  le  délai  d'appel,  et  le  second 
confère  à  tous  huissiers  de  canton  le  droit  de  faire  les  signifi* 
cations. 

XVII.  —  Béceptiùn  de  caution. 

Il  faut  un  acte  de  présentation  de  caution  dans  le  cas  où  Texé- 
cution  provisoire  a  été  ordonnée  avec  caution. 

XVIII.  —  Action  possessoire. 

C'est  l'action  qu'a  le  possesseur  de  la  chose  afin  de  se  faire     Qi>*app«iie-iH>o 
maintenir  ou  réintégrer  dans  sa  possession,  lorsqu'il  y  est  troublé  wtoi?"  »•■•••• 
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Qa'appelle-t-on 
complAiafce  P 


Qa*»ppeI]e-ton 
réintégrânde  f 


Qa*ftppeIIe-t-on 
dénonoiiûioii  d  e 
nouvel  CBUTre? 


par  quelqu'un  qui,  sans  établir  qu'il  soit  réellement  propriétaire, 
veut  se  mettre  à  sa  place. 

L'action  possessoire  n'est  recevable  que  lorsqu'il  s'agit  d'ooe 
chose  susceptible  d'être  acquise  par  la  prescription. 

La  complainte ,  c'est  l'action  par  laquelle  on  demande  à  être 
maintenu  dans  la  possession  annale  d'un  inuneuble  ou  d'va 
droit  réel  immobilier,  tel  qu'une  servitude. 

La  réintégrande  est  l'action  par  laquelle  on  demande  à  être 
réintégré  dans  la  possession  d'un  héritage  dont  on  a  été  dépouillé 
par  voie  de  fait  ou  violence. 

La  réintégrande  a  surtout  pour  effet  la  réparation  d'une  es- 
pèce de  délit. 

Elle  peut  être  intentée  par  celui  qui  n'était  pas  en  possession 
depuis  une  année,  pourvu  qu'elle  soit  exercée  dans  Tannée  de 
la  violence. 

La  dénonciation  de  nouvel  œuvre  est  l'action  par  laquelle 
une  personne  se  plaint  du  trouble  apporté  à  sa  possession  par 
un  ouvrage  fait  sur  le  fonds  voisin. 

Lorsqu'il  s'agit  d'ouvrages  nuisibles ,  il  faut  un  acte  d'oppo- 
sition à  ce  que  les  ouvrages  nuisibles  soient  continaés  ;  cet  acte 
d'opposition  doit  être  fait  dans  l'année  du  trouble. 

Pour  arriver  à  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  il  faut  une 
citation  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre. 

11  faut  un  jugement  du  juge  de  paix,  pour  stataer  sur  ace 
action  possessoire  (L.  25  mai  1838). 

Pour  aller  au  pétitoire,  c'est-à-dire  devant  le  tribunal  civil,  il 
faut  une  déclaration  du  juge  de  paix  constatant  que  le  deman- 
deur au  pétitoire  a  satisfait  au  possessoire. 


COMPÉTENCE  EXTRAJUDICIAIRE  DES  JUGES  DE  PAIX. 

La  compétence  extrajudiciaire  des  juges  de  paix  consiste: 
i^  à  concilier  les  différends  dont  le  jugement  est  réservé  aoi 
tribunaux  civils  (G.  proc.  civ.,  art.  48  et  suiv.);  2^  à  procédera 
divers  actes  ou  opérations  indiqués  par  la  loi. 

Ces  dernières  attributions  sont  déterminées  par  une  foule  de 
dispositions  éparses  dans  notre  législation.  En  voici  une  indica- 
tion succincte,  divisée  en  deux  paragraphes:  l'un  est  relatif  aai 
lois  ou  ordonnances  spéciales ,  l'autre  aux  articles  du  Code.  Cette 
nomenclature  permettra  au  lecteur  de  pouvoir  apprécier  d'on 
seul  coup  d'œil  jusqu'où  peut  s'étendre  la  compétence  desjages 
de  paix. 
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§  P'.  —  Lois  OU  ordonnances  spéciales. 

i"*  Les  juges  de  paix  affirment  les  procès-verbaux  des  gardes 
champêtres  (L.  28  sept. -6  oct.  1794,  tît.  I",  sect.  vn,  art.  6; 
L.  28  flor.  anX,  art.  il). 

Ils  affirment,  en  outre,  ceux  des  préposés  des  douanes,  des  pré- 
posés des  contributions  indirectes  et  des  préposés  des  octrois 
(LL.  9  flor.  an  VII ,  tit.  IV,  art.  10;  27  frim.  an  VIII,  art.  8 ,  et 
décr.  1*'  germ.  an  XllI,  art.  25). 

Ces  magistrats  affirment  encore  les  procès-verbaux  qui  sont 
rédigés  en  matière  de  grande  voirie ,  de  navigation  intérieure , 
de  vol,  et  de  pêche  fluviale  (arrêté  8  prair.  an  XII ,  art.  26,  et 
décr.  i^'  août  18i0,  art.  2).  Du  reste,  nous  allons  donner  une 
nomenclature  plus  générale  sur  les  affirmations  des  procès- 
verbaux. 

Les  juges  de  paix  affirment  en  outre  les  procès-verbaux  des 
gardes  forestiers  de  la  couronne,  des  gardes  forestiers  des  com- 
munes et  des  établissements  publics,  des  maîtres,  contre- maîtres, 
ou  des  contre -maîtres  assermentés  de  la  marine,  des  gardes- 
pêche,  éclusiers  des  canaux,  gardes-chasse,  gardes  des  digues 
du  Rhône,  gardes  et  agents  des  chemins  de  fer,  gardes  du  génie 
militaire,  gardes  de  batterie,  gardes  et  agents  de  surveiUance 
des  lignes  télégraphiques,  gardes  et  agents  de  surveillance  des 
mines,  agents  spéciaux  de  surveillance  des  appareils  et  bateaux 
il  vapeur  (L.  14juil.  4856,  art.  22);  des  préposés  de  la  régie,  des 
douanes,  des  contributions  indirectes,  des  octrois  ;  des  employés 
du  service  de  la  navigation ,  des  portiers ,  concierges  de  bâti- 
ments militaires  ;  des  ingénieurs,  des  conducteurs,  des  piqueurs, 
des  agents  voyers  des  ponts  et  chaussées  ;  des  cantonniers  chefs, 
des  agents  voyers,  des  employés  des  poids  et  mesures,  des  capi- 
taines et  lieutenants  de  ports. 

Affirmation  des  rapports  d'experts  chargés  de  l'estimation 
d'immeubles  proposés  à  l'État  (ordon.  12  déc.  1827,  art.  4). 

Affirmation  des  certificats  délivrés  aux  jurés  empêchés,  par 
maladie,  de  remplir  leurs  fonctions  (circul.  minist.,  27  sept.  1815). 

Apprentissage  :  autorisation ,  par  le  juge  de  paix,  de  consentir 
un  contrat  d'apprentissage  pour  des  mineurs  sans  père  ni  mère 
et  dépourvus  de  tuteurs  (L.  22  févr.  1851 ,  art.  3). 

Visite  des  établissements  d'aliénés  (L.  30  juin  1838,  art.  4).  — 
Le  juge  de  paix,  ainsi  que  le  préfet,  et  les  personnes  spécialement 
déléguées  à  cet  effet  par  lui  ou  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
visitent  ces  sortes  d'établissements  et  mettent  leur  visa  sur  le 
registre. 

D'après  une  circulaire  du  30  septembre  4856,  le  greffier  re- 
mettra les  billets  d'avertissement  au  guichet  du  bureau  de 
poste  de  sa  résidence.  Cette  remise  sera  accompagnée  d'un  bul- 
letin portant  la  date  du  dépôt,  le  nombre  des  Ûllets  etl'indica- 


Affirmfttion  des 
prooès-yerbaax. 


AUénés. 


BOlete  d'arer- 
tisBameiit. 
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CbasM. 


GoiBiiieroe  ma- 
ritime. 


Contrefaçon  :  sai- 
sic  de«  édirions. 


Contributions 
direotM. 

Contribatton« 
indlreotas. 


Exéontoire. 


tionde  la  justice  de  paix.  Le  juge  de  paix  surveillera  Texécotioa 
de  cette  formalité. 

Les  juges  de  paix  doivent  se  faille  remettre  tous  les  mois,  par 
leur  greffier,  un  extrait  c!u  registre  indiquant,  pour  chaque  ater- 
tissement  donné ,  le  nom  du  destinataire  et  la  date  de  TaSho- 
chissement,  afin  d*empêcher  les  greffiers  de  faire  remettre  pai 
des  porteurs  étrangers  au  service  des  postes  les  billets  d'avertis- 
sement aux  personnes  intéressées  (décr.  18  sept.  1806,  art.  i"]. 

Chasse  :  ordonnance  à  délivrer,  par  le  juge  de  paix,  pooi 
faire  remettre  au  bureau  de  bienfaisance  le  gibier  saisi  en  temp) 
prohibé  (L.  2  mai  1844 ,  art.  4). 

Commerce  maritime  :  affirmation  des  procès  ;  rapports  des 
capitaines  de  navire  dans  le  cas  de  jet  à  la  mer  d'une  partie  de 
leur  chargement  (art.  413,  C.  com.)  ;  réception  des  procès-Ter- 
baux  de  visite  que  les  capitaines  sont  tenus  de  faire  opérer  avant 
de  prendre  charge  (art.  225,  G.  com.)  ;  réception  des  rapport^ 
des  capitaines  en  cas  de  naufrage ,  de  relâche  forcée  ou  d'abaa* 
don  de  navire  (art.  243,  245,  246  et  247,  G.  com.};  autorisatioo 
d'emprunter  sur  le  corps  et  la  quille  d'un  vaisseau,  de  yeadre  oo 
de  mettre  en  gage  une  partie  du  chargement  (art.  243,  C.  com.> 

(Loi  du  19  juillet  1793,  art.  3.)  Les  juges  de  paix  seront  teiiof 
de  faire  confisquer,  à  la  réquisition  et  au  profit  des  auteurs. 
compositeurs,  peintres  ou  dessinateurs  et  autres,  de  leurs  héritiers 
ou  cessionnaires ,  tous  les  exemplaires  des  éditions  imprimée» 
ou  gravées  sans  la  permission  formelle  et  par  écrit  des  auteurs. 

Déménagement  furtif  des  locataires  ^L.  26  mars  1831,  art.  20,  et 
L.  21  avr.  1832,  art.  23). 

(Code  d'instruction  criminelle,  art.  106  ;  décret  du  29  décembre 
1810,  art.  24.)  Les  préposés  de  la  régie  n'ont  pas  le  droit  de  con- 
stituer prisonniers  dans  la  maison  d'arrêt  les  colporteurs  de  tabai 
en  fraude  :  les  délinquants  doivent  être  conduits  sans  délai  de- 
vant le  procureur  de  la  république,  ou  devant  Tofficier  de  polJ<^ 
judiciaire  le  plus  voisin,  pour  les  faire  conduire  devant  rautorité 
compétente.  Or,  d'après  l'art.  8  du  Code  d'instruction  cnmioelJe. 
le  juge  de  paix  étant  un  officier  da  police  judiciaire,  les  délin- 
quants en  pareille  matière  peuvent  donc  être  conduits  devant  ce 
magistrat. 

Exécutoire  :  contraintes  décernées  pai*  la  régie  des  doDane? 
(  L.  6-22  août  1791,  tit.  Ill ,  art.  12  ,  et  tit.  XIU  ,  art.  23 ,  31  e! 
32)  ;  —  par  l'admluistration  de  l'enregistrement  et  des  domai- 
nes (L.  22  frim.  an  VU,  art.  64,  et  L.  28  avr.  1816,  art. 76]; 
—  par  la  régie  des  contributions  indirectes  (décr.  T'  germ- 
an  XIII ,  art.  43  et  44)  ;  —  par  les  receveurs  municipaas  ea 
recouvrement  des  droits  d'octroi  (décr.  15  nov.  1810|aJt.  1 
et  2;  ordon.  9  déc.  1814,  art.  36  et  44)  ;  —  en  recouvmQeiit 
des  droits  de  pesage ,  mesurage  et  jeaugeage  publics  (décr. 
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26  sept.  4811);  —  receveurs  particuliers  contre  les  percepteurs 
en  état  de  malversation  (arrêté  16  therm.  an  VIII,  art.  33);  — 
contraintes  décernées  par  les  inspecteurs  des  finances  contre 
les  receveurs  des  communes  (décr.  27  fév.  1811,  art.  6)  ;  —  par 
les  directeurs  des  bureaux  de  poste  (L.  20  mai  1854,  art.  2)  ;  — 
pour  le  recouvrement  des  frais  d'échenillage  (L.  26  vent,  an  lY, 
art.  7)  ;  —  pour  le  recouvrement  des  droits  d'enregistrement 
avancés  par  les  grefïiers,  huissiers,  etc.  (L.  22  frim.  an  YII, 
art.  30). 

Expertise,  expert:  nomination  d'experts  en  matière  de  bail  à 
convenant  ou  domaine  congéable  (L.  6  août  1791,  art.  17);  — 
en  matière  d'enregistrement  (L.  22  frim.  an  YII,  art.  18);  — 
en  matière  de  contributions  indirectes  (L.  28  avr.  1816,  art.  146)  ; 

—  en  matière  commerciale,  pour  constater  Tétat  des  objets  trans- 
portés par  les  voituriers,  bateliers,  etc.,  et  aussi  pour  constater 
l'état  des  pertes  et  dommages  (C.  com.,  art.  106,  107  et  414); 

—  en  matière  de  vice  rédhibitoire  (L.  20  mai  1838,  art.  5);  — 
en  matière  de  drainage  (L.  17  juil.  1856,  art.  6);  —  en  matière 
de  description  ou  saisie  de  produits  de  marque  de  fabrique 
(L.  17  juil.  1857,  art.  17). 

Extraits  des  registres  (L.  22  frim.  an  YII,  art.  58).  —  Les  rece- 
veurs de  l'enregistrement  ne  pourront  délivrer  d'extraits  de 
leurs  registres  que  sur  une  ordonnance  du  juge  de  paix,  lorsque 
ces  extraits  ne  seront  pas  demandés  par  quelqu'une  des  parties 
contractantes  ou  leurs  ayants-cause.  Il  leur  sera  payé  1  fr.  pour 
recherche  de  chaque  année  indiquée ,  et  50  cent,  par  chaque 
extrait,  outre  le  papier  timbré;  ils  ne  pourront  rien  exiger  au 
delà. 

Destruction  des  animaux  (arrêté  27  mess,  an  Y).  —  Il  est  en- 
joint à  tout  fonctionnaire  public  qui  trouvera  sur  les  chemins  , 
ou  dans  les  foires  et  marchés,  des  bêtes  à  cornes  atteintes  d'épi- 
zootîe,  de  les  conduire  devant  le  juge  de  paix^  lequel  les  fera 
tuer  sur-le-champ  en  sa  présence. 

Vérification  des  registres  (  ordon.  26  nov.  1823,  art.  5 ).  —  Les 
procureurs  pourront,  lorsqu'ils  le  jugeront  nécessaire,  se  trans- 
porter sur  les  lieux,  et  vérifier  les  registres  de  l'année  courante. 
Ils  pourront,  dans  le  même  cas ,  déléguer  le  juge  de  paix  du 
canton  dans  lequel  sera  située  la  commune  dont  les  registres 
devront  être  vérifiés. 

Procès  -  verbal  de  prise  de  possession  des  biens  par  le  titulaire  ; 
scellés  {décv.  6  nov.  1813; — Art.  7  :)  Le  procès-verbal  de  la  prise 
de  possession ,  en  ce  qui  concerne  les  curés  et  les  évêques,  sera 
dressé  par  le  juge  de  paix  et  portera  la  promesse ,  par  eux  sous- 
crite, de  jouir  des  biens  en  bons  pères  de  famille,  de  les  entnv 
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tenir  avec  soin ,  et  de  s'opposer  à  toute  usurpation  ou  délém- 

ration. 

(Même  décret.)  Art.  16  :  En  cas  de  décès  du  titulaire  d'une 
cure,  le  juge  de  paix  sera  tenu  d*appoi&er  le  scellé  d'offîce ,  san^ 
rétribution  pour  lui  et  son  greffier  ,  ni  autres  frais ,  si  ce  n*est  k 
seul  remboursement  du  papier  timbré. 

Art.  18  :  Il  sera  procédé ,  par  le  juge  de  paix,  en  présence  des 
héritiers  et  du  trésorier,  aurécolement  du  précédent  inventaire. 
contenant  l'état  de  la  partie  du  mobilier  et  des  ustensiles  dépen 
dants  de  la  cure,  ainsi  que  des  titres  et  papiers  la  concemaiit 

Art.  19  :  Expédition  de  l'acte  de  récolement  sera  déliTrée  au 
trésorier  par  le  juge  de  paix ,  avec  la  remise  des  titres  et  papiers 
dépendants  de  la  cure. 

Art.  37  :  Le  juge  de  paix  du  lieu  de  la  résidence  d*un  arche- 
vêque ou  évêque  fera  d'office ,  aussitôt  qu'il  aura  connaissance 
de  son  décès ,  l'apposition  des  scellés  dans  le  palais  on  autres 
maisons  qu'il  occupait. 

Art.  46  :  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  la  prise  de  posses- 
sion, par  le  juge  de  paix.  Ce  procès-verbal  constatera  la  remise 
de  tous  les  effets  mobiliers ,  ainsi  que  de  tous  titres ,  papiers  et 
documents  concernant  la  mense,  et  que  les  registres  du  com- 
missaire ont  été  arrêtés  par  ledit  juge  de  paix.  Ces  registres 
seront  déposés  avec  les  titres  de  la  mense. 

Exécutoiref.  Exécutoircs  pouT  avûnce  d'enregistrement  par  les  officiers  publia 

(L.  22  frim.  an  VU,  art.  30).  —  Les  officiers  publics  qui  auraienf 
fait,  pour  les  parties,  l'avance  des  droits  d'enregistrement,  pour- 
ront prendre  exécutoire  du  juge  de  paix  de  leur  canton ,  poar 
leur  remboursement. 

L'opposition  qui  serait  formée  contre  cet  exécutoire,  ainsi  que 
toutes  les  contestations  qui  s'élèveraient  à  cet  égard,  seront 
jugées  conformément  aux  dispositions  portées  par  l'art.  65  de  la 
présente  loi,  relatif  aux  instances  poursuivies  au  nom  de  rÊtai. 

omrdenmtio-  Présidence  et  tirage  du  jury  de  révision  (L.  22  mars  1831, 
art.  23). —  D'après  cette  loi ,  il  était  formé,  à  la  diligence  du  juge 
de  paix,  dans  chaque  canton,  un  jury  de  révision,  composé  da 
juge  de  paix ,  président ,  et  de  douze  jurés  désignés  par  le  SAtTt 
sur  la  liste  de  tous  les  officiers,  sous-officiers,  caporaux  et  garder 
nationaux  sachant  lire  et  écrire,  et  âgés  de  plus  de  vingt-cinq  ans. 
Cette  loi  a  été  abrogée  par  une  loi  rendue  en  1871  par  VAs- 
semblée  nationale  et  est  remplacée  par  la  nouvelle  loi  militaire 
du  27  juillet  1872. 

Joryd'MiiMt.  Jury  d^ùssiscs,  —  Un  décret  du  gouvernement  de  la  défense 
nationale  a  abrogé  la  loi  du  4  juin  1853  sur  le  jury  d'assises,  el 
l'a  remplacée  par  la  loi  de  1848.  Dans  cette  loi,  les  réunions  àes 
maires,  pour  la  formation  des  listes  du  jury,  sont  présidées  par 
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le  conseiller  général  du  canton  ;  le  juge  de  paix  est  vice-prési- 
dent de  cette  commission. 

Le  plus  ancien  juge  de  paix  fait  partie  du  comité  de  surveillance 
(L.  28  juin  i833,  art.  19).  — Sont  membres  des  comités  d'arron- 
dissement :  le  maire  du  chef-lieu,  ou  le  plus  ancien  des  maires 
du  chef-lieu  de  la  circonscription;  —  le  juge  de  paix,  ou  le  plus 
ancien  des  juges  de  paix  de  la  circonscription;  —  le  curé,  ou  le 
plus  ancien  des  curés  de  la  circonscription;  —  un  ministre  de 
chacun  des  autres  cultes  reconnus  par  la  loi. 

Le  préfet  préside  de  droit  tous  les  comités  du  département , 
et  le  sous-préfet,  tous  ceux  de  l'arrondissement.  Le  procureur 
de  la  république  est  membre  de  droit  de  tous  les  comités  de 
l'arrondissement. 

Le  comité  choisit  tous  les  ans  son  vice-président  et  son  secré- 
taire ;  il  peut  prendre  celui-ci  hors  de  son  sein.  Le  secrétaire , 
lorsqu'il  est  choisi  hors  du  comité ,  en  devient  membre  par  sa 
nomination. 

Marques  de  fabrique,  —  Ordonnance  est  rendue  par  le  juge     Mwquea  de  fa- 
de  paix  pour  autoriser  la  description  des  produits  qu'un  proprié-  '»''q«*- 
taire  de  marque  prétend  avoir  été  marqués  à   son  préjudice 
(L.  13  juin  1857,  art.  17). 

Déclaration  de  propriété  (L.  21  sept^  1793 ,  art.  2).  —  Quand  Nariw». 
le  navire  est  mis  à  l'eau,  il  est  une  condition  sans  laquelle  il  ne 
peut  pas  naviguer  :  c'est  son  introduction  officieUe  dans  la 
famille  des  bâtiments,  et,  entre  autres  choses  exigées,  le  juge  de 
paix  dresse  l'acte  d'affirmation  de  la  propriété,  qui  est  signé  par 
l'armateur. 

Vente  d'objets  saisis  (ordon,  9  déc.  1814,  art.  81).  —  En  ma- 
tière d'octroi,  s'il  s'élève  une  contestation  sur  l'application  du 
tarif  ou  sur  la  quotité  du  droit  réclamé ,  le  porteur  ou  le  con- 
ducteur sera  tenu  de  consigner,  avant  tout,  le  droit  exigé,  entre 
les  mains  du  receveur  ;  faute  de  quoi  il  ne  pourra  passer  outre^  ni 
introduire  dans  le  lieu  sujet  à  l'octroi  l'objet  qui  aura  donné  lieu 
à  la  contestation,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  devant  le  juge  de  paix 
du  canton.  Il  ne  pourra  être  entendu  qu'en  représentant  la  quit^ 
tance  de  ladite  consignation  au  juge  de  paix,  lequel  prononcera, 
sommairement  et  sans  frais,  soit  en  dernier  ressort,  soit  à  la 
charge  d'appel,  suivant  la  qualité  du  droit  réclamé. 

Exhibition  par  les  marchands  (L.  25  avr.  1844,  art.  27).  — Tout 
patentable  est  tenu  d'exhiber  sa  •patente  lorsqu'il  en  est  requis 
par  les  maires,  adjoints,  juges  de  paix,  et  tous  autres  officiers 
ou  agents  de  police  judiciaire. 

Vente  de  poisson  saisi  (L.  15  avr.  1829,  art.  42).  —  Le  poisson 
saisi  pour  cause  de  délit  sera  vendu  sans  délai  dans  la  commune 
la  plus  voiisine  du  lieu  de  la  saisie,  au  son  de  trompe  et  aux  enchères 
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publiques,  en  vertu  d'ordonnauce  du  juge  de  paix  ou  de  ses  sup- 
pléants, si  la  vente  a  lieu  dans  un  chef-lieu  de  canton,  on,  dass 
le  cas  contraire,  d'après  l'autorisation  du  maire  de  la  commuoe. 
Ces  ordonnances  ou  autorisations  seront  délivrées  sur  la  re- 
quête des  agents  ou  gardes  qui  auront  opéré  la  saisie,  et  sur  la 
présentation  du  procès-verbal  régulièrement  dressé  et  affînoc 
par  eux. 

Dans  tous  les  cas,  la  vente  aura  lieu  en  présence  du  reeerect 
des  domaines,  et,  à  défaut,  du  maire  ou  adjoint  de  la  commune, 
ou  du  commissaire  de  police. 

Actes  de  notoriété  (L.  15  germ.  an  111,  tît.  IV,  art.  6,  et  art.  70 
et  71,  C.  civ.  ;  décr.  !•' juil.  1809,  et  L.  17  avr.  1822,  art.  8). 

Perquisitions  (décr.  19  juil.  1810,  art.  6).  —  Les  perquisitions 
en  matière  de  postulation  ordonnées  par  le  présent  décret  oe 
pourront,  dans  tous  les  cas,  être  faites  qu'en  présence  d'un  ja^ 
de  paix,  ou  d'un  commissaire  de  police,  lequel  saisira  les  dossiers 
et  autres  pièces  qui  lui  seront  indiquées  comme  devant  prouver 
l'existence  de  la  contravention. 

Les  pièces  de  chaque  dossier,  ainsi  que  les  pièces  détachées, 
seront  nombrées,  cotées  et  paraphées  par  le  juge  de  paix,  ou  le 
commissaire  de  police,  qui  dressera  du  tout  procès-verbal. 

Déficit  .-'contrainte  (décr.  27  fév.  1811,  art.  6).  —  En  matière  de 
comptabilité  municipale ,  dans  le  cas  de  déficit ,  l'inspecteur  du 
Trésor  prendra  de  suite  les  mesures  nécessaires  pour  la  sûreté 
des  deniers  de  la  commune  ;  si  le  déficit  excède  le  montant  da 
cautionnement,  l'inspecteur  décernera  contrainte  contre  le  rece- 
veur, et  elle  sera  exécutoire  sur  le  visa  du  juge  de  paix,  sans 
autre  formalité. 

Visa  et  paraphe^  en  matière  de  douanes  et  de  contributions  indi- 
rectes (L.  6  août  1791,  tit.  XIII,  art.  27  et  28). 

Visa  et  pan^aphe  du  registre  des  greffiers ,  pour  consignation  por 
les  parties  civiles  (ordon.  28  juin  1832,  art.  2).  —  Sur  le  registre 
des  consignations ,  qui  sera  coté  et  paraphé  par  les  procureois 
et  par  les  juges  de  paix ,  les  greffiers  porteront  exactement  les 
sommes  reçues  et  payées. 

Certificat  de  propriété.  — 11  y  a  lieu  à  la  délivrance  du  certificat 
de  propriété  par  le  juge  de  paix  si,  après  le  décès  du  créaDcier 
au  profit  duquel  un  mandat  ou  ordonnance  a  été  délivré,  il  d  y 
a  point  eu  d'inventaire  ni  de  partage  ou  d'acte  de  transmission 
gratuite  à  titre  entre  vifs  ou  par  testament  (L.  28  flor.  an  TU; 
décr.  16  sept.  1806). 

Le  certificat  de  propriété  que  délivre  le  juge  de  paix  doit 
être  légalisé  par  le  président  du  tribunal  civil  de  l'arrondisse* 
ment. 

(L.  25  vent,  an  XI,  art.  27  et  28.)  Un  pensionnaire  qui  se 
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trouve  dans  Timpossibilité  de  se  traDsporter  chez  un  notaire 
peut  adresser  à  celui-ci  un  certiûcat  du  maire  de  sa  commune, 
visé  par  le  juge  de  paix ,  constatant  son  existence  et  faisant 
connaître  la  cause  pour  laquelle  il  est  retenu.  Sur  le  vu  de  cette 
pièce,  le  notaire  délivre  le  certificat.  Il  y  mentionne  Tattestation 
produite ,  laquelle  reste  déposée  entre  ses  mains  (décr.  23  sept. 
1806). 

Un  certificat  de  propriété  doit  être  délivré  par  le  juge  de 
paix  pour  opérer,  au  cas  de  décès,  le  transfert  de  rentes  sur 
l'État  ou  le  recouvrement  d'arrérages  de  toutes  autres  pensions 
(L.  28  flor.  an  Yll,  art.  6j  :  pour  le  recouvrement  de  cautionne* 
ments  versés  au  Trésor  (décr.  28  sept.  1806,  art.  i");  —  pour 
le  recouvrement  de  solde  de  traitement  ou  de  pensions  de 
retraite  des  officiers  (décr.  1"  juil.  1807,  art.  2)  ; — pour  le  retrait 
de  fonds  versés  à  la  caisse  d'épargne  (L.  7  mai  1853,  art.  3)  ;  — 
pour  versements  à  la  caisse  des  retraites  (L.  28  mai  1853,  art.  8). 

Certificat  d indigence:  visa  et  approbation  des  certificats  déli-     certiflo»*  din- 
vrés  pour  faciliter  le  mariage  des  indigents,  la  légitimation  de     '*°^' 
leurs  enfants  naturels  et  du  retrait  de  leurs  enfants  des  hospices 
(L.  lOdéc.  1850,  art.  6). 

Mutations  :  certificats  (L.  28  flor.  an  Vil ,  art.  6).  —  Cette  loi  Jl^f^'  '^^ 
est  relative  aux  transferts  de  la  dette  publique.  En  cas  de  muta- 
tion, le  nouvel  extrait  d'inscription  sera  délivré,  à  l'ayant-droit, 
sur  le  simple  rapport  de  l'ancien  extrait  d'inscription  et  d'un 
certificat  de  propriété,  ou  acte  de  notoriété,  contenant  ses  nom, 
prénoms  et  domicile ,  la  qualité  en  laquelle  11  procède  et  pos- 
sède, l'indication  de  sa  portion  dans  la  rente ,  et  l'époque  de  sa 
jouissance. 

Le  certificat  sera  délivré  par  le  juge  de  paix  du  domicile  du 
décédé,  sur  l'attestation  de  deux  citoyens,  lorsqu'il  n'y  aura  eu  ni 
inventaire  ou  partage,  par  acte  public  ou  transmission,  gratuit, 
à  titre  entre  vifs  ou  par  testament. 

(L.  22  frim.  an  YII ,  art.  53.)  Les  répertoires  seront  cotés     Répertoires dM 
et  paraphés,  savoir:  ceux  des  notaires,  huissiers  et  greffiers  de  JiîiîJgV*  **  ^** 
la  justice  de  paix,  par  le  juge  de  paix  de  leur  domicile  ;  ceux 
des  greffiers  des  tribunaux,  par  le  président,  et  ceux  des  secré- 
taires des  administrations,  parle  président  de  l'administration. 

(  Décr.  14  juin  4813  ,  art.  46.)  Les  répertoires  que  les  huis- 
siers sont  obligés  de  tenir,  conformément  à  la  loi  du  22  frimaire 
an  YII,  relative  à  l'enregistrement,  seront  cotés  et  paraphés, 
savoir: 

Ceux  des  huissiers  audionciers,  par  le  président  de  la  Cour 
ou  du  tribunal,  ou  par  le  juge  qu'il  aura  commise  cet  effet; 

Ceux  des  huissiers  ordinaires  résidant  dans  les  villes  où  siè- 
gent les  tribunaux  de  première  instance ,  par  le  président  du 
tribunal,  ou  par  le  juge  qu'il  aura  commis  à  cet  effet  ; 
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Ceux  des  autres  huissiers,  parle  juge  de  paix  du  canton  de 
leur  résidence  (L.  6  pluv.  an  II). 

Militaires  et  officiers  de  santé  (L.  Il  vent,  an  II,  art.  !•).- 
Immédiatement  après  l'appasition  des  scellés  sur  les  effets  eS 
papiers  délaissés  par  les  pères  et  mères  des  défenseurs  delà 
patrie,  et  autres  parents  dont  ils  sont  héritiers,  le  juge  de  pâii 
qui  les  a  apposés  en  aveiiiira  ces  héritiers,  s'il  sait  à  quel  coips 
Ou  armée  ils  sont  attachés  ;  il  en  instruira  pareillement  le  mi- 
nistre de  la  guerre ,  et  le  double  de  sa  lettre  sera  copié  à  la 
suite  de  son  procès-verbal,  avant  de  le  présenter  à  l'enregis- 
trement,  sans  augmentation  de  droits. 

Notaires  (L.  25  vent,  an  II,  art.  61).  —  Immédiatement  après 
le  décès  du  notaire  ou  autre  possesseur  de  minutes,  les  minais 
et  répertoires  seront  mis  sous  les  scellés  par  le  juge  de  paii 
de  la  résidence,  jusqu'à  ce  qu'un  autre  notaire  en  ait  été  provi- 
soirement chargé  par  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  k 
résidence. 

Majorais  (décr.  4  mai  1809,  art.  12).  —  En  matière  de  ma- 
jorât, le  juge  de  paix,  le  notaire  ou  autre  officier  public,  qni 
procédera  à  la  levée  des  scellés  ou  à  l'inventaire  après  le  décès 
d'un  titulaire,  se  fera  représenter,  avant  la  levée  des  scellés,  le 
certificat  constatant  la  notification  du  décès,  et  fera  mentioQ 
dudit  certificat  dans  l'intitulé  du  procès-verbal  de  levée  de 
scellés  ou  d'inventaire,  à  peine  d'interdiction. 

Biens  de  cures  et  (févêchés  (décr.  6  nov.  1813,  art.  16  et  37).  — 
(Voy.  ÉvêchéSf  Cures*) 

Places  fortes,  échange  domanial  {ordon.  12  déc.  1827,  art.  4). 

Serment  (prestation  de)  :  des  greffiers  de  justice  de  paix  et  des 
commis-greffiers  (décr.  5  avr.  1852)  ;  —  des  préposés  an  pesage, 
mesurage  et  jeaugeage  publics  (arrêté  7  brum.  an  IX,  art  2); 

—  des  employés  de  la  régie  des  contributions  indirect^es  (dé^* 
1^'  germ.  an  XIII,  art.  20)  ;  — des  débitants  de  tabacs  et  poodre? 
(décis.  du  ministre  de  la  justice,  30  nov.  1816)  ;  —  des  receveur 
buralistes  (inst.  dir.  gén.,  17  janv.  1817)  ;  —  des  préposés  de 
l'octroi  (ordon.  9  déc.  1814,  art.  35)  ;  —  des  directeurs,  fticteors 
et  autres  employés  des  postes  (décr.  26-29  août  1790,  art.i. 

—  des  gardes  champêtres  des  communes ,  excepté  le  cas  ou  iiâ 
sont  chargés  de  la  garde  des  bois  (LL.  28  sept  et  6  oct.  i79(. 
tit.  I",  sect.  VII,  art.  5,  et  décr.  5  avr.  1852,  art.  5);  —  des  garde? 
champêtres  des  particuliers,  lesquels,  comme  les  gardes  des  boi^ 
prêtent  serment  devantle  tribunal  civil  (L.  20  mess,  an  m,  art.  4  < 

—  des  receveurs  de  l'enregistrement  et  autres  fonctionnaires  qQi< 
tenus  de  prêter  serment  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
ne  résident  pas  dans  le  lieu  où  siège  ce  tribunal  (L.  16  theno 
an  IV,  art.  1")  ;  —  des  experts  commis  en  matière  d'enregistré- 


Indemnitét  à  të- 
moins. 
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ment,  lorsque  les  immeubles  sont  situés  daus  le  ressort  de  plu- 
sieurs tribunaux  (L.  15  nov.  1808,  art.  1*')  ;  —  de  l'expert  choisi 
par  le  subrogé  tuteur  pour  priser  les  meubles  du  mineur  con- 
servés par  le  survivant  des  père  et  mère  (art.  453 ,  C.  civ.)  ;  — 
des  experts  chargés  de  priser  les  meubles  de  communauté  ou 
de  succession  qui  doivent  être  inventoriés  (art.  935,  C.  proc.  civ.). 

Lorsqu'un  témoin  se  trouvera  hors  d'état  de  fournir  aux  frais 
de  son  déplacement,  il  lui  sera  délivré  par  le  président  de  la 
Cour  ou  du  tribunal  du  lieu  de  sa  résidence,  et,  à  son  défaut, 
par  le  juge  de  paix,  un  mandat  provisoire  à  compte  de  ce  qui 
pourra  lui  revenir  pour  son  indemnité. 

Le  receveur  de  l'enregistrement ,  qui  acquittera  ce  mandat , 
fera  mention  de  l'acompte  en  marge  ou  au  bas  de  la  copie  de  *<Ana. 
la  citation. 

Nomination  d'experts  (L.  20  mai  1838,  art.  5).  —  En  matière  de 
vices  rédhibitoires,  l'acheteur,  à  peine  d'être  non-recevable,  sera 
tenu  de  provoquer,  dans  les  délais  de  l'art.  3 ,  la  nomination 
d'experts  chargés  de  dresser  procès-verbal  ;  la  requête  sera 
présentée  au  juge  de  paix  du  lieu  où  se  trouve  l'animal.  Ce 
juge  nommera  immédiatement,  suivant  l'exigence  des  cas,  un 
ou  trois  experts,  qui  devront  opérer  dans  le  plus  bref  délai 
(Voy.  Vices  rédhibitoires,  au  mot  Vente,  t.  II). 

Contributions  indirectes  (L.  28  avr.  1816,  art.  106  et  237). 

Ouverture  de  ballots ,  caisses  et  paquets  non  réclamés  avant  six      ouTerture  de 
moù  (décr.  13  août  1810,  art.  3).  —  Il  sera  procédé  par  le  juge  ^îl^uSi."**""  ** 
de  paix,  en  présence  des  préposés  de  la  régie  de  l'enregistre- 
ment et  des  entrepreneurs  de  messageries  ou  de  roulage,  à 
l'ouverture  et  à  l'inventaire   des   ballots,  malles,  caisses  et 
paquets. 


§  II.  —  De  la  compétence  extrajudiciaire  des  juges  de  paix  ^  avec 
findication  des  divers  articles  des  Codes  qui  s'y  réfèrent. 

Notoriété  (acte  de)  :  destiné  à  suppléer  à  un  acte  de  naissance 
dont  la  production  est  exigée  pour  contracter  mariage  (G.  civ., 
art.  70  et  71);  —  de  même  pour  opérer  un  versement  à  la  caisse 
des  retraites  (décr.  18 août  1853,  art.  3 ,  4,  9  et  16)  ;  —  destiné 
à  constater  l'absence  d'un  ascendant  dont  le  consentement  est 
nécessaire  pour  la  validité  du  mariage ,  et  destiné  aussi  à  sup- 
pléer la  déclaration  des  témoins  (G.  civ.,  art.  155);  —  destiné  à 
suppléer  soit  un  acte  de  naissance ,  soit  l'acte  de  décès,  ou  la 
déclaration  d'absence  d'un  ascendant  au  cas  d'adoption  (G.  civ., 
art.  71  et  155);  —  destiné  à  constater  l'identité  d'un  militaire 
(décis.  minist.  24  brum.  an  XII)  ;  —  destiné  à  constater  les  res- 
sources pécuniaires  des  individus  qui  sollicitent  des  concessions 
en  Algérie  (décr.  23  avr.  1852  ,  art.  1").  —  (Extrait  de  Jay.) 


Acte  de  no'o- 
rlétë. 
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Administration  des  biens  de  tnmair  ;  autorisation  an  totenrà 
donner  à  bail  les  biens  de  son  pupille  (art.  450,  G.  cW.)  ;  —à 
conserver  certains  biens  en  nature  (art.  462,  C.  cîv.)  ;  —  ^ 
penses  du  mineur  et  de  l'administration  de  ses  biens  (art.  454);- 
adjonction  au  tuteur  d'un  ou  plusieurs  administrateurs  (arL  454  ; 

—  excédant  des  revenus  pour  lesquels  le  tuteur  n*est  pas  tem 
de  faire  emploi  (art.  455)  ;  —  emprunt  pour  le  mineur ,  aliéna- 
tion de  ses  immeubles  ou  hypothèques  (art.  457);  — valeur  des 
immeubles  dont  la  vente  est  autorisée  (art.  953  et  955 ,  G.  proe 
civ.)  ;  —  acceptation  ou  renonciation  à  succession  (art.  461. 
C.  civ.)  ;  —  reprise  d'une  succession  répudiée  ou  noa  acceptée 
(art.  462,  C.  civ.  )  ;  —  acceptation  de  donation  (art.  463)  ;  —  an- 
torisation  de  plaider  et  d'acquiescer  (art.  464,  G.  civ.)  ;  —  auto- 
risation à  provoquer  un  partage  (art.  465)  ;  —  autorisation  à 
transiger  (art.  467)  ;  —  remise  au  subrogé  tuteur  des  états  dt 
gestion  (art.  470);  — inscription  sur  les  immeubles  du  tuteur  et 
restriction  de  cette  hypothèque  (art.  2141 ,  2143,  et  L.  lOjanF. 
1853 ,  art.  23)  ;  —  transfert  d'inscription  de  rente  ou  d'action  de 
la  banque,  appartenant  au  mineur  (L.  24  mars  1806  et  décr. 
25  sept.  1853).  —  (Extrait  de  Jay,  Agenda  des  justices  de  paix.) 

[Voyez  :  Émancipation  (art.  478 ,  482  et  suiv.,  C.  cîv.;  art.  2  et 
175,  G.  com.)  ;  —  Interdiction  judiciaire  ou  légale  (art.  494,  503, 
510, 511,  512,  G.  civ.  ;  29,  G.  pén.;  etL.  31  mai  1854,  art.  1  et  2}; 
— Démence  :  aliénés  non  interdits  (L.  30  juin  1838 ,  art.  14  et  32)  ; 

—  Prodigues  (art  494,  512,  514,  G.  civ.)  ;  —  Séparation  de  corp$ : 
garde  des  enfants  (art.  267  et  302  ,  G.  civ.)  ;  —  Militaires  tAsents 
(Voy.  IJj.  11  vent,  an  II  et  16  fruct.  an  II,  art.  l*');  —  Sové- 
muets  (art.  936,  G.  civ.);  —Substitution  (art.  1055  et  1056, 
G.  civ.)  ;  —  Restriction  d'hypothèque  légale  de  la  femme  (art.  2144, 
G.  civ.).]  —  (Extrait  de  Jay.) 

iiiTentaire  du      (Art.  126,  G.  civ.)  Geux  qui  auront  obtenu  l'envoi  provisoire, 
ïintîl**'  ****  ***"  ^"  l'époux  qui  aura  opté  pour  la  continuation  de  la  commn- 

nauté,  devront  faire  procéder  à  l'inventaire  du  mobilier  et  da 
titres  de  l'absent ,  en  présence  du  procureur  de  la  république 
près  le  tribunal  de  première  instance,  ou  d'un  juge  de  paix  reqo^ 
par  ledit  procureur  de  la  république. 

Actes  raspee-  (Art.  155,  G.  civ.)  En  cas  d'absence  de  l'ascendant  auquel  eût 
dû  être  fait  l'acte  respectueux ,  il  sera  passé  outre  à  la  célébra- 
tion du  mariage,  en  représentant  le  jugement  qui  aura  été  rendo 
pour  déclarer  l'absence ,  ou,  à  défaut  de  ce  jugement,  celui  qù 
aura  ordonné  l'enquête ,  ou ,  s'il  n'y  a  point  encore  eu  de  jag^ 
ment,  un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  du  lies 
oii  l'ascendant  a  eu  son  dernier  domicile  connu.  Cet  acte  coo- 
tiendra  la  déclaration  de  quatre  témoins  appelés  d'office  par  et 
juge  de  paix. 

Adoptioo.  (Art.  353 ,  G.  civ.)  La  personne  qui  se  proposera  d'adopter, 

et  celle  qui  voudra  être  adoptée ,  se  présenteront  derant  le  jugt 
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de  paix  du  domicile  de  Tadoptant ,  pour  y  passer  acte  de  leurs 
consentements  respectifs. 

(Art.  363,  C.  civ.)  Le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'enfant  xateUe  offletooM. 
dressera  procès-verbal  des  demandes  et  consentements  relatifs  à 
la  tutelle  officieuse  (Voy.  Conseil  de  famille,  art.  405,  406,  407, 
408,  409,  410,  4H,  412,  413,  414,  415,  416,  G.  civ.;  voy.,  en 
outre,  p.  110  à  123, 1. 1*'  du- présent  ouvrage). 

(Art.  446,  G.  civ.)  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  une  des- 
titution de  tuteur,  elle  sera  prononcée  par  le  conseil  de  famille , 
convoqué  à  la  diligence  du  subrogé  tuteur,  ou  d'office  par  le 
juge  de  paix.  Gelni-ci  ne  pourra  se  dispenser  de  faire  cette  con- 
vocation quand  elle  sera  formellement  requise  par  un  ou  plu- 
sieurs parents  ou  alliés  du  mineur,  au  degré  de  cousin  germain 
ou  à  des  degrés  plus  proches. 

(Art.  453,  G.  civ.)  Les  père  et  mère,  tant  qu'ils  ont  la  jouis- 
sance propre  et  légale  des  biens  du  mineur,  sont  dispensés  de 
vendre  les  meubles,  s'ils  préfèrent  les  garder  pour  les  remettre 
en  nature.  Dans  ce  cas,  ils  en  feront  faire,  à  leurs  frais,  une 
estimation  ajuste  valeur  par  un  expert  qui  sera  nommé  par  le 
subrogé  tuteur  et  prêtera  serment  devant  le  juge  de  paix.  Us 
rendront  la  valeur  estimative  de  ceux  des  meubles  qu'ils  ne  pour- 
raient représenter  en  nature. 

(Art.  478,  G.  civ.)  Le  mineur  resté  sans  père  ni  mère  pourra, 
mais  seulement  à  l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis,  être  éman- 
cipé, si  le  conseil  de  famile  l'en  juge  capable. 

En  ce  cas,  l'émancipation  résultera  de  la  délibération  qui  l'aura 
autorisée,  et  de  la  déclaration  que  le  juge  de  paix ,  comme  pré- 
sident du  conseil  de  famille ,  aura  faite,  dans  le  même  acte,  que 
le  mineur  est  émancipé. 

Scellés  :  après  le  décès  de  toutes  les  personnes  dont  les  héri- 
tiers ne  sont  pas  présents  sur  les  lieux,  ou  laissant  pour  héritiers 
des  mineurs  ou  des  interdits  non  pourvus  de  tuteurs,  ou  encore 
à  la  réquisition  des  prétendants  -  droit  (art.  907,  911,  912,  928, 
931,  C.  proc.  civ.);  —  après  le  décès  des  officiers  généraux  ou 
supérieurs  de  toutes  les  armes,  inspecteurs  aux  revues,  officiers 
de  santé  en  chef  des  armées,  retirés  ou  en  activité  (arrêté  13  niv. 
an  X,  art.  1^*^)  ;  —  après  le  décès  des  autres  officiers  et  des  simples 
militaires  (instr.  du  ministre  de  la  guerre,  15  nov.  1809,  art.  123); 
— après  le  décès  des  archevêques,  évêques,  curés  et  desservants 
(décr.  6  nov.  1813,  art.  16,  18  et  37);  —  après  le  décès  d'un 
notaire ,  sur  les  minutes  et  répertoires  de  l'étude  (L.  25  vent, 
an  XI,  art.  61);  —  après  le  décès  de. tout  dépositaire  public 
(art.  911,  n°  3,  G.  proc.  civ.)  ;  —  après  la  disparition  d'un  com- 
merçant ,  ou  au  cas  de  détournement  de  tout  ou  partie  de  son 
actif  (art.  455  et  479,  G.  com.)  ;  —  après  la  déclaration  de  fail- 
lite, sur  l'avis  du  tribunal  de  commerce  ou  sur  la  réquisition  des 
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syndics  (art.  455,  458,  471,  479  et  522,  G.  com.)  ;  —  en  mafin 
de  séparation  de  corps  (art.  270,  306,  307  et  311 ,  G.  ày.]:- 
en  matière  de  séparation  de  biens  (art.  869,  G.  proc.  ciT.):- 
en  matière  d'absence  et  d'interdiction  ;  —  en  matière  de  saié^ 
exécution,  sur  les  papiers  trouvés  au  domicile  da  saisi  aic^ 
(art.  587  et  591 ,  G.  proc.  civ.  ).  —  (Voy.  Scellés,  1. 1*',  p.  244  f, 
suiv.). 

(Art.  985 ,  G.  civ.)  Les  testaments  faits  dans  un  lieu  are: 
lequel  toute  communication  sera  interceptée  à  cause  de  lapa^ 
ou  autre  maladie  contagieuse  pourront  être  faits  devant  le  jcê- 
de  paix,  ou  devant  l'un  des  officiers  municipaux  de  la  commQi^ 
en  présence  de  deux  témoins. 

(Art.  986 ,  G.  civ.)  Gette  disposition  aura  lieu  tant  à  l'égard 
de  ceux  qui  seraient  attaqués  de  ces  maladies  que  de  ceux  qm 
seraient  dans  les  lieux  qui  en  sont  infectés,  encore  qu'ils  ne  fa^ 
sent  pas  actuellement  malades. 

(Art.  2199 ,  G.  civ.)  Dans  aucun  cas ,  les  conservateurs  2t 
peuvent  refuser  ni  retarder  la  transcription  des  actes  de  muta- 
tion^ l'inscription  des  droits  hypothécaires ,  ni  la  délivrance  de^ 
certiGcats  requis,  sous  peine  de  dommages-intérêts  des  par- 
ties ;  à  l'effet  de  quoi,  procès-verbaux  des  refus  ou  retardement 
seront,  à  la  diligence  des  requérants,  dressés  sur-le-champ  soit 
par  un  juge  de  paix,  soit  par  un  huissier  audiencîer  dutiibonaL 
soit  par  un  autre  huissier  ou  un  notaire  assisté  de  deux  témoins. 

Les  articles  qui  suivent  appartieoent  au  Gode  de  procéda:^ 
civile,  et  contiennent  les  divers  articles  dudit  Gode  qui  se  referont 
à  la  compétence  des  juges  de  paix. 

(Art.  48,  G.  proc.  civ.)  Aucune  demande  principale  introdoc- 
tive  d'instance  entre  parties  capables  de  transiger,  et  sur  des 
objets  qui  peuvent  donner  matière  à  [une  transaction,  ne  seri 
reçue ,  dans  les  tribunaux  de  première  instance ,  que  le  défeo- 
deur  n'ait  été  préalablement  appelé  en  conciliation  devant  le 
juge  de  paix,  ou  que  les  parties  n'y  aient  volontairement  com- 
paru. 

Pour  les  matières  qui  sont  dispensées  du  préliminaire  de  con- 
ciliation ,  voyez  l'art.  49  du  Gode  de  procédure  civile. 

(Art.  50,  G.  proc.  civ.)  Le  défendeur  sera  cité  en  conciliation: 

h  En  matière  personnelle  et  réelle,  devant  le  juge  de  paix<id 
son  domicile  ;  s'il  y  a  deux  défendeurs,  devant  le  juge  de  Toî^ 
d'eux,  au  choix  du  demandeur  ; 

2'*  En  matière  de  Société  autre  que  celle  de  commerce ,  taO' 
qu'elle  existe,  devant  le  juge  du  lieu  où  elle  est  établie  ; 

3^  En  matière  de  succession,  sur  les  demandes  entre  héiiti^. 
jusqu'au  partage  inclusivement  ;  sur  les  demandes  qui  seraient 
intentées  par  les  créanciers  du  défunt  avant  le  partage  ;  ^wrl- 
demandes  relatives  à  l'exécution  des  dispositions  à  cause  de  mort. 
jusqu'au  jugement  définitif  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  où  ia 
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succession  est  oaverte  (Yoy.  art.  51 ,  52 ,  53  54 ,  55  et  56 , 
D.  proc.  civ.). 

(Art.  57,  G.  proc.  civ.)  La  citation  en  conciliation  interrompra 
[a  prescription,  et  fera  courir  les  intérêts  :  le  tout  pourvu  que  la 
demande  soit  formée  dans  le  mois^  à  dater  du  jour  de  la  non- 
comparution  ou  de  la  non-couciliation. 

(Art.  58 ,  G.  proc.  civ.)  En  cas  de  non-comparution  de  l'une 
des  parties,  il  en  sera  fait  mention  sur  le  registre  du  greffe  de  la 
justice  de  paix  et  sur  l'original  ou  la  copie  de  la  citation,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  dresser  procès-verbal. 


Visas  d'exploits,  etc.;  cotes  et  paraphes. 

Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  69,  l'original  de  l'assignation 
sera  visé  par  celui  à  qui  copie  de  l'exploit  sera  donnée.  En  cas 
d'absence  ou  de  refus  de  la  part  de  la  personne  assignée,  le  visa 
sera  donné  sur  l'original  par  le  juge  de  pcdx  ou  le  procureur  de 
la  république. 

Visa  d'exploits  signifiés  à  l'État,  au  Trésor  public,  aux  admi- 
nistrations, aux  communes  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  (art.  69 
et  70,  G.  proc.  civ.). 

Visa  d'états  de  frais  des  greffiers  des  justices  de  paix  (ordon. 
17  juil.  1825,  art.  1"). 

Visa  de  procès-verbaux  ou  rapports  en  matière  de  douanes , 
pour  tenir  lieu  d'enregistrement,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  bureau 
dans  la  commune  du  dépôt  des  marchandises  saisies,  ni  dans 
celle  où  siège  le  tribual  compétent  pour  connaître  de  la  contra- 
vention (L.  9  flor.  an  YII,  tit.  IV,  art.  9). 

Cote  et  paraphe.  —  Registre  d'ordre  ou  rôle  sur  lequel  le 
greffier  doit  inscrire  chaque  affaire  civile  (L.  16-26  oct.  1791 , 
tit.  YIII,  art.  1  et  2).  —  Registre  pour  l'inscription  des  billets 
d'avertissement  (L.  2  mai  1855 ,  art.  2).  —  Registre  destiné  à 
l'inscription  des  élèves  en  pharmacie  (décr.  5  fév.  1860,  art.  2). 
—  Registre  de  simple  police ,  sur  lequel  sont  inscrites  les  consi- 
gnations par  les  parties  civiles  (ordon.  26  juin  1832,  art.  1  et  2  ; 
Répertoire,  L.  22  frim.  an  Yli,  art.  53,  et  décr.  14  juin  1813, 
art.  45).  — Registre  des  protêts  (art.  176,  G.  com.,  etL.  5  juin 
1850,  art.  35  et  44)  ;  —  des  bureaux  des  douanes  (L.  6  et  22  août 
1791,  tit.  XIII,  art.  27)  ;  — des  employés  des  contributions  indi- 
rectes (L.  28  avr.  1816,  art.  241)  ;  —  des  débitants  de  boissons 
(L.  28  avr.  1816,  art.  55);  —  des  brasseurs  (L.  28  avr.  1816, 
art.  126).  —  (Extrait  de  Jay.) 

(Art.  305,  G.  proc.  civ.)  Si  les  experts  ne  sont  pas  convenus     serment  d*ex< 
parles  parties,  le  jugement  ordonnera  qu'elles  seront  tenues  ^*'**' 
d'en  nommer  dans  les  trois  jours  de  la  signification;  sinon,  qu'il 
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Interrogiitotre 
■or  faite  et  mUcIm. 


Dëolaiwtloii  ftf- 
flraiAtlTe  da  tl«n 
saisi. 


OaTertore  des 
portes,  au  cas  de 
salsiê-exéoation. 


Gardien    d*anl- 
mauz  saisis. 


Stisie  sur  débi- 
teur fondu. 


AppositiOB  des 


Appc 
socllM. 


sera  procédé  à  Topération  par  les  experts  qui  seront  nomma 
d'office  par  le  même  jugement. 

Ge  même  jugement  nommera  le  jage-commissaire,  qnirec«- 
vra  le  serment  des  experts  convenus  ou  nommés  d*offî»; 
pourra  néanmoins  le  tribunal  ordonner  que  les  experts  prête- 
ront leur  serment  devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  ils  pro- 
céderont. 

(Art.  326,  G.  proc.  civ.)  En  cas  d'éloignement,  le  présida-, 
pourra  commettre  le  président  du  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  la  partie  réside ,  ou  le  juge  de  paix  du  canton  de  cette 
résidence. 

(Art.  57i,  G.  proc.  civ.)  En  matière  de  saisie-arrêt ,  le  tier« 
saisi  assigné  fera  sa  déclaration ,  et  l'affirmera  au  greffe,  s'il  est 
sur  les  lieux  ;  sinon,  devant  le  juge  de  paix  de  son  domid!e, 
sans  qu'il  soit  besoin,  dans  ce  cas,  de  réitérer  l'affimnatioD  an 
greffe. 

(Art.  587,  G.  proc.  civ.)  En  matière  de  saisie-exécution,  si  les 
portes  sont  fermées,  ou  si  l'ouverture  en  est  refusée,  rfanissier 
pourra  établir  un  gardien  aux  portes  pour  empêcher  le  diver- 
tissement ;  il  se  retirera  sur-le-champ,  sans  assignation,  devant 
le  juge  de  paix,  ou,  à  son  défaut,  devant  le  commissaire  de  police, 
et ,  dans  les  communes  ou  il  n'y  en  a  pas,  devant  le  maire,  et, 
à  son  défaut,  devant  l'adjoint,  en  présence  desquels  Touverfare 
des  portes,  même  celles  des  meubles  fermants,  sera  faite,  au 
fur  et  à  mesure  de  la  saisie.  L'officier  qui  se  transportera  ne 
dressera  point  de  procès-verbal ,  mais  il  signera  celui  de  Vhniî- 
sier,  lequel  ne  pourra  dresser  du  tout  qu'un  seni  et  même 
procès-verbal. 

(Art.  591 ,  G.  proc.  civ.)  Si  le  saisi  est  absent,  et  qu'il  y  ait 
refus  d'ouvrir  aucune  pièce  ou  meuble ,  l'huissier  en  requerra 
l'ouverture  ;  et  s'il  se  trouve  des  papiers,  il  requerra  l'appositios 
des  scellés  par  l'officier  appelé  pour  l'ouverture. 

(Art.  594 ,  G.  proc.  civ.)  En  cas  de  saisie  d'animaux  et  usten- 
siles servant  à  l'exploitation  des  terres,  le  juge  de  paix  pourra, 
sur  la  demande  du  saisissant,  le  propriétaire  et  le  saisi  enteodas 
ou  appelés,  établir  un  gérant  à  l'exploitation. 

(Art.  822,  G.  proc.  civ.)  En  matière  de  saisie  foraine,  tout  eréao- 
cier,  même  sans  titré,  peut,  sans  commandement  présdable,  mai^ 
avec  permission  du  président  du  tribunal  de  première  instaoti^ 
et  même  du  juge  de  paix,  faire  saisir  les  effets,  trouvés  en  U 
commune  qu'il  habite,  appartenant  à  son  débiteur  forain. 

(Art.  907,  G.  proc.  civ.)  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'apposition  des 
scellés  après  décès,  elle  sera  faite  par  les  juges  de  paix,  et, à 
leur  défaut,  par  leurs  suppléants. 

(Art.  908,  G.  proc.  civ.)  Les  juges  de  paix  et  leurs  sappléaot* 
se  serviront  d'un  sceau  particulier,  qui  restera  entre  leurs  mains. 


\ét. 
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et  dont  l'empreinte  sera  déposée  au  greffe  da  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

(Voyez  les  art.  909, 910, 914,  913,  914,  915, 916,  917,  918, 919, 
920,  922,  923  ,  924  et  923;  —  voy.  aussi  :  Scellés;  Apposition 
des  scellés  ;  Personnes  qui  peuvent  demander  F  apposition  des  scellés^ 
p.  244  ;  Opposition  aux  scellés  et  Levée  des  scellés ,  p.  247,  t.  P'.) 

(Art.  932,  G.  proc.  civ.)  En  matière  de  levée  des  scellés  ,  le     Urée  des  scei- 
conjoint,  Texécuteur  testamentaire ,  les  héritiers,  les  légataires 
universels  et  ceux  à  titre  universel ,  pourront  assister  à  toutes 
les  vacations  de  la  levée  du  scellé  et  de  l'inventaire,  en  per- 
sonne ou  par  un  mandataire. 

Les  opposants  ne  pourront  assister,  soit  en  personne ,  soit  par 
un  mandataire,  qu'à  la  première  vacation  ;  ils  seront  tenus  de 
se  faire  représenter,  aux  vacations  suivantes ,  par  un  seul  man- 
dataire pour  tous,  dont  ils  conviendront;  sinon  il  sera  nonmié 
d'offîce  par  le  juge. 

Si,  parmi  ces  mandataires,  se  trouvent  des  avoués  du  tribunal 
de  première  instance  du  ressort,  ils  justifieront  de  leurs  pouvoirs 
par  la  représentation  du  titre  de  leur  partie ,  et  l'avoué  le  plus 
ancien,  suivant  Tordre  du  tableau,  des  créanciers  fondés  en 
titre  authentique,  assistera  de  droit  pour  tous  les  opposants;  si 
aucun  des  créanciers  n'est  fondé  en  titre  authentique ,  l'avoué  le 
plus  ancien  des  opposants  fondés  en  titre  privé  assistera.  L'an- 
cienneté sera  définitivement  réglée  à  la  première  vacation. 
(Voy.,  en  outre ,  art.  935  ,  1035 ,  G.  proc.  civ.) 

Attributions  des  juges  de  paix  en  matière  commerciale. 


(Art.  46,  G.  com.)  En  cas  que  les  livres  dont  la  représenta-  vëriiieatioB  et 
tion  est  offerte ,  requise  ou  ordonnée,  soient  dans  des  lieux  éloi-  Sî^JlSntrôe*^"* 
gnés  du  tribunal  saisi  de  l'affaire ,  les  juges  peuvent  adresser 
une  commission  rogatoire  au  tribunal  de  commerce  du  lieu ,  ou 
déléguer  un  juge  de  paix  pour  en  prendre  connaissance,  dresser 
un  procès-verbal  du  contenu ,  et  l'envoyer  au  tribunal  saisi  de 
l'afi'aire. 

(Art.  106,  G.  com.)  En  cas  de  refus  ou  contestation  pour  la      Exp«rt«  pour 
réception  des  objets  transportés,  leur  état  est  vérifié  et  constaté  Jetitoîm^orSi.^ 
par  des  experts  nommés  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce, ou,  à  son  défaut,  parle  juge  de  paix,  et  par  ordonnance 
au  pied  d'une  requête. 

Le  dépôt  ou  séquestre ,  et  ensuite  le  transport  dans  un  dépôt 
public,  peut  en  être  ordonné. 

La  vente  peut  en  être  ordonnée  en  faveur  du  voiturier,  jusqu'à 
concurrence  du  prix  de  la  voiture. 

(Art.  234,  C.  com.,  modifié  par  L.  14  juin  1841.)  Si,  peu-  fimpranta  pAf 
dant  le  cours  du  voyage ,  il  y  a  nécessité  de  radoub  ou  d'achat  JJJJ,^**  **•  **** 
de  victuailles ,  le  capitaine ,  après  l'avoir  constaté  par  un  procès* 
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Rapports  des 
d4cUrîitloiM  dei 
capiUinM. 


Experts  pour 
estimation  de 
donmuifes  des  na. 
Tires. 


Apposition  des 
••(*llM  en  eat  de 

ftumie. 


verbal  signé  des  principaux  de  l'équipage ,  pourra ,  en  se  fusac: 
autoriser  en  France  par  le  tribonsd  de  commerce,  ou  ,  à  défaul, 
par  le  juge  de  paix ,  chez  l'étranger  par  le  consul  français ,  ou . 
à  défaut,  par  le  magistrat  des  lieux,  emprunter  sur  corps e: 
quille  du  vaisseau,  mettre  en  gage  ou  vendre  des  marchan- 
dises jusqu'à  concurrence  de  la  somme  que  les  besoins  constata 
exigent. 

Les  propriétaires,  ou  le  capitaine  qui  les  représente,  tien- 
dront compte  des  marchandises  vendues,  d'après  le  coars  de^ 
marchandises  de  mêmes  nature  et  qualité  dans  le  lieu  de  la  dé- 
charge du  navire,  à  l'époque  de  son  arrivée. 

L'affréteur  unique  ou  les  chargeurs  divers ,  qui  seront  too^ 
d'accord ,  pourront  s'opposer  à  la  vente  ou  à  la  mise  en  gage  de 
leurs  marchandises ,  en  les  déchargeant  et  en  payant  le  fret  e:. 
proportion  de  ce  que  le  voyage  est  avancé.  A  défaut  du  conseD* 
tement  d'une  partie  des  chargeurs ,  celui  qui  voudra  user  de  la 
faculté  de  déchargement  sera  tenu  du  fret  entier  sur  ses  mar- 
chandises. 

(Art.  243 ,  C.  com.)  Le  rapport  est  fait  au  greffe,  devant  k 
président  du  tribunal  de  commerce. 

Dans  les  lieux  ou  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce ,  ir 
rapport  est  fait  au  juge  de  paix  de  l'arrondissement. 

Le  juge  de  paix  qui  a  reçu  le  rapport  est  tenu  de  Tenvoy^. 
sans  délai ,  au  président  du  tribunal  de  commerce  le  plus  voiâin 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  dépôt  en  est  fait  au  greffe  du  tri- 
bunal de  conunerce. 

(Art.  245  ,  G.  com.)  Si,  pendant  le  cours  du  voyage ,  le  capi- 
taine est  obligé  de  relâcher  dans  un  port  français ,  il  est  tenu  de 
déclarer  au  président  du  tribunal  de  conmierce  du  lieu  les  cause? 
de  sa  relâche. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  coounerce,  la 
déclaration  est  faite  au  juge  de  paix  du  canton. 

Si  la  relÀche  forcée  a  lieu  dans  un  port  étranger,  la  déclara- 
tion est  faite  au  consul ,  ou ,  à  son  défaut,  au  magistrat  du  lieu. 

(Art.  414,  G.  com.)  L'état  des  pertes  et  dommages  est  fait 
dans  le  lieu  du  déchargement  du  navire,  à  la  diligence  du  capi- 
taine  et  par  experts. 

Les  experts  sont  nommés  par  le  tribunal  de  conunerce,  si  le 
déchargement  se  fait  dans  un  port  français. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce ,  les  ex- 
perts sont  nommés  par  le  juge  de  paix. 

Ils  sont  nommés  par  le  consul  de  France,  et,  à  son  défaut,  par 
le  magistrat  du  lieu,  si  la  décharge  se  fait  dans  un  porl  étranger. 

Les  experts  prêtent  serment  avant  d'opérer. 

(Art.  457,  G.  com.)  Legrefûer  du  tribunal  de  commerce  adrr>- 
sera  sur-le-champ,  au  juge  de  paix,  avis  de  la  disposition  au 
jugement  qui  aura  ordonné  l'apposition  des  scellés. 


DE  LÀ  COMPÉTENCE  EXTRAJUDICIAIHE  DES  JUGES  DE  PAIX.        575 


Le  juge  de  paix  pourra,  même  avant  ce  jugement,  apposer 
les  scellés,  soit  d*offîce,  soit  sur  la  réquisition  d'un  ou  plusieurs 
créanciers ,  mais  seulement  dans  le  cas  de  disparition  du  débi- 
teur, ou  de  détournement  de  tout  ou  partie  de  son  actif. 

(Art.  458,  G.  com.)  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  maga- 
sins, comptoirs,  caisses,  portefeuilles,  livres,  papiers,  meubles 
et  effets  du  failli. 

En  cas  de  faillite  d'une  Société  en  nom  collectif,  les  scellés 
seront  apposés  non-seulement  dans  le  siège  principal  de  la  So- 
ciété, mais  encore  dans  le  domicile  séparé  de  chacun  des  asso- 
ciés solidaires. 

Dans  tous  les  cas ,  le  juge  de  paix  donnera ,  sans  délai ,  au 
président  du  tribunal  de  commerce,  avis  de  l'apposition  des 
scellés. 

(Art.  468 ,  G.  com.)  Si  l'apposition  des  scellés  n'avait  point  eu 
lieu  avant  la  nomination  des  syndics ,  ils  requerront  le  juge  de 
paix  d'y  procéder. 

(Art.  471,  G.  com.)  Les  livres  seront  extraits  des  scellés  et 
remis  par  le  juge  de  paix  aux  syndics ,  après  avoir  été  arrêtés 
par  lui  ;  il  constatera  sommairement ,  par  son  procès-verbal , 
Tétat  dans  lequel  ils  se  trouveront. 

Les  effets  de  portefeuille  à  courte  échéance  ou  susceptibles 
d'acceptation ,  ou  pour  lesquels  il  faudra  faire  des  actes  conser- 
vatoires, seront  aussi  extraits  des  scellés  par  le  juge  de  paix , 
décrits  et  remis  aux  syndics  pour  en  faire  le  recouvrement.  Le 
bordereau  en  sera  remis  au  juge-commissaire. 

Les  autres  créances  seront  recouvrées  par  les  syndics  sur 
leurs  quittances.  Les  lettres  adressées  au  failli  seront  remises 
aux  syndics,  qui  les  ouvriront  ;  il  pourra ,  s'il  est  présent ,  assister 
à  l'ouverture. 

(Art.  480,  G.  com.)  L'inventaire  sera  dressé  en  double  minute 
par  les  syndics,  à  mesure  que  les  scellés  seront  levés,  et  en  pré- 
sence du  juge  de  paix,  qui  le  signera  à  chaque  vacation.  L'une 
de  ces  minutes  sera  déposée  au  greSe  du  tribunal  de  commerce, 
dans  les  vingt-quatre  heures  ;  l'autre  restera  entre  les  mains  des 
syndics. 

Les  syndics  seront  libres  de  se  faire  aider,  pour  sa  rédaction 
comme  pour  l'estimation  des  objets,  par  qui  ils  jugeront  conve* 
oable. 

Il  sera  fait  récolemcnt  des  objets  qui ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 469,  n'auraient  pas  été  mis  sous  les  scçllés ,  et  auraient  déjà 
été  inventoriés  et  prisés. 

(Art.  522 ,  G.  com.)  Sur  le  vu  de  l'arrêt  de  condamnation  pour 
banqueroute  frauduleuse,   ou  parle  jugement  qui  prononcera 
soit  l'annulation ,  soit  la  résolution  du  concordat ,  le  tribunal  de  »>«*• 
commerce  nommera  un  juge-commissaire  et  un  ou  plusieurs 
svndics. 


lét. 


LeT4e  des  te^l- 


Béooleai«Bt  dM 
•ffatt  du  failli,  en 
OM    de    banque- 
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Ces  syndics  pourront  faire  apposer  les  scellés. 

Ils  procéderont ,  sans  retard ,  avec  l'assistance  da  jop  d- 
paix,  sur  Tancien  inventaire,  au  récolement  des  valeurs ,  actioi^ 
et  des  papiers ,  et  procéderont ,  s'il  y  a  lieu ,  à  un  sapplémeat 
d'inventaire. 

Ils  dresseront  un  bilan  supplémentaire. 

Ils  feront  immédiatement  afficher  et  insérer  dans  les  jourcasi 
à  ce  destinés,  avec  un  extrait  du  jugement  qui  les  nomme,  îc^i- 
tation  aux  créanciers  nouveaux,  s'il  en  existe,  de  produira, 
dans  le  délai  de  vingt  jours,  leurs  titres  de  créances  à.  la  réré- 
cation.  Cette  invitation  sera  faite  aussi  par  lettres  da  greffier, 
conformément  aux  art.  492  et  493. 


visita 
Uaire. 


dooilel- 


D^noaeiatfoii  de 
crImM  00  délits. 


Vlftffraat  délit 


Compétence  des  juges  de  paix  en  matière  d'instruction  crimineUe^ 

(Art.  16,  G.  iustr.  crim.)  Les  gardes  champêtres  et  lesgank< 
forestiers ,  considérés  comme  officiers  de  police  judiciaire ,  sot. 
chargés  de  rechercher,  chacun  dans  le  territoire  pour  lequel  ili 
auront  été  assermentés,  les  délits  et  les  contraventions  de  polie« 
qui  auront  porté  atteinte  aux  propriétés  rurales  et  forestières. 

Ils  dresseront  des  procès-verbaux  à  l'effet  de  constater  la  na- 
ture, les  circonstances,  le  temps ,  le  lieu  des  délits  et  des  coo- 
traventions,  ainsi  que  les  preuves  et  les  indices  qu'ils  auront  pj 
en  recueillir. 

Ils  suivront  les  choses  enlevées  dans  les  lieux  où  elles  aun>Dt 
été  transportées ,  et  les  mettront  en  séquestre  ;  ils  ne  pourroc: 
néanmoins  s'introduire  dans  les  maisons,  ateliers,  bâtiment^. 
cours  adjacentes  et  enclos,  si  ce  n'est  en  présence  soit  du  jage 
de  paix,  soit  de  son  suppléant,  soit  du  commissaire  de  police, 
soit  du  maire  du  lieu,  soit  de  son  adjoint;  et  le  procè&-verb:>l 
qui  devra  en  être  dressé  sera  signé  par  celui  en  présence  doqut:^ 
il  aura  été  fait.  Ils  arrêteront  et  conduiront  devant  le  juge  àî 
paix  ou  devant  le  maire  tout  individu  qu'ils  auront  surpris  en 
flagrant  délit  ou  qui  sera  dénoncé  par  la  clameur  publique,  \ot^ 
que  ce  délit  emportera  la  peine  d'emprisonnement  on  nne  peio^ 
plus  grave  (L.  20  mai  1863}. 

lisse  feront  donner,  pour  cet  effet,  mainforte  par  le  maire 
ou  par  l'adjoint  du  maire  du  lieu,  qui  ne  pourra  s'y  refuser. 

(Art.  48,  G.  instr.  crim.)  Les  juges  de  paix,  les  officiers d' 
gendarmerie ,  les  commissaires  généraux  de  police ,  recevrou! 
les  dénonciations  de  /^rimes  ou  délits  commis  dans  les  lieux  (^ 
ils  exercent  leurs  fonctions  habituelles. 

(Art.  49,  G.  instr.  crim.)  Dans  le  cas  de  flagrant  délit ,  ou  dao^ 
le  cas  de  réquisition  delà  part  d'un  chef  de  maison,  les  offîd  > 
dresseront  les  procès-verbaux ,  recevront  les  déclaratjon:^ 


s   <!• 


témoins,  feront  les  visites  et  les  autres  actes  qui  sont ,  aux<i>>' 
cas,  de  la  compétence  des  procureurs  de  la  république,  le  toct 


De  la  COUpéTBNCB  E^TRAitmClAlftE  DBS  JUGES  DB  I^AIX.        S*77 

Jans  les  formes  et  suivant  les  règles  établies  au  chapitre  Des 
ProcwrtvTi  de  la  république. 

(Art.  83,  C.  instr.  crim.}  Lorsqu'il  sera  constaté, parle  certificat     Aaditioii  de  u- 
d*un  officier  de  santé,  que  des  témoins  se  trouvent  dans  Timpos-  ^^^p^^^^^^ 
sibilité  de  comparaître  sur  la  citation  qui  leur  aura  été  donnée, 
le  joge  d'instruction  se  transportera  en  leur  demeure ,  quand  ils 
habiteront  dans  le  canton  de  la  justice  de  paix  du  domicile  du 
}uge  d'instruction. 

Si  les  témoins  habitent  hors  du  canton ,  le  juge  d'instruction 
pourra  commettre  le  juge  de  paix  de  leur  habitation ,  à  l'effet  de 
recevoir  leur  déposition,  et  il  enverra  au  juge  de  paix  des  notes 
et  instructions  qui  feront  connaître  les  faits  sur  lesquels  les  té- 
moins devront  déposer. 

(Art.  84,  G.  instr.  crim.)  Si  les  témoins  résident  hors  de  l'ar- 
rondissement du  juge  d'instruction ,  celui-ci  requerra  le  juge 
d'instruction  de  l'arrondissement  dans  lequel  les  témoins  sont 
résidants  de  se  transporter  auprès  d'eux  pour  recevoir  leurs 
dépositions. 

Dans  le  cas  oii  les  témoins  n'habiteraient  pas  le  canton  du  juge 
d'instruction  ainsi  requis,  il  pourra  commettre  le  juge  de  paix 
de  leur  habitation ,  à  l'effet  de  recevoir  leurs  dépositions ,  ainsi 
qa'il  est  dit  dans  l'article  précédent. 

(Art.  98,  C.  instr.  crim.)  Les  mandats  d'amener,  de  comparu-     yi»  de  mandat 
tion ,  de  dépôt  et  d'arrêt,  seront  exécutoires  dans  toute  l'étendue  Jit,*'ef*de*JrolDSr- 

de  la  république.  Terbal  de  perqal- 

Si  le  prévenu  est  trouvé  hors  de  l'arrondissement  de  l'officier  ^^ 
qui  aura  délivré  le  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt ,  il  sera  conduit 
devant  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant,  et,  à  leur  défaut, 
devant  le  maire  ou  l'adjoint  du  maire ,  ou  le  commissaire  de 
police  du  lieu,  lequel  visera  le  mandat,  sans  pouvoir  en  empê- 
cher l'exécution. 

(Art.  109,  G.  instr.  crim.)  Si  le  prévenu  ne  peut  être  saisi,  le 
mandat  d'arrêt  sera  notifié  à  sa  dernière  habitation ,  et  il  sera 
dressé  procès-verbal  de  perquisition. 

Ce  procès«verbal  sera  dressé  en  présence  des  deux  plus  pro- 
ches voisins  du  prévenu  que  le  porteur  du  mandat  d'arrêt 
pourra  trouver  ;  ils  le  signeront;  ou  s'ils  ne  savent  ou  ne  veulent 
pas  signer,  il  en  sera  fait  mention ,  ainsi  que  de  l'interpellation 
qui  en  aura  été  faite. 

Le  porteur  du  mandat  d'arrêt  fera  ensuite  viser  son  procès- 
verbal  par  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant ,  ou ,  à  son  défaut , 
par  le  maire ,  l'adjoint  ou  le  commissaire  de  police  du  lieu ,  et 
lui  en  laissera  copie. 

Le  mandat  d'arrêt  et  le  procès-verbal  seront  ensuite  remis  au 
greffe  du  tribunal. 

T.  U«  97 


87» 


coht  pftAftotfS. 


D^^ffaftloB  Ja- 
dicUire. 


RéhabUIUtton. 


(Art.S83,  C.  instr.  crim.)  Dans  tous  les  cas  où  lesprocnreonde 

la  république  et  les  présidents  sont  autorisés  à  remplir  les  fooc- 
lions  d'officier  de  police  judiciaire  ou  de  juge  d'instruction ,  Cs 
pourront  déléguer  au  procureur  de  ht  république ,  au  juge  d'in- 
struction, et  au  juge  de  paix,  même  d'un  arrondissement  com- 
munal voisin  du  lieu  du  délit ,  les  fonctions  qui  leur  sont  respec- 
tivement attribuées,  autres  que  le  pouvoir  de  délivrer  les 
mandats  d'amener,  de  dépôt  et  d'arrêt  contre  les  prévenus. 

La  seule  attribution  des  juges  de  paix,  en  matière  de  réhabi- 
litation, consiste  à  fournir  au  procureur  delà  république  on 
avis  sur  l'opportunité  de  la  demande  du  postulant. 

Délégation  judiciaire.  —  Commissions  rogatoires ,  en  matière 
civile,  à  l'effet  de  recevoir  le  serment  d'une  partie,  de  procéder 
à  une  enquête,  à  une  visite  sur  les  lieux  (art.  124,  255,  412  et 
1035 ,  G.  proc.  civ.)  ;  —  de  nommer  des  experts  et  recevoir  leur 
serment  (art.  305,  956,  971,  1035,  C.  proc.  civ.);  —  de  procéder 
à  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  (art.  1035,  G.  proc  civ.); 
— de  présider  et  diriger  le  jury  d'expropriation  en  matière  de  che- 
mins vicinaux(L.21mai  1836,  art.  16).— Commission  rogatoire  en 
matière  commerciale  (art.  16,  G.  proc.  civ.,  et  art.  428,  G.  corn.). 


AttributionB  des  juges  de  paix  en  matière  foresUère. 


Perquisition. 


Serment  de  ftus      (Art.  31,  G.  forost.)  Chaque  adjudicataire  sera  tenu  d'avoir 
Temo  *'  ^•'***'  un  facteur  ou  garde-vente  ,  qui  sera  agréé  par  l'agent  forestier 

local,  et  assermenté  devant  le  juge  de  paix. 

Ce  garde-vente  sera  autorisé  à  dresser  des  procès- verbaui , 
tant  dans  la  vente  qu'à  l'ouïe  de  la  cognée.  Ses  procès-veritanx 
seront  soumis  aux  mêmes  formalités  que  ceux  des  gardes  fore^* 
tiers,  et  feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

(Art.  161,  G.  forest.)  Les  gardes  sont  autorisés  à  saisir  les  bes- 
tiaux trouvés  en  délit,  et  les  instruments,  voitures  et  attelages 
des  délinquants ,  et  à  les  mettre  en  séquestre.  Ils  suivront  les 
objets  enlevés  par  les  délinquants  jusque  dans  les  lieux  où  ils 
auront  été  transportés ,  et  les  mettront  également  eu  séquestre. 

Ils  ne  pourront  néanmoins  s'introduire  dans  les  maisons,  bâti- 
ments ,  cours  adjacentes  et  enclos ,  si  ce  n'est  en  présence  soit 
du  juge  de  paix  ou  de  son  suppléant ,  soit  du  maire  du  lieu  oa 
de  son  adjoint,  soit  du  commissaire  de  police. 

(Art.  162 ,  G.  forest.)  Les  fonctionnaires  dénommés  en  ^a^ 
ticle  précédent  ne  pourront  se  refuser  à  accompagner  sur-le- 
champ  les  gardes ,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  eux  pour 
assister  à  des  perquisitions. 

Ils  seront  tenus,  en  outre,  de  signer  le  procès* verbal  do 
^équestre  ou  de  la  perquisition  &ite  en  leur  prteenoei  sauf  as 
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^arde ,  en  cas  de  refas  de  leur  part ,  à  en  faire  mention  au 
procès-verbal. 

(Art.  463,  C.  forest.)  Les  gardes  arrêteront  et  conduiront 
devant  le  juge  de  paix  ou  devant  le  maire  tout  inconnu  qu'ils 
auront  surpris  en  flagrant  délit. 

(Art.  165,  G.  forest.)  Les  gardes  écriront  eux-mêmes  leurs 
procès-verbaux;  ils  les  signeront,  et  les  affirmeront,  au  plus  tard 
le  lendemain  de  la  clôture  desdits  procès -verbaux ,  par-devant 
le  juge  de  paix  du  canton  ou  Tun  de  ses  suppléants,  ou  par- 
devant  le  maire  ou  l'adjoint  soit  de  la  commune  de  leur  rési- 
dence ,  soit  de  celle  où  le  délit  a  été  commis  ou  constaté  :  le 
tout  sous  peine  de  nullité. 

Toutefois ,  si ,  par  suite  d'un  empêchement  quelconque  ,  le 
procès-verbal  est  seulement  signé  par  le  garde ,  mais  non  écrit 
en  entier  de  sa  main ,  l'officier  public  qui  en  recevra  l'affirma- 
tion devra  lui  en  donner  préalablement  lecture ,  et  faire  ensuite 
mention  de  cette  formalité  :  le  tout  sous  peine  de  nullité  du 
procès-verbal. 

(Art.  168,  G.  forest.)  Les  juges  de  paix  pourront  donner 
mainlevée  provisoire  des  objets  saisis,  à  la  charge  du  payement 
des  frais  de  séquestre,  et  moyennant  une  bonne  et  valable 
caution. 

En  cas  de  contestation  sur  la  solvabilité  de  la  caution ,  il  sera 
statué  par  le  juge  de  paix. 

(Art.  169,  G.  forest.)  Si  les  bestiaux  saisis  ne  sont  pas  réclamés 
dans  les  cinq  jours  qui  suivront  le  séquestre ,  ou  s'il  n'est  pas 
fourni  bonne  et  valable  caution ,  le  juge  de  paix  en  ordonnera 
la  vente  à  l'enchère  au  marché  le  plus  voisin.  Il  y  sera  procédé 
à  la  diligence  du  receveur  des  domaines,  qui  la  fera  publier 
vingt-quatre  heures  d'avance. 

Les  frais  de  séquestre  et  de  vente  seront  taxés  par  le  juge  de 
paix ,  et  prélevés  sur  le  produit  de  la  vente  ;  le  surplus  restera 
déposé  entre  les  mains  du  receveur  des  domaines,  jusqu'à  ce 
qull  ait  été  statué  en  dernier  ressort  sur  le  procès-verbal. 

Si  la  réclamation  n'a  lieu  qu'après  la  vente  des  bestiaux  saisis, 
le  propriétaire  n'aura  droit  qu'à  la  restitution  du  produit  net  de 
la  vente,  tous  les  frais  déduits ,  dans  le  cas  où  cette  restitution 
serait  ordonnée  par  le  jugement. 


Dëlinqnant  in- 
connu. 


Affirmation  des 
procèt-Terbaux. 


Ifainleyée   de 


saisie. 


Vente  de  be 
tianx  saisis 


DES   RÉFÉRÉS. 

On  appelle  référé  le  recours,  devant  le  président  du  tribunal 
de  première  instance ,  poor  obtenir  une  décision  provisoire  sur 
une  difficulté  dont  la  solution  ne  pourrait  être  différée  sans  un 
préjudice  souvent  irréparable, 

La  loi  indique  elle-même  plusieurs  cas  d'ur^fenoe  dans  lesqueU 


Qa*appene-t-on 
référer 


{(80  dooti  pRAttOtti* 

il  y  a  liea  au  référé  (art  606,  607, 829, 843, 921  et  986,  G.  proc. 

civ.)  : 

i"  ËD  matière  de  saisie-exécution  ; 

2®  En  matière  de  saisie-revendication  ; 

3^  En  matière  de  scellés  ; 

40  En  matière  de  succession  sous  bénéfice  d'inventaire. 

On  peut  aussi  porter  en  référé  les  décharges  de  séquestration 
(art.  606  et  607,  C.  proc.  civ.); 

5*^  Les  contestations  sur  la  délivrance  ordonnée  des  expédi- 
tions d'actes  imparfaits,  ou  de  secondes  grosses,  et  sur  l'exacti- 
tude des  expéditions  obtenues  par  des  compulsoires  (arL  843, 
845  et  852 ,  G.  proc.  civ.)  ; 

6®  Les  difficultés  en  matières  d'inventaire ,  vente  jadiciaire 
de  meubles,  et  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  607,  921,  922, 
944  et  948  du  Gode  de  procédure  civile  ; 

V  Le  privilège  du  propriétaire  sur  les  deniers  saisis  dont  oo 
doit  faire  la  distribution  (art.  661,  G.  proc.  civ.). 

Il  faut  une  requête,  présentée  au  président,  pour  obtenir  l'or- 
donnance qui  permet  d'assigner  en  référé  à  heure  fixe. 

L'ordonnance  de  référé  peut  être  faite  séparément. 

Les  ordonnances  de  référé  sont  exécutoires  par  provision,  sans 
caution ,  si  le  juge  n'a  pas  ordonné  qu'il  en  serait  fourni  une. 
Les  ordonnances  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition  (art.  809). 

Dans  le  cas  où  la  loi  autorise  l'appel ,  cet  appel  pourra  être 
interjeté  même  avant  le  délai  de  huitaine  à  dater  du  jugement, 
et  il  ne  sera  point  recevable  s'il  a  été  interjeté  après  la  quin- 
zaine à  dater  de  la  signification. 

BILLETS  A   ORDRE. 

Cette  partie  de  mon  ouvrage  appartient  essentiellement  an 

Code  de  commerce  ;  mais  elle  a  tellement  d'aCQnité  avec  le  Code 

civil,  que  j'ai  cru  devoir  l'intercaler  dans  V Appendice  général 

sur  la  procédure  civile ,  et  cela  à  cause  des  protêts. 

QneDe  r«Mem-       Uu  billet  à  Ordre  est  une  chose  très  simple.  Il  indiquera  la 

Sî^^biiîrt  à  or-  somme  à  payer,  le  nom  du  bénéficiaire,  c'est-à-dire  le  créancier 

dre  et  une  lettre  du  billet.  Il  dcvra  couteuir  la  clause  à  ordre  et  l'époque  do 

de  chaire?         payement  :  la  date  est  aussi  nécessaire  ;  la  valeur  fournie  doit 

être  indiquée  ;  il  portera  la  signature  du  débiteur,  qui  s'appelle 
ici  le  souscripteur. 

Pour  la  transmission  du  billet  à  ordre ,  il  faut  appliquer  la 
théorie  des  endossements. 

Le  souscripteur  du  billet  joue  les  rôles  du  tiré  et  du  tireur; 
aussi  il  ne  sera  jamais  question ,  en  cette  matière,  de  provision. 
L'acceptation  résulte  de  la  création  du  billet;  aussi  n'en  faot-il 
pas  parler.  Quant  au  payement,  il  faudra  se  présenter  au  jour 
(I9  récbéance,  Si  le  porteur  a  été  diligent,  mais  s'il  n'est  pas  payé, 


I 


DBS  lETTBBS  DB  CHANOB  BT  DBS  PROTÊTS. 


88t 


il  fera  faire  un  protêt ,  et  recourra  contre  les  endosseurs  dans 
un  délai  de  quinze  jours.  Le  refus  de  payement  pourra  entraîner 
la  condamnation  judiciaire.  Il  peut  se  faire  qu'un  payement 
par  intervention  soit  fait;  il  peut  se  faire  aussi  que  le  porteur 
se  rembourse  par  un  rechange. 

Le  porteur  négligent  encourra  des  déchéances.  Il  perd  tous 
droits  contre  les  endosseurs  ;  mais  il  les  conserve  contre  le  sous- 
cripteur, qui  ne  peut  lui  opposer  que  la  prescription. 

En  matière  de  billet  à  ordre,  les  deux  rôles  du  tireur  et  du  Qii«n«8  dir- 
tiré  se  confondent  en  un  seul  :  le  souscripteur  les  remplit  tous  J^***  binèi'^à 
les  deux  ;  aussi  n'estril  jamais  question  de  provision  ou  d'ae-  or^n  et  u  lettra 
ceptation.  •©    «• 

Toute  lettre  de  change  suppose  un  contrat  de  change, 
c'esirà-dire  remise  de  place  en  place.  Un  billet  à  ordre  peut  être 
accompagné  d'un  contrat  de  change  ;  mais  ce  caractère  est  acci- 
dentel :  il  ne  lui  est  pas  essentiel.  Un  billet  à  ordre  peut  être 
souscrit  et  payable  au  même  endroit. 

Quant  au  caractère  commercial  de  l'obligation,  les  lettres 
de  change  sont  des  actes  de  commerce  entre  toutes  personnes. 
Ce  principe  est  exorbitant  ;  la  loi  l'a  admis  parce  que,  le  plus 
souvent,  c'est  en  matière  de  commerce  que  les  lettres  de  change 
sont  employées.  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  billets  à  ordre, 
qui  sont  employés  très  souvent  en  dehors  de  toutes  opérations 
commerciales. 


LETTRES  DE  CHANGE  ET  PROTÊTS. 

V  La  lettre  de  change  simple  peut  être  rédigée  devant  un     Qneiie8soBt]«fl 
notaire  lorsque  le  souscnptetur  ne  sait  ni  signer  ni  écnre ,  et  res  aux  lettres  de 
cela  pour  suppléer  aux  formalités  exigées  par  le  Gode  de  com-  ^^^»^^^ 
merce  (art.  110)  ; 

2^  La  lettre  de  change  à  l'ordre  du  tireur  peut  être  rédigée 
aussi  par  un  notaire  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

a  A mois  de  vue,  il  vous  plaira  payer  à  mon  ordre  la 

somme  de ,  que  vous  pprterez  au  débit  de  mon  compte,  sans 

autre  avis  de  votre  serviteur. 

>  Fait  et  passé  à ,  le ,  en  l'étude  de > 

Le  notaire  doit  mentionner,  dans  son  acte ,  que  la  partie  ne 
sait  ni  signer  ni  écrire  ; 

3<>  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  faite  à  l'ordre  du 
tireur  peut  aussi  être  acceptée  devant  notaire  si  le  tiré  ne  sait 
pas  signer  ; 

4*"  L'endossement  par  le  tireur,  après  acceptation,  peut  être 
fait  par  l'intermédiaire  d'un  notaire  lorsque  le  tireur  ne  sait 
pas  signer  ; 

5®  La  lettre  de  change  souscrite  par  une  femme  commerçante 
qui  ne  sait  pas  écrire,  peut  être  rédigée  par  notaire,  lorsqu'elle  a 
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Qtt*appello-i-oii 
protêt  f 


Que  contien- 
nent les  actes  de 
protéu  r 


été  autorisée  par  son  mari  (art.  1 1 3) .  La  femme,  pour  dire  habile  à 
contracter  une  lettre  de  change,  n'a  qu'à  produire  un  extrait  de 
Tacte  qui  l'a  autorisée  à  faire  tous  actes  de  commerce.  Cet  extrait 
est  annexé  à  la  lettre  de  change  ; 

6°  Une  lettre  de  change  peut  être  contractée  par  an  mineur 
commerçant,  lorsqu'il  a  été  émancipé  (art.  114,  G.  com.),par 
déclaration  faite  par  son  père  devant  le  juge  de  paix ,  ou  par 
délibération  du  conseil  de  famille  (art.  478,  G.  civ.). 

Le  protêt  est  un  acte  extraordinaire  fait ,  à  la  requête  do 
porteur  de  la  lettre  de  change,  pour  constater  le  refus,  que  tait 
celui  sur  qui  elle  est  tirée,  de  l'accepter  ou  de  la  payer. 

Il  y  a  donc  deux  protêts:  l'un  faute  d'acceptation,  l'autre 
faute  de  payement. 

En  vertu  de  l'art.  173,  les  protêts  faute  d'acceptation  ou  de 
payement  seront  faits  par  deux  notaires,  on  par  un  notaire 
assisté  de  deux  témoins,  ou  par  un  huissier. 

Les  protêts  faute  d'acceptation  ou  de  payement  doivent  être 
faits  et  signifiés  au  domicile  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change 
est  tirée  ;  et  si  ce  domicile  n'est  pas  connu,  les  protêts  sont  signi- 
fiés à  son  dernier  domicile  connu. 

En  cas  de  fausse  indication,  les  protêts  sont  précédés  d'un 
acte  de  perquisition ,  c'est-à-dire  d'un  acte  par  lequel  l'officier 
instrumentaire  constate  qu'il  a  fait  toutes  les  démarches  néces- 
saires pour  parvenir  à  la  découverte  du  domicile  de  celui  anqael 
le  protêt  doit  être  fait. 

S'il  y  a,  par  la  lettre,  une  personne  indiquée  au  besoin,  les 
protêts  doivent  être  également  faits  au  domicile  de  la  personne 
indiquée. 

Toutefois  le  porteur  n'est  tenu  de  faire  protester  aux  domi- 
ciles des  payeurs  indiqués  au  besoin,  qu'autant  que  ces  payeurs 
étaient  désignés  originairement  par  le  titre  ;  il  n'est  pas  obligé 
de  faire  protester  aux  domiciles  des  personnes  indiquées  au  be- 
soin par  les  endosseurs. 

Enfin  le  protêt  faute  de  payement  doit  être  fait  aussi  au  domi- 
cile de  celui  qui  a  accepté  par  intervention. 

Les  actes  de  protêts  contiennent  la  transcription  littérale  de 
la  lettre  de  change,  des  endossements  et  des  recommandations, 
c'est-à-dire  des  personnes  qui  sont  indiquées  au  beaom  pour 
accepter  ou  payer  la  lettre  de  change  à  défaut  du  tiré. 
Ils  énoncent  :  la  présence  ou  l'absence  de  celui  qui  doit  accepter, 
si  c'est  un  protêt  faute  d'acceptation,  ou  de  celui  qui  doit  paver, 
si  c'est  un  protêt  faute  de  payement  ;  le  refus  d'accepter  on  de 
payer,  avec  les  motifis,  s'il  en  a  été  donné;  la  signature  du  refih 
sant ,  ou  sa  déclamation  de  ne  pouvoir  ou  de  ne  vouloir  signer 
(art.  174). 

L'officier  instrumentaire  doit  laisser  copie  des  protêts  à  ceax 
à  qui  il  les  signifie ,  et  les  transcrire  sur  un  registre  partieoliert 
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coté  et  paraphé,. excepté  dans  le  cas  où  la  lettre  de  change  a 
été  perdae. 

En  effet,  la  lettre  de  change  qui  a  été  perdae  ne  peat  être 
transcrite.  Le  législatear  a  créé,  en  ce  cas,  l'acte  de  protestation. 

Pour  résumer  la  matière  qui  s'occupe  des  protêts,  il  y  a  : 
i*  le  protêt  de  lettre  de  change,  faute  d'acceptation  ;  2*  le 
protêt  de  lettre  de  change,  fante  d'acceptation,  mais  avec 
acceptation  du  bemn  ;  3*  le  protêt  simple  de  lettre  de  change, 
faate  de  payement  ;  4*  le  protêt  &ate  de  payement ,  avec  per- 
quisition par  suite  de  fausse  indication  de  domicile  ;  5*  le  protêt 
fante  de  payement,  ayec  interrention  d'an  endosseor  pour  payer; 
6*  le  protêt  faute  de  payement,  avec  intervention  d'un  tiers  pour 
payer. 

1*  Le  protêt  de  la  lettre  de  change  faute  d'acceptation  doit  Proiitdeuiet- 
contenir,  en  tête,  la  lettre  de  change,  les  endossements  et  gêné-  r^.u  l^Jo^L^ 
ralement  tout  ce  qu'eDe  renferme.  Le  protêt  est  fait ,  en  géné- 
ral ,  par  un  huissier.  Ce  genre  de  protêt  a  lieu  lorsqne  le  tiré 
répond  qu'O  ne  doit  rien  au  tireur,  ce  qui  le  met  dans  l'impos- 
sibilité d'accepter  la  lettre  de  change  qui  est  représentée.  Il  peut 
même  se  faire  que ,  sommé  de  signer  sa  réponse,  le  tiré  se  soit 
refusé  à  le  faire. 

En  conséquence,  l'huissier  ou  le  notaire  proteste  de  tous  frais, 
dépens,  dommages-intérêts,  change,  rechange,  intérêts  et  tous 
autres  accessoires;  et,  après  en  avoir  donné  lecture  à  la  partie 
protestée ,  l'huissier  ou  le  notaire  signe  et  laisse  copie,  à  la  per- 
sonne contre  laquelle  a  été  rédigé  le  protêt,  tant  de  la  lettre  de 
change  que  du  protêt  ; 

2*  Lorsqne  le  protêt  a  lieu  faute  d'acceptation  du  tiré,  mais      Protêt  rmm 
avec  acceptation  du  beioin^  l'huissier  donne  copie,  en  tête  de  la  ^H^^^"^^!!: 
lettre  de  change,  des  endossements,  et  généralement  de  tout  ce  c«i»tadoB  dm  «e- 
qu'elle  contient,  et  se  présente  chez  le  tiré  pour  le  sommer 
d'accepter  d'en  Caire  le  payement  à  son  échéance. 

Si ,  à  cette  réquisition ,  le  tiré  a  répondu  qu'il  n'est  pas  en 
compte  courant  avec  le  tireur,  et  qu'il  ne  lui  doit  rien,  ce  qui 
le  met  dans  l'impossibilité  d'accepter  la  lettre  de  change  qui  lui 
est  présentée ,  l'huissier  proteste  de  tous  frais,  dommages-inté- 
rêts ,  change ,  rechange  et  tons  autres  accessoires ,  et  se  rend 
chez  un  banquier  chez  lequel  est  indiqué  un  besoin  par  la  lettre 
de  change;  il  présente  alors  la  lettre  de  change  au  banquier, 
en  le  sommant  de  l'accepter  par  suite  du  défaut  d'acceptation  du 
tiré  ;  et  s'il  accepte,  par  suite  du  refus  du  tiré,  ladite  lettre  de 
change  ,  pour  en  payer,  au  besoin  seulement,  le  montant  à  l'é- 
chéance, il  doit  y  mettre  son  acceptation  au  bas  et  la  signer  ; 

3^  Le  protêt  simple  de  lettre  de  change  faute  de  payement     Protêt  &ate  de 
se  fait  comme  les  autres  protêts  :  l'huissier  se  présente  chez  le 
tiré,  et  le  somme  de  lui  payer  le  montant  qui  forme  l'importance 
de  la  lettre  de  change;  et  si  le  tiré  se  trouve  créditeur  du 
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Protêt  fwite  de 
payement,  ateo 
perqoltitloii. 


Protêt  faute  de 
payement^aTeo  In- 
terrention  d'nn 
endoeseur  poar 
payer. 


Protêt  faute  de 
payemeat^TM  in> 
terrention  d*an 
tiers  povr  payer. 


tireur  pour  un  &ible  reliquat ,  et  s'il  n'a  pas  été  avisé  de  la 
création  de  la  lettre  de  change ,  il  refuse  de  le  faire  ;  alms 
l'huissier  lui  laisse  copie  tant  de  la  lettre  de  change  que  dudit 
protêt  ; 

4°  Le  protêt  faute  de  payement ,  avec  perquisition  par  suite 
de  fausse  indication  de  domicile ,  a  lien  lorsque  l'huissier  s'est 
transporté  au  domicile  pris  et  indiqué  dans  le  billet  à  ordre ,  f< 
a  présenté ,  à  la  personne  qui  a  déclaré  être  la  portière  de  la 
maison ,  le  billet,  et  lui  a  fait  sommation  de  le  payer  à  rinstant 
même  :  si,  sur  la  sommation  qui  lui  a  été  faite,  la  portière  a 
répondu  que  le  tiré  lui  est  complètement  inconnu ,  qu'il  n'existe 
dans  la  maison  aucun  locataire  de  ce  nom ,  et  que  personne  ne 
s'est  présenté  et  n'a  laissé  de  fonds  pour  acquitter  ledit  eOét ,  sa 
réponse  est  constatée  par  l'huissier. 

En  conséquence  de  cette  réponse,  l'huissier,  conformément 
à  la  loi,  procède  à  la  perquisition  de  la  personne  et  du  domicile 
du  tiré  dans  la  rue  où  le  billet  devait  être  payé ,  dans  les  diffé- 
rents bureaux  de  distribution,  à  la  Bourse,  aux  lieu  et  heure  où 
elle  tient.  Pour  les  villes  où  il  y  a  une  banque ,  on  fait  mention 
de  la  perquisition  qui  doit  y  être  faite.  L'huissier  doit  même 
compulser,  dans  l'almanach  de  commerce  de  l'année  courante . 
la  liste  des  commerçants  et  des  principaux  habitants  ;  et  s'il  ne 
trouve  ni  le  domicile  ni  la  résidence  du  tiré,  il  doit  afficher  copie 
dudit  protêt ,  signée  de  lui ,  à  la  porte  principale  de  l'auditoire 
du  commerce ,  et  remettre  une  copie  semblsible  au  procureur 
de  la  république,  après  avoir  fait  viser  la  copie  qui  doit  être 
affichée  ; 

5^»  Le  protêt  faute  de  payement,  avec  intervention  d'un  endos- 
seur pour  payer,  a  lieu  lorsque  l'huissier  a  présenté  la  lettre  de 
change  au  domicile  du  tiré  qui  est  absent;  si  le  domestique  refuse 
de  payer  le  montant  de  la  lettre  de  change  et  de  signer  ledit 
protêt ,  l'huissier  se  transportera  chez  une  autre  personne  chez 
qui  est  indiqué  un  besoin  par  ledit  effet  de  change.  Cette  dernière 
personne  peut  offrir  de  payer  sur  simple  protêt ,  non  pour  le 
tireur,  duquel  elle  n'a  aucun  fonds,  mais  pour  l'honneur  de  sa 
signature,  si  elle  est  quatrième  endosseur  par  exemple.  Cet 
endosseur  doit  signer  sa  réponse  sur  le  protêt. 

Cette  réponse  est  alors  prise  connue  un  refus  de  payement, 
et,  en  conséquence ,  l'huissier  proteste  du  renvoi  dudit  effet  de 
change  aux  garants ,  et  de  tout  ce  qui  est  à  protester  en  pareil 
cas,  en  donnant  néanmoins  acte  à  l'endosseur  de  sa  déclaration 
d'intervenir,  attendu  qu'il  a  promis  de  payer  au  besoin.  Copie 
du  protêt  est  successivement  laissée  au  domicile  du  tiré  et  an 
domicile  de  l'endosseur  ; 

6®  Enfin  le  protêt  faute  de  payement,  avec  intervention  d*uD 
tiers,  a  lieu  lorsque  l'huissier  s'est  présenté  au  domicile  pris  et 
indiqué  par  le  billet  à  ordre  et  au  domicile  de  celui  chez  qui 
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si  indiqué  un  besoin,  et  qu'on  a  refusé  de  payer  au  premier 
lomicile  indiqué,  et  qu'au  second  domicile  il  a  été  répondu 
[u'on  ne  payait  pas  pour  le  souscripteur,  duquel  on  n'avait  aucun 
onds,  mais  qu'on  offrait  de  rembourser,  par  intervention,  pour 
e  compte  d'un  endosseur,  soit  le  premier,  soit  le  second. 

Ces  réponses  doivent  être  prises  pour  des  refus  de  payer  ;  et, 
^n  conséquence,  l'huissier  proteste  du  renvoi  dudit  effet  aux 
garants,  et  donne  acte  néanmoins,  au  tiers,  de  sa  déclaration 
l'intervenir  pour  l'endosseur.  Le  tiers  est  tenu  de  signer  sa 
léclaration.  L'huissier  constate  alors,  dans  son  protêt,  que  l'effet 
icquitté  et  le  protêt  seront  remis  au  tiers ,  qui  s'est  engagé  de 
[)ayer  dès  que  les  formalités  de  l'enregistrement  auront  été 
iccomplies,  et  contre  remboursement  dudit  effet.  La  remise 
ie  l'effet  servira,  au  tiers  intervenant,  de  quittance  et  de  titre 
pour  exercer  son  recours. 

Un  notaire  peut  être  destitué  ou  suspendu  pour  n'avoir  pas     Pâiaiiu. 
laissé  copie  exacte  d'un  protêt,  ou  ne  l'avoir  pas  inscrit  sur  son 
registre  (L.  25  vent,  an  XI,  art.  176). 


ENREGISTREMENT. 

La  loi  fondamentale  de  l'enregistrement  est  la  loi  du  22  fri-  QoeOeettiftioi 
maire  an  VII  (12  décembre  1798).  —  (Voy.  Garnier ,  l'auteur  le  î^^iSiU^ 
plus  complet  sur  la  matière.) 

Le  titre  P'  de  cette  loi,  qui  comprend  treize  articles,  s'occupe 
des  droits  d'enregistrement  et  de  leur  application. 

D'après  l'art.  2  de  ce  titre,  les  droits  d'enregistrement  sont  combimyart-u 
fixes  ou  proportionnels,  suivant  la  nature  des  actes  et  des  muta-  droûJ*»  matifa* 

tiens  qui  y  sont  aSSUJétis.  d'enregUtrementr 

Une  loi  récente,  celle  du  28  février  1872,  a  créé  un  nouveau  , 

droit,  appelé  droit  fixe  gradué,  et  a  augmenté  les  droits  fixes  de 
moitié. 

Art.  4.  —  Le  droit  proportionnel  est  établi  pour  les  obliga-      k  qneu  aet«i 
tiens, libérations,  condamnations,  collocations  ou  liquidations  propo^onnefr*^ 
de  sommes  et  valeurs,  et  pour  toute  transmission  de  propriété, 
d'usufirnitou  de  jouissance  de  biens  meubles  ou  immeubles,  soit 
entre  vife,  soit  par  décès. 

Le  titre  II  s'occupe  des  valeurs  sur  lesquelles  le  droit  propor- 
tionnel est  assis  ;  il  traite  aussi  de  l'expertise. 

Art.  14.  —  La  valeur  de  la  propriété,  de  l'usufruit  et  de  la  commMitiftTa. 
jouissance  des  biens  meubles  est  déterminée,  pour  la  liquidation  p^t4,derï!raMt 
et  le  payement  du  droit  proportionnel,  ainsi  qu'il  suit ,  savoir  :  5e^b}jMmlahl2 

1®  Pour  les  baux  et  locations,  par  le  prix  annuel  exprimé,  en  •«••ne  dëtermi- 
y  ajoutant  les  charges  miposées  au  preneur  ;  d*uonct  le  paye- 

2^  Pour  les  créances  à  terme,  leurs  cessions  et  transports,  et  poi^c^^'^^*^ 
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autres  actes  obligatoires,  par  le  capital  exprimé  dans  raete,p 
qui  en  fait  l'objet  ; 

3^  Pour  les  quittances  et  tous  autres  actes  de  libération, pr 
le  total  des  sommes  ou  capitaux  dont  le  débiteur  se  trouTC  lib^ 

4®  Pour  les  marchés  et  traités ,  par  le  prix  exprimé,  ou  révr 
luation  qui  en  sera  faite,  des  objets  qui  en  seront  susceptiM^ 

5*  Pour  les  ventes  et  autres  transmissions  à  titre  onéreux,  pr 
le  prix  exprimé  et  le  capital  des  charges  qui  pearent  ajocti* 
au  prix  ; 

6*^  Pour  les  créances  de  rentes  soit'perpétuelles,  soit  TÎagèr<« 
ou  de  pensions,  aussi  à  titre  onéreux,  par  le  capital  constitiM -.'. 
aliéné  ; 

V  Pour  les  cessions  ou  transports  desdites  rentes  on  pensk)i5. 
et  pour  leur  amortissement  ou  rachat,  par  le  capital  constitua. 
quel  que  soit  le  prix  stipulé  pour  le  transport  ou  l'amortis.^ 
ment; 

8®  Pour  les  transmissions  entre  vifs  h  titre  gratuit,  et  ceîl-s 
qui  s'opèrent  par  décès,  par  la  déclaration  estimative  des  parties, 
sans  distraction  des  charges  ; 

9^  Pour  les  rentes  et  pensions  créées  sans  expression  de  capi- 
tal,  pour  leur  transport  et  leur  amortissement,  à  raison  doa 
capital  formé  de  vingt  fois  la  rente  perpétuelle  et  de  dix  îob  '.'-. 
rente  viagère  ou  la  pension,  et  quel  que  soit  le  prix  stipulé  pooi 
le  transport  ou  Tamortissement  ; 

10®  Pour  les  actes  et  jugements  portant  condamnation,  colc- 
cation,  liquidation  ou  transmission,  par  le  capital  des  sommes 
et  les  intérêts  et  dépens  liquidés  ; 

11*  L'usufruit  transmis  à  titre  gratuit  s'évalue  à  la  moitié  de 
la  valeur  entière  de  l'objet. 
Comment  la  Ta-  Art.  15.  —  La  valcur  de  la  propriété,  de  l'usufruit  et  delà 
piîët^!dei»MufrSt  jouissance  des  immeubles  est  déterminée,  pour  la  liquidatioa 
etdeûjonitaaDee  et  lo  payement  du  droit  proportionnel,  ainsi  qu'il  sait,  savoir: 
Mt'eui°S!te^!  1*  Pour  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  les  sous-baux,  cessions 
dftiJÎT"  lî  "a'ï'  ®^  subrogations  de  baux,  par  le  prix  annuel  exprimé,  en  y  ajoa- 
ment  da  droit  pro-  tant  los  chaTges  imposécs  au  preneur. 
poruonnei  ?  g.  j^  j^^j  ^^^  stipulé  payable  en  nature ,  il  en  sera  fait  une 

évaluation  d'après  les  dernières  mercuriales  du  canton  de!t 
situation  des  biens,  à  la  date  de  l'acte,  à  l'appui  duquel  U  sen 
rapporté  un  extrait  certifié  des  mercuriales. 

11  en  sera  de  même  des  baux  à  portion  de  fruits,  pour  la  paît 
revenant  au  bailleur,  dont  la  quotité  sera  préalablement  dé- 
clarée, et  sur  la  valeur  de  laquelle  le  droit  d'enregistrement  sert 
perçu. 

S'il  s'agit  d'objets  dont  la  valeur  ne  puisse  être  constaN^ 
par  les  mercuriales ,  les  parties  en  feront  une  déclaration  esù* 
mative; 

^  Pour  les  baux  à  rentes  perpétuelles  et  ceux  dont  la  durée 
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^t  illimitée,  par  nn  capital  formé  de  vingt  fois  la  rente  ou  le 
rix  annuel  et  les  charges  aussi  annuelles ,  en  y  ajoutant  égale- 
Lent  les  autres  charges  en  capital,  et  les  deniers  d'entrée,  s'il  en 
st  stipulé. 

Les  objets  en  nature  s'évaluent  comme  ci-dessus  ; 

3®  Pour  les  baux  à  vie,  sans  distinction  de  ceux  faits  sur  une 
a  plusieurs  tètes,  par  un  capital  formé  de  dix  fois  le  prix  et  les 
liarges  annuelles,  en  y  ajouUint  de  même  le  montant  des  deniers 
'entrée  et  des  antres  charges,  s'il  s'en  trouve  d'exprimés.  Les 
bjets  en  nature  s'évaluent  pareillement  comme  il' est  prescrit 
L-devant  ; 

4<>  Pour  les  échanges,  par  une  évaluation,  qui  doit  être  faite 
n  capital,  d'après  le  revenu  annuel  multiplié  par  vingt,  sans 
[istraction  des  charges  ; 

5®  Pour  les  engagements,  par  les  prix  et  sommes  pour  lesquels 
Is  sont  faits  ; 

6**  Pour  les  ventes,  adjudications,  cessions,  rétrocessions, 
icitations,  et  tous  autres  actes  civils  ou  judiciaires  portant trans- 
ation  de  propriété  ou  d'usufruit,  à  titre  onéreux,  parle  prix 
.'xprimé ,  en  y  ajoutant  toutes  les  charges  en  capital ,  ou  par  une 
estimation  d'experts,  dans  les  cas  autorisés  par  la  loi. 

Si  l'usufruit  est  réservé  par  le  vendeur,  il  sera  évalué  à  la 
Tioitié  de  tout  ce  qui  forme  le  prix  du  contrat,  et  le  droit  sera 
)t)rçu  sur  le  total;  mais  il  ne  sera  dû  aucun  autre  droit  pour  la 
^éunion  de  l'usuCruit  à  la  propriété;  cependant,  si  elle  s'opère 
}i\T  un  acte  de  cession,  et  que  le  prix  soit  supérieur  à  l'évalua- 
iioD  qui  en  aura  été  faite  pour  régler  le  droit  de  la  translation 
de  propriété,  il  est  dû  un  droit,  par  supplément,  sur  ce  qui  se 
trouve  excéder  cette  évaluation.  Dans  le  cas  contraire,  l'acte  de 
cession  est  enregistré  pour  le  droit  fixe  ; 

7**  Pour  les  transmissions  de  propriété  entre  vifs  à  titre  gra- 
tuit, et  celles  qui  s'effectuent  par  décès,  par  l'évaluation  qui 
sera  faite,  et  portée  à  vingt  fois  le  produit  des  biens  ou  le  prix 
des  baux  courants,  sans  distraction  des  charges.  « 

Il  ne  sera  rien  dû,  pour  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété, 
lorsque  le  droit  d'enregistrement  aura  été  acquitté  sur  la  valeur 
entière  de  la  propriété  ; 

8*  Pour  les  transmissions  d'usufruit  seulement,  soit  entre 
vifs  à  titre  gratuit,  soit  par  décès,  psir  l'évaluation,  qui  en  sera 
portée  à  dix  fois  le  produit  des  biens  ou  le  prix  des  baux  cou- 
rants, aussi  sans  distraction  des  charges. 

Art.  16.  —  Si  les  sommes  et  valeurs  ne  sont  pas  déterminées  toS^ê^l^nm- 
dans  un  acte  ou  un  jugement  donnant  lieu  au  droit  propor-  p"*  lonqae  les 

A*  11  _A«  X  *  ji  1/  .  1»  .        •ommet  et  ▼•leur» 

uonnel,  les  parties  seront  tenues  d  y  suppléer,  avant  1  enregis-  ansoBtpMdéter- 
trement,  par  une  déclaration  esthnative,  certifiée  et  signée  au  ^"e'^Mjîïîlieït 

pied  de  l'acte.  donauit   Uea   M 

Art.  17,  —  Si  le  prix  énoncé  dans  un  acte  translatif  de  pro-  m??  ^^^^ 
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priété  ou  d'usufruit  de  bieus  immeubles,  à  titre  onéreux,  paré 

inférieur  à  leur  valeur  vénale  à  l'époque  de  raliénation,  f^l 

comparaison  avec  les  fonds  voisins  de  même  nature,  la  rêpT 

pourra  requérir  une  expertise,  pourvu  qu'elle  en  fasse  la  deioa::^ 

dans  Tannée  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  du  cooti: 

Comment  pro-      Art.  18. — La  demande  en  expertise  sera  faite,  au  tribunal  &r. 

tt^i^dJ  biêL  <iu  département  dans  l'étendue  duquel  les  biens  sont  située  pr 

gîSwMiu ?**""'  une  pétition  portant  nomination  de  l'expert. 

En  cas  de  refus  par  la  partie  de  nommer  son  expert,  eotà 
sommation*  qui  lui  aura  été  faite  d'y  satisfaire  dans  les  Xr  ^ 
jours ,  il  lui  en  sera  nommé  un  d'office  par  le  tribunal.  Ld 
experts,  en  cas  de  partage,  appelleront  un  tiers  expert  ;  s'ils  z^ 
peuvent  en  convenir,  le  juge  de  paix  du  canton  de  la  siUiatico 
des  biens  y  pourvoira. 

Le  procès-verbal  d'expertise  sera  rapporté,  au  plus  tard,  da::i 
le  mois  qui  suivra  la  remise,  qui  aura  été  faite  aux  experts,  dj 
l'ordonnance  du  tribunal,  ou  dans  le  mois  après  l'^pd  d'à 
tiers  expert. 

Les  frais  de  l'expertise  seront  à  la  charge  de  racquéreur,  mai 
seulement  lorsque  l'estimation  excédera  d'un  huitiàne  an  moisi 
le  prix  énoncé  au  contrat. 

L'acquéreur  sera  tena,  dans  tous  les  cas,  d'acquitter  ee  droil 
sur  le  supplément  d'estimation,  s'il  y  a  une  plus-value  constatée 
par  le  rapport  des  experts. 

Art.  19.  —  Il  y  aura  également  lieu  à  requérir  l'expertise  dei 
revenus  des  immeubles  transmis  en  propriété  ou  usufruit  J 
tout  autre  titre  qu'à  titre  onéreux,  lorsque  l'insuffisance  dasi 
l'évaluation  ne  pourra  être  établie  par  actes  qui  puissent  îbïH 
connaître  le  véritable  revenu  des  biens. 

Le  titre  III  traite  des  délais  pour  l'enregistrement  des  actd 
et  déclarations. 
Qaeia  délais  &-      Art.  20.  —  Les  délais  pour  faire  enregistrer  les  actes  poblicâ 

t-on    pour    faire    j-^j,*     ««vnîr  • 
enraffittrerles    o^"»»)  savoir  . 

aotespnbuoar  {o  j)q  quatre  jours,  pour  ceux  des  huissiers  et  autres  ajant 

pouvoir  de  faire  des  exploits  et  procès-verbaux  ; 

2^  De  dix  jours ,  pour  les  actes  des  notaires  qui  résident  àâmà 
la  commune  où  le  bureau  d'enregistrement  est  établi  ; 

3"*  De  quinze  jours,  pour  ceux  des  notaires  qui  n'y  résideat 
pas; 

4<^  De  vingt  jours ,  pour  les  actes  judiciaires  soumis  à  Tenre- 
gistrement  sur  les  minutes,  et  pour  ceux  dont  il  ne  reste  pasiie 
minutes  au  greffe  ou  qui  se  délivrent  en  brevet  ; 

5°  De  vingt  jours  aussi,  pour  les  actes  des  administrations  ceo- 
trales  et  municipales  assujétis  à  la  formalité  de  TenregistreiDt'Ot. 

Art.  21.  — Les  testaments  déposés  chez  les  notaires,  oo  p^r 
eux  reçus,  seront  enregistrés,  dans  les  trois  mois  du  décès  des 


latentes ,  à  là  diligence  des  héritiers  donataires,  légataires  ou 
^cutears  testamentaires. 

\  rt.  â2. —  Les  actes  qui  seront  faits  sous  signature  privée  seront 
registres  dans  les  trois  mois  de  leur  date. 
^uaDt  aux  sousseings  privés  qui  seront  passés  en  pays 
anger  ou  dans  les  lies  ou  colonies  françaises,  oii  l'enregistre- 
tnt  n'aurait  pas  encore  été  établi ,  le  délai  sera  de  six  mois 
s  sont  faits  en  Europe ,  d'une  année  si  c'est  en  Amérique ,  et 
deux  années  si  c'est  en  Asie  ou  en  Afrique. 
Art.  29. — Les  droits  des  actes  enregistrés  seront  acquittés,     ParquêUesper. 

^    .      ^  tonnes  Im  droits 

ir'Oir  Z  d  *  enr«g1«trement 

Par  les  notaires,  pour  les  actes  passés  devant  eux  ;  ■on^u••cqlIItt<•p 

Par  les  huissiers  et  autres  ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits 
procès-verbaux,  pour  ceux  de  leur  ministère  ; 
Par  les  greffiers,  pour  les  actes  et  jugements  ; 
Par  les  secrétaires  des  administrations  centrales  et  munici- 
les,  pour  les  actes  de  ces  administrations  qui  sont  soumis  à  la 
*malité  de  l'enregistrement; 

Par  les  parties,  pour  les  actes  passés  sous  signature  privée  et 
ux  passés  en  pays  étranger  qu'elles  auront  à  faire  enregistrer; 
Enfin  par  les  héritiers  légataires  et  donataires,  leurs  cura- 
tirs,  tuteurs,  et  les  exécuteurs  testamentaires,  pour  les  testa- 
ents  et  autres  actes  de  libéralité  à  cause  de  mort. 

Le  titre  VI  s'occupe  des  peines  édictées  pour  le  défaut  d'en-     Qaeiies  sont  lei 
î^istrement  des  actes  et  déclarations  dans  les  délais,  et  de  p«*n««  MjçUn 

"  ,  '  pour  lo  déiAiit 

lies  portées  relativement  aux  omissions,  aux  fausses  estima-  d  >  enregistroment 

ms  et  contre-lettres.  1:!i^TdiÂ^ 

Art.  33.  —  Les  notaires  qui  n'auront  pas  fait  enregistrer  leurs  **^^"  j**^*"^'|JÎ 

tes  dans  les  délais  prescrits  payeront  personnellement  et  à  «ioni.  fanatM  «tti- 

re  d'amende,  et  pour  chaque  contravention,  une  somme  de  SJSSTî*****'*^ 

I  fr.,  réduite  à  10  fr.  par  l'art.  10  de  la  loi  du  16  juin  1824  ,  s'il 

igit  d'un  acte  sujet  au  droit  fixe ,  ou  une  somme  égale  au 

ontant  du  droit  s'il  s'agit  d'un  acte  sujet  au  droit  proportion- 

il,  sans  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  peine  puisse  être  au-dessous 

!  50  fr. 

Art.  34.  —  La  peine  contre  un  huissier^  pour  un  exploit  ou 

ocès-verbal  non  présenté  à  l'enregistrement  dans  le  délai 

escrit,  est  d'une  somme  de  25  fr.,  réduite  à  5  fr.  par  l'art.  10 

!  la  loi  du  16  juin  1834,  et,  de  plus,  d'une  somme  équivalente 

I  montant  du  droit  de  l'acte  non  enregistré. 

Art.  35. — Les  greffiei*s  qui  auront  négligé  de  soumettre  à  l'en- 

gistrement ,  dans  le  délai  fixé ,  les  actes  qu'ils  sont  tenus  de 

ésenter  à  cette  formalité,  payeront  personnellement ,  et  à  titre 

amende,  une  somme  égale  au  montant  du  droit. 

Art.  37. — ^Lorsque  les  parties  n'auront  pas  consigné  aux  mains 

!s  greffiers  et  des  secrétaires,  dans  le  délai  prescrit  pour  l'en- 

gistrement I  le  montant  des  droits  fixés  par  la  loi,  le  recou- 
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vrement  en  sera  ponrsmTi  contre  les  parties  par  les  récetrenis» 
et  elles  snporteront,  en  entre ,  la  peine  da  droit  en  sos. 

A  cet  effet,  les  greffiers  et  les  secrétaires  fourniront  anx  rece- 
veurs d'enregistrement,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  Texpi- 
ration  du  délai ,  des  extraits,  par  eux  certifiés,  des  actes  et  juge- 
ments dont  les  droits  ne  leur  auront  pas  été  remis  par  les 
parties,  à  peine  d'une  amende  de  10  fr.  par  dix  jours  de  retard 
et  pour  chaque  acte  et  jugement ,  et  d'être  en  oatre  perso&- 
nellement  contraints  au  payement  des  doubles  droits. 

Art.  38.  —  Les  actes  sous  seing  privé  et  ceux  passés  en  pays 
étranger,  dénommés  dans  l'art.  22  de  la  loi  de  fiîmaire  an  YD , 
qui  n'auront  pas  été  enregistrés  dans  les  délais  déterminés, 
seront  soumis  au  double  droit  d'enregistrement. 

Il  en  sera  de  même  pour  les  testaments  non  enregistrés  dans 
le  délaîjprescrit  par  la  loi. 

Art.  39. —  Les  héritiers  donataires  ou  légataires  qui  n'anroo: 
pas  fait,  dans  les  délais  prescrits,  les  déclarations  des  biens 
à  eux  transmis  par  décès,  payeront,  à  titre  d'amende,  un  demi- 
droit  en  sus  du  droit  qui  sera  dû  pour  la  mutation. 

La  peine,  pour  les  omissions  qui  seront  reconnues  avoir  été 

faites  dans  les  déclarations,  sera  un  droit  en  sus  de  celui  qui  se 

trouvera  dû  pour  les  objets  omis  ;  il  en  sera  de  même  pour  les 

insuffisances  constatées  dans  les  estimations  des  biens  déclarés. 

QaenMsoBtiei       Lc  titrc  VII  s'occupe  des  obligations  des  notaires,  huissiers, 

not!ural>!iMim'  greffiers,  secrétaires,  juges,  arbitres,  administrateurs  ou  autres 

fd?  en'/mmen?  ^^^^ciers  ct  fouctiounaires  publics,  des  parties  et  des  receveurs, 

de eoues imposées  indépendamment  de  celles  imposées  sous  les  titres  précédents. 

Sdeïto?*"'  '*'*"       Art.  42.  —  Ainsi,  aucun  notaire ,  huissier,  greffier,  ou  autw 

officier  public ,  ne  pourra  faire  ou  rédiger  un  acte  en  vertu 
d'un  autre  acte  sous  seing  privé  ou  passé  en  pays  étranger, 
l'annexer  à  ses  minutes,  ni  le  recevoir  en  dépôt,  ni  en  délivrer 
extrait,  copie  ou  expédition,  s'il  n'a  été  préalablement  enregistré, 
à  peine  de  50  fr.  d'amende. 

Art.  43.  —  Il  est  également  défendu,  sous  la  même  peine  de 
50  fr.  d'amende,  à  tout  notaire  ou  greffier,  de  recevoir  aucun 
acte  en  dépôt  sans  dresser  acte  de  ce  dépôt. 

Sont  exceptés  les  testaments  déposés  chez  les  notaires  par  les 
testateurs. 
Qnciie  ait  la  Art.  44. — Il  scra  fait  mention,  dans  toutes  les  expéditions  des 
S^" fait?"*  4!!!  actes  publics,  civils  ou  judiciaires  qui  doivent  être  enregistrés 
toutes  im  ezp^di-  sur  Ics  miuutes,  de  la  quittance  des  droits,  par  une  transcriptioD 
bû^,  otrûfôû  jô-  littérale  et  entière  de  cette  créance-quittance. 
Tentto«  eweffii-  Pareille  mention  sera  faite  dans  les  minutes  des  actes  publics^ 
tréc  ■wmiiintM?  civils ,  judiciaires  ou  extrajudiciaires,  qui  se  feront  en  verta 

d'actes  sous  signature  privée ,  ou  passés  en  pays  étranger,  et 
qui  sont  soumis  à  l'enregistrement. 
Chaque  oootraventioa  sera  punie  par  une  ameade  de  iO  fri 


ri.  4â.  —  Les  greffiers  qui  délivreront  des  secondes  et  sub-      Les  gnîdert 

lentes  expéditions  des  actes  et  jugements  assujétis  au  droit  fSîJ^TOnUoiîiaS 

[>ortionnel,  mais  qui  ne  sont  pas  dans  le  cas  d'être  enre-  ^^H]**  •*•  ^'^''™ 

rés   sur  les  minutes,  seront  tenus  de  faire  mention,  dans  quittance dn droit 

cune  de  ces  expéditions,  de  la  quittance  du  droit  payé  pour  ^**^''* 

iremière  expédition,  par  une  transcription  littérale  de  cette 

Ltance.  Us  feront  également  mention,  sur  la  minute  de  chaque 

édition  délivrée,  de  la  date  de  l'enregistrement  et  du  droit 

é.Toute  contravention  à  ces  dispositions  sera  punie  par  une 

3nde  de  iO  fr. 

^rt.  46.  —  Dans  le  cas  de  fausse  mention  d'enregistrement,      Q^^ne  m  ia 

.  dans  une  minute,  soit  dans  une  expédition,  le  délinquant  ^uc^hée^"'^â 

1  poursuivi  par  la  partie  publique,  sur  la  dénonciation  du  î'nrêgtet^Tnt? 

posé  de  la  régie,  et  condamné  aux  peines  prononcées  pour 

aux. 

irt.  58.  —  Les  receveurs  de  l'enregistrement  ne  pourront     Aqnenesoondi- 

ivrer  d'extraits  de  leurs  registres  que  sur  une  ordonnance  du   de"*  pcwcgiVt"" 

e  de  paix,  lorsque  ces  extraits  ne  seront  pas  demandés  par  J^^f^^T*"*  "* 

ilqu'une  des  parties  contractantes  ou  leurs  ayants-cause.  traits  de  leun  r^ 

\  leur  sera  payé  1  fr.  pour  recherche  de  chaque  année  indi-  ^^^^^ 

ïey  et  50  cent,  par  chaque  extrait,  outre  le  papier  timbré  :  ils 

pourront  rien  exiger  au  delà. 

jB  titre  YIII  s'occupe  des  droits  acquis  et  des  prescriptions. 

Vrt.  6i. —  Il  y  a  prescription  pour  la  demande  des  droits,     Quand  ]«  pret- 

•     ,  oriptton  »  - 1-  elle 

*^»*^  •  Heu    en    matière 

l**  Après  deux  années  à  compter  du  jour  de  l'enregistrement,  Ji^j^*^*'^^"*: 
s'agit  d'un  droit  non  perçu  sur  une  disposition  particulière  ditions? 
is  un  acte,  ou  d'un  supplément  de  perception  insuffisamment 
Le,  ou  d'une  fausse  évaluation  dans  une  déclaration,  et  pour 
constater  par  voie  d'expertise. 

Les  parties  seront  également  non  recevables ,  après  le  même 
ai ,  pour  toute  demande  en  restitution  de  droits  perçus  ; 
V*  Après  trois  années ,  aussi  à  compter  du  jour  de  l'enregis- 
ment ,  s'il  s'agit  d'une  omission  de  biens  dans  une  déclara- 
Q  faite  après  décès  ; 

)*  Après  cinq  années  à  compter  du  jour  du  décès ,  pour  les 
^cessions  non  déclarées. 

Les  prescriptions  ci-dessus  seront  suspendues  par  des  de-      Qii«i  «it  u 
indes  signifiées  et  enregistrées  avant  l'expiration  des  délais  ;  S^^^û^'pfwaS- 
ûs  elles  seront  acquises  irrévocablement  si  les  poursuites  com-  ^^^ 
(ncées  sont  interrompues  pendant  une  année  sans  qu'il  y  ait 
instance  devant  les  juges  compétents,  quand  même  le  pre- 
er  délai  pour  la  prescription  ne  serait  pas  expiré. 
\rt.  62. — La  date  des  actes  sous  signature  privée  ne  pourra 
e  opposée  à  l'État,  pour  prescription  des  droits  et  peines 
courues,  à  moins  aue  ces  actes  n'aient  acquis  une  dftte  cer- 
ne par  le  décèa  de  Ynw  des  partiea  ou  autrement. 


S9â  CODE  IPàATtOte. 

Nous  allons  noos  occuper  maintenant  de  l'instance  en  tnaffi» 
d'enregistrement,  que  nous  diviserons  en  quatre  paragraphes 

§  1"'. — ^^Instruction  des  instances,  compétence,  mémoiress^ 
fiés,  plaidoiries,  frais. 

§  II.  —  Jugement,  délai,  formalités  essentielles. 

§  m.  —  Exécution  des  jugements. 

§  IV.  —  Voies  pour  attaquer  les  jugements  ;  !•  opposition, ]c- 
gement  par  défaut  ;  2®  tierce  opposition;  3*  requête  drile; 
4*^  pourvoi  en  cassation. 

Remarquons  d'abord  que  des  lois  spéciales  ont  établi  les  for- 
mes de  procéder  dans  les  instances  en  matière  d'enregistremexît 
et  pour  toutes  les  perceptions  confiées  à  la  régie,  et  qu'il  n'a  poii^ 
été  dérogé  à  ces  règles  par  le  Code  de  procédure  civile  (avis  à 
Cons.  d'Etat,  12  mai  et  1<"  juin  1807). 


§  !«'.  -^  Instruction  des  instances ,  compétence ,  mémoires  signifiât 

plaidoiries ,  frais, 

conmont  «  iieo      L'instancc  a  lieu  soit  par  l'opposition  faite  par  la  partie  à  h 
rin«tM>oa  en  ma-  contrainte  décernée,  à  la  requête  de  la  régie,  soit  par  l'assigo» 

tlère  d'enregistré-      ,  ..      .  •.        i      •.  i  i  *      s 

nrentr  tion  cu  rcstitutiou  dos  droits  OU  amendes  perçus,  donoée  derac 

les  juges  compétents  ; 
Qaei  est  le  tri<      Le  tribunal  compétent  est  celui  dans  lequel  se  trouve  le  be- 
banal  oompétwitf  j,^^^  ^^  ^^  perception  a  été  faite  ou  duquel  émane  la  contraint! 

signifiée. 
Qa*eet-oeqaeiA      1®  La  Contrainte  est  le  premier  acte  de  poursuite  pour  le  ^^ 
contrainte r  couvremcnt  des  droits  d'enregistrement;  elle  sera  donnée pai 

le  receveur  ou  préposé  de  la  régie.  Le  juge  de  paix  du  caotos 

délivrera,  à  cet  effet,  un  exécutoire.  La  contrainte  serasigniâc^ 

à  la  partie  (L.  2Sfrim.  an  VU,  art.  64); 

Comment  a  uen      ^  Une  oppositiou  pcut  être  faite  par  le  redevable  et  motîTéfl 

oomi2î2ê?*"°*  ^^®^  assignation  à  jour  fixe  devant  le  tribunal,  avec  électiao  de 

domicile,  de  la  part  du  redevable,  dans  la  commune  où  sié^l« 
tribunal  ; 
Par qni doit <tre      ^^  Un  mémoire  doit  être  produit  par  l'administration,  qui  le 
mohif  "  ^'^  "*"  ^^^^  signifier  à  la  partie  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  65). 

Lorsque  le  redevable ,  en  formant  opposition  à  la  contrainte, 

a  donné  assignation  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  la  régie 

n'est  plus  recevable,  après  avoir  produit  ses  défenses ,  denst 

*ce  tribunal  ; 

counant  lin-      ^^  L'iustructiou  sc  fait  par  simples  mémoires  respectivemen: 

atmiion  m  fu^  gigniQés,  sans  plaidoiries.  Cependant  la  signification  se  ftit  dd 

la  manière  suivante  : 
U  suffit  seulement  que  la  production  de  ces  pièces  t  ^pf^ 
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3iit  constatée  par  les  mémoires  signifiés,  mette  la  partie  qui 

irait  intérêt  à  les  connaître  à  même  d'en  prendre  communia 

tion.  Sans  cela,  tout  jugement  rendu  sur  des  mémoires  ou 

nsultatîons  qui  n'ont  point  été  signifiés  à  la  régie  ,  ou  sur  des 

C^ces  qui  n'ont  été  ni  signifiées  ni  mentionnées  dans  les  mémoires 

unifiés,  est  susceptible  d'être  annulé,  du  moment  qu'il  existe 

!S  moyens  de  défense  que  la  régie  n'a  pas  été  mise  à  portée  de 

»mbattre.  Du  reste,  la  loi  n'a  pas  déterminé  la  forme  dans  la- 

lelle  les  mémoires  doivent  être  rédigés  ; 

5^  Le  ministère  des  avoués  n'est  peis  obligatoire  en  matière 

'enregistrement ,  excepté  dans  les  cas  suivants  :  i^  quand  la 

3gie  est  obligée  de  prendre  la  voie  de  la  saisie  immobilière 

our  parvenir  au  recouvrement  des   sommes  dues  à  l'État  ; 

^  dans  les  instances  d'ordre  et  de  distribution  du  prix  de  vente 

'immeubles  sur  lesquels  la  régie  a  hypothèque  ou  privilège  ; 

6"*  Les  plaidoiries  seules  sont  prohibées  par  l'art.  65  de  la  loi 

LU  22  frimaire  an  VIL 

Les  affaires  d'enregistrement  doivent  être  communiquées  au 
ninîstère  public,  qui  donne  ses  conclusions  dans  la  chambre  du 
'>onseil  ; 

7**  La  régie  peut  ajouter,  dans  une  instance  en  matière  d'en- 
i^egistrement ,  à  la  demande  et  aux  conclusions  de  ses  mémoires, 
sans  être  astreinte  à  une  nouvelle  contrainte. 

Les  directeurs  de  l'enregistrement  ne  peuvent  excéder  leur 
mandat  et  lier  la  régie  en  donnant  de  nouvelles  défenses,  et, 
d'après  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21  avril  1806,  l'ac- 
quiescement donné,  dans  un  mémoire,  à  un  moyen  de  la  partie 
adverse ,  n'engage  pas  la  régie ,  surtout  si  cet  acquiescement  a 
été  révoqué  avant  que  le  tribunal  n'ait  statué. 


Dant  quels  cas 
le  ministère  den 
aTOnés  est-ll  obll* 
gatolro ,  en  ma- 
tière d'instance 
concernant  Ton- 
registrement  ? 


Les  plahloirf^s 
sont  -  elles  prohi- 
bées dans  les  in- 
stances ,  en  ma- 
tière d'enreg^isitre- 
ment  Y 


La  régule  peut- 
elle  ajouter,  dans 
nne  instance,  à  la 
demande  et  aux 
conclusions  de  ses 
mémoires  f 


§IL — Jugement,  délai,  formalités  essentielles. 

Les  jugements  doivent  être  rendus  dans  les  trois  mois,  au  plus 
tard ,  à  compter  de  l'introduction  des  instances  ;  mais  la  loi  n'a 
établi  aucune  peine  de  déchéance  dans  le  cas  oii  les  instances 
se  prolongeraient  au-delà  du  terme  fixé  (L.  22frim.  an  VII, 
art.  65 ,  et  Cour  cass.  20  août  1808  et  3  mars  1851). 

Les  jugements,  en  pareille  matière,  sont  rendus  sur  le  rap- 
port d'un  juge,  fait  à  l'audience,  et  sur  les  conclusions  du  pro- 
cureur de  la  république. 

Les  jugements  doivent  constater,  sous  peine  de  nullité,  qu'ils 
ont  été  précédés  du  rapport  d'un  juge,  fait  à  l'audience  publique 
(arrêts  nombreux  de  la  Cour  de  cassation,  et  notamment  ceux 
des  !•'  août  1837  et  20  avril  1846).    . 

Les  jugements  rendus  en  matière  d'enregistrement  ne  sont 
pas  sujets  à  l'appel  (L,  22  frim.  an  VII,  art.  65), 

T.  11.  38 


Dans  quels  dé- 
lais les  Jugements 
doirent  -  ils  être 
rendus  ? 


Comment  sont 
rendus  les  Juf^n- 
ments  en  pareille 
matière  ? 


Lui  Jn^emênts 
rendus  en  matière 
d  *  enregistrement 
soBk-ila  si^ets  h 
l'apptl? 


S9i  CODE  PRATIQUE. 

La  loi  du  22  M-  L'art.  65  de  la  loi  de  frimaire  an  VII  ne  prescrit  pas  de  forme 
preJcrit-eîie  ml  partlcuHère  pour  la  nomination  du  juge  rapporteur;  en  consé- 
forme  particuUère  qaence ,  il  pcut  être  nommé  par  une  ordonnance  du  président  da 

uo^dQ  jn'^^'rap'  tribunal ,  et  le  jugement  qui  statue  sur  le  rapport  fait  par  ce 
porteur?  j^g^  jjg  ^j^jg  pg^g  yg^^t^  93  (Jq  Code  de  procédure  civile. 

En  effet,  dans  les  délibérés  et  instructions  par  écrit,  le  tri- 
bunal pourra  ordonner  que  les  pièces  seront  mises  sur  le  bureau. 
pour  en  être  délibéré  au  rapport  du  juge  nommé  par  le  juge- 
ment, avec  indication  du  jour  auquel  le  rapport  sera  faîL 

§  III.  —  Exécution  des  jugements. 

En  quoi  consiste  La  rég^o  pout ,  en  vortu  du  jugement  portant  condamnation 
vexéctttion  do8  pQQp  droits  d'cnrcgistrement ,  prendre  inscription  sur  les  im- 
tière  d'enregistré-  meublcs  do  SOU  débiteur,  saus  quon  puisse  lui  opposer,  lors 
™*°^^  même  que  le  jugement  serait  par  défaut ,  Tart.  155  du  Code  de 

procédure  civile,  qui  ne  permet  d'exécuter  les  jugements  par 
défaut  qu'après  les  avoir  signifiés. 

En  effet ,  Tinscription  hypothécaire  ne  peut  être  considérée 
comme  un  acte  d'exécution. 
La  r^gie  est-elle      La  régie  ne  peut  être  tenue  do  fournir  une  caution  pour  Fexé- 
c*aït i on  'p'ou  î  cu Uon  pro visoire  des  jugements  rendus  à  son  profit  (décis.  minîsL 
l'exécution  provi-  3  prair.  an  VI).  m 

Boire  des  Juge-        ^  .        ,  .  .  .  ,  .  ~ 

ments  rendus  à      La  régie  u  ost  poiut  ceuséo  avoir  acquiescé  a  un  jugement  par 
son  pro  tr  1^  restitution  des  droits  que  le  receveur  a  effectuée,  même  sans 

réserve  ni  protestation,  en  vertu  de  ce  jugement,  signifié  avec 
sommation  d'y  satisfaire  (Cass.  31  mars  1819). 

Lorsque  le  jugement  a  été  signifié  à  la  requête  de  la  r^e , 

avec  sommation  à  la  partie  adverse  d'exécuter,  cette   signifi* 

cation  peut  être  considérée  comme  un  acquiescement. 

La  liquidation       Aux  termes  des  art.  543  et  544  du  Gode  de  procédure  civile, 

2Scttu*bTe**d*^^^  et  du  décret  du  46  février  1807,  la  liquidation  des  dépens  qui  esi 

positiouy  faite  par  le  jugement,  ou  par  l'un  des  juges  qui  ont  assisté  au 

jugement,  est  susceptible  d'opposition. 

§  IV.  —  Voies  pour  attaquer  les  jugements. 

Les  voies  ouvertes  pour  attaquer  les  jugements  sont  les  sui- 
vantes : 

I.  —  Opposition ,  jugement  par  défaut. 

Première  joiei      Los  jugements  rcndus  en  matière  d'enregistrement  ne  sont 
oppoaifcioii.  p^  gyjg^  j^  Vw^^él  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  65)  ;  mais  la  voie  de 

l'opposition  est  ouverte  contre  les  jugements  par  défaut. 
L'oppoeitioa  sera  recevable  jusqu'à  Tesêcutioa  da  jogementi 
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s*il  a  été  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué  (art.  1S8 , 
Ci.   proc,  civ.). 

Li'opposition  à  une  contrainte,  lorsqu'elle  est  motivée,  contient 
par  cela  même  la  défense  du  redevable  à  la  demande  formée 
contre  lui. 

£q  conséquence,  le  jugement  qui  statue  sur  cette  opposition 
doit  être  considéré  comme  contradictoire ,  et  ne  peut  être  at* 
tfiiqué  par  la  voie  de  cassation  ,  lors  même  qu'il  a  été  qualifié 
par  défaut  (Cass.  24  août  1835). 

II.  —  Tierce  opposition. 

Lorsqu'un  jugement  dont  la  régie  se  croit  fondée  à  se  plaindre  Deaxième  roie: 
n'a  point  été  rendu  contre  elle,  elle  doit  l'attaquer  par  la  tierce  """'  oppwuion. 
opposition. 

m.  —  Requête  civile. 

La  voie  de  la  requête  civile  est  admissible  contre  toute  espèce     Troistèint»  roie: 
de  jugements,  et  notamment  en  matière  d'enregistrement.  La  '«<!»«*« c^^^Je- 
ré^ie  n'est  point  affranchie  de  l'obligation  de  faire  signifier,  en 
tête  de  sa  demande,  une  consultation  de  trois  avocats,  qui  énonce 
les  ouvertures  de  la  requête  civile,  conformément  à  l'art.  495  du 
Gode  de  procédure  civile. 


en  casMa- 


IV.  —  Pourvoi  en  cassation. 

Lorsque  la  régie  s'est  pourvue  en  cassation,  elle  peut,  en     Quatrième roie: 
vertu  du  décret  du  16  juillet  1793,  exiger  que  les  parties  four-  g^"'^*** 
nissent  un  cautionnement  pour  sûreté  des  sommes  dont  elle 
opère  la  restitution. 

On  peut,  en  vertu  de  l'art.  14  de  la  loi  du  2  brumaire  an  lY, 
et  de  l'art.  451  du  Code  de  procédure  civile,  se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  un  jugement  interlocutoire  qui  préjuge  le  fond, 
spécialement  :  1°  contre  le  jugement  qui  ordonne  l'expertise 
des  immeubles  d'une  succession ,  quoique  le  revenu  de  ces 
biens  soit  établi  par  des  baux  courants  et  autres  actes  authen- 
tiques; 2"*  contre  celui  qui  autorise  la  preuve  testimoniale  du 
payement  des  droits  d'un  acte  déposé  au  bureau  du  receveur, 
mais  non  enregistré  ;  3°  contre  le  jugement  qui  admet,  sans 
préjudice  aux  droits  des  parties,  la  preuve  testimoniale  de  la 
simulation  d'un  acte. 

Les  formalités  à  remplir  en  matière  de  pourvoi  en  cassation 
sont  les  suivantes  : 

1°  Les  agents  du  gouvernement  n'ont ,  à  partir  de  la  signifi-  gJJ?**^"*  ®' 
eation  du  jugement,  que  trois  mois  pour  se  pourvoir,  de  même 
que  les  simples  particuliers; 


Qnellev  «ont  li>a 
fonnaUtéfl  k  rem- 
plir en  matière  do 
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Énamération 
de«  actes  sujets  à 
un  droit  fixe  de 
1  franc. 


énom^ration 
des  actes  soumis  à 
un  droit  propor- 
tionnel de  25  con- 
times  par  100 
francs. 


Énumérallon 
dos  actes  soamis 
an  droit  propor- 
tionnel de  &0  cen- 
times  par  100 
francs. 


énumëratlon 
des  actes  soamis 
ao  droit  propor- 
tienne!  de  1  poar 
cent. 


2*  Le  délai  de  trois  mois  ne  coart,  à  Tégard  de  toutes  affaires 
indistinctement,  qu'à  compter  de  la  signification  da  jagemect 
faite  à  la  personne  et  au  domicile  réel  de  la  partie; 

3^  L'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  qui  admet  le  pooiroi 
en  cassation  doit  être  signifié  dans  les  trois  mois  de  sa  daU. 
sous  peine  de  déchéance  ; 

A^  La  signification  d'un  arrêt  d'admission ,  faite  à  une  femme 
mariée ,  doit  l'être  également  au  mari ,  à  l'effet  d'autoriser  sa 
femme  à  ester  en  justice  ; 

5"*  Si  la  femme  n'est  pas  séparée  de  biens ,  la  sig:nîficatioc 
peut  être  faite  au  domicile  du  mari,  et  l'huissier  n'est  pas  tenu 
de  délivrer  deux  copies ,  Tune  pour  la  femme  et  l'autre  poar 
le  mari  ;  il  doit  seulement  en  laisser  deux  si  la  femme  est  séparé: 
de  biens. 

Le  titre  X  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VU  donne ,  dans  sou 
art.  68,  §  P',  l'énumération  des  actes  sujets  à  un  droit  fixe  àe 
i  fr.  Cette  même  loi,  dans  ledit  article,  §  II,  donne  Ténuroé- 
ration  des  actes  sujets  à  un  droit  fixe  de  2  fr.;  dans  son  §  IlL 
des  actes  sujets  à  un  droit  fixe  de  3  fr.;  dans  le  §  lY,  des  actes 
sujets  à  un  droit  fixe  de  5  fr.  ;  dans  son  §  Y,  des  actes  au  droit 
fixe  de  10  fr.;  dansle  §  YI,  des  actes  sujets  à  un  droit  fixe  de  15  fr.; 
dans  son  §  YII,  des  actes  sujets  au  droit  fixe  de  25  fr.  (Yoj.,  da 
reste,  Les  Codes  français^  de  Tripier,  p.  1219  et  suiv.). 

La  même  loi  du  22  frimaire  an  YII  s'occupe,  dans  son  art  69. 
des  droits  proportionnels. 

D'après  cet  article,  elle  s'occupe,  dans  son  paragraphe  I^,  de? 
actes  soumis  à  un  droit  de  25  cent,  par  100  û*.,  par  exemple  les 
baux  de  pâturage  et  les  baux  à  cheptel. 

Le  paragraphe  II  du  même  art.  69  s'occupe  des  actes  soomL^ 
au  droit  proportionnel  de  50  cent,  par  100  fr.  ;  tels  sont  :  les 
adjudications  au  rabais ,  les  atermoiements  entre  débiteurs  et 
créanciers  ;  les  baux  ou  conventions  pour  nourriture  de  per- 
sonnes, lorsque  les  années  sont  limitées;  les  billets  à  ordre,  les 
cessions  d'actions  et  coupons  d'actions  mobilières  des  compa- 
gnies et  Sociétés  d'actionnaires ,  les  cautionnements  de  sommes 
et  objets  mobiliers  ;  les  expéditions  des  jugements  contradic- 
toires ou  par  défaut  des  juges  de  paix,  des  tribunaux  civils,  de 
commerce  et  d'arbitrage,  de  la  police  ordinaire,  de  la  police 
correctionnelle ,  et  des  tribunaux  criminels  ;  enfin  des  oblii^a- 
tiens  à  la  grosse  aventure. 

Le  paragraphe  III  du  même  article  concernant  les  droits  pro- 
portionnels soumet  à  un  droit  de  1  pour  cent  :  les  baux  à  ferme 
ou  à  loyer  d'une  seule  année,  les  contrats,  transactions,  pro- 
messes de  payer,  arrêts  de  comptes,  billets,  mandats;  les  inDr 
ports ,  cessions  et  délégations  de  créances  à  terme  ;  enfin  les 
mutations  des  biens  immeubles,  en  propriété  ou  usufruit,  qiu 
^uroQt  lieu  par  décès  en  ligne  directe. 
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Le  paragraphe  IV  du  môme  art.  69  (L.  22  frîm.  an  VII)  sou- 
nct  au  droit  de  1,25  pour  cent  les  donations  entre  vifs,  en  pro- 
priété ou  usufruit ,  de  biens  immeubles  en  ligne  directe;  cepen- 
lant  il  ne  sera  perçu  que  moitié  droit  si  elles  sont  faites  par 
contrat  de  mariage  au  futur  (L.  27  vent,  an  IX,  art.  10). 

Sont  encore  soumises  au  droit  de  i  ,25  pour  cent  les  mutations, 
en  propriété  ou  usufruit,  des  biens  meubles  qui  s'effectuent,  par 
décès ,  entre  collatéraux  ou  autres  personnes  non  parentes  ,  soit 
par  successions  ,  soit  par  testament  ou  tout  autre  acte  de 
libéralité  à  cause  de  mort;  cependant  il  ne  sera  dû  que  moitié 
droit  pour  celles  qui  auront  lieu  entre  époux  (L.  21  avr.  1832 , 
art.  33). 

Sont  assujéties  au  droit  de  1,50  pour  cent  les  mutations,  par 
décès,  des  biens  meubles  entre  époux  (L.  28  avr.  1816,  art.  53). 

Sont  soumis  au  droit  de  2  pour  cent  : 

1*  Les  adjudications ,  ventes,  reventes,  cessions,  rétroces- 
sions, marchés,  traitée,  et  tous  autres  actes  soit  civils,  soit 
judiciaires,  translatifs  de  propriété  à  titre  onéreux,  de  meubles, 
récoltes  de  l'année  sur  pied,  coupes  de  bois  taillis  et  haute  futaie, 
et  autres  objets  mobiliers  généralement  quelconques,  même  les 
ventes  de  biens  de  cette  nature  faites  par  TÉtat  (L.  22  frim. 
an  VII,  art.  69,  §5,  nM^')  ; 

2**  Les  adjudications  à  la  folle  enchère  de  biens  meubles , 
mais  seulement  sur  ce  qui  excède  le  prix  de  la  présente  adjudi- 
cation ,  si  le  droit  a  été  acquitté  {ibid,)  ; 

3*  Les  antichrèses,  comme  engagements  de  biens  immeubles  ; 
4^  Les  baux  de  biens  meubles  pour  un  temps  illimité  (L.  22  frim. 
an  VU,  art.  69,  §5,  no  2); 

5^  Les  cessions  à  titre  onéreux  d'un  office  ,  de  la  clientèle  , 
des  minutes,  répertoires,  recouvrements  et  autres  objets  en  dé- 
pendant ,  sans  que  le  droit  puisse  être  inférieur  au  dixième  du 
cautionnement  (L.  25  juin  1841,  art.  7  et  10)  ; 

6°  Les  constitutions  de  rentes  soit  perpétuelles ,  soit  viagères, 
et  de  pensions  &  titre  onéreux  ;  les  cessions,  transports  et  délé- 
gations qui  en  sont  faits  au  même  titre  (L.  22  frim.  an  VII, 
art.  69)  ; 

7*  Les  déclarations  de  command  sur  adjudications  ou  contrats 
de  vente  de  biens  meubles,  lorsque  la  déclaration  est  faite 
après  les  vingt- quatre  heures,  ou  sans  que  la  faculté  d'élire 
command  ait  été  réservée  dans  l'adjudication  {\bid.)\ 

8"  Les  donations  entre  vifs  de  biens  meubles  par  contrat  de 
mariage ,  entre  frères  et  sœurs ,  oncles  et  tantes ,  neveux  et 
nièces  (L.  22  avr.  1832 ,  art.  33)  ; 

9**  Les   soultes  et   retours  de  partages   de  biens    meubles 
(L.  22  frim.  an  VII ,  art.  69)  ; 
10"  Les  ventes  de  meubles  ; 


Énom^ratlon 
des  actes  loomii 
an  droil  propor< 
tionnel  de  1,25 
pour  cent. 


Énum^ratlon 
des  actes  soumis 
au  droit  propor- 
tionnel de  1,50 
pour  cent. 

Quels  sont  les 
actes  soumis  au 
droit  de  2  pour 
cent  ? 
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QaeU  sont  les 
actes  qui  sont  sou- 
mis an  droit  de 
2,50  pour  cent? 


Droit    de   2,75 
pour  cent. 


Droit  do  3  pour 
cent. 


Droit  de     8,riO 
pour  cent. 


Droit  de  4  pour 
cent. 


il*  Les  ventes  de  biens  immeubles  consenties,  au  nom  de 
l'État,  par  les  préfets,  sous- préfets  et  agents  de  rautonté 
publique  (LL.  26  vend,  an  VU  et  16  flor.  an  X). 

Sont  soumis  au  droit  de  2,50  pour  cent  : 

i**  Les  donations  entre  vifs  par  contrat  de  mariage  ,  en  pro- 
priété ou  usufruit, de  biens  immeubles,  entre  grands-ondes, 
grand'tantes ,  petits*neveux ,  petites-nièces,  et  cousins  germaiib 
(L.  21  avr.  1832,  art.  33)  ; 

2^  Les  échanges  de  biens  immeubles.  S*il  y  a  soulte,  le  droit 
de  vente  est  dft  sur  le  montant  de  la  soulte  (LL.  22  frim.  an  TII, 
art.  69  ;  16  juin  1824,  art.  2;  24  mai  1834  ,  art.  16). 

Sont  soumises  au  droit  de  2,75  pour  cent  les  donations  entre 
vifs,  en  propriété  et  usufruit,  de  biens  immeubles  en  ligne 
directe ,  faites  par  contrat  de  mariage  aux  futurs  (LL.  22  frim. 
an  Vil,  arl.  69,  et  28  avr.  1816,  art.  54). 

Sont  soumis  au  droit  de  3  pour  cent  les  actes  suivants  : 

i^  Les  donations  entre  vifs,  actuelles,  de  propriété  ou  d'uso- 
fruit  de  biens  immeubles  faites ,  par  contrat  de  mariage ,  entre 
futurs  époux  (L.  28  avr.  1816,  art.  53  et  54). 

Il  a  été  décidé,  par  une  délibération  du  30  juillet  1817,  que  Ie< 
donations  entre  futurs  sont  assimilées,  pour  le  droit ,  aux  dona- 
tions entre  époux  ; 

2^  Les  donations  entre  vifs  de  biens  meubles,  hors  contrat  de 
mariage ,  entre  frères  et  sœurs ,  oncles  ou  tantes  et  neveux  ou 
nièces  (L.  21  avr.  1832); 

3°  Les  donations  entre  vifs  de  biens  meubles ,  par  contrat  de 
mariage,  entre  parents  au-delà  du  quatrième  degré  et  jusqu'au 
douzième  {ibid,)  ; 

4°  Les  mutations,  par  décès,  de  biens  immeubles  entre  épooi 
(L.  28  avr.  1816,  art.  53)  ; 

5^  Les  mutations ,  par  décès ,  de  biens  meubles  entre  frères 
et  sœurs,  oncles  ou  tantes  et  neveux  ou  nièces  (L.  2i  avr.  1831 
art.  33). 

Sont  soumis  au  droit  de  3,50  pour  cent  les  cessions  et  traos- 
ports  de  rentes  foncières  ou  créées  avant  la  loi  du  il  brumaire 
an  VII  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  69). 

Sont  soumis  au  droit  de  4  pour  cent  : 

1*  Les  donations  entre  vifs  de  biens  immeubles  en  ligD? 
directe,  hors  contrat  de  mariage,  et  lorsque  l'acte  ne  contient  p&s 
partage  (LL.  22  frim.  an  Vil,  art.  69,  et  28  avr.  1816,  art. 51}: 

2°  Les  donations  entre  vifs  de  biens  meubles,  par  contrat  df 
mariage,  entre  personnes  non  parentes; 

3°  Les  donations  entre  vifs  de  biens  meubles ,  par  contrat  àt 
mariage ,  entre  grands-oncles  ou  grand'tantes  et  petits-nevem 
ou  petites-nièces,  et  entre  cousins  germains  (L.  2t  avr.  181^ 
art.  33)  ; 

4**  Les  licitations  entre  copropriétaires  ; 
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5®  Les  mutations,  par  décès,  des  biens  meubles  entre  grands- 
oncles  ou  grand'tantes  et  petits-neyeux  ou  petites-nièces,  et  entre 
cousins  germains  {ibid.)  ; 

6®  Les  parts  et  portions  de  biens  immeubles  acquis  par  lici- 
tation  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  69)  ; 

7^  Les  soultes  et  retours  de  partage  de  biens  immeubles. 

Si  la  transcription  est  requise ,  il  est  dû  le  droit  de  1,50  pour 
cent. 

Sont  assujéties  au  droit  de  4,50  pour  cent  les  donations  entre      Droit  de  4,50 
vifs  de  biens  immeubles,  par  contrat  de  mariage,  entre  frères  p^"'^"^ 
et  sœurs,  oncles  ou  tantes  et  neveux  ou  nièces  (L.  21  avr.  1832, 
art.  33). 

Sont  soumises  au  droit  de  5  pour  cent  :  Droit  de  5  pour 

1^  Les  donations  entre  vifs  de  biens  immeubles ,  par  contrat  ^°'' 
de  mariage,  entre  grands-oncles  ou  grand*tantes  et  petits-neveux 
ou  petites-nièces,  et  entre  cousins  germains  (ibid.)  ; 

2"*  Les  donations  entre  vifs  de  biens  meubles ,  bors  contrat 
de  mariage,  entre  parents  au-delà  du  quatrième  degré  et  jus- 
qu'au douzième  ; 

3®  Les  mutations,  par  décès,  de  biens  meubles  entre  parents 
au-delà  du  quatrième  degré  jusqu'au  douzième. 

Sont  soumis  an  droit  de  5,50  pour  cent  :  Droit  de  5,50 

1*  Les  adjudications,  ventes,  reventes,  cessions,  rétrocessions,  p^"*®"'- 
et  tous  autres  actes  civils  et  judiciaires  translatifs  de  propriété 
ou   d'usufruit  de  biens  immeubles  à  titre  onéreux  (LL.  22  frim. 
an  VII,  art.  69,  et  28  avr.  1816,  art.  54)  ; 

2?  Les  adjudications  d'immeubles  à  la  folle  enchère,  mais 
seulement  sur  ce  qui  excède  le  prix  de  la  précédente  adjudication, 
si  le  droit  a  été  acquitté  {ibid.)  ; 

3^  Les  baux  à  rentes  perpétuelles  de  biens  immeubles ,  même 
à  vie,  et  ceux  dont  la  durée  est  illimitée  ; 

4<>  Les  donations  entre  vifs  de  biens  immeubles,  par  contrat 
de  mariage,  entre  parents  au-delà  du  quatrième  degré  et  jus- 
qu'au douzième  (L.  21  avr.  1832,  art.  33)  ; 

S''  Les  échanges  de  biens  immeubles  avec  soulte  (L.  22  frim. 

an  VII,  art.  69). 

Sont  soumis  au  droit  de  6  pour  cent  les  actes  suivants  :  Droit  de  e  pour 

1**  Les  donations  entre  vifs  de  biens  immeubles  entre  per-  ®*°*' 

sonnes  non  parentes,  par  contrat  de  mariage  (L.  21  avr.  1832, 

ai-t.  33)  ; 

2^  Les  donations  entre  vifs  de  biens  meubles  entre  per- 
sonnes non  parentes,  hors  contrat  de  mariage  {ibid,). 

Sont  soumises  au  droit  de  6,50  pour  cent  :  Droit  de  6,50 

1*  Les  donations  entre  vifs  de  biens  immeubles  entre  frères  p®**'®*»'- 
et  sœurs ,  oncles  ou  tantes  et  neveux  ou  nièces,  hors  contrat  de 
mariage  (ibid.)  ; 
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Droit  de  7  pour 
cent. 


Droit  de  8  pour 
cent. 


Droit  de  0  pour 
cent. 


2®  Les  mutations,  par  décès,  de  biens  immeubles  entre  frères 
et  sœurs,  oncles  ou  tantes,  et  neveux  ou  nièces  (iWrf.). 

Sont  soumises  au  droit  de  7  pour  cent  : 

1*  Les  donations  entre  vifs  de  biens  immeubles  entre  grande 
oncles  ou  grand'tantes  et  petits-neveux  ou  petites-nièces,  et  entre 
cousins  germains,  hors  contrat  de  mariage  {ibid.)  ; 

T  Les  mutations,  par  décès,  de  biens  immeubles  entre  les 
mêmes  personnes  (ibid.). 

Sont  assujéties  au  droit  de  8  pour  cent  : 

i^  Les  donations  entre  vifs  de  biens  immeubles  entre  parents 
au-delà  du  quatrième  degré  et  jusqu'au  douzième,  hors  contrat 
de  mariage  {ibid.); 

2^  Les  mutations,  par  décès,  de  biens  immeubles  entre  les 
mêmes  personnes  (ibid.). 

Sont  soumises  au  droit  de  9  pour  cent  : 

i*"  Les  donations  entre  viiâ  de  biens  immeubles  entre  per- 
sonnes non  parentes ,  hors  contrat  de  mariage  {ibid.)  ; 

2^  Les  mutations ,  par  décès ,  de  biens  immeubles  entre  Ie< 
mêmes  personnes  {ibid.). 


Quatre  jours. 
Dix  Jours. 

Quinze  Jouri. 
Vingt  Jours. 

Un  mois. 


Trois  mois. 


Trois  moto. 


Six  mois. 


Énumération  des  délais  dans  lesquels  les  actes  doivent  être 

enregistrés: 

1°  Quatre  jours,  pour  protêts  faits  par  les  notaires  ou  les  huis- 
siers (LL.  22  frim.  an  VII,  art.  20,  et  !"  juin  1824,  arL  23)  ; 

2^  Dix  jours^  pour  les  actes  des  notaires  qui  résident  dans  la 
commune  où  le  bureau  d'enregistrement  est  étabh*  (L.  22  frim. 
an  VII ,  art.  20)  ; 

3^  Quinze  jours ,  pour  ceux  des  notaires  qui  ne  résident  pas 
dans  la  commune  où  le  bureau  d'enregistrement  est  établi  ; 

4®  Vingt  jours,  pour  les  actes  judiciaires  et  pour  les  act« 
des  administrations  centrales  et  municipales  (préfets,  sous-pré- 
fets, maires)  ; 

5®  Un  mois,  pour  les  ordonnances  portant  nomination  des 
avocats  à  la  Cour  de  cassation,  notaires,  avoués,  greffiers,  huis- 
siers^ agents  de  change,  courtiers  et  commissaires -priseur^ 
(L.  21  avr.  1832 ,  art.  33)  ; 

6^  Trois  mois ,  pour  les  testaments  déposés  chez  les  notaires 
ou  reçus  par  eux  depuis  le  jour  du  décès  des  testateurs  (L.  22  frim. 
an  VII ,  art.  20)  ; 

V  Trois  mois ,  pour  les  actes  sous  signature  privée  portant 
transmission  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  e: 
les  baux  à  ferme  ou  à  loyer,  sous-baux,  cessions  et  subrogations 
de  baux,  et  les  engagements,  aussi  sous  seing  privé,  de  biens  de 
même  nature  {ibid.)  ; 

8*  Six  mois ,  pour  ceux  des  actes  de  cette  espèce  qui  sod- 
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passés  en  pays  étrangers ,  dans  les  lies  et  colonies  françaises  où 
l'enregistrement  n'est  pas  encore  établi,  s*ils  sont  faits  en  Europe 
(tWrf.); 

9^  Une  année,  s'ils  sont  faits  en  Amérique  (ibid,)  ; 

10*  Deux  années,  s'ilssontfaitsen  Asieouen  Afrique(îôW,)- 

Dans  les  délais  fixés  pour  l'enregistrement  des  actes ,  le  jour 
de  la  date  de  l'acte  n'est  pas  compté. 

Si  le  dernier  jour  du  délai  se  trouve  être  un  dimanche  ou  un 
jour  de  fête  légale,  ces  jours-là  ne  sont  pas  comptés  non  plus 
(L.  22  frim.  an  VII,  art.  25). 

Des  règles  sont  tracées  aux  notaires  sur  le  mode  matériel  de 
transcription  afin  (Tassurer  les  droits  du  fisc. 

i®  Les  expéditions  ne  peuvent  contenir,  compensation  faite 
d'une  feuille  à  l'autre,  plus  de  vingt-cinq  lignes  par  page  de 
moyen  papier,  et  plus  de  trente  lignes  par  page  de  grand  papier, 
à  peine  de  5  fr.  d'amende  (LL.  13  brum.  an  VII,  art.  20  et  26, 
n*  5,  et  J6  juin  1824 ,  art.  10)  ; 

2''  Elles  doivent  contenir  quinze  syll6d)es  à  la  ligne  (décr. 
16févr.  1807,  art.  174); 

3*  Dans  les  expéditions,  l'approbation  des  mots  rayés  ne  doit 
pus  être  faite  en  marge  comme  dans  les  minutes  :  l'approbation 
ne  se  fait,  en  général,  qu'à  la  suite  des  expéditions,  mais  toujours 
en  la  paraphant  particulièrement  ; 

4°  Lorsqu'il  y  a  deux  notaires,  l'usage  est  de  faire  signer  l'ex- 
pédition par  le  notaire  en  second  ;  le  notaire  en  premier  signe  à 
droite ,  et  paraphe  sur  le  bas  des  pages  pour  empêcher  toutes 
additions  ou  substitutions  d'une  feuille  à  une  autre. 

Les  renvois,  ou  la  mention  des  mots  rayés,  sont  paraphés  par 
les  deux  notaires  ; 

5°  On  indique  la  mention  de  l'enregistrement,  et  même  la  place 
qu'occupe  dans  la  minute  cette  mention  ; 

6®  L'empreinte  du  cachet  ou  sceau  du  notaire  rédacteur  est 
apposée  à  chaque  expédition  ; 

7*  La  mention,  sur  la  minute,  de  la  délivrance  de  l'expédition 
n'est  pas  exigée  comme  pour  les  grosses. 

LOI   DU  28  FÉVRIER  1872. 

La  loi  la  plus  récente  concernant  les  droits  d'enregistrement 
et  de  timbre  est  celle  du  28  février  1872. 

Elle  a  pour  objet  : 

1^  De  modifier  des  droits  fixes  d'enregistrement  ; 

2*^  D'assujétir  au  droit  proportionnel  les  actes  de  coUocation 
de  toute  matière,  ainsi  que  les  mutations  de  propriété  de  navires  ; 

3*^  De  simplifier  le  mode  de  recouvrement  de  la  taxe  des  loca- 
tions verbales  ; 


Une  année. 
Deux  années. 


Quelles  sont  les 
règles  tracées  aux 
notaires  ,  sur  le 
modo  mutéricl  do 
traascripdon,  afln 
d'assurer  loa 
d.-oUs  du  fisc  ? 


Quelle  est  U  loi 
la  plus  récente  sur 
rcnregi^trement  ? 

Quels  aont  les 
objets  principaux 
de  la  loi  du  28  fé< 
rricr  1872  ? 


En  combien  de 
ohapitreaee  dirige 
1«  présente  loi  t 
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4®  De  soumettre  à  un  droit  obligatoire  les  transmissions  de 
fonds  de  commerce  et  de  clientèles  ; 

5®  D'assimiler,  au  point  de  vue  du  tarif  et  de  l'exigibilité  dfé 
droits,  les  lettres  de  change  aux  billets  à  ordre  ; 

6®  Enfin  de  réunir,  à  la  taxe  due  pour  les  récépissés  délivré^ 
par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  pour  leurs  lettres  de 
voiture ,  le  droit  de  timbre  de  décharge  créé  par  la  loi  di 
23  août  1871. 

La  présente  loi  se  divise  en  six  chapitres  : 

Le  chapitre  l"  de  la  loi  du  28  février  1872  s'occupe  de  la 
modification  des  droits  fixes  ;  le  chapitre  II,  des  ordres  amîabk:! 
et  des  ventes  de  navires;  le  chapitre  III,  du  nouveau  mode  dt 
recouvrement  du  droit  sur  les  locations  verbales  ;  le  chapitre  IT 
s'occupe  des  ventes  de  fonds  de  conmierce  ;  le  chapitre  Y,  des 
lettres  de  change  ;  et  enfin  le  chapitre  YI  traite  de  la  réunion 
du  droit  de  timbre  de  décharge  à  la  taxe  due  pour  les  récépissà 
et  lettres  de  voiture. 


La  loi  Bonrelle, 
en  combien  de  oa- 
tëgoriea  diriie- 
t-elle  les  droiti 
fixes  f 


Quels  Actes  la 
première  cmtégO' 
rie  comprend-elle? 


Quels  actes  sont 
mngéB  dans  la 
deuxième  catégo- 
rie 7 


CHAPITRE  PREMIER.— MODIFICATION  DBS  DROITS  FIXB8« 

Les  actes  qui  ne  constatent  ni  transmission  ni  transformatioD 
de  valeurs  étaient  soumis,  par  la  loi  du  22  frimaire  an  VU  et  par 
les  lois  postérieures ,  à  des  droits  fixes. 

La  nouvelle  loi  a  créé,  sous  le  nom  de  droit  fixe  gradué,  an 
droit  spécial  qui  participe  à  la  fois  du  droit  fixe  et  du  droi*. 
proportionnel.  Beaucoup  n'ont  vu  dans  la  création  de  ce  droit 
qu'une  mesure  fiscale.  Cette  loi  divise  les  droits  fixes  en  deux 
grandes  catégories  : 

i®  Les  droits  gradués  fixes  ; 

2^  Les  droits  fixes  proprement  dits. 

La  loi  du  28  février  1872  classe  certains  actes  dont  l'impor- 
tance peut  être  mesurée  par  renonciation  des  sonmies  ou  valeorf 
que  ces  actes  constatent  et  mettent  en  évidence  ;  elle  a  pour  bQt 
de  régler  le  taux  du  droit  fixe,  en  tenant  compte,  du  moins  poa: 
certains  actes ,  de  leur  importance  réelle  et  de  l'intérêt  péca- 
niaire  qui  s'y  rattacherait. 

Tous  les  actes  dont  l'importance  ne  peut  pas  toujours  être 
approuvée  par  ce  procédé  restent  assujétis  aux  droits  fixes  pro- 
prement dits. 


i  l",  —  Droit  fixe  gradué. 

Pour  la  fixation  de  cette  taxe  du  droit  fixe  gradué  ,  la  loi  éta- 
blit de  grandes  divisions,  et  elle  applique  à  chacune  de  ces  divi- 
sions un  droit  unique. 

Ce  droit  est  fixé  en  principal  : 

A  5  fr.  pour  les  sommes  ou  valeurs  de  3,000  fr.  et  au  dessaos 
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et  pour  les  actes  ne  contenant  aucune  énonciation  de  sommes  et 
valeurs  ni  dispositions  susceptibles  d'évaluation  ; 

A  iO  fr.  pour  les  sommes  ou  valeurs  supérieures  à  5,000  ir. 
mais  n'excédant  pas  10,000  fr.  ; 

A  20  fr.  pour  les  sommes  ou  valeurs  supérieures  à  10,000  fr. 
mais  n'excédant  pas  20,000 fr.; 

Et  ensuite  à  raison  de  20  fr.  pour  chaque  somme  et  valeur 
de  20,000  fr.  ou  fraction  de  20,000  fr. 

L'art.  1*'  de  la  loi  du  28  février  1872  détermine  les  actes  qui 
sont  sujets  au  droit  fixe  gradué ,  et  il  indique  les  bases  d'après 
lesquelles  ce  droit  doit  ôtre  perçu. 

Il  s'applique  : 

.1®  Aux  actes  de  formation  et  de  prorogation  de  Société  ; 

2^  Aux  mutations  entre  vifs  ,  de  toute  nature  ,  de  biens  im- 
meubles situés  à  l'étranger  ou  dans  les  colonies  françaises  ; 

3"  Aux  ventes  de  marchandises  avariées  et  de  débris  de  na- 
vires naufragés  ; 

4^  Aux  contrats  de  mariage  ; 

5"  Aux  partages  ; 

6*  Aux  délivrances  de  legs; 

7^  Aux  mainlevées  ; 

8*  Aux  prorogations  de  délai  ; 

9^  Aux  marchés  dont  le  prix  est  payé  directement  par  l'État , 
et  aux  cautionnements  ; 

10*  Aux  titres  nouvels. 

Le  droit  sur  les  actes  de  formation  et  de  prorogation  de  So- 
ciété est  assis  sur  le  montant  total  des  apports  des  associés  ,  dé- 
duction faite  du  passif.  Ces  expressions  ne  s'appliquent  qu'à  la 
liquidation  du  droit  fixe  gradué],  pour  laquelle  liquidation  on 
déduira  les  dettes  et  charges  dont  pourraient  être  grevés  les 
apports  admis  en  Société;  car  si,  d'après  les  stipulations  de  l'acte. 
ce  passif  était  mis  à  la  charge  de  la  Société,  il  donnerait  lieu  à  la 
perception  des  droits  proportionnels  exigés  d'après  la  législa- 
tion et  la  jurisprudence  en  vigueur  (Voy.  arrêt  de  cassation , 
15  déc.  1865). 

Le  droit  gradué  n'est  pas  applicable  aux  actes  de  dissolution  de 
Société  qui  restent  soumis  au  droit  fixe  de  5  fr.,  porté  à  7  fr. 
50  cent,  par  l'art.  4  de  la  nouvelle  loi. 

En  effet,  les  divers  droits  fixes  auxquels  sont  assujétis ,  par  les 
lois  en  vigueur,  les  actes  civils,  administratifs  ou  judiciaires, 
autres  que  ceux  dénommés  en  l'art.  1'',  sont  augmentés  de  moitié. 

Le  droit  gradué  est  applicable  aux  actes  qui  contiennent  par- 
partage,  et  ce  d'après  la  loi  du  28  février  1872  (Voy.  n**  5  de 
l'art.  1"). 

De  plus,  si ,  lors  de  ce  partage ,  les  apports  d'un  associé  sont 
attribués  à  un  autre ,  les  droits  proportionnels  exigibles  dans 
ce  cas  devront  être  perçus. 


Qu'estll  sHpnlé 
par  Tart.  1"  de 
la  loi  da28  février 
1872? 

À  qupls  aotoi 
8*appliqae  le  doU' 
veau  droU  ? 


Comment  est 
auis  le  droU  d*eii- 
refistrement  inr 
les  actes  de  rorma* 
tion  et  de  proro- 
gation  de  Sociétés 


Le  droit  gradué 
est- il  appUoablo 
AUX  actes  dédis- 
solution  de  8o« 
oicté  ï 
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Qn*ft  stipula  la 
loi  du  23  février 
187i,  en  co  qui 
conoorno  les  inu< 
talions  entre  Tifs, 
de  toute  naturo, 
de  biens  immeu- 
bles situés  à  i'é- 
trang'cr  ou  dans 
les  colonies  fran- 
çaises ? 


Quelle  modifl- 
cation  la  loi  do 
23  août  1S7  lavait- 
elle  apportée  à  la 
l(^gislation  anté- 
rieure ,  relative- 
ment aux  muta- 
tions de  meubles, 
en  ce.  qui  concerne 
les  valeurs  étran- 
gères ? 


Qn'al^^cidélalol 
du  2S  février  1872, 
r  .'lativemeut  à  la 
Tente  des  mar- 
chandises a  V  a  - 
riées  et  des  débris 
de  navires  nau- 
frages ? 


Quelles  sont  les 
modifications  ap- 
portéei«  par  la 
nonveile  loi,  en  ce 
qui  concerne  les 
contrats  de 
rlagef 


Quelle*  sont  les 
innovations  ap- 
portées relative- 
ment aux  parta- 
ges? 

Quels  sont  les 
changements  ap- 
portés relative- 
ment aux  déli- 
vrances de  legtt  ? 

Quelles  sont  les 
innovations  ap- 
porti'es  ou  ce  qui 
c  jnc  e  m  e  I  es  main- 
levées ? 


L'art.  4  de  la  loi  du  16  jain  1824  a  été  abrogé.  Cet  article  éU: 
ainsi  conçu  :  Les  actes  translatifs  de  propriété  d'osofrait  oa  ce 
jouissance  de  biens  immeubles  situés  soit  en  pays  étrang-er,  s:  t 
dans  les  colonies  françaises  où  le  droit  d'enregistrement  n^ 
pas  établi,  ne  seront  soumis,  à  raison  de  cette  transmission,  qa  s. 
droit  fixe  de  10  fr.,  sans  que,  dans  aucun  cas,  le  droit  fi- 
puisse  excéder  le  droit  proportionnel  qui  serait  dû  s'il  s'agisse 
de  biens  situés  en  France. 

Une  loi  postérieure,  celle  du  23  ao&t  1871,  aassujétîles  mati* 
tiens,  à  titre  onéreux  ou  h  titre  gratuit,  de  meubles,  de  créaae-r. 
et  généralement  de  toutes  valeurs  mobilières  étrangères  ,  à  dr- 
droits  similaires  à  ceux^ui  frappent  les  mutations  de  meobles  t.: 
créances  appartenant  à  des  Français. 

La  loi  de  douanes  de  1818  avait  soumis  à  un  tarif  de  faveur  I-.r 
ventes  de  marchandises  avariées  par  suite  d'événements  de  mci, 
celles  de  débris  de  navires  naufragés,  et  les  ventes  de  navire^. 

Sous  l'empire  de  la  nouvelle  loi ,  la  vente  de  marchandise^ 
avariées  et  de  débris  de  navires  naufragés  est  soumise  au  dro.: 
proportionnel  (Voy.  L.  28  févr.  1872,  art.  5,  §  2)  ;  mais  eette  i 
maintient  sous  le  tarif  de  faveur,  remplacé  par  le  tarif  graduf . 
les  mutations  se  rapportant  à  des  marchandises  avariées  ou  j 
des  débris  de  navires  naufragés. 

Le  droit  gradué  sera  assis ,  relativement  aux  contrats  de  mi- 
riage,  sur  le  montant  cumulé  des  apports  personnels  des  fntur* 
époux,  déduction  faite  des  charges  qui  les  grèvent  lorsqu  eLc: 
sont  énoncées  ou  évaluées. 

Le  droit  gradué  remplacera  uniquement  le  droit  fixe  qui  étiit 
perçu  sur  chaque  contrat ,  et  cela  indépendamment  de  tous 
autres  droits  fixes  ou  proportionnels  auxquels  peuvent  donner 
lieu  les  diverses  stipulations  desdits  contrats  de  mariage. 

Le  droit  gradué  sera  perçu  sur  l'actif  net  du  partage.  Ce  droiU 
à  l'avenir ,  remplacera  purement  et  simplement  le  droit  fixe  ce 
5  fr.,  et  il  sera  indépendant  de  tous  les  droits  de  soulte  et  autrezs 

Le  droit  gradué  sera  assis  sur  le  montant  des  sommes  ou  sur 
la  valeur  des  objets  légués.  Il  sera  dû  un  droit  particulier  pour 
chaque  légataire ,  de  même  qu'il  était  dû  ,  avant  la  loi  du  28  f^ 
vrier  1872  ,  dans  ce  cas ,  un  droit  fixe  spécial. 

Le  droit  gradué  sera  assis  sur  la  somme  faisant  partie  de  U 
mainlevée. 

De  plus ,  la  loi  prévoit  le  cas  de  réduction  du  gage ,  soit  judi- 
ciairement (art.  2161,  G.  civ.),  soit  volontairement  ;  dans  ce  cin 
la  créance,  pour  sûreté  de  laquelle  l'hypothèque  est  prise,  restai: 
la  même ,  il  y  a  lieu  à  la  perception  non  d'un  droit  grad  . 
mais  bien  d'un  driit  fixe,  qui  s*élëve  à  5  fr.  par  chaque  acte. 

Il  est  de  jurisprudence  que  la  mainlevée  donnée  à  la  sn  ^ 
d*un  acte  de  quittance  ne  donne  pas  lieu  à  un  droit  partici:  :  ■: 
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et   que  le  droit  proportionnel  de  libération  est  seul  exigible. 
Cette  jurisprudence  reste  applicable  au  droit  gradué. 

Le  droit  fîxe  sera  déterminé  par  le  montant  de  la  créance 
dont  le  terme  d'exigibilité  est  prorogé. 

La  loi  du  15  mai  1818  ,  art.  73,  avait  réduit  à  un  droit  fixe  les 
adjudications  au  rabais  et  les  divers  marchés  dont  le  prix  devait 
être  payé  directement  ou  indirectement  par  le  Trésor  public. 

Cette  disposition  s'étendait  aux  cautionnements  de  ces  adju- 
dications ou  marchés.  Aujourd'hui ,  la  nouvelle  loi ,  dans  son 
art.  1%  0*9,  a  abrogé  Tart.  73  de  la  loi  de  1818,  et  soumet  au 
droit  gradué  les  cautionnements  relatifs  à  ces  marchés. 

De  plus,  cet  article  consacre  virtuellement  une  autre  innova- 
vatioD ,  à  savoir,  que  les  marchés  dont  le  prix  n'est  pas  payé 
directement  par  le  Trésor  sont  assujétis,  ainsi  que  leurs  caution- 
nements, au  droit  proportionnel.  En  conséquence,  toutes  les  diffi- 
cultés d'interprétation  auxquelles  avait  donné  lieu  l'introduction, 
dans  la  loi  de  1818 ,  du  mot  indirectement ,  se  trouvent  aplanies. 

Les  titres  nouvels  sont  soumis  au  droit  fixe  gradué ,  et ,  dans 
ce  cas,  la  quotité  du  droit  est  déterminée  par  le  capital  des 
rentes. 

Si  les  diverses  sommes  ou  valeurs  qui  servent  de  base  à  l'as- 
siette du  droit  gradué  ne  sont  pas  déterminées  dans  les  actes,  il 
y  sera  suppléé,  dit  l'art.  2,  dernier  paragraphe  de  la  loi  du 
28  février  1872,  par  une  déclaration  estimative ,  certifiée  et 
signée  par  les  parties  au  pied  de  l'acte,  conformément  à  l'art.  10 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIL 

Toute  dissimulation  dans  renonciation  des  sommes  ou  valeurs 
ayant  servi  de  base  à  la  perception  du  droit  gradué  est  punie 
d'un  droit  en  sus ,  lequel  ne  peut  être  inférieur  à  50  fr.  ;  mais 
cette  dissimulation  ne  peut  être  prouvée  que  dans  les  deux  an- 
nées à  partir  de  l'enregistrement,  ou  par  des  actes  émanés  des 
parties,  ou  par  des  jugements. 


Comment  s^ra 
ddtermini^  le  dmit 
frra'1u(i,eii  matière 
do  prorogation  de 
délai  ? 


Qu*a  stipula  la 
nourclle  loi  rela- 
tivement aux  mar- 
chés dont  le  prix 
e^t  payé  dirocte- 
m'>utparl*EtAt,ct 
en  co  qui  concerne 
les  cautionne- 
mcuts  ? 


Qu'arrive -t-îl  , 
souR  Teropire  de 
la  nouvelle  loi,  en 
en  qui  concerne 
les  titres  nouvels? 


Qu'arrive  - 1  ■  il 
lorsqu'il  y  a  eu 
dissimulation  ou 
insufHsance  dans 
la  déclaration 
faite  par  les  par- 
ties contractantes. 


§  II.  —  Droit  fixe  proprement  dit. 

Tous  les  actes  non  sujets  au  droit  proportionnel,  autres  que 
ceux  désignés  en  l'art.  1"  (formation  et  prorogation  de  Société, 
contrats  de  mariage,  etc.),  restent  soumis  au  droit  fixe  propre- 
ment dit. 

La  loi ,  dans  son  art.  4 ,  élève  de  moitié  en  principal  le  taux 
des  divers  droits  fixes  auxquels  ces  actes  sont  assujétis. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  divers  droits  fixes  auxquels  sont  assujétis,  par  les  lois 
en  vigueur,  les  actes  civils,  administratifs  ou  judiciaires,  autres 
que  ceux  dénommés  en  l'art.  1",  sont  augmentés  de  moitié.  » 

En  effet,  ceux  dénommés  dans  Tart.  1*'  sont  soumis  désor^ 
mais  au  droit  fixe  gradué. 


Quelle  estl'aag- 
mcntation  faite 
aux  droits  fixes 
par  la  loi  du  28 
février  1872? 
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Droits  :  presla- 
tiou  de  serment. 


Qv^a^i-n  étiC  stl- 
poM  en  ce  qui 
ooneem*  l«i  Mites 
JudieliUrwr 


Quant  aux  actes  de  prestation  de  serment  des  gardes  partifiH 
liers  et  des  agents  salariés  par  TÉtat ,  les  départements  et  l«s 
communes ,  dont  le  traitement  et  ses  accessoires  n'excèdent  j^s 
1,500  fr.,  ils  ne  seront  soumis  qu'à  un  droit  de  3  fr* 

A  Tayenir,  le  droit  sera  déterminé  par  la  quotité  du  traite- 
ment :  le  droit  de  3  fr.,  porté  à  4  fr.  50  c,  s'appliquera  aux  es- 
ployés  dont  le  traitement  n'excède  pas  1,500  fr.  ;  le  droit  de 
15  fr.,  élevé  à  22  fr.  50  c,  sera  applicable  à  tons  les  autres  fonc- 
tionnaires. Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  les  prestatioiK 
de  serment  des  notaires ,  greffiers ,  huissiers  ;  mais  la  qaothé 
des  droits  auxquels  ces  prestations  de  serment  sont  assnjétîes 
sera  augmentée  de  moitié. 

Les  actes  judiciaires ,  tels  qu'exploits ,  significations ,  saisies, 
procès-verbaux ,  protêts,  et  même  le'premier  acte  de  recours  en 
cassation  ou  devant  le  Conseil  d'État,  resteront  assajétis  aux 
diverses  quotités  auxquelles  ils  sont  soumis  aujourd'hui. 


du  28  février  1872 
relatlToment  aux 
ordres  amUtbles  et 
Tentes  de  navires? 


CHAPITBE  II.—  ORDRES  AMIABLES.  — YBNTBS  DE  NAVIRES. 

Qaeis  sont  les       L'art.  5  dc  la  loi  du  28  février  1872  fait  rentrer  les  ordres 
^s^d^n^îa  loi  amiables  et  les  ventes  de  navires  dans  la  catégorie  des  droits 

proportionnels. 

La  nouvelle  loi  abroge  donc  l'art.  64  de  la  loi  du  21  avril  1818, 
relative  aux  ventes  de  navires,  et  l'art.  56  de  cette  loi,  qui  assujé- 
tissait  également  au  droit  fixe  les  ventes  des  marchandises  ava- 
riées  et  les  débris  de  navires  naufragés,  qui  sont  soumis  au  droit 
fixe  gradué. 

La  disposition  du  n"  2  de  l'art.  5  s'applique  non-seulemeD; 
au  droit  de  vente  de  2  pour  cent,  mais  encore  aux  droits  de  mu* 
tation  à  titre  gratuit ,  soit  entre  vifs  y  soit  par  décès  ;  c'est-ànlire 
que  ce  droit  n'est  pas  seulement  applicable  aux  ventes  de  na- 
vires, mais  à  toutes  les  mutations  de  navires,  soit  totales,  soit 
partielles. 


CHAPITRE  III.— NOUVEAU  MODE  DE  RECOUVREMENT  DU  DROIT 
SUR  LES  LOCATIONS  VERBALES. 

Quel  est  te  non-  L*art.  6  de  la  loi  du  28  février  n'innove  rien  en  ce  qui  cod* 
Jêô'ourrement  ccme  Ics  baux  écrits ;  mais  elle  abroge  l'art.  11  delà  loi  do 
adopt^purupré-  23  août  1871,  qui  stipulait  que  tout  locataire  en  vertu  d*un  bail 

verbal  au-dessus  de  300  fr.  était  tenu  de  déclarer  sa  location  et 
d'acquitter  les  droits  à  l'expiration  de  chaque  terme.  Aujour- 
d'hui ,  sous  l'empire  de  la  loi  du  28  février,  les  bailleurs  seront 
chargés  de  faire  les  déclarations  et  d'acquitter  les  droits,  sauf 
leur  recours  contre  les  locataires  ou  preneurs. 
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CHAPITRE  IV. -—VENTE  DE  FONDS  DE  COMMERCE. 

La  nouvelle  loi  assiijétît  les  mutations  de  propriété,  à  titre  oné-     Qo«  »"p^e  i* 
renx,  des  fonds  de  commerce ,  et  celles  de  clientèles,  au  droit  cern^rTente^drâ 
proportionnel  auquel  sont  soumises  toutes  les  transmissions  de  ^eroV?  ^^  °'"° 
meubles  corporels  (L.  22 frim.  an  YII ,  art.  69,  §  5,  n""  1). 

Elle  ne  fait  d'exception  qu'en  ce  qui  concerne  les  marchan- 
dises neuves  garnissant  le  fonds,  lesquelles  ne  sont  assujéties 
qu'à  un  droit  de  50  cent,  par  100  fr. 

La  dissimulation  du  prix  peut  être  établie  par  tous  les  genres 
de  preuves  admises  par  le  droit  commun ,  le  serment  décisoire 
excepté  ;  et  elle  est  punie  d'une  amende  égale  au  quart  de  la 
somme  dissimulée. 


CHAPITRE  V.  — LETTRES  DE  CHANGE. 

L'art.  50  de  la  loi  du  28  avril  1816  n'avait  soumis  les  lettres     Queneettraug^- 
de  change  qu'au  droit  proportionnel  de  25  cent.,  tandis  que  ÏÔi"*»/ îi  te£ 
les  autres  effets  négociables  supportaient  le  droit  de  50  cent.   tretdeeiMar*? 
Le  législateur,  dans  un  but  fiscal,  a  décidé  qu'à  l'avenir  les  let- 
tres de  change  seraient  enregistrées  avec  les  protêts ,  sans  dis- 
tinction entre  les  protêts  faute  d'acceptation  et  ceux  faute  de 
payement. 

CHAPITRE  VI.  —  RÉUNION    DO    DROIT  DE  TIUBRE  DE  DÉCHARGE  A  LA  TAXE 
DUE  POUR  LES  RÉCÉPISSÉS  ET  LETTRES  DE  VOITURE. 

L'art.  11  porte  que  le  droit  de  décharge  de  10  cent.,  créé  par      Qovit  ce  qu* 
l'art.  18  de  la  loi  du  23  août  1871 ,  sera  réuni  à  la  taxe  des  lettres  •"p"*'^  *'"*•  "  ' 
de  voiture  et  des  récépissés  qui  seront  délivrés  par  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer. 

Cette  taxe  sera  désormais  de  35  cent,  pour  les  récépissés ,  et 
de  70  cent,  pour  les  lettres  de  voiture ,  droit  de  décharge  com- 
pris. Ces  droits  ne  sont  pas  sujets  aux  décimes. 

En  conséquence,  les  registres  de  factage,  de  camionnage  con- 
statant la  livraison  des  colis  transportés  par  les  chemins  de  fer, 
seront  affranchis  du  timbre  à  40  cent.;  mais  il  y  a  lieu  de  remar- 
quer que  cette  disposition  ne  concerne  pas  les  quittances  de  frais 
de  transports  supérieurs  à  10  fr.,  qui  continueront  à  être  assujé- 
ties au  droit  de  10  cent. 
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DÉGIARATJON  DE  SUCCESSION. 

Qu'appelle  ton       Qq  appelle  déclardtioD  de  succession  la  formalité  par  laquêL- 
succesiioa?  Ics  héritiers,  ou  leurs  ayants-cause,  fournissent  à  Teoregistr^ 


meut  un  état  de  la  consistance  et  valeur  d'une  succession  qui  hsj 
est  échue. 

Cette  matière  peut  se  diviser  en  quatre  paragraphes  : 

§!«'.—  Tarifs. 

§  2.—  Délais. 

§  3. —  Bureaux  où  les  déclarations  doivent  être  faîtes. 

§  4. —  Formalités. 

§  1*'.—  Tarifs. 

Toute  mutation  do  biens  par  décès,  soit  en  propriété ,  soif  en 
usufruit,  donne  ouverture  au  droit  proportionnel. 
Quels  sont  103       ^^^  droits  de  succession  sont  actuellement  réglés  ainsi  que  1* 
droits  de  <»ucco8.  préseuto  Ic  tablcau  suivant  : 

sioQ  actucUemoDt    '■ 

Lignedirecte 4  pourcent. 

Époux 3  pour  cent. 

|/ Frères,  sœurs,   oncles,  tantes,  neveux, 

|V     nièces 6,50  pour  cent. 

1  <  Grands  -  oncles  ,      grand'tantes  ,    petits- 
|/     neveux,     petites-nièces ,  cousins    ger- 

2  [     mains 7pourcent. 

Parents  au-delà  du  quatrième  degré  jusqu'au 

douzième 8  pour  cent. 

Personnes  non  parentes 9pour  cent 

Pénalités  :  demi-droit  en  sus,  pour  défaut  de  déclaration  dan^^ 
le  délai  légal  ;  double  droit,  pour  les  insuffisances  et  les  omissions. 

§  II, —  Délais, 
Quels  sont  \o9      ^cs  délais  accordés  pour  faire  une  déclaration  de  succession 

d'Mais      accor  \6a    gQnt  do  : 

pour  faire  une  dé-  •  •  i      jx    x  t  t^ 

ciaration  de  suo-       Six  mois ,  SI  le  décès  a  OU  lieu  en  France  ; 
cession?  jj^.|.  ^^^j^  ^  gj  j^  ^^^^^  ^  g^  jjg^  ^^jjg  ^gutc  autrc  partie  de  l'Eu- 

rope; 

Une  année,  pour  les  décès  arrivés  en  Amérique  ; 
Deux  années,  si  le  décès  a  eu  lieu  en  Afrique  (Algérie  comprise} 
ou  en  Asie. 

Les  déluis  sont  de  six  mois  du  jour  de  la  prise  de  possession  * 
lorsqu'elle  a  eu  liou  avant  les  derniers  six  mois  de  délai. 
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§  III.  —  Bureaux  ou  les  déclarations  doivent  être  faites. 

Les  immeubles,  en  propriété  ou  usufruit,  doivent  être  déclarés 
au  bureau  de  la  situation  des  biens. 

Les  meubles  se  déclarent  au  bureau  dans  l'arrondissement  du- 
quel ils  se  sont  trouvés  au  décès  de  Fauteur  de  la  succession. 
On  le  décide  ainsi  notamment  pour  les  espèces  d'or  ou  d'ar- 
gent. 

Quant  aux  rentes  et  autres  valeurs  sans  assiette  déterminée  , 
elles  doivent  être  déclarées  au  bureau  du  domicile  du  défunt. 


A  quels  bureanx 
1  e  H  déclarations 
de  BUCcessioD  doi- 
vent •  elles  être 
faites  f 


§  IV.  —  Formalités. 

Tout  héritier  ou  légataire  peut  se  faire  représenter  par  un 
mandataire.  Le  pouvoir  peut  être  sous  signature  privée  ;  11  doit 
être  sur  papier  timbré,  et  il  n'a  pas  besoin  d'être  enregistré. 

Nous  pouvons,  du  reste,  donner  un  modèle  de  procuration  sous 
seing  privé.  Une  procuration  de  cette  nature  peut  être  ainsi 
conçue  : 

«  Je,  soussigné ,  donne  procuration  à  M^ ,  notaire  à 

(ou  à  tout  autre),  pour  faire  à  tous  bureaux  d'enregistrement 

qu'il  appartiendra  la  déclaration  de  la  succession  de ,  décédé 

le ,à ; 

p  En  conséquence ,  dresser  tous  états  de  meubles ,  fournir 
toutes  évaluations  des  meubles  et  des  immeubles ,  faire  toutes 
affirmations,  payer  tous  droits,  en  retirer  quittance,  signer  toutes 
déclarations,  et  généralement  faire  le  nécessaire.  > 

{Signature  du  mandant.) 

Nous  avons  indiqué  la  forme  de  la  déclaration.  Quant  au  pro- 
jet de  déclaration,  il  doit  contenir  : 

1"*  L'état  civil  du  défunt  ; 

2°  Les  noms,  prénoms,  professions,  demeures  et  degré  de 
parenté  des  héritiers  et  légataires  ; 

3**  L'analyse  des  dispositions  des  actes  justificatifs  des  quali- 
tés et  des  droits  des  héritiers  et  légataires  (contrats  de  mariage  , 
testaments,  donations,  inventaires,  ventes  mobilières,  etc.)  ; 

4**  Le  détail  des  valeurs  déclarées  (meubles  ,  créances ,  rap- 
ports, rentes  sur  l'État  et  valeurs  industrielles,  immeubles). 

Nous  allons  donner,  dureste^  deux  modèles  de  déclaration. 


Quelles  sont  les 
formnliti'fi  à  rem- 
plir on  pareil  cas? 


Que  doit  conte- 
nir le  projet  do 
déclarai  ton  ? 


Déclaration  d'une  succession  directe. 

S'agit-il  d'une  succession  directe,  le  mandataire  ou  les  héri-  Déclaration 
tiers  devront  déclarer  :  !•  la  valeur  du  mobilier  ;  2«  le  revenu  âl^J^^  "''""*''''" 
annuel  des  immeubles. 

T.  n,  30 
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donnée  la  râleur 
do  mobilier  ? 
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i*  La  valeur  du  mobilier  sera  donnée  sur  an  état  estimatif,  qoi 
sera  déposé  au  bureau  d'enregistrement  et  demeurera  annexé  à 
la  déclaration  de  succession.  Cet  état  estimatif  sera  certifié  et 
signé  par  le  comparant,  mais  ne  sera  fourni  qu'à  défaut  d  in- 
ventaire ; 

2*  Quant  au  revenu  des  immeubles,  il  sera  évalué  par  ce  der- 
nier, à  défaut  de  bail  courant. 


Antre  espèce  de 
déclaration  de 
snccenlon. 


Que  doit  conte* 
nir  la  déclaration 
do  soccession  dl- 
recte  entre  éponz' 


La  déclaration 
de  saccession  ne 
pent-elle  pas  se 
faire  d'après  la 
liquidation  de  la 
communauté  et  de 
la  succession  de 
répoux  prédé* 
cédé? 


Que  doit  com- 
prendre la  liqni- 
dation  de  l'époux 
prédécédé  ? 


Déclaration  d'une  succesaion  entre  époux. 

S'agit-il,  au  contraire,  d'une  succession  entre  époux  où  fl  a 
été  laissé  par  le  de  cujtts  à  sa  femme,  par  contrat  de  mariage  par 
exemple ,  un  quart  en  usufruit  et  un  quart  en  nue  -  propriété  , 
alors  qu'il  y  a  des  héritiers  réservataires,  cette  déclaration 
énoncera  : 

V  Les  valeurs  mobilières  décrites  dans  l'inventaire  fait  par  le 
ministère  d'un  notaire  ; 

2*  Le  revenu  des  immeubles. 

Cette  déclaration  doit,  en  outre,  contenir  une  analyse  du  con- 
trat de  mariage  de  la  veuve  ;  par  conséquent ,  ou  doit  faire 
figurer  dans  la  déclaration  : 

i®  Les  apports  des  époux  ; 

2*  Les  successions  recueillies  par  chacun  d'eux  durant  la  com- 
munauté (art.  1470 ,  G.  civ.)  ; 

3*  Les  récompenses  dues  par  chacun  des  époux  à  Tautre 
(art.  1469,  G.  civ.). 

La  déclaration  de  succession  peut  se  faille  d'après  la  liquida- 
tion delà  communauté  et  de  la  succession  de  l'époux  prédécédé  ; 

La  liquidation  de  communauté  comprendra  : 

i""  L'établissement  de  la  masse  active  ; 

2®  Gelui  de  la  masse  passive ,  comprenant  lui-même  les  re- 
prises de  la  femme ,  celles  du  mari ,  les  dettes  de  la  conuuu- 
nauté  ; 

3®  La  balance ,  l'établissement  et  la  division  du  reliquat  entre 
le  survivant  et  les  héritiers  du  défunt. 

Quant  à  la  liquidation  de  l'époux  prédécédé,  elle  comprendra 
la  formation  de  la  masse  active,  qui  embrasse  elle-même 
les  bénéfices  de  la  communauté,  les  propres,  les  rapports  dus 
par  les  héritiers  (art.  829  ,  843  et  suiv.,  G.  civ.;  — Voy.  Liquida- 
tion,  p.  278  et  suiv.,  t.  !*')• 

La  déclaration  de  succession  entre  époux  se  fait  de  la  manière 
suivante  : 

La  succession  consiste  dans  les  droits  afférents  au  défunt,  dans  les  Taleors 
dépendant  de  la  commanauté  conventionnelle  entre  les  époux,  et  dont  k 
détail  suit  : 

i^  Les  valeurs  mobilières  décrites  en  l'ioveutaire  fait  par  le  ministère  de 
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Nf« y  notaire  à Je ^  pour  la  somme  de fr.   100^000 

2"  Une  maison  évaluée  à  un  revenu  de  2,000  fr.,  au  capital  de 
^0,000  fr.,  ci 40^000 

Par  contrat  de  mariage  reçu  par  M« ,  notaire  à ,  les  époux 

Oouin  ont  doté  leurs  deux  enfants  d'une  somme  de  30,000  fr.  cha- 
cun, ensemble  60,000  fr.,  ci 60,000 

Suivant  leur  contrai  de  iuariage,  les  époux  Gouiu  ont  apporté 
obacun  20,000  fr.,  sur  lesquels  ils  ont  mis  en  communauté  chacun 
2,000  fr.  :  ils  ont  en  conséquence  le  di^oit  dé  prélever  chacun  une 
somme  de  18,000  fr.,  formant  l'excédant  dé  leur  apt)ort,  ci.  .    .    .     36,000 

Pendant  la  communauté ,  Tépoùx  a  fecueilli  une  Succession  de 
25,000  fr.,  ci 25,000 

Pendant  la  communauté ,  réponse  a  recueilli ,  des  successions  de 
âes  père  et  mère,  divers  immeubles,  dont  un  a  été  vendu  moyennant 
20,000  fr.,  dont  le  remploi  n'a  pas  eu  lieu,  ci 20,000 

Mais  M»«  Gouin  doit  à  la  communauté  récompense-d'une  somme 
de  15,000  fr.,  pour  recoustruction  d'un  immeuble  à  elie  propre,  ci.     15,000 

(Le  comparant  doit  affirmer  et  signer  ladite  déclaration.) 

Liquidation  des  'droits. 

Mobilier.    Inmetibln 

L'actif  de  la  communauté  est  de 100,000      40,000 

Rapport  fictif  doit  être  fait,  à  la  masse,  des  dots  con- 
stituées         60,000     

Total  de  l'actif.    .    .       160,000      40,000 

Reprises  et  prélèoements. 

Il  revient  à  la  veuve  : 

lo  Pour  l'excédant  de  son  apport 18,000 

2*  Pour  propres  aliénés 20,000 

Total.     .    .      38,000 

De  cette  somme  de  38,000  fr.  il  convient 
de  déduire  la  récompense  due  par  la  veuve,  et 
8  élevant  à  15,000  fr.,  ci 15,000 


Reste  du  prélèvement  de  la  veuve.     23,000 

Il  revient  à  la  succession  : 

1«  Pour  excédant  de  son  apport 18,000 

20  Pour  valeurs  propres  recueillies.  .    .    .     25,000 

Le  total  à  prélever  par  la  succession  se  com- 
pose de  la  somme  de fr.    18,000 

et  de  celle  de 25,000 


Ensemble.    .    .    43,000,  ci  43,000 

Sommes  qui,  avec  les  23,000  fr.,  ci.  .    .    .      23,000 

font  un  total  de  66,000  fr.  à  prélever  sur  la 

niasse  mobilière  ,  ci 66,000,  ci  66,000 

Reste  à  partager 94,000      40,000 

Moitié  à  la  succession 47,000      20,000 

Report  des  reprises  de  lu  succession 43,000 

Total  des  valeurs  de  la  succession.    .    .  90,000 

Un  quart  en  propriété  à  la  veuve,  22,500  fr.,  ci.    .    .  22,500    /   5,000 

Reste  pour  ses  enfanta .    •       66|000  15|000 
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D'après  la  liquidation    qui  précède ,  il  revient  à  la  veuve  : 
l»  En  mobilier,   un    quart   en  propriété, 

ci 22,500  5,000 

Un  quart  en  usufruit 11,250 

Total.    .    .    •    33,750 

Droit  à  3  fr.  pour  cent ,  ci 1,012  50 

2«  En  immeubles^  un  quart  en  propriété , 

fr 5,000 

Un  quart  en  usufruit. 2,500 

Droit  à  «  pour  cent 225 


Total  pour  la  veuve.    •    •    .  1,237  50 

Il  revient  aux  enfants  : 

10  En  mobilier 66^000 

Mais  de  cette  somme  il  faut  déduire 
60,000  fr.de  dot  ^  ci 60,000 

Reste  passible  de  droit.    .    .     6,000 
Un  droit  de  55  c.  par  100  fr.  doit  être  prélevé 
sur  les  6,000  fr. 

20  En  immeubles 15,000 

Droit  à  1  pour  cent. 


CESSIONS  d'offices. 

On  appelle  office  le  titre ,  charge  ou  emploi  qui  donae  le  pou- 
voir d'exercer  quelque  fonction  publique. 

Quant  à  la  cession  d'office,  c'est  le  transport  qui  en  est  fait  à 
une  personne  qui  réunit  les  capacités  voulues  pour  accepter  ledit 
transport. 

La  destitution  du  titulaire  d'un  office  emporte  contre  lui  dé- 
chéance du  terme  stipulé  en  sa  faveur  pour  le  payement  du  prix 
d'acquisition  de  cet  office;  car,  aux  termes  de  l'art.  ii86,le 
débiteur  ne  peut  plus  opposer  le  bénéfice  du  terme ,  lorsqu'il 
diminue  les  sûretés  accordées  à  son  créancier. 


Avoués. 

Les  candidats  doivent  produire  les  pièces  suivantes  en  bonne 
forme  : 

1»  Un  traité  ; 

^  Un  acte  de  présentation  ; 

3®  La  preuve  de  la  vacance  de  l'office  ; 

4*  Une  expédition  de  leur  acte  de  naissance; 

5"  Un  certificat  de  libération  du  service  militaire  ; 

6°  Un  certificat  de  jouissance  des  droits  politiques; 

7^  Un  certificat  de  capacité  délivré  par  une  faculté  de  droit 
(L.  22  vent,  an  XII ,  art.  26)  ; 

8°  Un  certificat  de  stage  constatant  que  le  candidat  a  travaillé 
pendant  cinq  années  près  d'un  avoué  en  qualité  de  clerc  ^  ou 
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pendant  trois  années  seulement,  s'il  est  licencié  en  droit  (décr. 
6  juil.  iSiO,  art.  115;  décis.  minist.  20  août  1827); 

9^  Un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs ,  délivré  par  le  maire 
de  leur  domicile  ; 

10°  Un  certificat  justifiant  de  leur  jouissance  des  droits  civiques 
f décis.  minist.  30  août  1822)  ; 

il®  Un  certificat  de  moralité  et  de  capacité  délivré  par  la 
Chambre  des  avoués  du  tribunal  près  duquel  ils  veulent  exercer, 
ou  par  tous  les  avoués  s'ils  ne  sont  pas  en  nombre  suffisant  pour 
constituer  une  Chambre  (arrêt  13  frim.  an  IX ,  art.  26). 

Les  avoués  ne  peuvent  devenir  cessionnaires  de  procès,  droits 
et  actions  litigieux  qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions.  Le  ministère  public , 
dans  le  cas  où  ils  deviendraient  cessionnaires  à  ce  titre ,  peut 
diriger  contre  eux  des  poursuites  disciplinaires. 

Tous  les  avoués  sont  tenus  d'avoir,  sur  papier  timbré,  un 
registre  coté  et  paraphé  par  le  président  du  tribunal ,  sur  lequel 
ils  inscrivent  eux-mêmes,  par  ordre  de  dates  et  sans  aucun  blanc, 
toutes  les  sommes  qu'ils  reçoivent  de  leurs  clients  ;  faute  de  quoi 
ils  sont  déclarés  non  recevables  dans  leurs  demandes  en  paye- 
ment de  frais  (décr.  16  fév.  1807). 

Tous  les  frais  et  salaires  réclamés  par  les  avoués  sont  suscep- 
tibles d'être  taxés  par  le  président  du  tribunal,  sur  le  vu  des 
pièces  justificatives,  à  la  demande  des  intéressés,  en  cas  de  con- 
testation. 

Résumons  en  quelques  mots  la  matière  concernant  les  avoués. 

D'après  l'art.  49,  les  avoués  sont  dispensés  du  préliminaire 
de  conciliation  pour  les  questions  se  rattachant  à  leurs  frais.  La 
compétence  à  cet  égard  est  régie  par  l'art.  60  du  Gode  de  pro» 
cédure  civile. 

Quant  aux  constitutions  d'avoués,  elles  sont  régies  par  les 
art.  61,  75  et  suiv.,  et  les  plaidoiries,  par  l'art.  85  du  Gode  de 
procédure  civile. 

En  ce  qui  concerne  les  communications  de  pièces,  il  faut  se 
reporter  aux  art.  97,  102, 106  et  suiv.,  115,  189  et  suiv. 

Les  art.  132, 192,  293  et  1031,  s'occupent  des  condamnations 
aux  dépens;  l'art.  133  traite  de  la  distraction  des  dépens;  les 
art.  162,  342,  344  et  suiv.,  s'occupent  des  difficultés  qui  peuvent 
se  présenter  à  la  suite  du  décès  d'un  avoué  qui  occupe  dans 
une  affaire. 

Quant  au  désaveu,  il  est  réglé  par  les  art.  352  et  suiv.  du  Gode 
de  procédure  civile. 

Quant  aux  écritures  et  significations  qui  n'entrent  pas  en 
taxe,  elles  sont  énumérées  par  les  art.  81,  82, 102, 104, 105, 152, 
162,  531, 697,  du  Gode  de  procédure  civile. 
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Commi9saire$'priseur8, 

Quand  un  candidat  sollicite  une  place  vacante  oa  abandonnée 
par  le  titulaire  ou  par  ses  héritiers,  il  doit  produire  : 

1°  Une  pièce  indiquant  qu'il  a  acquis  Tofflce  par  an  traité; 

2®  Qu'il  est  présenté  à  l'agrément  du  chef  de  l'État,  par  toutes 
les  parties  intéressées  ; 

3""  Qu'il  a  l'âge  compétent  (vint*cinq  ans  d'ftge)  ; 

4°  Qu'il  est  libéré  du  service  militaire  ; 

5<»  Qu'il  jouit  de  ses  droits  politiques  ; 

6®  Qu'il  a  l'aptitude  on  la  capacité  requise  ; 

V  Qu'il  a  obtenu  l'agrément  des  magistrats  ; 

8®  Il  lui  faut  un  certificat  du  procureur,  attestant  la  vaeance 
de  la  place  ; 

9®  Une  expédition  de  son  acte  de  naissance  ; 

10°  Une  expédition  de  la  délibération  du  tribunal  au  sujet  de 
sa  nomination  ; 

il*  Une  pétition  au  ministre,  pour  être  nommé  ; 

12°  Un  tableau  du  produit  des  ventes  dans  les  cinq  dernières 
années  de  la  charge. 

Les  commissaires-priseurs  sont  responsables  du  prix  des  adju- 
dications (art.  625).  —  (Voy.,  au  surplus,  les  art.  935 ,  936  et 
943,  G.  proc.  civ.,  en  ce  qui  concerne  les  scellés.) 

Greffiers, 

Tout  candidat  aux  fonctions  de  greffier  doit  produire  les 
pièces  suivantes  : 

i*  Certificat  de  non-condamnation  ; 

2°  Acte  de  naissance  ; 

3°  Certificat  de  libération  du  service  militaire  ; 

4°  Certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  ; 

5°  Certificat  de  jouissance  des  droits  civils  et  politiques. 

Si  le  candidat  a  déjà  exercé  comme  greffier,  il  devra  fournir  : 
l*'  la  commission  ;  2^  sa  démission,  ou  l'acte  en  vertu  duquel  il 
aura  cessé  ses  fonctions  ; 

6®  Certificat  de  stage,  établissant  que  le  candidat  a  travaillé 
soit  dans  l'étude  d'un  notaire,  soit  dans  celle  d'un  avoué,  ou  dans 
un  greffe,  ou  dans  un  bureau  d'enregistrement  ; 

7^  Traité  entre  le  titulaire  et  le  candidat  ; 

8^  Copie  certifiée  du  traité  intervenu  entre  le  cédant  et  son 
prédécesseur  ; 

9°  Démission  du  cédant,  et  présentation  par  lui  du  candidat: 

10^  État  des  produits  de  l'office  pendant  les  cinq  dernières 
années. 
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Cet  état  doit  être  dressé  de  la  manière  suivante  : 

Première  colonne,  indiquant  la  nature  des  actes  par  caté- 
gorie ;  deuxième  colonne,  indiquant  l'année  la  plus  ancienne  de 
l'exercice,  divisée  elle-même  en  deux  colonnes.  Tune  pour  le 
nombre  des  actes,  l'autre  pour  le  chiffre  des  produits  ;  quatre 
autres  colonnes  semblables ,  pour  les  quatre  autres  années 
d'exercice  ; 

il®  Certificat  de  non-parenté  avec  les  membres  du  tribunal, 
délivré  par  le  président  dudit  tribunal  ; 

i2®  État  des  produits  des  cinq  dernières  années  de  l'exercice 
du  prédécesseur  du  cédant  ; 

13<*  Supplique  du  candidat  présenté  au  tribunal  pour  avoir 


son  avis; 


14®  Expédition  de  la  délibération  du  tribunal; 

15®  Examen  subi  par  le  candidat  devant  le  procureur  de  la 
république  ;  lequel  examen  doit  être  rédigé  par  écrit,  et  doit 
porter,  en  regard  de  chaque  question,  les  réponses  du  candidat; 

16®  Supplique  au  chef  de  l'État  ; 

17®  Supplique  au  garde  des  sceaux  ; 

18®  Inventaire  des  pièces. 

(Yoy. ,  pour  les  dispositions  qui  concernent  les  greffiers ,  les 
art.  18,  30,  39,  42,  45,  91,  109,  115,  121,  138,  139,  218et  suiv., 
244,  245,  266,  273  et  suiv.,  393,  671,  682,  853,  866, 915,  983  et 
1004,  G.  proc.  civ.) 

Huissiers. 

Tout  candidat  aux  fonctions  d'huissier  doit  produire  : 

1®  Acte  de  naissance  ; 

2®  Certificat  de  libération  du  service  militaire  ; 

3®  Certificat  de  non-condamnation  ; 

4®  Certificat  de  jouissance  des  droits  civils  et  politiques  ; 

5®  Certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  ; 

6®  Certificat  de  stage. 

En  cas  de  parenté  entre  le  certificateur  et  le  bénéficiaire,  la 
sincérité  du  certificat  doit  être  attestée  par  la  chambre  de  disci- 
pline ou  par  trois  membres  anciens  de  la  compagnie  à  laquelle 
appartient  l'officier  ministériel  de  qui  émane  le  certificat  (circul. 
19nov.  1841,§XXV,  n®6); 

7®  Traité  intervenu  entre  le  titulaire  et  le  cédant; 

8®  Traité  ou  copie  en  forme  du  traité  intervenu  entre  le  cédant 
et  son  prédécesseur; 

9®  Démission  du  titulaire,  et  présentation  par  lui  du  candidat; 

10®  Certificat  de  capacité  et  de  moralité,  délivré  par  la  chambre 
des  huissiers  ; 

11®  État  des  produits  de  l'office  pendant  les  cinq  dernières 
années  d'exercice  du  prédécesseur  du  cédant  ; 
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12°  État  des  produits  pendant  les  cinq  dernières  années  d'exer- 
cice du  cédant  ; 

13*"  Expédition  de  la  délibération  du  tribunal  contenant  son 
avis; 

14''  Certificat  de  non-parenté  du  candidat  avec  le  juge  de  paix 
et  ses  suppléants  ; 

15°  Supplique  du  candidat  au  chef  de  TÉtat  ; 

16°  Supplique  du  même  au  garde  des  sceaux; 

17°  Inventaire  des  pièces. 

Attributions  des  huissiers. 

Les  huissiers  ont  un  droit  exclusif  aux  copies  de  pièces  : 

1°  Pour  les  citations  en  conciliation  ou  en  jugement  devant  la 
justice  de  paix  (Cass.  22  mai  1832)  ; 

2°  Pour  les  significations  en  matière  commerciale  (Paris, 
29  mai  1837),  et  devant  le  conseil  des  prud'hommes  (décr.  20  fév. 
1810)  ; 

3°  Pour  les  commandements  préalables  à  toute  exécution, 
c'est  à  eux  que  doivent  être  remis  les  titres  et  les  jugements, 
notamment  pour  les  saisies  immobilières  (ordon.  10  ocl.  1841, 
art.  3)  ; 

4°  Pour  les  procès-verbaux  d'offres  réelles  ; 

5<»  Pour  les  transports  de  créances  ; 

6°  Pour  les  exploits  de  purge  des  hypothèques  légales  (Ca^. 
32  mai  1838)  ; 

7°  Eufin  pour  tous  les  actes  extrajudiciaires  qui  ont  lieu  avant 
ou  après  une  instance  civile  entièrement  terminée  (Cass.  f  5  janv. 
1836}. 

Les  huissiers  ont,  de  plus,  concurrence  avec  les  avoués  : 

1°  Pour  les  ajournements  et  la  signification  des  jagements 
pendant  et  après  l'instance  ; 

2®  Pour  les  notifications,  faites  par  l'acquéreur  an  créancier 
inscrit,  afin  de  purger  les  hypothèques  conventionnelles  ; 

3°  Pour  l'ordonnance  de  comparution  des  époux  devant  le 
président  du  tribunal,  sur  les  demandes  en  séparation  de  corp? 
(Paris,  5  août,  Gass.  ;  22  mai  1838)  ; 

4°  Pour  les  demandes  en  reprise  d'instance  ; 

5°  Pour  les  significations  en  police  correctionnelle,  quand  fl  y 
a  partie  civile  en  cause; 

6°  Pour  la  signification  des  requêtes  présentées  au  prési- 
dent ou  à  des  juges,  et  des  ordonnances  rendues  par  ces  ma* 
gislrats. 

Si  l'huissier  chargé  de  la  signification  d'un  acte  ne  peut  pa^ 
refuser  de  reproduire  dans  son  exploit  la  rédaction  arrêtée  par 
la  partie  ou  son  conseil,  sauf  pour  des  motifs  à  apprécier  parla 
justice,  la  partie  n'a  pas  le  droit  de  lui  imposer  un  extrait 
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rédigé  à  Tavance  sur  timbre,  et  que  cet  huissier*  n'aurait  plus 
qu'àsigQifier(décr.  18 juin  1811,  art.  33,  et  14juinl813,  art.  24 
et  42). 

En  conséquence,  le  refus  de  Thuissier  de  signifier  cet  exploit, 
avec  offre  de  le  faire  lui-même  en  se  conformant  à  la  rédaction 
proposée,  est  licite  et  ne  saurait,  dès  lors,  le  rendre  passible  de 
dommages-intérêts. 

(Voy.,  au  surplus,  les  art.  71,  132,  293,  625,  826  et  1031,  en 
ce  qui  concerne  la  responsabilité  des  huissiers.) 

Les  exploits  des  huissiers  doivent  être  visés  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  4,  68,  69,  561,  601,  628,  673,  677,  699,  901, 
967  et  1039. 

Notaires. 

Tout  candidat  aux  fonctions  de  notaire  doit  produire  les 
pièces  suivantes  : 

l'^  Certificat  de  non-condamnation  ; 

2*^  Acte  de  naissance  ;  . 

3"*  Certificat  de  libération  du  service  militaire  ; 

4"  Certificat  de  bonne  vie  et  mœurs  ; 

5®  Certificat  de  jouissance  des  droits  civils  et  politiques  ; 

6°  Certificat  de  stage  ; 

7°  Traité  avec  le  cédant,  certifié  par  le  procureur  de  la  répu- 
blique ; 

8°  Démission  du  cédant,  et  présentation  par  lui  du  candidat  ; 

9®  Copie  certifiée  du  traité  entre  le  cédant  et  son  prédé- 
cesseur ; 

10^  État  des  produits  de  l'office  pendant  les  cinq  dernières 
années  d'exercice  du  cédant. 

Dans  l'état  ne  doit  pas  être  compris  tout  émolument  précaire, 
résultant  d'un  mandat  ordinaire  ; 

il®  État  des  produits  de  l'office  pendant  les  cinq  dernières 
années  de  l'exercice  du  prédécesseur  du  cédant. 

L'état  des  produits  doit  être  certifié  et  signé  non-seulement 
par  le  notaire  qui  cède,  mais  encore  par  le  cessionnaire,  inté- 
ressé à  l'exactitude  et  à  la  sincérité  du  relevé,  et  dont  la  signa- 
ture au  pied  est  une  garantie  de  plus  de  leur  rigoureuse 
exactitude. 

Chaque  dossier  doit  contenir,  avec  les  certificats  de  stage,  des 
extraits  du  registre  affecté  à  l'inscription  du  stage  ;  lesquels 
extraits  servent  à  contrôler  au  besoin,  sans  pouvoir  les  rem- 
placer, les  certificats  de  stage.  Il  ne  suffirait  pas,  en  efTetjde  jus- 
tifier qu'on  a  été  inscrit ,  il  faut  encore  établir  qu'on  a  été  assidu 
et  que  le  stage  a  été  sérieux  ; 

12®  Expédition  de  la  délibération  de  la  Chambre  qui  précède 
l'octroi  du  certificat  de  capacité  et  de  moralité  ; 
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13®  Certificat  de  moralité  et  de  capacité; 

14"  La  supplique  au  chef  de  l'État  ; 

15"  La  supplique  du  postulant  au  garde  des  sceaux. 

En  matière  de  cession  d'offîce,  les  payements  faits  dans  Vm" 
tervalle  de  la  cession  à  la  nomination  du  cessionnaire,  avec  stipu- 
lation de  délai  pour  le  versement  du  surplus  du  prix,  par  dér> 
gation  au  traité  ostensible ,  d'après  lequel  la  totalité  de  ce  pra 
était  payable  après  l'approbation  du  traité  par  le  gouvemexnenl, 
sont  nuls;  et,  par  suite,  les  créanciers  du  cédant  coDserveoi  If 
droit  de  frapper  de  saisie-arrêt  le  prix  de  la  cession,  sans  qn'oa 
puisse  leur  opposer  ni  les  payements  partiels  ni  les  délais  co&- 
sentis  en  dehors  de  l'acte  de  cession. 
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dice général. 
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p.  465  »  t.  II,  Appendice  général. 
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9''  Communication  de  pièces  (art.  188  et  suiv.,  C.  proc.  civ.) ,  p.  483,  t.  II. 

TrrBB  V.— Moyens  d'instruction,  p.  484^  t.  II,  Appendice  général  sur  la 
procédure. 
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§  i«'.  Moyens  ordinaires  d'instruction  :  au  nombre  de  six  : 

1*  Comparution  des  parties  (art.  119  et  suiv. ,  C.  proc.  civ.)  y  p.  i84,  t.  n  ; 
2*  Interrogatoiria  sur  faits  et'  articles  (art.  325  et  suiv.^  G.  proc  ciT.}, 

p.  484,  t.  Il; 
3°  Enquête  (art.  252  à  292,  C.  proc.  civ.}>  p.  485 ,  t.  II  ; 
4*  Descente  sur  les  lieux  (art.  295  et  suiv.,  G.  proc.  civ.)»  P-  487 ,  t.  H  ; 
5»  Rapport  d'experts  (art.  302  et  suiv.,  C.  proc.  civ.),  p.  488^  t.  II  ; 
6»  Serment  (art.  120  et  suiv.,  G.  proc.  civ.),  p.  490,  t.  II. 

§  II.  Moyens  extraordinaires  d'instruction  :  au  nombre  de  deux  : 

1*  Vérification  d'écritures  (art.  1323  et  1324,  C.  civ.;  193  à  213,  C.  proc. 

civ.),  p.  426,  1. 1"; 
2«  Faux  incident  civil  (art.  215  à  243 ,  C.  proc.  ciy.),  p.  419 ,  t.  I«r. 
TiTBB  VI.  —  Incidents  :  au  nombre  de  cinq,  p.  491  et  suiv.,  t.  II,  Appendice 
général  sur  la  procédure  civile  : 

1»  Demandes  incidentes  (art  337,  C.  proc.  civ.),  p.  491,  t.  II; 

2*  Reprise  d'instance  et  constitution  de  nouvel  avoué  (art.  342  et  suiv., 

G.  proc.  civ.),  p.  492,  t.  II ; 
3«  Désaveu  (art.  353  à  365 ,  C.  proc.  civ.],  p.  282 ,  t.  II  ; 
40  Péremption  (art.  400,  C.  proc.  civ.},  p.  492,  t.  II; 
5»  Intervention  (art.  339,  G.  proc.  civ.),  p.  493 ,  t.  II. 

chapitre:  II.  —  Jugements,  p.  493  et  suiv  ,  t.  II,  Appendice  général  sur 
la  procédure  civile, 

TiTBB  I«'.  —  Avenir  et  conclusions  (art  79,  C.  proc.  civ.),  p.  493,  t.  II. 

Titre  II.  —  Communication  au  ministère  public  (art.  83,  C.  proc.  civ.), 
p.  494,  t.  II. 

TiTRB  III.  —  Délibéré  et  instruction  par  écrit  (art.  116  et  suiv.,  C.  proc. 
civ.),  p.  497,  t.  II. 

Titre  IV.  —  Jugement  de  partage  (art.  118 ,  C.  proc.  civ.],  p.  498,  t.  II. 

TiTRB  V.  -~  Demande  d'exécution  provisoire  (art.  135  et  suiv.,  C.  proc  civ.], 
p.  498,  t.  II. 

TiTRB  VI.  —  Jugements  (art.  116  et  suiv.,  C.  proc.  civ.),  p.  501  et  suiv., t.  11. 

Jugement  préparatoire  (art.  452 ,  C.  proc.  civ.),  p.  510  et  suiv.,  t  II. 
Jugement  interlocutoire  (art.  452,  C.  proc.  civ.),  p.  511  et  suiv.,  t.  II. 
Jugement  provisoire  (art.  134,  C.  proc.  civ.),  p.  512  et  suiv ,  t.  II. 

TiTBB  VII.  —Jugement  par  défaut,  et  oppositions  (art.  153  et  suiv.,  C.  proc 
civ.),  p.  506  et  suiv.,  t.  II. 

Cas  où  il  y  a  lieu  à  jugement,  p.  515,  t.  II. 
Cas  où  il  y  a  lieu  à  requête,  p.  522  et  suiv.,  t.  II. 

DEUXIÈME  PARTIE. 

VOIES  POUR  ATTAQUER  LES  JUGEMENTS    (Voy.   p.  532  ,   AppendUt 

général  sur  la  procédure  civile). 

Titre  I«'.  —  Voies  ordinaires;  §  unique  :  appel  (art.  456  et  suîv.,  C.  proc. 
civ.),  p.  532  et  suiv.,  t.  II. 
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TiTBB  II.  -~  Voies  extraordinaires  :  aa  nombre  de  quatre ,  Appendice  géné- 
ral sur  la  procédure  civile,  p.  540  et  suiv.,  t.  II  : 

1*  Tierce  opposition  (art.  475  et  suiv.,  C,  proc.  civ.),  p.  540,  t.  II; 

2»  Requête  civile  (art.  483  et  suiv.^  C.  proc.  civ.)»  p.  541,  t.  II  ; 

3»  Prise  à  partie  (art.  507  et  suiv.,  C.  proc.  civ.),  p.  542,  t.  II; 

4»  Cassation  (règlement,  28  juin  1738,  et  L.  L8  avr.  1816),  p.  542,  t.  H. 


VOIES  d'exécution  (Voy.  p.  546,  Appendice  général  sur  la 
procédure  civile).  —  voies  ordinaires  d'exécution. 

CHAPITRE  I«'.— Voies  ordinaires  simples  :  au  nombre  de  quatre,  p.  546,  t.  Il  : 

10  Liquidation  de  dommages^intérêts  (art.  523  et  suiv.,  C.  proc.  civ.),  p.  546  , 

t.  II; 
2"  Liquidation  de  fruits  (art.  526  et  suiv.,  C.  proc.  civ.),  p.  123,  t.  I"; 
3*  Réception  de  caution  (art.  518  et  suiv.,  C.  proc.  civ.),  p.  305,  t.  II  ; 
40  Offres  de  payement  et  consignation  (art.  812  et  suiv. ,  C.  proc.  civ.), 

p.  547,  t.  II. 

CHAPITRE  II.  —  Voies  ordinaires  complexes  :  au  nombre  de  sept  : 

1®  Saisie-exécution  (art.  583  et  suiv.,  C.  proc.  civ.),  p.  220,  t.  I*' ; 

2»  Saisie-brandon  (art.  626  et  suiv.,  C.  proc.  civ.),  p.  223,  t.  I«'  ; 

30  Saisi e-gagerie  (art.  819  et  suiv.,  C.  proc.  civ.),  saisie  foraine  (art  822 

et  suiv.,  C.  proc.  civ.),  p.  223, 1. 1^'; 
4»  Saisie-revendication  (art.  826  et  suiv.,  C.  proc.  civ.),  p.  450, 1. 1«'; 
5^*  Saisie-arrét  ou  opposition  (ait.  558  et  suivants,  C.  proc. civ.  ),  p.  488, 

t.  I": 

§  !•'.  Opposition  sur  particuliers,  p.  448,  t.  I*'; 

§  II.  Oppositions  formées  entre  les  mains  des  receveurs ,  dépositaires 
ou  administrateurs  de  caisses  ou  deniers  publics  (décr.  18  août  1807), 
p.  447,  t.  I«'; 

6»  Saisie  de  rente,  p.  278,  t.  II  ; 

7»  Saisie  immobilière  (art.  673  à  717,  C.  proc.  civ.;  L.  14  nov.  1808), 
p.  408  et  suiv.,  t.  II  : 

§  i*r.  Procédure  ordinaire  (art.  673  et  suiv.,  C.  proc.  civ.),  p.  408,  t.  II; 

§  II.  Surenchère  (art.  708  et  suiv.,  C.  proc.  civ.),  p.  410,  t.  II; 

§  III.  Incidents  :  au  nombre  de  dix,  p.  411  et  suiv.,  t.  II  : 

1.  Jonction  de  saisie  portant  sur  différents  biens  (art.  719,  G.  proc.  civ.) , 
p.  411,  t.  II; 

2.  Saisie  plus  ample  (art.  720 ,  C.  proc.  civ.),  p.  411,  t.  II  ; 

3.  Extension  de  la  saisie  à  tous  les  biens  dépendants  d'une  même  exploi- 
tation (art.  743  et  suiv.,  C.  proc.  civ.) ,  p.  411, t.  II  ; 

4.  Demande  en  radiation  (art.  680  et  suiv.,  C.  proc.  civ.),  p.  411,  t.  II; 

5.  Subrogation  (art.  721,  C.  proc.  civ.),  p.  411,  t.  II; 

6.  Poursuite  sur  radiation  (art.  724,  G.  proc.  civ.),  p.  412,  t.  II; 

7.  Distraction  (art.  725  et  suiv.,  C.  proc.  civ.),  p.  412,  t.  II  ; 

8.  Nullités  (art.  728  et  suiv.,  G.  proc.  civ.),  p.  412,  t.  II; 

9.  Folle  enchère  (art.  744,  C.  proc.  civ.],  p.  413,  t.  II; 

10.  Conversion  (art.  743  et  suiv.,  G.  proc.  civ.)^  p*  414,  t.  IL 
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§  lY.  Voies  de  recours  contre  les  jugements ,  en  matière  de  saisie  immo- 
biliôre,  p.  415  ,  t.  II  : 

1.  Opposition  (art.  697, 703»  731,  739  et  746^  G.  proc.  ciy.),  p.  415,  t.  U; 

2,  Appel  (art  732  et  soiy.,  G.  proc.  ciy,),  p.  415,  t.  II. 

CHAPITRE  III.  —TITRE  UNIQUE.  —  Emprisonnement  pour  les  frais  de  jas- 
tice  et  le  recouvrement  des  amendes  (LL.  17  avr.  1832  et  19  déc.  1871, 
p.  314,  t.  IL 

m 

RÉSULTAT  DBS  EXÉCUTIONS  (Yoy.  Appendice  général 

sur  la  procédure  civile). 

GHAPITRE  I«'.  —  Distribution  par  contribution  (art.  656  et  suiv.,  G.  proc. 
civ.)>  P-  *50, 1. 1«. 

§  I*'.  Distribution  amiable  (art.  656  et  suiv.,  G.  proc.  civ.],  p.  450, 1. 1•^ 

§  II.  Distribution  judiciaire  (art.  657  et  suiv.,  G.  proc*  gît.),  p.  451, 
tl". 

§  III.  Sous-distribution ,  p.  450, 1. 1*'. 

CHAPITRE  II.  —  Ordre  (art.  749  et  suIt.,  G.  proc.  cIt.),  p.  415,  t.  il. 
§  i«'.  Ordre  amiable  (art.  749  et  suiv.,  G.  proc.  ciT.),  p.  419,  t.  II. 
§  II.  Ordre  judiciaire  (art.  750  et  suIt.,  G.  proc.  civ.),  p.  422,  t.  II. 

TROISIÈME  PARTIE. 

Procédure  devant  la  Cour  de  cassation,  p.  543  et  suiv.,  t.  II. 

QUATRIÈME  PARTIE. 

Procédure  devant  les  juges  de  paix,  p.  554  ei  suiv.,  t.  II. 
Compétence  extrajudiciaire  des  juges  de  paix,  p.  559  h  579,  t.  II. 

Nota.  —  V Appendice  général  sur  la  procééure  comprend  depuis  la  page  439 
jusqu'à  la  page  585,  tome  II. 
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PROCÉDURES  DIVERSES 

CONTENUES  ET  ËPÀRSES  DANS  LE  PRÉSENT  OUVRAGE. 


Actes  de  Tétat  civil  (L.  10-18  déc.  1856,  et  art.  34  et  buIt.,  G.  civ.),  p.  17  et 
BUiT.,  t.  I«'. 

Tableau  des  ezclasions  en  matière  électorale^  p.  7^  t.  I«'. 
Relevé  général  des  contraventions  concernant  les  actes  de  Tétat  civile 
p.  35, 1. 1". 

Actes  de  notoriété  ponr  mariage ,  p.  27, 1. 1*'. 

Actes  de  notoriété  en  général,  p.  273,  t.  !«'. 

Actes  respectueux  (art.  155  et  suiv.,  G.  civ.),  p.  66, 1. 1^'. 

Action  rédhibitoire  (L.  20  mai  1838),  p.  124,  t.  II. 

Absence  (art.  859  et  suiv.,  G.  proc.  civ.),  p.  60,  t.  !«'. 

Absence  d'actes  de  l.état  civil,  tant  au  greffe  qu'à  la  mairie,  ou  dans  les  deux 

endroits,  p.  42,  t.  !•'. 
Adoption  et  tutelle  officieuse  (art.  343  et  suiv.,  G.  civ.),  p.  105, 1. 1«'. 
Assistance  judiciaire  (L.  30  juin  1851),  p.  45,  1. 1«^ 
Autorisation  de  femmes  mariées  (art.  219  et  suiv.,  G. civ.;  861  et  suiv., 

G.  proc.  civ.),  p.  83,  t.  I". 
Avis  de  parents  (art  411  et  suiv.,  G.  civ.  ;  882,  G.  proc.  civ.),  p.  122,  t.  !«'. 
Baux  (Voy.  Énumération  générale  des  principales  clauses  qui  peuvent  être 

contenues  dans  les  baux  de  toute  nature),  p.  207,  t.  II.  • 
Bornage  (art.  646  et  suiv.,  G.  civ.),  p.  165,  t.  !«». 
Certificats  de  propriété,  p.  275,  t.  I". 
Cession  de  biens  (art.  898  et  suiv.,  G.  proc.  civ.),  p.  401,  t.  I*'. 
Changement  de  nom,  p.  47,  t.  I^r. 
Congés,  p.  202  et  suiv.,  t.  II. 
Conseil  judiciaire  (art.  493,  G.  civ.;  891  et  suiv.,  G.  proc.  civ.},  p.  134, 

t.  I". 
Déclaration  de  succession  (Voy.  après  Enregistrement)^  p.  608  et  suiv.,  U  II. 
Délaissement  (art.  402,  G.  proc.  civ.;  2169,  G.  civ.),  p.  378,  L  II. 
Désaveu  en  matière  de  paternité  (art.  312  et  suiv.,  G.  civ.),  p.  95,  t.  I«r. 
Désaveu  en  matière  de  mandat,  p.  283,  t.  II. 
Discussion  (bénéfice  de),  p.  401,  t.  II. 
Dispense  d'alliance,  p.  69,  t.  I*^ 
Dispense  d'ftge,  p.  64,  t.  I«r. 

Émancipation  (art  477  et  suiv.,  G.  civ.),  p.  125,  t.  !«''. 
Enregistrement  (Voy.  après  Appendice  général  sur  la  procédure) ,  p.  585  et 

suiv.,  t.  II. 
Hypothèques  (art.  2121  et  suiv.,  G.  civ.),  p.  335  et  suiv.,  t.  II. 
Inscription  (art.  2121  et  suiv.,  G.  civ.),  p.  352  et  suiv.,  t.  II. 
Mesures  de  correction  (art  576  et  suiv.,  G.  civ.),  p.  107,  t.  !•'. 
Nantissement  (art  2073  et  suiv.,  G.  civ.),  p.  317,  t.  II. 
Offices  (cessions  d'),  p.  612  et  suiv.,  t  II. 

Avoués,  p.  612,  t.  II. 

Gommissaires-priseurs,  p.  614,  t  II. 

Greffiers,  p.  614,  t  II. 

Huissiers,  p.  615,  t  II. 

Notaires,  p.  617,  t.  II. 
Protêt  (Voy.  après  Appendice  général),  p.  580  et  suiv.,  t  II. 
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Radiation  d'inscription,  p.  370,  t.  H. 

Reconnaissance  d'enfant  naturel,  p.  104^  t.  !«'. 

Rectification  d'acte  de  l'état  civil,  p.  33^  t.  !•'. 

Reddition  de  comptes,  p.  123,  t.  !•'. 

Rédaction  d'inBcription,  p.  371,  t.  il. 

Référés  (art.  806  et  sniv.,  C.  proc.  civ.)>  P*  ^^^i  ^*  II- 

Réhabilitation,  p.  14,  t.  !•'. 

Restriction  d'inscription  (art.  2143  et  suiv.,  G.  civ.},  p.  370,  t.  II. 

Séparation  de  biens  (art.  865,  G.  proc.  civ.),  p.  65,  t.  II. 

Séparation  de  corps  (art.  875  et  suiv.,  G.  proc.  civ.),  p.  92, 1. 1«'. 

Séquestre  et  dépôt  (art.  1923  et  suiv.),  (Voy.  Dépôl),  p.  269,  t.  II. 

Succession,  p.  244  et  suiv.,  t.  !•'. 

§  !•'.  Scellés  (art.  909  et  suiv.,  G.  proc.  civ.),  p.  244, 1. 1"  : 

1»  Apposition  des  scellés  (art.  909  et  suiv.,  C.  proc.  civ.),  p.  244,  l.  U^; 

2»  Opposition  (art.  926  et  suiv.,  C.  proc.  civ.),  p.  247, 1. 1*»'; 

3»  Levée  des  scellés  (art.  928  et  suiv.,  G.  proc.  civ.),  p.  247,  t.  h'. 

§  II.  iQventaire  (art.  944  et  suiv.,  G.  proc.  civ.),  p.  249. 

§  m.  Acceptation  (art  778  et  suiv.,  G.  civ.),  p.  261  et  suiv.,  t.I*'  : 

1«  Acceptation  pure  et  simple,  p.  261,  t.  !•'  ; 

2«  Acceptalion  sous  bénéfice  d'inventaire,  p.  263,  t.  !«'. 

§  IV.  Renonciation  (art.  1457  et  suiv.,  G.  civ.  ;  997  et  suiv.,  C.  proc.  civ.), 

p.  263,  t.  W. 
§  v.  Séparation  de  patrimoines  (art.  878  et  suiv.,  G.  civ.),  p.  264, 1. 1•^ 
.  §  VI.  Demande  en  délivrance  et  envoi  en  possession  (art.  1004  et  suiv., 

C.  civ.),  p.  264,  1. 1". 
§  vn.  Vente  du  mobilier  (art.  796,  G.  civ.;  986  et  suiv.^  C.  proc.  civ.), 

p.  266,  t.  !•'. 

§  VIII.  Partage  et  licitation  (art.  966  et  suiv.,  G.  proc.  civ.),  p.  267,  U I**. 

§  IX.  Vente  de  biens  appartenant  à  des  mineurs  (art.  966  et  suiv.,  G.'proc 
civ.),  p.  269,  t.  !•'. 

§  z.  Liquidation  de  succession  bénéficiaire  (art.  805^  G.  civ.;  989,  C.  proc. 
civ.),  p.  271,  t.  I". 

§  XI.  Succession  vacante  (art.  811  et  suiv.,  G.  civ.),  p.  272,1.  !•'. 

§  XII.  Succession  en  déshérence  (art.  768,  G.  civ.),  p.  272,  t.  !•'. 

Appendice.—  Procédure  de  la  liquidation,  p.  278,  t.  !<'• 

Transaction  de  mineurs  (art.  2045,  G.  civ.),  (Voy.  Tramaciion),  p.  309,  t.  n. 
Vente  de  biens  dotaux  (art.  997  et  suiv.,  G.  proc.  civ.),  (Voy.  Vente). 
Vente  volontaire  (art.  2181  et  2182,  G.  civ.),  (Voy.  Vente),  p.  385,  t.  II. 

§  i".  Notifications  (Voy.  Hypothèques),  p.  385  et  suiv.,  l.  Il  : 

1«  Purge  des  hypothèques  légales  (art  2194  et  suiv.,  C.  civ.),p.  385,  t  H; 
2«  Purge  des  hypothèques  inscrites  (art.  2169  et  suiv.,  G.  civ.),  p.  386 , 

t.n. 

§  u.  Surenchère  sur  aliénation  volontaire  (art.  2185  et  suiv.»  C.  civ.) , 
p.  387,  t  II. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  MATIÈRES 

CONTENUES  DANS  LE  SECOND  VOLUME  DU  CODE  PRATIQUE  (1) 

Depuis  le  Contrat  de  mariage  jusque  la  fin  du  Code. 


Acquêts.  Tout  immeuble  dont  l'an  des  éponx  n'avait  pas  la  propriété  ou 
possession  légale  antérieure  au  mariage ,  ou  qui  lui  est  échu  depuis  à  titre 
de  succession  ou  de  donation  (1402).— Communauté  d'acquêts  (1498, 1499].— 
Société  d'acquêts  :  régime  dotal  (1581). 

Actif  de  communauté  (1401  et  suiv.,  1467  et  suiv.]. 

Action  rédhibitoire  (Voy.  loi  du  20  mai  1838,  et  mon  Manuel,  aux.  mots 
Vices  rédhibUoires), 

Adjudicataire.  Qui  ne  peut  se  rendre  adjudicataire  (1594,  1596)  :  les 
tuteurs ,  mandataires ,  administrateurs ,  juges ,  leurs  suppléants ,  greffiers, 
huissiers, avoués,  etc.,  ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  dans  ceitains  cas. 

Ajournement  (  59  à  61,  C.  proc.  civ.),  (Voy.  Appendice  général). 
—  En  matière  d'ajournement,  pour  connaître  le  tribunal  compétent, 
voyez  art.  59  et  60  ;  pour  les  formes  de  l'exploit ,  voyez  art.  61  et  suiv.  — 
Quant  aux  devoirs  de  l'huissier,  ils  sont  réglés  par  les  art.  62 ,  66  et  suiv., 
et  71.  —  Quant  aux  délais  d'ajournement,  voyez  les  art.  72  et  suiv.,  et,  en 
matière  de  commerce,  les  art.  414  et  suiv.  —  Quant  à  l'assignation ,  pour 
savoir  devant  quel  juge  elle  doit  être  faite ,  voyez  les  art.  59  et  60.  —  Quant 
aux  formes  de  l'assignation,  il  faut  se  reporter  aux  art.  61  et  suiv.  du  Gode 
de  procédure;  pour  les  assignations  à  bref  délai ,  voyez  les  art.  6 ,  72 ,  76 , 
459,  802,  808,  839.—  Pour  les  délais  d'assignation  en  matière  d'enquête,  il 
faut  se  reporter  aux  art.  260,  261  et  suiv.,  et,  en  matière  commerciale, 
aux  arL  416  et  suiv.  du  Code  de  procédure  civile.  —  Quant  aux  réassigna- 
tioDs,  voyez  les  art.  5, 19,  153,  263  et  suiv.  du  Code  de  procédure  civile. 

Aléatoire  (Contrat),  (liv.  III,  tit.  zii).  1104,  1964  et  suiv.  —  Le  contrat 
aléatoire  est  une  convenlion  réciproque  dont  les  effets,  quant  aux  avantages 
et  aux  pertes ,  soit  pour  toutes  les  parties ,  soit  pour  l'une  ou  plusieurs 
d'entre  elles,  dépendent  d'un  événement  incertain  :  tels  sont  le  contrat 
d'assurance,  le  prêt  à  grosse  aventure,  le  jeu  et  le  pari,  le  contrat  de  rente 
viagère. —  Le  contrat  d'assurance  est  celui  par  lequel  une  des  parties 
répond,  moyennant  un  prix  convenu,  du  risque  des  cas  fortuits  auxquels 
se  trouve  exposée  ht  chose  (350,  C.  com.).—  Le  prêt  à  grosse  aventure  est 
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celui  qui  est  fait  sur  les  objets  composant  une  expédition  maritime  ,  âYec 
cette  condition  que  si  les  objets  paissent ,  la  somme  prêtée  ne  sera  pas 
remboursée;  que  s'ils  ne  périssent  pas,  le  prêteur  recevra  seulement  un 
profit  qui  pourra  toi^ours  excéder  le  taux  légal  (311,  C.com.). —  Le  contrat 
de  rente  viagère  est  un  contrat  par  lequel  une  partie  s'engage,  gratuite- 
ment ou  à  titre  onéreux,  à  servir  une  rente  annuelle  pendant  la  vie  d'une 
personne  ou  des  personnes  désignées  au  contrat 

ÀMBUBLissBiiEirr  (Clause  d'}.  1497,  1505  |et  suiv.  —La  clause  d*ameu- 
blissement  a  pour  but  de  faire  entrer  les  immeubles  dans  la  communauté  en 
leur  donnant  la  qualité  de  meubles,  car  les  meubles  seuls  tombent  de  plein 
droit  dans  la  communauté. 

Antichrèse.  Nature,  effets  de  ce  contrat  (2072,  2085  à  2091).  —  Le  nantis- 
sement se  divise  en  deux  espèces  :  le  gage  et  l'antichrèse.  L'acte  consti- 
tutif d'antichrëse  se  rédige  sous  la  forme  authentique,  c'e4t4i-dire  devant 
notaires. 

Apothicaires.  Libéralités  (909).— Pritiléges  (2101).— Prescription  (2272). 


(C6U  théorique.) 

Appel.  De  jugement  rectifiant  un 
acte  de  l'état  civil  (99) ,  dans  les 
deux  mois  qui  suivront  le  premier 
jugement.—  Opposition  à  mariage 
(178).  S  il  y  a  appel,  il  y  sera  statué 
dans  les  dix  jours  de  la  citation.  — 
Divorce  (262  et  suiv.,  291  et  suiv.).— 
Adoption  (357),  dans  le  mois  qui 
suivra  le  jugement  de  première  in- 
stance. —  Destitution  de  tutelle 
(448). 


(C6té  pratique.) 

Appel  (456  et  suiv.,  C.  proc.  civ.). 
I  Des  juges  de  paix  (15,  16,  31 ,  39, 
42,  404).  I  De  jugement  de  renvoi 
(375,  377).  I  En  matière  de  récusa- 
tion d'experts  (312). —  Délais  pour 
appeler  (443  et  suiv.).  |  En  matière  : 
de  saisie  de  rente  (652) ,  de  distribu- 
tion (669),  de  saisie  immobilière 
(730  et  suiv.),  d'ordre  (763  et  suiv.), 
de  référé  (899) , ^d'avis  de  parents 
(889),  d'interdiction  (892),  de  par- 
tage (869  et  973),  d'arbitrage  (1010  et 
1023). 

Apports.  Des  époux  (1497  et  suiv.,  1501  et  suiv.,  1514).  |  D'un  associé  (1845). 

Architectes.  Privilège  (2103,  2110). 

Aubergistes.  Dépositaires  (1952).—  Privilège  (2102).—  Prescription  (2271). 

Avancement  d'boirie  à  l'enfant  d'un  interdit  (511). 

Avances  par  un  mandataire  (1375  et  1999). 

Avenir  et  conclusions.  On  appelle  avenir  l'avertissement  donné ,  par  un 
avoué  à  son  confrère ,  de  venir  plaider  dans  une  affaire  déterminée ,  au 
jour  indiqué  dans  ledit  avenir.  (Voy.  les  art.  79,  80,  107,  347,  C.  proc. 
civ.)  —  Un  appelle  conclusion  la  présentation  qui  est  faite  aux  juges,  sous 
la  forme  de  propositions  abrégées,  des  réclamations  des  parties. —  Quant  à 
la  constitution  d'avoué,  c'est  le  mandat  donné  à  un  avoué  d*occuper  dans 
une  instance  (Voy.  Constitution  d^avoué).  —  Quant  aux  défenses ,  ce  sont 
les  moyens  opposés  par  l'avoué  du  défendeur  aux  moyens  fournis  par 
l'avoué  du  demandeur. 

Avoués.  Les  avoués  sont  dispensés  du  préliminaire  de  conciliation  pour 
les  frais  qui  leur  sont  dus  (49,  C.  proc.  civ.).  La  compétence  à  cet  égard  est 
réglée  par  l'art.  60.  —  (}uant  aux  règles  concernant  les  constitutions 
d'avoués,  eUes  sont  édictées  par  les  art.  61,  75  et  suiv.—  Les  communica- 
tions de  pièces  entre  avoués  sont  réglementées  par  les  art.  97, 102  ,  106  et 
Bttiv.,  115, 189  et  suiv.,  et  536.—*  Les  condamnations  aux  dépens  sont  bU« 
pttléespar  les  art.  132,  i9S,  893|  103if—  L'art*  198  traite  la  qoMtion  coo- 
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cernant  la  distraction  de  dépens.—  Quant  aux  art.  162,  342,  344  et  suiv.^  ils 
s'occupent  des  règles  à  suivre  en  cas  de  décès  d'un  avoué  qui  occupait 
dans  une  affaire  qui  était  en  état.—  Les  règles  concernant  le  désaveu  sont 
édictées  par  les  art.  352  et  suiv.  du  Code  de  procédure  civile.  —  L'art.  1038 
indique  quand  les  avoués  doivent  occuper  sans  nouveaux  pouvoirs. 


(C6té  théorique.) 

Bail.  De  biens  de  mineurs  (450).— 
Prohibition  faite  au  tuteur  à  ce  su- 
jet, à  moins  d'autorisation  du  con- 
seil de  famille  (481).  |  De  biens  de 
mineurs  émancipés;  durée,  neuf  ans 
(1718).  I  De  biens  de  mineurs  :  est 
régi  par  les  mêmes  articles  que  le 
bail  des  biens  de  la  femme.  —  Baux 
que  l'usufruitier  peut  consentir 
(595);  même  durée  que  ceux  faits 
parle  mari (602).—  Ceux  que  peut 
faire  le  mari  des  biens  de  la  femme 
(1429)  ne  peuvent  excéder  neuf  ans. 
I  Des  biens  nationaux,  commu- 
naux, etc.  (1712) ,  (Voy.  L.  28  oct.- 
5  nov.  1790,  tit.  il:  formes,  du- 
rée et  conditions  des  baux  ;  voy. 
aussi  :  L.  5-11  fév.  1791  :  durée  et 
formes  des  baux  et  des  biens ,  des 
corps  de  maisons  des  communautés 
ecclésiastiques  ou  laïques;  -^  arrêté 
7  germ.  an  IX  :  baux,  à  longues  an- 
nées, des  biens  ruraux  des  hospices, 
des  établissements  d'instruction  pu- 
blique et  des  communes;  —  avis 
Cous.  d'État,  8  brum.  an  II  :  baux 
de  neuf  ans  des  biens  communaux  ; 

—  avis  Cons.  d'État ,  28  pluv.  an  II  : 
baux  relatifs  aux  biens  communaux 
et  aux  biens  d'hospices  ;  —  décr.  12 
août  1807  :  formes  des  baux  des  hos- 
pices et  c(es  établissements  d'instruc- 
tion publique;  —  décr.  30  déc.  1809, 
art.  60  et  suiv.  :  biens  des  fabriques  ; 

—  décr.  6  nov.  1813,  art.  9, 10  et  69  : 
biens  ecclésiastiques  ;  —  L.  25  mai 
1835  :  baux  au-dessous  de  dix-huit 
ans  des  biens  des  communes ,  des 
hospices  et  autres  établissements 
pubUcs  ;  —  L.  18  juil.  1837,  art.  17 
et  47  :  biens  communaux  ;  avis  du 
conseil  municipal  ;  approbation  du 
préfet),  —  Règles  communes  aux 
baux  des  œaUons  9t  dei  bieoi  ru- 


(CM  pratique.) 

Baux.  Assignation  en  référé  pour 
constater  l'état  des  lieux. 

Citation  au  locataire  pour  le  faire 
condamner  à  exécuter  les  répara- 
tions locatives. 

Congé  par  exploit  d'huissier. 

Citation  en  validité  de  congé. 

Jugementfde  validité  de  congé. 

Ordonnance  du  président,  pour  au- 
toriser l'expulsion,  rendue  sur  le 
procès-verbal  de  l'huissier. 

Saisiâ-gagerie. 

Commandement  tendant  à  saisie- 
gagerie. 

Requête  et  ordonnance  afin  d'être 
autorisé  à  saisir-gager,  et  sans  com- 
mandement préalable,  les  effets  du 
locataire. 

Procès-verbal  de  saisie-gagerie. 

Assignation  en  validité  de  saisie- 
gagerie. 

Jugement. 

Saisie  foraine. 

Requête  et  ordonnance  pour  sai- 
sir les  effets  d'un  débiteur  forain. 

Procès-verbal ,  assignation  en  va- 
lidité. 

Saisie-exécuHon. 

Commandement. 

Procès- verbal  de  saisie. 

Citation  devant  le  juge  de  paix 
pour  faire  nommer  un  gérant  à  l'ex- 
ploitation d'une  ferme. 

Dénonciation  du  procès- verbal  au 
saisi  absent. 

Signification  aux  parties  intéres- 
sées d'assister  au  récolement. 

Procès-verbal  de  récolement. 

Procès-verbal  d'apposition  de  pla* 
carde.  Déclaration  qui  doit  précé- 
der la  yestet 
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(C6té  théorique.) 

raax  (1714  à  1751).—  Règles  par- 
ticulières aux  baaz  à  loyer  (1752  à 
1762).  —  Règles  particulières  aaz 
baux  à  ferme  (1763  à  1778). 

Les  conditions  d'un  bail  sont  es- 
sentiellement variables;  aussi  les 
bailleurs  et  les  preneurs  doivent-ils 
porter  leur  attention  sur  les  arti- 
cles 1715,  1716,  1717,  1728,  1730, 
1731  ,  1736,1737,  1743,  1744,  1748, 
1750, 1754',  1768,  1762, 1768 ,  1772  et 
1774. 


BoBDEnEAnx  d'inscription  (2148, 
2200).  L'effet  de  rinscription  déter- 
mine le  rang  des  hypothèques  entre 
les  créanciers.  —  Présentation  du 
titre  qui  donne  naissance  au  privi- 
lège ou  à  l'hypothèque ,  en  y  joi- 
gnant deux  bordereaux.  —  Déli- 
vrance du  bulletin  de  dépôt  lorsque 
le  conservateur  ne  peut  faire  l'in- 
scription immédiatement.  —  Les 
inscriptions  conservent  le  privilège 
et  l'hypothèque  pendant  dix  ans  & 
compter  du  jour  de  leur  date.  Le 
renouvellement  doit  avoir  lieu  avant 
l'expiration  des  dix  ans  ;  il  garantit, 
comme  l'inscription  ,  deux  années 
d'intérêt  et  l'année  courante.  — 
Lorsqu'il  y  a  inscription  de  biens  à 
venir,  le  créancier  est  tenu  de 
prendre  des  inscriptions  au  fur  et  à 
mesure  des  acquisitions.  ~  Inscrip- 
tions qui  sont  dispensées  de  la  repré- 
sentation du  titre.  —  Nomenclature 
des  hypothèques  qui  peuvent  être 
prises  au  profit  de  la  femme  mariée. 
—  Inscription  prise  :  pour  sûreté  de 
la  dot  que  la  femme  apporte  de  son 
chef  (1497);  —  pour  sûreté  de  la  dot 
que  son  père  lui  a  constituée  (1497); 
— pour  sûreté  des  sommes  qu'elle 
pourra  recueillir  par  succession, 
legs,  donations  (1497);  -^  pour  les 
indemnités  à  réclamer  pour  le  rem- 
ploi de  ses  biens  immeubles  aliénés 
(1493);—  pour  son  préciput  (1497). 
Etc.,  etc.  I  Dans  le  cas  de  commu- 
BAttté  légale  (1400  et  suiv.).  |  Dans 


(Côt<  pnilqM.) 

Procès-verbal  de  vente  ( Voy.  Chao- 
veau). 

Règles  particulières  aux  baux  à 
loyer,  et  conditions  qui  se  trouvent 
insérées  dans  les  baux  de  cette  na- 
ture : 

Bail  d'une  boutique.  —  Bail  d'an 
appartement. 

Règles  particulières  aux  baux  à 
ferme,  et  conditions  qui  se  trouvent 
insérées  dans  les  baux  de  cette  na- 
ture: 

Bail  d'un  corps  de  ferme.  —  Bail 
de  vigne.—  Bail  d'usine. —  Bail  par- 
tiaire  à  moitié  fruits. —  Bail  de  bois. 
—  Bail  de  chasse.  —  Bail  de  pêche. 
-^Bail  emphytéotique;  etc.,  etc. 

Le  tiers  acquéreur  de  biens  grevés 
doit  purger  avant  la  transcription. 

Les  hypothèques  légales  des  mi- 
neurs et  desjfemmes  mariées  doivent 
être  inscrites  dans  les  deux  mois  de 
l'exposition  du  contrat  translatif  de 
propriété. 

Les  hypothèques  concernant  les 
mêmes  individus  doivent  être  prises 
avant  la  transcription  de  la  saisie. 

Privilège  du  vendeur  :  inscription 
dans  les  quarante-cinq  jours  de  la 
date  de  l'acte  de  vente. 

Privilège  du  copartagcanl  :  inscrip- 
tion daos  les  soixante  jours  à  comp- 
ter de  la  date  de  l'acte  de  liâtation 
ou  partage. 

Les  hypothèques  légales  de  la 
veuve,  du  mineur  devenu  majeur, 
de  l'interdit  relevé  de  l'interdiction, 
doivent  être  inscrites  dans  l'année 
qui  suit  la  dissolution  du  mariage 
ou  la  cessation  de  la  tutelle  on  de 
l'interdiction  (Voy.  Transcriplion^ 
L.  23  mars  1855). 
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(06té  théorique.) 

le  cas  de  Béparation  contracluelle 
(1536  et  1539).  |  Dans  le  cas  de  sépa- 
ration judiciaire  (856  et  874.  C.  proc. 
civ.).  —  (Voy.  Inscription  hypothé- 
caire et  hypothèques,) 


Cassation.  Règlement  du  28  Juin  1738  et  loi  du  28  avril  1826. 


(Côté  théorique.) 

Caution  (liv.  III ,  tit.  xiv).  Des 
étrangers  (16).  |  Pour  envoi  en  pos- 
session des  biens  d'absent  (120,  123 
et  suiv.).— Usufruitier  (601  et  suiv.). 

—  Usager  (626).  —  Conjoint  survi- 
vant (771).  —  Héritier  bénéficiaire 
(807).  —  Énumération  des  cas  où  a 
lieu  la  caution,  soit  légale,  soit  judi- 
ciaire (  16  ,  120  ,  123 ,  601 ,  626 ,  771 , 
807, 1518 ,  1653,  2060,  2185,  C.  civ.  ; 
417,  542, 832,  992 ,  C.  proc.  civ.;  120, 
151, 152,  231 ,  346 ,  384  ,  444^  446,  C. 
corn.;  114,  118,  C.  instr.  cr.;  273, 
C.  pén.).-^  Caution  peut  acquitter 
(1236).—  Subrogation  a  lieu  contre 
elle  (1252).— Quand  elle  est  libérée  ou 
non  (1261,  1281,  1287  et  suiv.,  1294, 
1303).— Serment  à  elle  déféré  (1365). 

—  Femme  solidaire  de  son  mari, 
réputée  caution  (1431).  |  Au  cas  de 
préciput  (1518).  —  Nature  et  étendue 
du  cautionnement  (2011  à  2020);  — 
ses  effets  entre  le  créancier  et  la 
caution  (2021  à  2027) ,  —  entre  le  dé- 
biteur et  la  caulion  (2028  à  2032),  — 
entre  coQdéjusseurs  (2033).  —  Ex- 
tinction (2034  à  2039).  —  Caution  lé- 
gale et  judiciaire  (2040  à  2043). 

Chambranles  de  cheminées  (1754). 

Charges.  Tutelle  :  cbarge  personnelle  (419).  —  Celles  supportées  par  la 
communauté  (1409  et  suiv.),  —  par  l'acquéreur  (1673, 1698). 


{06U  pratique.) 

Réception  de  caution  : 

Acte  de  dépôt  au  greffe  qui  con- 
state la  solvabilité  de  la  caution. 

Présentation  de  la  caution  par  ex- 
ploit ou  par  acte  d'avoué. 

Acceptation  de  la  caution  par  acte 
extrajudiciaire  ou  par  acte  d'avoué 
à  avoué. 

Acte  ponr  contester  la  caution. 

Acte  de  soumission  de  la  caution. 

Voyez  le  rôle  de  la  caution  en  ce 
qui  concerne  l'exécnlion  provisoire 
d'un  jugement  (17, 135,  439,  C.  proc. 
civ.). 

Quant  à  la  caution  à  fournir  par 
les  étrangers ,  voyez  les  art.  166  et 
suiv.,  423  ;  en  matière  de  commerce, 
les  art.  417,  439  et  441. 

Les  réceptions  de  caution  ont 
lieu  conformément  aux  règles  édic- 
tées par  les  art.  517  et  suiv. 

Une  caution  est  exigée  en  cas  de 
surenchère,  d'après  les  art.  833  et 
suiv.  Une  caution  est  aussi  due  par 
rbéritier  bénéficiaire  (art.  992  et 
Bttiv.,  G.  proc  civ.). 


(Côté  thteriqae.) 

Chsptel.  Sont  meubles  les  ani- 
maux donnés  à  cbeptel  (528).  —  Bail 
à  cbeptel  :  dispositions  générales 
(1800, 1801, 1802  et  1803,  G.  civ.).— 
Du  cbeptel  simple  (1804  à  1817).— 
Cbeptel  à  moitié  (1818  et  suiv.},  — 

T.  Il, 


(Gôt<  pratique.) 

Cbeptel  &  moitié  (1818,  1819  et 
1820). 

Cbeptel  donné  à  moitié ,  ou  cbep^ 
tel  de  fer  (1821  et  suiv.). 

Cbeptel  donné  au  colon  partial  re 
(Voy.  Bail). 
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(C6t4  théorique.) 

Cheptel  donné  au  fermier  (1821  et 
8uiv.).  —  Cheptel  donné  au  colon 
partiaire  (1827). 

Chirurgiens.  Privilège  (2101).— Prescription  (2272). 


(Cdté   khéoriqae.) 

Commandement.  Prescription ,  in- 
terruption (2244). 

Commerçant.  Séparation  de  biens 
(li45).  —  Les  livres  d'un  commer- 
çant peuvent  servir  à  démontrer  Tu- 
tililé  et  l'urgence  d'une  séparation  de 
biens.-^  Indépendamment  du  livre* 
journal,  du  livre  des  inventaires  et 
du  copie  de  lettres,  qui  sont  exigés 
par  les  art.  8  et  9  du  Code  de  com- 
merce, un  commerçant  tient  un 
livre  de  caisse,  •*  de  ventes  au 
comptant,  —  de  ventes  au  détail ,  — 
de  commissions ,  —  de  factures ,  — 
d'entrée  et  de  sortie  des  marchan- 
dises, —  de  dépenses  de  maison ,  -^ 
de  frais  généraux  ,  —  le  carnet  des 
échéances  pour  les  effets  à  payer^ 
—  et  enfin  le  carnet  des  échéances 
pour  les  effets  à  recevoir. 

CoMMODAT.  Prêt  à  usage  (1875  et  suiv.). 


(Côté  pntiqae.) 

Commandement  au  cas  de  saisie 
(583,  584,  586,  636,  673,  674  et  819). 

Affichage  au  prétoire  du  jugement 
de  séparation  de  biens. — (Voy .  Sépa- 
ralion  de  biens,  au  Contrat  de  ma- 
riage). 


(Côté  théorique.) 

CoMMUNAUTÂ.  Abseuce  de  l'un  des 
époux  (124).~Cas  où  la  femme  peut 
retjuérir  le   scellé  sur  la  commu- 
nauté (270).— Partage  de  biens  qui  y 
tombent  (818).—  Régime  (de  la  com- 
munauté (1399).  —  AcUf  (1401   et 
suiv.).  —Passif,  et  actions  qui  en  ré* 
sulteut  (1409  et  suiv.).  —  Adminis- 
tratiun ,  effet  des  actes   des   deux 
époux  (1421  et  suiv.).  —  Nomenclsr 
ture  des  droits  du  mari  en  matière 
dti  rapport  (818),  —  d'expropriation 
forcée  (2208),—  de  partage  (1469), — 
de  disposition  à  titre  gratuit  (1422), 
—  de  succession  (1123),— de  sépara- 
tion de  biens  (1443) ,  —  de  constitu- 
tion de  dot  (1439  et  1555),  —  de  con- 
damnations (1424),—  de  biens  per- 
sonnels de  la  femme  (1428),  et  d'ac- 
ceptation de  succession  concernant 
la  femme.  —  Usufruit  (614).  —  Baux 
(1768).  —  Hypothèques   (2135).  — 
Prescription    (  2254  ].  —   Solidarité 
(1429  et  1432).—  Intérêts  de  sommes 
dues   (1479).  —  Remplois  (1434    et 
^435).—  Dissolution  et  ses  suites 


(Côté  pntSqM.) 

Énumération  des  divers  régimes 
sous  lesquels  on  peut  se  marier,  et 
nomenclature  des  clauses  diverses 
que  l'on  peut  insérer  dans  un  con- 
trat de  mariage  : 

Clause  de  séparation  de  dettes. 

Clause  de  retour. 

Restriction  d'hypothèque  légale. 

Institution  coutracluelle. 

Exclusion  de  la  communauté  de 
tous  les  biens  apportés  eu  mariage 
et  de  ceux  qui  pourraient  apparte- 
nir par  la  suite  aux  deux  époux. 

Exclusion  d'une  partie  du  mobi- 
lier. 

Clause  d'ameublissemeot 

Reprise  du  mobilier  de  la  fu- 
ture. 

Clause  de  séparation  de  biens. 

Autorisation  donnée  à  la  femme, 
par  contrat  de  mariage,  de  loucher 
une  somme  sur  ses  simples  quit- 
tances. 

(Voyex  Contrai  de  mariage,  in 
fine.) 
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(1441  et  saiv.).  —  Acceptation  et  re- 
nonciation (1453  et  suÎY.)-'-*  PArUge 
(1467  et  8uLv.)-—  Dettes  (1482  et 
buIy.]*'  Cas  où  il  y  a  lieu  à  récom- 
pense (1403, 1406, 1407,  1408,  1409, 
1412,  1419,  1468,  1486,  1424,  1432, 
1435  etl437).— EffeUdela  renoncia- 
tion (1492).  —  Enfants  d'un  premier 
mariage  (1496)«—  Communauté  con- 
ventionnelle (1497).  —  Acquêts  (1498 
et  1499).  Cette  communauté  modifie 
la  communauté  légale  sous  deux 
rapports.—  Exclusion  du  mobilier 
(1500  et  sniv.).  —  Ameublissement 
(1505  et  suiy.).— Séparation  de  deltes 
(1510  et  suiv.).  -*  Apport  franc  et 
quitte  (1514).—  Préciput  convention- 
nel :  dérogation  à  l'art.  1474,  qui  dit 
que  les  biens  communs  se  partage- 
ront par  moitié  entre  les  époux  et 
leurs  héritiers  (1515  et  suiv.). — Parts 
inégales  (1520  et  suiv.).  |  A  titre  uni- 
versel (1526).—  Exclusion  de  la  com- 
munauté (1529  et  suiv.). 

Communes.  Les  poursuites  judiciaires  exercées  contre  les  communes  sont 
réglementées  par  les  art.  49,79  et  suiv.,  et  481.—  Quant  aux  demandes 
exercées  par  elles,  voyez  l'art.  1032  du  Code  de  procédure  civile  et  l'appen- 
dice sur  les  biens  des  communes  et  des  établissements  publics,  pages  107  et 
suivantes  du  présent  tome  II.  —  (Voy.,  t.  Il,  Vente  de  biens  communaux; 
voy.  aussi  L.  10  vendém.  an  IV  :  responsabilité  des  communes.) 

Communication  an  ministère  public  (83,  C.  proc.  civ.).  —  Communicalion 
de  pièces  (188  et  suiv.,  C.  proc.  civ.),  (Voy.  Appendice  général). 

Comparution  des  parties  (119  et  suiv.,  C.  proc.  civ.) ,  (Voy.  Appendice 
général  sur  ta  procédure,  p.  484).  La  comparution  des  parties  est  ordonnée 
par  jugement. 

CoNciUATfON  (48  à  52,  C.  proc.  civ.),  (Voy.  p.  kd(i,  Appendice  général),  — 
Demandes  qui  sont  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation  (Voy.  art.  49, 
320,  3i5,  353,  566,  570,  718,  839,856,  871,  878,  883,  C.  proc.  civ.).— Quant 
aux  citations,  comparutions,  procès- verbaux,  voyez  les  art.  50  à  58  du  Code 
de  procédiure  civile. 


(CAté  fthéoriqae.) 

Congé  en  matière  de  bail  (1736  et 
suiv.,  1762),  (Voy.  Bail).  —  Le  juge- 
ment  de  validité  de  congé  est  celui 
qui  est  rendu  à  la  suite  de  la  citation 
en  validité  de  congé  devant  le  juge 
de  paix  (Voy.  L.  25  mai  1838,  art. 3). 

Conservateur  des  hypothèques. 
Inscription,  radiation,  responsabi- 
lité (2108 ,  2150,  2157  et  suiv.,  2197). 
—État  d'inscription  :  relevé  que  fait 
le  conservateur  de  toutes  lesinscrip- 


(CM  pratique.) 

Procédure  (Voy.  Baux  et  congés 
envisagés  au  point  de  vue  pratique, 
p.  202  et  suiv.  du  présent  tome  II). 


Présentation  de  deux  bordereaux 
et  du  titre.  —  Le  conservateur  déli 
vre  :  1®  des  états  individuels;  2<>  des 
états  partiels;  3«  des  étals  sur  im* 
meubles  désignés;  4*  des*états  sur 
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(CM  théoriquA.) 

tioD8  qui  existent  sar  an  individu 
ou  qui  fjrappent  un  immeuble. 


Consignation.  Règles  et  effets 
(1257  et  suiT.)* 


{OM  pntiqve.) 

transcription,  sar  la  réquisition  des 
parties  intéressées. 

La  radiation  a  lien  an  moyen 
d'une  mainlevée.  La  mainlevée  est 
un  acte  qui  détruit  ou  restreint  une 
inscription  d*bypothèqae.  11  y  a 
plusieurs  espèces  de  mainlevée  :  U 
y  a  la  mainlevée  pure  et  simple,  une 
mainlevée  d'hypothèque  légale ,  une 
mainlevée  de  subrogation ,  une  ré- 
duction d'hypotiièque  (Voy.  Hypo- 
thèque). 

OiEres  réelles  et  consignation.— 
Procès  -  verbal  d'offres  réelles.  — 
Sommation  indiquant  le  jour,  l'heure 
et  le  lien  où  la  chose  offerte  sera 
déposée.  —  Procès-verbal  de  consi* 
gnation. 

Récépissé  pour  le  versement  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

—  Signification  du  dépôt.  —  Assi- 
gnation ou  requête  en  validité  d'of- 
fres. —  Dénonciation  des  oppositions 
qui  existent  lors  de  la  consignation. 

—  Réquisition  de  payement  an  pré- 
posé de  la  caisse  (Voy.  GbauTeau). 

Constitution  d*avoué  dans  l'exploit  (61,  C.  proc.  civ.),  —  par  le  défen- 
deur (75  et  sttiv.);  —  en  cas  de  décès,  de  démission,  etc.  (344, 346  et  suiv.}; 
—  en  matière  de  saisie  immobilière  (675)^  (Voy.  t.  II,  p.  465). 

Construction.  Matériaux  (532).  |  Censées  faites  par  le  propriétaire  (552  et 
suiv.).—  Si  les  matériaux  ne  lui  appartiennent  pas  (554  et  suiv.).  |  De  mur 
mitoyen  (655  et  suiv.].  —  Puits  et  fosses  d'aisances  (674  et  suiv.). 

Contrainte  par  corps  (liv.  III^  tit.  xvi).  La  cession  des  biens  la  fait  cesser 
(1270).  —  Causes  pour  lesquelles  elle  a  lieu  (2059  et  suiv.).  —  Personnes 
contre  lesquelles  elle  est  prononcée  (2059  et  suiv.).  —  La  contrainte  par 
corps  était  autorisée  anciennement  par  les  art.  126  et  suiv.,  191,  213, 320, 
534,  552, 683,  713,  740,  824  et  839.  Les  règles  sur  l'exécution  de  la  contrainte 
par  corps  étaient  insérées  dans  les  art.  780  à  805  du  Code  de  procédure 
civile.  —  (Voy.  L.  de  1867  et  L.  de  1871,  concernant  le  même  sujet.) 

Contre-lettres.  On  appelle  contre-lettres  des  actes  destinés  ordinai- 
rement à  rester  secrets  et  qui  annulent  ou  modifient  un  acte  soit  authen- 
tique, soit  sous  seing  privé. 

Conversion  (743  et  suiv.,  G.  proc  civ.).  C'est  la  procédure  qui  constate 
que  les  intéressés  sont  tons  majeurs  et  libres  de  leurs  droits  k  faire  vendre 
l'immeuble  saisi,  sans  toutes  les  formalités  de  la  saisie  immobilière,  devant 
un  notaire  commis  par  le  tribunal.  La  conversion  s'obtient  par  une  requête. 

Courses  à  pied,  à  cbeval,  etc.,  non  dettes  de  jeu  (1966). 
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DÉCLARATION  de  successioti  (Voy .  au  mot  Enregistrement). 


(CMé  théorique.) 

DÉLAISSEMENT  par  hypothèque 
(2168, 2172, 2174, 2178).  —  Le  délais- 
sement est  une  abdication  de  la  pos- 
session de  l'immeuble  acquis,  afin 
d'éviter  les  inconvénients  et  les  irré- 
gularités de  la  procédure  d'expro- 
priation. Il  a  lieu  quand  l'acquéreur 
ne  veut  ni  payer  Intégralement  les 
créances  inscrites,  ni  payer  aux 
créanciers  jusqu'à  concurrence  de 
son  prix  d'acquisition,  ni  purger  ni 
S6  lidsser  exproprier. 


(C6té  pnUlqne.) 

Procédure  du  délaissement  : 

Sommation  au  tiers  détenteur  de 
payer  ou  de  délaisser. 

Assignation  au  tiers  détenteur  qui 
veut  user  du  bénéfice  de  discus- 
sion. 

Acte  de  délaissement  par  le  tiers 
détenteur. 

Signification  de  l'acte  de  délaisse- 
ment au  vendeur  et  au  créancier 
poursuivant. 

Requête  pour  faire  nommer  un 
curateur  an  délaissement. 


DÉUBÉRÉ  et  instruction  par  écrit  (116  et  sniv. ,  C.  proc.  dv.]. 

Demande  d'exécution  provisoire  (135  et  soiv.,  G.  proc.  civ.).  —  Demande 
en  renvoi  pour  incompétence  et  connexité  (370  à  376,  C.  proc.  civ.),  (Voy. 
Appendice  général).  —  Demande  en  sursis  de  l'héritier  pour  faire 
inventaire  et  délibérer  (174,  C.  proc.  civ.),  (Voy.  p.  482,  Appendice  général). 

—  Demandes  en  garantie  (  175  et  suiv.,  G.  proc  civ.  ) ,  (Voy.  Appen- 
dice général),  —  Demandes  incidentes  (337,  C.  proc.  civ.),  (Voy.  Incidents), 

—  Demande  en  radiation  (680  et  suiv.,  C.  proc.  civ.),  (Voy.  Incidents  de  la 
saisie  immobilière). 


(CtU  théoriqae.) 

DÉPÔT  (liv.  m ,  ut.  XI).  Par  suite 
d'offres  réelles  (1259).  —  Preuve 
(1341  et  1348).  —  Sa  nature  et  son 
essence  (1915  à  1920).  |  Volontaire 
(1921  et  suiv.).  —  Obligations  du  dé- 
positaire (1927  et  suiv.),  —  du  dépo- 
sant (1947  et  1948).  —  Dépôt  néces- 
saire (1949  et  suiv.).  —  Prescription 
(2236). 


(C6té  pradqne.) 

Dépôt  et  séquestre. 

Reconnaissance  de  dépôt  volon- 
taire* 

Dénonciation  du  dépôt  au  proprié- 
taire de  la  chose  soustraite. 

Sommation  au  dépositaire  de  res- 
tituer le  dépôt. 

Assignation  en  dépôt  pour  voir 
nommer  un  séquestre  judiciaire. 

Violation  de  dépôt  :  pénalité  (408, 


G.  pén.),  (Voy.  Chauveau). 

DÉSAVEU  (353  à  365,  G.  proie,  civ.),  (Voy.  Incidents).  —  Désaveu  de  pater- 
nité (312  et  suiv.),  (Voy.  Paternité,  Mandat). 

Descente  de  lieu  (295  et  suiv.,  G.  proc.  civ.). 

Deuil  de  la  femme  (1481  et  1570). 

Devis.  Définition  (1711).  —  Droits  et  obligations,  responsabilité  (1787  à 
1789). 

Distraction  et  liquidation  des  dépens  (133  et  suiv.,  C.  proc.  civ.).  —  Li- 
quidation :  de  dépens  (543  et  suiv.,  G.  proc.  civ.),  —  de  dommages-iotéréis 
(128,  532  et  suiv.,  G.  proc  civ.),  —  de  fruits  (129  et  526,  G.  proc.  civ.). 

Division.  D'héritage  :  servitude  (700).  |  De  dette  :  solidarité  (1220). —Cau- 
tion (2026). 
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iC6U  thëoriqne.) 

ÉCHANGE  (liv,  III,  lit.  Vil).  Resci- 
sion :  héritiers  (888).  —  Legs  :  révo- 
cation (1038).  —  Immeables  appar- 
tenant à  l'un  des  époux  (1407).  —> 
Immeuble  dotal  (1559).—  Nature , 
formes  et  règles  de  ce  contrat  (1702 
et  suiv.). 


(C6U  pratiqiM.) 

Échange  de  biens  dotaux  : 

Requête  au  tribunal. 

Ordonnance  du  président. 

Atîs  du  procureur. 

Jugement  qui  accorde  on  reftise 
Tautorisation. 

Le  ministère  public  qui  n'a  pas 
donné  avis  favorable  peut  faire  appel. 

Les  coéchangistes  peuTeut  faire 
appel  par  voie  de  requête. 


Emploi.  Des  capitaux  :  d'un  mineur  (455  et  smv.),  ~du  mineur  éman- 
cipé (482).  I  Des  deniers  par  le  grevé  de  substitution  (1065).  |  Des  biens 
aliéués  par  la  femme  séparée  de  biens  (1450).  |  Des  biens  dotaux  (1553  ,  1558 
et  suiv.}. 

Emprisonnbmbnt  pour  les  frais  de  justice  et  le  recouvrement  dea  amendas 
(LL.  17  avr.  1832  et  19  déc  1871). 


(CAtéfthéoiliiiie.) 

Rmpront.  Par  un  mineur,  un  in- 
terdit, un  prodigue  (457,  483,  499, 
513).  —  Subrogation  (1250).  |  Par  U 
veuve  (1465).  —  Obligations  de  Tem- 
pruoteur  (1880  et  suiv.,  1902  et  suiv.). 
Les  iutéréts  ne  sont  dus  que  du  jour 
de  la  demande,  excepté  dans  les  cas 
où  la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit. 
—  Tutelle  (455).  —  Rapport  (856).  — 
Réduction  de  donation  (928).  —  Legs 
(1015).  —  Solidarité  (1207).  —  Quasi- 
conlrat(  1378).  — Partage  de  commu- 
nauté (1473).  —  Restitution  de  dot 
(1570).  —  Vente  (1652).  —  Prêt  de 
consommation  (  1904  ).  —  Mandat 
(1996).  —  Cautionnement  (2028). 


(C6lé  pntiqie.) 

Nomenclature  des  différentes  es- 
pèces de  prêt  : 

Prêt  sans  hypothèque. 

Prêt  avec  hypothèque  et  aobroga- 
tion  dans  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  au  profit  du  prêteur. 

Prêt  avec  hypothèque  sur  des  im- 
meubles indivis. 

Prêt  avec  hypothèque  sur  des  biens 
présents  et  des  biens  &  venir. 

Prêt  peut  être  fait  avec  promesse 
d*emploi  de  la  part  de  l'emprunteur. 

L'emploi  de  la  somme  prêtée  peut 
être  effectué  en  même  temps  que 
l'obligation  est  souscrite. 

Dépôt  de  la  somme  prêtée  peut 
être  effectué  en  même  temps  que 
l'obligation  est  souscrite. 

Dépôt  de  la  somme  prêtée  peut 
être  fait  entre  les  mains  du  notaire 
jusqu'à  la  justification  des  déclara- 
tions hypothécaires. 

Une  caution  peut  être  donnée  si 
les  biens  offerts  en  garantie  ne  pa- 
raissent pas  suffisants. 

Un  gage  sur  effets  mobiliers  peut 
être  donné  comme  complément  de 
garantie. 


Enquête  (252  à  292,  C.  proc.  civ.}. 
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(Côté  pratique.) 

Déclaration  de  succession. 

§  i:  tarif. 

§  II  :  délai. 

§  m  :  bureaux  où  les  déclarations 
doivent  être  faites. 

§  IV  :  formalités. 

Exemple:  déclaration  d'une  suc- 
cession directe  et  déclaration  d'une 
succession  entre  époux. 


(CMé  théorique.) 

Enregistrement.  Des  testaments 
faits  en  pays  étranger  (1000).  — 
Legs  particuliers:  frais  (1016).  — 
Date  des  sousseings  privés  (1328).  — 
Dettes  de  la  femme  (1410).  —  Loi 
du  48  mai  1850  qui  rend  les  droits 
de  mutation  identiques  pour  les 
meubles  et  les  immeubles  en  ce  qui 
concerne  les  donations  hors  contrat 
de  mariage.  —  Loi  du  23  août  1871 
qui  établit  des  augmentations  d'im* 
pots  et  de  nouveaux  impôts  relatifs 
à  Tenregistrement  et  au  timbre  (Voy. 
Bail).  —  Loi  du  28  février  1872  sur 
les  droits  fixes  gradués. 

Éviction.  Il  y  a  éviction  si  un  individu  vient  réclamer  la  propriété  d'un 
immeuble  au  détenteur  dudît  immeuble,  et  cela  en  vertu  d'un  acte  passé  par 
le  défunt.  |  De  lots:  garantie  (884  et  suiv.).  |  D'objets  vendus  (1626  et  suiv., 
1636, 1640).  I  De  l'objet  échangé  (1705). 

Exceptions.  Au  nombre  de  neuf  (Voy.  p.  466  et  suiv^  Appendice  général),— 
Les  exceptions  sont  des  moyens  par  lesquels  le  défendeur,  sans  entrer  dans 
la  discussion  du  fait,  prétend  établir  que  le  demandeur  en  doit  être  exclu 
pour  un  temps  ou  pour  toujours. 

Nomenclature  des  exceptions:  !<>  caution  Judicatum  io/vt(i66,  C.  proc. 
civ.) ,  (Voy.  p.  467)  ;  —  2«  demande  en  renvoi  pour  incompétence  et  con- 
nexité  (370  à  376 ,  C.  proc.  civ.),  (Voy.  p.  467)  ;  —  3*  renvoi  pour  cause  de 
parenté  et  d'alliance  (Voy.  p.  468);  -^  4"  récusation  (390  et  suiv. ,  G.  proc. 
civ.),  (Voy.  p.  468);  —  5o  règlement  de  juges  (364  et  suiv. ,  C.  proc.  civ.), 
(Voy.  p.  469);  —  6«  nullité.^  (Voy.  p.  470);  —  7»  demande  en  sursis  de  l'hé- 
ritier pour  faire  inventaire  et  délibérer  (174,  C.  proc.  civ.),  (Voy.  p.  482)  ;  — 
8»  demande  en  garantie  (175  et  suiv.,  G.  proc.  civ.  ),  (  Voy.  Vente,  t.  II  );  — 
90  communication  de  pièces  (188  et  suiv.,  C.  proc.  civ.),  (Voy.  p.  483,  t.  II). 

ExpÊDrriON.  D'actes:  foi  qui  leur  est  due  (1335).  |  De  contrat  de  mariage, 
en  cas  de  changements  (1397).  —  D'après  le  Code  de  procédure  civile,  les 
expéditions  de  jugement  ne  peuvent  être  délivrées  avant  les  signatures 
(139).  —  La  forme  des  expéditions  en  matière  de  jugement  est  réglée  par 
l'art.  140  du  Code  de  procédure  civile.  -^  Les  expéditions  des  pièces  arguées 
de  faux  doivent  être  délivrées  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  245 
du  Gode  de  procédure  civile.  —  Quant  aux  voies  à  prendre  pour  obtenir 
expédition  des  actes,  elles  sont  édictées  par  les  art.  839  et  suiv.  du  Gode  de 
procédure  civile. 


(CM  «héofiqae.) 

Experts.  Pour  Tétat  des  biens  d'un 
absent'  (126).  |  Pour  estimer  ceux  du 
mineur  (453).  |  Pour  partage  (466 , 
824  et  834).  —Echange  de  bien  dotal 
(1559).  —  Rescision  pour  lésion 
(1680).  —  (Voy.,  en  outre,  C.  proc. 
civ.,  29,  42, 195  et  suiv.,  204,  208  et 
suiv.,  232,  236  et  suiv.,  302  à  323, 
429  et  suiv. ,  935,  970,  971,  975,  976 
et  1034). 


(Oôté  pratique.) 

Rapport  d'experts: 

lo  Jugement  qui  ordonne  un  rap- 
port d'experts  (302,  G.  proc.  civ.)  ; 

20  Déclaration  au  greffe  des  ex- 
perts convenus  (306)  ; 

30  Requête  au  juge-commissaire 
pour  connaître  le  jour  auquel  le  ser- 
ment ordonné  sera  prêté  (307)  ; 

40  Ordonnance  du  juge-commis- 
saire; 

50    Sommation    à    l'expert    de 
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(C^té  théori^M). 


ExPROPRUTiON  forcée  (Ut.  IIl, 
tit.  XIX).  Biens  suBceptibles  d'expro- 
prialion  :  règles  générales  (2i04  à 
2217).  —  L*ordre  est  une  procédure 
destinée  &  répartir  entre  les  divers 
créanciers  privilégiés  et  hypothé- 
caires le  prix  de  la  vente  des  im- 
meubles affectés  à  la  garantie  de 
leur  créance.  L'ordre  est  la  consé- 
quence de  Texpropriation  forcée, 
qui  est  elle-même  une  voie  d'exécu- 
tion. 


{CM  iit»liq|M.) 

prêter  serment  le  jour   indiqué; 

6*  Sommation  &  Tavoné  de  la 
partie  qui  ne  poursuit  pas  l'exper- 
tise d'assister  &  la  prestation  de  ser- 
ment; 

7*  Acte  contenant  les  moyens  de 
récusation  contre  les  experts  (309)  ; 

8*  Requête  d'intervention  de  l'ex- 
pert dans  l'incident  relatif  à  la  récu- 
sation (3i4)  ; 

90  Jugement  qui  admet  ou  rejette 
la  récusation  (311 , 312  et  313); 

10*  Procès-veriMl  de  prestation  de 
serment  par  les  experts  (315); 

11*  SoDunation  de  comparaître 
aux  opérations  d'expertise  (315); 

12*  Dires  consignés  sur  le  procès- 
verbal  d'expertise; 

13*  Rapport  d'experts,  etc.,  etc. 

(Voyes  Chauveau  et  Glandas.) 

Saisie  immobilière. 

Commandement  tendant  k  saisie. 

Sommation  au  tiers  détenteor  de 
payer  ou  de  délaisser. 

Procès-verbal  de  saisie. 

Dénonciation  du  prooès-veibal  de 
saisie. 

Transcription  de  la  saisie. 

Cahier  des  charges. 

Acte  de  dépôt  du  cahier  des 
charges. 

Sommation  à  la  partie  saisie,  aux 
créanciers  inscrits  et  aux  précédents 
vendeors^de  prendre  communication 
du  cahier  des  charges  et  d'assister  & 
sa  publication. 

Sommation  à  la  fenmie  du  saisi  et 
au  subrogé  tuteu  r  du  mineur  de  pren- 
dre communication  du  cahier  des 
charges. 

Dénonciation  de  cette  sommation 
au  procureur  de  la  république. 

Bordereau  d'inscription  à  trans- 
mettre au  conservateur. 

Jugement  qui  ordonne  la  loctore 
et  publication ,  et  fixe  le  jour  de 
l'adjudication. 

Placard  destiné  à  être  inaérè  et 
affiché. 

Jugement  d'adjudication. 

Déclaration  de  la  surenchère  da 
sixième. 

Acte  de  dénonciation  de  la  suren- 
chère. 

(Voy.  Chauveau  et  Glandas.) 
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(CM  th^riqaê.) 

Expropriation  d'utilité  pabliqae 
(545). 


(CM  pfati<ïa0.) 

Procédure  à  suiTre  : 

Le  préfet  transmet  an  procureur 
de  la  république  le  décret  qui  au« 
torise  les  travaux,  et  l'arrêté  du  uii- 
nistre  qui  détermine  les  propriétés 
qui  doivent  être  cédées.  •—  Réquisi- 
toire du  procureur  de  la  république 
à  cet  effet. 

Jugement  qui  prononce  l'expro- 
priation. 

Publication  et  afflcbage  du  juge- 
ment. 

Insertion  de  l'extrait  dans  les  jour- 
naux. 

Notification  au  maire  et  au  fer- 
mier-locataire, an  régisseur  de  la 
propriété.  —  Transcription  du  juge- 
ment. *  Recours  unique  :  cassation 
(L.  3  mal  1841). 

Extension  de  la  saisie  à  tous  les  biens  dépendant  d'une  même  exploi- 
tation (743  et  suiv.,  C.  proc,  civ.}. 


(CM  Ih^riqne.) 

Fautes.  De  lliéritier  bénéficiaire 
(804).  I  Uu  donataire  (855).  |  Du  gé- 
rant la  chose  d'autrui  (1372  et  suiv.). 
I  Du  mandataire  (1992). 


Fbmme.  Étrangère  mariée  à   un 
Français  (12),  suivra  la  condition  de 


(Cêtë  pratique.) 

Les  fautes  donnent  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts. Ainsi ,  des  domma- 
ges-intérêts sont  dus  par  le  juge  de 
paix  dans  le  cas  de  l'art.  15  du  Code 
de  procédure  civile.  -^  En  matière 
de  liquidation,  des  dommages-iuté- 
rêts  sont  dus  dans  les  cas  précités 
par  les  art.  128,  185,  533  et  suiv.  — 
Des  dommages  -  intérêts  sont ,  en 
outre,  dus  dans  les  cas  qui  sont  vi- 
sés par  les  art.  71 ,107, 132, 179, 191  et 
suiv..213,  246,289, 314,  316, 360,  367, 
390,  394,  479,  494,  500,  503,  513,  516, 
562,  563,  608,  683,  711,  722,  799,  828 
et  1031  du  Code  de  procédure  civile. 

La  liquidation  des  dommages-in- 
térêts a  lieu  conformément  aux  rè- 
gles édictées  par  les  art.  128,  523  et 
suiv.  -^  La  liquidation  de  fruils  a 
lieu  d'après  les  règles  prescrites  par 
les  art.  129  et  526;  et  la  liquidation 
de  dépens,  d'après  celles  qui  sont 
insérées  dans  les  art.  543  et  suiv.  du 
Code  de  procédure  civile. 

Femme  mariée.  Les  causes  qui 
intéressent  les  femmes  mariées  sont 
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(C6U  ptÊldqfÊè.) 

communiquées  au  ministère  publie 
(83).  —  Quant  aux  autorisations ,  les 
règles  qui  y  sont  relatives  sont  édic- 
tées par  les  art.  861  et  suIt.  du  Code 
de  procédure  civile  (Voy.,  en  outre, 
les  art.  215  etsuiv.,  937,  1427, 1449, 
1450,  1535,  1555  et  suiv.,  C.  cIy.)- 


(Côté  th^riqns.) 

son  mari.  |  Française  mariée  à  un 
étranger  (19),  suivra  la  condition  de 
son  mari.  —  Domicile  (108)  :  n'a 
d'autre  domicile  que  celui  de  son 
mari.  —  Ses  devoirs  (203  et  suiv.).  | 
Est  obligée  d'habiter  avec  le  mari 
(214).  —  Autorisation  (215).  |  Ne  peut 
ester  en  jugement  sans  l'autorisa- 
tion du  mari  (215).  |  Me  peut  don- 
ner, aliéner,  hypothéquer,  acquérir 
h  titre  gratuit  ou  onéreux ,  sans  le 
même  concours  (217).  |  Ne  peut  va- 
lablement accepter  une  succession 
sans  l'autorisation  de  son  mari  ou 
de  justice  (776).  |  Ne  peut  donner 
entre  vifé  sans  l'assistance  ou  le  con- 
sentement spécial  du  mari ,  ou  sans 
y  élre  autorisée  par  la  justice  (905). 
I  Ne  peut  accepter  une  donation 
sans  le  même  consentement  ou  sans 
autoriâation  de  justice  (  934  ).  |  Est 
incapable  de  contracter  dans  les  cas 
exprimés  par  la  loi  (1124).  |  Ne  peut 
attaquer  pour  cause  d'incapacité  ses 
engagements ,  que  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi  (1125).  |  Ne  peut  s'o- 
bliger ni  engager  les  biens  de  la 
communauté,  en  cas  d'absence  du 
mnri,  qu'après  y  avoir  été  autorisée 
par  justice  (1427).  |  Ne  peut  hypothé- 
quer ni  aliéner  les  biens  dotaux,  sauf 
les  exceptions  portées  aux  art.  1555 
et  suiv.^  c'est-à-dire  avec  l'autorisa- 
tion du  mari  ou  celle  de  la  justice. 
^  Exception  (220)  :  si  elle  est  mar- 
chande ipublique,  elle  peut,  sans 
lautorisation  de  son  mari,  s'obliger 
pour  ce  qui  concerne  son  négoce.— 
La  femme  peut  être  choisie  comme 
mandataire ,  en  observant  les  règles 
établies  au  titre  Du  Contrat  de  ma' 
riage  et  des  Droits  respectifs  des 
épovx  (1990).  —  Prescription  (2254). 
La  prescription  court  contre  la  fem- 
me à  l'égard  des  biens  dont  le  mari 
a  radministration,  sauf  son  recours 
contre  ledit  mari. 

Fermages.  Fruits  civils  (584).  —  S*acquièrent  par  jour  (586).  —  Intérêts 
(1155).  —  Privilège  (2102). 

Folle  enchère  (744,  C.  proc.  civ.).  Il  y  a  lieu  à  folle  enchère  (713 ,  733 
et  suiv.,  G.  proc.  civ.)  lorsque  l'adjudicataire  n'a  pas  satisfait  en  tout  on 
partie  aux  obligations  qui  lui  sont  imposées,  c'est-à-dire  s'iln*a  pas  payé 
les  frais  de  poursuite  de  vente  ,  s'il  y  a  lieu,  la  remise  de  l'avoué  et  les 
frais  et  honoraires  dus  au  notaire ,  et  enfin  s'il  n'a  pas  exécuté  les  antres 
charges,  clauses  et  conditions  de  Tadjudication.  Le  droit  de  folle  enchère 
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permet  aa  poursuivant  ou  aux  créanciers  de  faire  vendre  l'immeuble  qui 
a  été  déjà  adjugé,  en  se  conformant  aux  règles  sur  la  matière. 

Force  uajbore  :  chose  que  le  débiteur  ne  pouvait  détruire  et  à  laquelle 
il  a  dû  se  soumettre.  Dispense  des  dommages-intérêls  (1148).  —  Perle  de 
titres  :  preuve  testimoniale  (1348). —Incendie  (1733).  —Réparations  loca- 
tives  (1755). 

Fournitures.  Constatées  par  tailles  (1333).  —  Privilège  (2102). 

Fourrages.  Consommation ,  au  cas  de  sortie  du  fermier  (1777). 


Gage  :  nantissement  Sa  forme ^  ses  effets  (2073  à  2084).  —  Le  gag(>,  peut 
avoir  lieu  soit  par  acte  sous  seing  privé,  soit  par  acte  authentique  ;  seule- 
ment il  7  a  lieu  de  signifier  l'acte  constitutif  du  gage  au  débiteur  lorsque  le 
gage  consiste  dans  une  créance  et  que  ce  débiteur  n'a  pas  figuré  dans  l'acte 
de  gage  (2075). 

Gages.  Des  domestiques  :  ne  se  compensent  pas  avec  le  legs  (1023).—  Pri- 
vilège (2101). 


(CM  fthéorlqiiA.) 

Garantie.  Des  lots  (884  et  suiv., 
1476).  I  De  la  dot  (1440  et  1547).  j  Du 
vendeur  (1625  et  suiv.,  1641  et  suiv.). 
I  De  la  solvabilité  du  débiteur  cédé 
(1695).  —  Vente  d'hérédité  (1696  et 
suiv.}.  I  Du  bailleur  (1721  et  1727). 


Greffe.  Nomenclature  des  regis- 
tres des  greffes  : 

Greffes  de  tribunaux  civils  :  re- 
gistres :  des  renonciations  à  com- 
munauté ,  —  des  productions ,  -^  des 
réquisitions  en  matière  d'ordre ,  — 
des  jugements ,  —  des  dépôts ,  —  des 
testaments^  —  des  diplômes ,  —  des 
répertoires. 

Greffes  de  justices  de  paix  :  re- 
gistres :  d'ordre ,  —  des  dépôts  et 
consignations^  —  d*ordre  pour  les 
scellés ,  —  des  actes  importants,  — 
des  droits  de  greffe,— des  pointes;— 


(CàU  prfttiqaê.) 

Demande  en  garantie  formelle. 

Demande  en  garantie  simple. 

Déclaration  à  Tavoué  du  deman- 
deur lorsque  la  demande  en  garan- 
tie a  été  formée. 

Requête  pour  soutenir  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  subir  le  délai  pour  ap- 
peler le  garant. 

Requête  d'intervention  du  garant. 

Acte  pour  demander  à  êlre  mis 
hors  de  cause. 

Demande  en  disjonction. 

Jugement  sur  la  garantie. 

(Voyez  mon  Manuel,  Vent<  ,  in 
fine,  t.  II.) 

Greffiers,  et  dispositions  qui  les 
concernent  (18,  30 ,  39 ,  42 ,  45  ,  90  , 
109, 115,  121,  138,  139,  218  et  suiv., 
244 ,  245 ,  266 ,  293  et  suiv.,  :193  et 
suiv.,  432,  644 ,  665,  671 ,  682,  853  , 
866,  915  ,  983  ,  1040,  C.  proc.  civ.). 
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répertoire;  —feuille  d*aiidie&ee ;  — 
pinmiUf  ;  —  rôle  général. 

Greffes  de  tribunaux  (Tappel  :  re- 
gistres :  de  prodocUoD,  —  de»  oppo- 
sitions ,  —  des  Jogements ,  —  des  dé- 
pôts ,  —  de  la  transcription  des  lois, 
—  des  actes  importants,— dee  droHs 
de  greffe,— des  pointes^— des  affaires 
sonmises  an  jage  de  paix ,  ~-  des  dé- 
boursés et  émolnments ,  —  des  actes 
de  dépôt;  —  rôle  général. 

(Cette  partie  est  portée  ici  pour 
mémoire  et  n'est  pas  traitée  dans  le 
Code  pratiqub.) 


HôTELiEBS.  PreaTe  de  dépôt  fait  cbei  enx  (1348, 1950).  —  Responsabilité 
(1932).—  Prescription  (2S7i). 

Huissiers.  Gessionnaires  d'action  (1597).  |    Contraignables  par  corps 
(2060).  —  Prescription  de  leurs  salaires  (2272).—  Lear  décharge  (2276). 


{CM  Ihéoriqae.) 

HvPOTHfcQURS.  Envoyés  en  posses- 
sion des  biens  d'un  absent,  ne  peu- 
vent en  consentir  (128).—  La  femme 
ne  peut  en  consentir  sans  autorisa- 
tion (217) ,  —  ni  le  tuteur  (457  et 
458) ,  —  ni  l'interdit  et  le  prodigue 
(499  et  513).  —  Fonds  soumis  à  un 
usufruit  (611).  -  Légataire  (871 , 
1009 ,  lOia,  1017  et  1020).  |  Sur  les 
immeubles  à  recouvrer  par  réduc- 
tion de  donation  (929).  |  Par  droit 
de  retour  (952).  j  Par  révocation 
(954,  958).—  Subrogation  (1250  et 
suiv.).  —  Consignation  (1263).-  No- 
vation  (1278  et  suiv.).—  Compensa- 
tion (1299).  —  Biens  de  la  commu-' 
nauté  (1421 ,  1489  et  1508).  —  Im- 
meubles dotaux  (1655).  —  Pacte  de 
rachat  (1673)  :  sa  nature  ;  —  biens 
qui  en  sont  susceptibles  (2114  et 
suiv.).  I  Légales  (2121,  2122  et  2135), 
(Voy.,  en  outre ,  Bordereaux  (f »«- 
scriplion). 
Les  hypothèques  légales  sont  : 
1«  Hypothèque  légale  de  la  femme  ; 
2«  hypothèque  légale  des  mineurs 
et  des  interdits;  3»  hypothèque  lé-  . 
gale  de  TÉtat ,  des  communes  et  des 
établissements  publics. 


(0«fc4  pratl^M.) 

Notiflcaiions.  Purge  dliypothè- 
ques  légales  : 

Acte  de  dépôt  an  greffe  de  la  co- 
pie coUationnée  du  titre  d^acquisi- 
tion,  pour  arriver  à  la  purge  des 
hypothèques  légales  non  inscrites. 

Extrait  affiché  an  greffe  pendant 
deux  mois. 

Notification  de  l'acte  de  dépôt  au 
procureur  de  la  république,  aux 
femmes  mariées,  aux  subrogés  tu- 
teurs ,  et  aux  mineurs  devenus  ma- 
jeurs. 

Insertion   des  notifications    au 
Journal  des  annonces  jndiciairea. 

Acte  du  greffier  constatant  l'affi- 
chage. 

Certificat  dn  conservateur  indi- 
quant la  purge. 

Purge  des  hypothèques  inscrites  : 

Sommation  faite  k  l'acquéreur 
par  les  créanciers  hypothécaires  de 
payer  ou  délaisser. 

Notification  dans  le  mois  de  la 
sommation  est  faite  "par  l'acqnéraur 
de  rimmenble  hypothéqué,  aax 
créanciers  inscrits,  pour  déclarer 
qu'il  est  prêt  à  acquitter  aor-le- 
champ  les  dettes  et  charges  hypo- 
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Ea  principe,  l'hypothèque  légale 
diffère  des  hypothèques  convention- 
nelles et  judiciaires  en  ce  sens  que 
ces  dernières  doivent  être  inscrites. 
L'fa3rpothèque  légale  existe,  indé- 
pendamment de  tonte  inscription  : 
au  profit  du  mineur,  sur  les  biens 
du  tuteur^à  compter  du  jour  de  l'ac- 
ceptation de  la  tutelle;  au  profit 
des  femmes,  sur  les  biens  du  mari, 
à  compter  de  la  célébration  du  ma- 
riage.— Modifications  apportées  par 
la  loi  de  1855  sur  la  transcription.»* 
La  veuve,  le  mineur  devenu  majeur, 
l'interdit  relevé  de  l'interdiction, 
leurs  héritiers  ou  ayants -cause, 
doivent  prendre  inscription  dans 
l'année  qui  suit  la  dissolution  du 
mariage  ou  la  cessation  de  la  tutelle 
ou  de  l'interdiction. 

Hypothèques  judiciaires,  résultent 
d'un  jugement  ou  de  reconnaissance 
ou  vérification,  faite  en  jugement, 
de  signatures  à  un  acte  obligatoire 
sous  seing  privé.  Exemple  de  diffé- 
rents jugements  qui  confèrent  hy- 
pothèque,voyez  Codes  annotés  de  Si- 
reyt  par  Gilbert,  art.  2123.  —  L'hy- 
pothèque judiciaire  peut  être  prise 
après  la  prononciation  du  jugement, 
sans  que  le  jugement  ne  soit  ni 
levé ,  ni  signifié,  ni  enregistré.  —  On 
peut  suppléer  à  l'absence  de  titre 
par  un  certificat  du  greffier  consta- 
tant qu'un  jugement  a  été  rendu 
pour  une  somme  déterminée  (2123). 

Hypothèque  conventionnelle,  ne 
peut  être  consentie  que  par  acte  au- 
thentique. Elle  a  lieu  par  une  ins- 
cription au  bureau  des  hypothèques, 
avec  deux  bordereaux  et  sur  la  pré- 
sentation du  titre  constitutif  (Voy. 
Bordereaux  d'inscription  ;  voy.,  en 
outre,  Inscription  hypothécaire 
(2121  et  suiv.).— Rang  (2134  et  suiv.). 
—  Mode  de  l'inscription  (2146  et 
suiv.).—  Radiation  et  réduction 
(2157  et  suiv.).—  Effets  à  l'égard  des 
tiers  détenteurs  (2166  et  saiv.).— 
Extinction  (2180).  —  Purge  (2181  et 
suiv.).—  Purge  des  hypothèques  lé- 
gales (2193  et  suiv.).  —  Publicité  des 
registres  (2196  et  suiv.).  —  (Voy.  /w- 
icnp/ton.) 


(Côté  pratique.) 

thécaires  jusqu'à  concurrence  du 
prix. 

Lorsque  l'acquéreur  a  fait  cette 
notification,  tout  créancier  inscrit 
peut  requérir  la  mise  de  l'immeuble 
aux  enchères  en  signifiant  sa  réqui- 
sition à  ce  sujet  dans  les  quarante 
jour?,  au  plus  tard,  à  compter  de  la 
notification. 

Même  signification  du  créancier, 
ou  débiteur  principal,  dans  le  même 
délai. 

Soumission  du  créancier  requé- 
rant de  faire  porter  le  prix  à  un 
dixième  en  sus  du  prix  d'acquisi- 
tion. 

Offre  de  caution,  de  la  part  du 
créancier,  jusqu'à  concurrence  du 
prix  et  des  charges. 

Surenchère  : 

Pouvoir  donné  à  l'avoué. 

Requête  au  président  pour  faire 
commettre  un  huissier  à  l'effet  de 
signifier  à  surenchère. 

Acte  de  soumission  de  la  caution 
au  greffe. 

Réquisition  de  surenchère,  faite 
au  nouveau  propriétaire  de  l'im- 
meuble hypothéqué. 

Conclusions  pour  contester  la  sur- 
enchère (Voy.  Glandaz  et  Chauveau). 

En  matière  de  purge,  quand  ilcs 
immeubles  frappés  d'hypothèque 
légale  sont  aliénés  et  que  l'acqué- 
reur veut  les  purger,  il  dépose  uue 
copie  du  contrat  d'acquisition  au 
greffe  du  tribunal  civil  de  la  situa- 
tion des  biens,  et  fait  signifier  au 
ministère  public  l'acte  de  ce  dépôt. 

Le  ministère  public  vise  l'original 
de  l'exploit  de  signification  en  ces 
termes  :  im  et  reçu  copie  au  par- 

qtiet^  à ,  le (G.  civ.,  2193  et 

2194;  circul.  minist.  24  vent,  et 
U  niv.  an  XIII).  (Voy.,  en  outre,  Mas- 
sabiau  ,  t.  !•»,  liv.  III,  chap.  xiii  : 
Hypothèques,) 

En  matière  de  créditfoncior,pour 
les  hypothèques  légales  inconnues, 
l'extrait  de  l'acte  constitutif  d'hy- 
pothèque doit  :  10  être  notifié  au 
ministère  public  près  le  tribunal  du 
domicile  de  l'emprunteur  et  de  l'ar- 
rondi ssemèot  dans  lequel  l'immeuble 
est  situé  ;  2'  et  être  inséré ,  avec  la 
mention  des  significations  foitesi  ûw^ 
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(Côté  pratfqic) 

Tan  des  jouraaQX  des  annoDoes  judi- 
ciaires de  ce  dernier  ftiToadissemenL 
LlDscriptioQ  doit  être  prise  dans  les 
quarante  jours  de  cette  insertioa 
(L.  10  juin  1853,  art.  24).  (Yoy.  le 
même  auteur,  hypothèques,  même 
cbap.  xui.) 


Impenses.  Rapport  à  succession  (861  et  867).  —  Hestitution  de  choses  reçues 
(i38i).  1  De  Tacquéreur  évincé  (1634).  |  Du  tiers  délcnteur  qui  délaisse 
(2175). 

Incapacité.  De  succéder  (725).  |  De  donner  et  recevoir  (901  et  aaiy.}.  |  De 
se  rendre  adjudicataire  ou  cessionnaire  (1596  et  1597). 

Incendie.  De  la  chose  sujette  à  usufruit  (624).  —  Dépôts  faits  en  cas  d'in. 
cendie  (1348).  —  Responsabilité  des  locataires  (1733).  —  Le  preneur  répond 
de  l'incendie ,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  Tincendie  est  arrivé  par  cas  for- 
tuit ou  force  majeure ,  ou  par  vice  de  construction  (Voy.  C.  ciy.^  607,  855 , 
1148,  1231,1302, 1386, 1722,  1730,  1735,  1741  et  1769). 

Incidents.  Au  nombre  de  cinq  (Voy.  Appendice  général  sur  la  procé- 
dure). 

Ou  appelle  incident  une  demande  nouvelle  formée  dans  le  cours  d'une 
instance  principale.  Il  y  a  deux  espèces  d'incidents  :  les  incidents  propre- 
ment dits,  au  nombre  de  cinq,  elles  incidents  de  la  saisie  immobilière, 
au  nombre  de  dix.  Nous  donnons  ici  la  définition  des  incidents  proprement 
dits  : 

1«  Demandes  incidentes.  —  On  appelle  demande  incidente  une  demande 
nouvelle  formée  dans  le  cours  d'une  instance  principale  par  l'une  ou  l'antre 
des  parties.  Lorsque  cette  demande  est  formée  par  le  demandeur  principal , 
elle  conserve  le  nom  de  demande  incidente;  quand  c'est  par  le  défendeur, 
elle  prend  le  nom  de  demande  reconventionnelle  (Voy.  liv.  II ,  Ut.  xvi ,  C. 
proc.  civ.,  art.  333  et  suiv.). 

2«  Reprise  d^instance,  et  constitution  de  nouvel  avoué  (342  et  saiy.,  C. 
proc.  civ.).  —  La  reprise  d'instance  est  l'acte  par  lequel  les  personnes  qui 
sont  intéressées  aux  droits  d'une  partie  engagée  dans  une  instance  qu'elle 
ne  peut  plus  suivre  la  reprennent  yolontairement  ou  sont  forcées  de  la  re> 
prendre.—  Quant  à  la  constitution  d'avoué,  nous  avons  déjà  indiqué  en 
quoi  elle  consiste  :  c'est  le  mandat  donné  à  un  avoué  d'occuper  dans  une 
instance. 

3*  Désaveu  (353  à  365 ,  G.  proc.  civ.).  —  Le  désaveu  est  la  déclaration  faite 
par  l'une  des  parties  qu'elle  n'accepte  pas  la  responsabilité  ou  les  consé- 
quences d'un  acte  qu'un  avoué  ou  un  huissier  ont  fait  en  son  nom,  sans  pou- 
voir spécial ,  lorsque  la  loi  exigeait  qu'ils  fussent  munis  d'un  tel  pouvoir. 

40  Péremption  (400,  C.  proc.  civ.).  -^  On  appelle  péremption  l'extinction 
d'une  instance  par  la  disoontinuation  de  poursuites  pendant  le  temps  fixé 
par  la  loi.  La  péremption  n'aura  pas  lieu  de  plein  droit;  elle  se  couvrira 
par  d^sacte»  valable» faits  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  avant  la  demande 
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en  péremption  ,  c'e&t-à-dire  qu'il  ne  sera  plus  possible ,  après  lesdits  actes , 
de  demander  la  péremption. 

5*  Intervention  (339, C.  proc.  civj.  —L'intervention  est  un  acte  par  lequel 
nne  personne  se  présente  dans  une  contestation  pendante  entre  d'autres  per- 
sonnes pour  y  soutenir  des  droits  qu'elle  prétend  y  avoir.  L'intervention  sera 
formée  par  requête  qui  conti^^ndra  les  moyens  et  conclusions ,  dont  il  sera 
donné  copie,  ainsi  que  des  pièces  justificatives. 

Incidents  (719  et  suiv.,  C.  proc.  civ.}. 

Nous  avons  dit,  plus  haut,  qu'il  y  a  deux  espèces  d'incidente  :  les  iuci- 
dents  proprement  dits  et  les  incidents  de  la  saisie  immobilière. 

On  appelle  incidents,  en  matière  de  poursuite  de  saisie  immobilière,  les 
contestations  qui  peuvent  naître  entre  les  parties  à  la  suite  d'une  procé- 
dure de  saisie  immobilière  ;  elles  sont  au  nombre  de  dix  : 

1«  Jonction  de  saisie  portant  sur  différents  biens  (719  et  suiv.,  C.  proc. 
civ.); 

2»  Saisie  plus  ample  (720  ,  C.  proc.  civ.); 

3'  Extension  de  la  saisie  à  tous  les  biens  dépendant  d'une  même  exploi- 
tation (743  et  suiv.,  C.  proc.  civ.)  ; 

4»  Demande  en  radiation  (6S0  et  suiv.,  C.  proc.  civ.)  ; 

50  Subrogation  (721,  C.  proc.  civ.); 

6<>  Poursuite  sur  radiation  (680  et  suiv.,  C.  proc.  civ.); 

7»  Distraction  (725  et  suiv.,  C.  proc.  civ.);  -^ 

8«  Nullités  (728  et  suiv.,  G.  proo.  civ.)  ; 

9«  Folle  enchère  (744  ,  C.  proc.  civ.)  ; 

100  Conversion  (743  et  suiv.,  C.  proc.  civ.). 

Voies  de  recours  contre  les  jugements  en  matière  de  saisie  immobilière  : 

!•  Opposition  (697,  703 ,  731,  739  et  740  ,  C.  proc.  civ.)  ; 

2«  Appel  (732  et  suiv.,  C.  proc.  civ.); 

3«  Cassation  (L.  28  juin  1738  etL.  12  janv.  1826). 

iNOEMNiTâ.  Due  par  le  tuteur  officieux  ou  autre ,  qui  pourra  être  con- 
damné à  indemniser  le  pupille  de  l'incapacité  où  il  se  trouve  de  pourvoir 
&  sa  subsistance  (369),  si  le  tuteur  s'est  ingéré  dans  la  question  sans  avoir 
convoqué  le  conseil  de  famille  avant  d'entrer  en  fonctions  (421). — l^ropriélé 
cédée  pour  utilité  publique  (545) ,  (Voy.  Expropriation  pour  cause  (VuiilUé 
publ,que).^  Propriétaire  de  source  (643),  peut  réclamer  une  indemnité  lors- 
qu'il fournit  aux  habitants  d'une  commune,  village  ou  hameau  ,  l'eau  qui  leur 
est  nécessaire. — Ëshaussement  de  mur  mitoyen  (658).  Le  copropriétaire  d'un 
mur  mitoyen  doit  l'indemnité  de  la  charge  en  raison  de  l'exhaussement.  — 
Passage  eu  cas  d'enclave  (682  et  suiv.).  Une  indemnité  est  due  par  le  pro- 
priétaire du  fonds  enclavé ,  proportionnellement  aux  dommages  qu'il  peut 
causer.  |  A  l'un  des  époux  en  communauté  (1403),  si  les  carrières  et  mines 
ont  été  ouvertes  pendant  le  mariage.  |  Si  l'immeuble  abandonné  et  cédé 
par  les  père ,  mère  ou  autre  ascendant  à  l'un  des  époux  est  entré  dans  la 
communauté  (1406  et  suiv.).  |  En  matière  de  partage  de  la  communauté 
entre  époux  ou  leurs  héritiers  rapportant  à  la  masse  des  biens  existants 
tout  ce  dont  ils  sont  débiteurs  envers  la  coinmunauté,  à  titre  de  récom- 
pense ou  d'indemnité  (1439,  1468  et  suiv.).—  La  femme  renonçante  à  la 
commuuauté  a  le  droit  de  reprendre  toutes  les  indemnités  qui  peuvent  lui 
être  dues  par  la  communauté  (1493).^*  Lorsque  la  clause  de  séparation  de 
dettes  est  insérée  dans  un  contrat  de  mariage  et  que  la  communauté  est 
poursuivie  pour  les  dettes  de  l'un  d'eux ,  l'autre  conjoint  a  droit  à  une 
indemnité  (1513).  |  Au  fermier  ou  locataire  (1744  et  suiv.).  Le  bailleur,  dans 
le  cas  où  aucune  stipulation  n'a  été  insérée  dans  le  bail  concernant  ie^ 
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dommaget-intérêts  en  cas  d'expnlsîon  du  fermier  ou  locataire,  doit  au  loca 
taire  évincé  une  somme  égale  an  prix  du  loyer  pendant  le  tempe  qni,  sui- 
vant l'usage  des  lieux ,  est  accordé  entre  le  congé  et  la  sortie.  S'il  s'agit  de 
biens  ruraux ,  l'indemnité  est  du  tiers  du  prix  du  bail  pour  le  temps  qui 
reste  à  courir. 

Indivis  (Biens).  Servitude (709).  —  Acquisition,  communauté  (1408).  — > 
Immeuble  dotal  (1558).—  ÇVoj.Licitaiion,  Partage,) 

Indivisibilité.  Obligation  indivisible  (1221).—  Hypothèque  (2114). 

{CM  théorique.)  (CAU  pratique.) 

Indivision.  Nul  n'est  contraint  d'y         Indivision.  (S27  et  suir.,  C.  civ.) , 
demeurer  (815).—  Expropriation  foi>      (Voy.  Partage). 
cée  (2205). 

iNSAisissABiLrrÉ.  Rente  viagère  Insaisissabiuté  (580  et  suir.,  592 
(1981).  et  suiv.). 

Instruments  insaisissables  (592  et  suiv.,  C.  proc.  civ.]. 

En  effet,  d'après  l'art.  592,  ne  peuvent  être  saisis  :  1«  les  objets  que  la  loi 
déclare  immeubles  par  destination;  2"  le  coucher  nécessaire  desjsaisis,  ceux 
de  leurs  enfants  vivant  avec  eux  ;  les  habits  dont  les  saisis  sont  vêtus  et 
couverts  ;  3"  les  livres  relatifs  à  la  profession  du  saisi ,  jusqu'à  la  somme  de 
300  fr.  et  à  son  choix  ;  4®  les  machines  et  instruments  servant  à  l'enseigne- 
ment pratique  ou  à  l'exercice  des  sciences  et  arts ,  jusqu'à  concurrence  de 
la  même  somme  et  au  choix  du  saisi  ;  5»  les  équipements  des  militaires , 
suivant  l'ordonnance  et  le  grade;  6®  les  outils  des  artisans  nécessaires  à 
leurs  occupations  personnelles  ;  7»  les  farines  et  menues  denrées  nécessaires 
à  la  consommation  du  saisi  et  de  sa  famille  pendant  un  mois;  enfin  une 
vache  ou  trois  brebis,  ou  deux  chèvres,  au  choix  du  saisi ,  avec  les  pailles, 
fourrages  et  grains  nécessaires  pour  la  litière  desdits  animaux  pendant  un 
mois. 

D'après  l'art.  593  du  Code  de  procédure  civile,  lesdits  objets  ne  pourront 
être  saisis  pour  aucune  créance,  même  celles  de  l'Ètatj  si  ce  n'est  pour  ali- 
ments fournis  à  la  partie  saisie ,  ou  sommes  dues  aux  fabricants  ou  ven- 
deurs desdits  objets,  ou  à  celui  qui  aura  prêté  pour  les  acheter,  fabriquer 
ou  réparer  ;  pour  fermages  et  moissons  de  terres  à  la  culture  desquelles  ih 
sont  employés  ;  loyers  des  manufactures  ,  moulins ,  pressoirs ,  usines  dont 
ils  dépendent,  et  loyers  des  lieux  servant  à  l'habitation  personnelle  du 
débiteur.  —  Les  objets  spécifiés  sous  le  n*  2  du  précédent  article  (592)  ne 
pourront  être  saisis  pour  aucune  créance. 

Inscription  hypothécaire.  Inscription ,  déclaration  faite  par  le  créancier 
sur  le  registre  du  conservateur  des  hypothèques. — Des  dispositions  à  charge 
de  restitution  (1069).  —  Hypothèques  légales,  en  sont  dispensées  (2135).— 
Le  tiers  acquéreur  qui  veut  purger  les  hypothèques  existantes  doit,  à  peine 
de  déchéance,  s'inscrire  avant  la  transcription.  Inscription  des  hypothèques 
légales  des  mineurs  et  des  femmes  mariées  :  dans  les  deux  mois  du  contrat 
translatif  de  propriété.  Inscription  des  mêmes  hypothèques  doit  être 
prise  avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication  sur  saisie.  Inscrip* 
tion  du  privilège  du  vendeur  :  dans  les  quarante-cinq  jours  de  la  date  de 
l'acte  de  vente  ;  inscription  du  privilège  du  copartageant  :  dans  les  soixante 
jours  à  compter  de  la  date  de  l'acte  de  licitation  et  partage.  Inscription  des 
hypothèques  des  veuves,  mineurs  devenus  majeurs,  interdits  relevés  de  Tin- 
terdiction  :  dans  l'année  qui  suit  la  dissolution  du  mariage^|la  cessation  de 
la  tutelle  ou  de  l'interdiction.  Modifications  apportées  par  la  loi  du  23  man 
1855  sur  la  transcription.  Mode  de  l'inscription.  Présentation  au  eooeerva- 
t9\ir  de  l'acte  ijui  dgnne  naissance  au  privilège  ou  ^  l'hypothèque ,  en  y 
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joignant  deux  bordereaux.  Inscriptions  qui  sont  dispensées  de  la  représen- 
tation du  titre.  (Voy.,  du  reste ,  Bordereavx  (Tinscription  et  Hypothèques, 
2146  à  2156.H  RadiaUon  et  réduction  (2157  à  2165).-  EffeU  de  l'inscription 
(2134,  2151  et  2154).—  Inscription  du  privilège  du  vendeur  (L.  22  mars  1855, 
art.  6).  -^  Inscription  du  privilège  du  coécbangiste  (1705  et  1707^  G.  civ.). 
—  Inscription  du  privilège  du  prêteur  de  fonds  (2105).  —  Inscription  du 
cohéritier  dans  les  quaraute-olnq  jours  (L.  23  mars  1855,  art.  6).  Privilège 
de  ceux  qui  ont  prêté  des  deniers  pour  payer  les  ouvriers  (ibid.).  Privi- 
lège du  Trésor  {ibid.).  —  Inscription  (2121  et  suiv),  (Voy.  Hypothèques). 

Instruction  (Moyens  d'),  (Voy.  p.  484 ,  Append\ce  général  sur  la  procé- 
dure). On  appelle  moyens  d'instruction  ceux  qui  servent  à  découvrir  la 
vérité  et  à  asseoir  un  jugement  équitable. 

Il  y  a  deux  espèces  de  moyens  d'instruction  :  les  uns  sont  ordinaires^  les 
autres  extraordinaires. 

Les  moyens  ordinaires  d'instruction  sont  au  nombre  de  six  :  1»  compa- 
rution des  parties  (119  et  suiv.,  G.  proc.  civ.)  ;  2»  interrogatoire  sur  faits  et 
articles  (325  et  suiv. ,  C.  proc.  civ.)  ;  S»  enquête  (252  à  292,  G.  proc.  civ.); 
4»  descente  sur  les  lieux  (295  et  suiv.,  C.  proc.  civ.);  5o  rapports  d'experts 
(302  et  suiv.,  C.  proc.  civ.)  ;  6«  serment  (120  et  suiv.,  C.  proc.  civ.). 

Les  moyens  extraordinaires  d'instruction  sont  au  nombre  de  deux  : 
!•  vérification  d'écritures  (1323  et  1324,  C.  civ.;  193  à  213,  C.  proc.  civ.); 
2»  faux  incident  civil  (215  à  243,  C.  proc.  civ.),  p.  419  et  426, 1. 1". 

{CM  théorique.)  (Côté  pratique.) 

Intérêts.  De  sommes  appartenant  D'après  l'art.  57  du  Code  de  procé- 
à  des  mineurs  :  à  compter  des  six      dure  civile,la  citation  en  conciliation 


mois ,  pour  une  somme  quelque 
modique  qu'elle  soit,  si  le  conseil 
de  famille  n'a  pas  déterminé  la 
somme  à  laquelle  doit  commencer 
l'obligation  de  faire  emploi,  de  la 
part  du  tuteur  (456);  en  matière  de 
reddition  de  compte  :  à  partir  de  la 
clôture  du  compte  (474).  |  De  sommes 
exigibles  (584)  :  à  compter  du  jour 
de  la  demande.  —  Ceux  dus  à  ou 
par  l'usufruitier  (602)  :  à  .compter 
du  séquestre  si  rusufruilier  n'a  pas 
trouvé  de  caution  et  que  les  im- 
meubles aient  été  mis  en  séquestre , 
ou  d'après  les  conditions  du  bail 
s'ils  ont  été  donnés  à  ferme.  —  Les 
charges  imposées  sur  la  propriété 
sont  payées  par  le  propriétaire;  l'u- 
sufruitier doit  les  intérêts  à  compter 
du  jour  où  les  dépenses  ont  été 
faites  (609).—  L'usufruitier  doit  l'in- 
térêt des  sommes  payées  pendant  la 
durée  de  l'usufruit  lorsque  le  fonds 
sujet  à  usufruit  est  grevé  de  dettes 
(612;.  I  Des  choses  sujettes  à  rapport 
(856)  :  &  compter  de  l'ouverture  delà 
succession.  |  Pour  inexécution  d'o- 
bligation (1153  et  suiv,)  :  &  compter 
du  jour  de  la  jdemande.  —  Solida- 
rité (1207)  :  &  compter  du  jour  de 
la  demande,  —  Offres  réelles  (1258)  : 


fait  courir  les  intérêts. 

D'après  l'art.  464 ,  en  appel  les 
parties  pourront  demander  des  inté- 
rêts, arrérages ,  loyers  et  autres  ac- 
cessoires échus  depuis  le  jugement 
de  première  instance,  et  des  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice 
souffert  depuis  ledit  jugement. 

D'après  l'art.  672 ,  les  intérêts  des 
sommes  admises  en  distribution  ces- 
seront de  courir  du  jour  de  la  clô- 
ture du  procès- verbal  de  distribu- 
tion s'il  ne  s'élève  pas  de  contesta- 
tion. 

D'après  l'art.  767,  en  matière 
d'ordre  les  intérêts  et  les  arrérages 
des  créanciers  utilement  colloques 
cesseront  de  courir  après  la  clôture 
de  l'ordre,  et  quinzaine  après  le  ju- 
gement des  contestations  s'il  s'en 
est  élevé,  et ,  en  cas  d'appel,  quin- 
zaine après  la  signification  de  Tarrêt 
qui  y  aura  statué. 

D'après  l'art.  757,  les  créanciers 
qui  n'auront  produit  qu'après  le  dé- 
lai fixé  seront  garantis  des  intérêts 
qui  auront  couru  à  compter  du  jour 
où  ils  auraient  cessé  si  la  production 
eût  été  faite  dans  le  délai  fixé. 

D'après  l'art.  816,  le  jugement  qui , 
en  matière  d'offres  réelles,  les  décla« 


mi 
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rera  valables,  prononcera  la 
tion  des  intérêts  du  jour  de  la  réa- 
lisation des  fonds. 


(Odté  théorique.) 

à  compter  du  moment  où  les  condi- 
tions ont  été  remplies.  —  Sommes 
indûment  reçues  (1378).  —  En  ma- 
tière de  quasi -délit,  celui  qui  a 
reçu  de  mauvaise  foi  est  tenu 
de  restituer  les  intérêts  k  compter 
du  jour  de  la  demande.  |  Entrant 
dans  la  communauté  :  à  compter  du 
jour  où  le  capital  tombe  activement 
dans  la  communauté  (1401);  —  à 
compter  du  jour  où  la  dette  tombe 
dans  la  communauté  (1409).  |  De  la 
dot:  à  compter  du  jour  du  mariage 
(1440)  ;  —  à  compter  du  jour  du  ma- 
riage,contre  ceux  qui  ont  promis  la 
dot  (1548)  ;  ^  à  compter  du  jour  de 
la  dissolution  du  mariage  (1570).  — 
Remploi  et  récompense  :  à  compter 
du  jour  de  la  dissolution  du  ma- 
riage (1473);  —  &  compter  du  jour 
de  la  demande  en  justice ,  pour  les 
créances  personnelles  que  les  époux 
ont  à  exercer  l'un  contre  l'autre 
(1479).  ^  Prix  de  vente  :  à  comp- 
ter du  jour  de  la  sommation 
si  Tacheteur  a  été  sommé  de  payer 
(1652).—  Dépositaire  :  à  compter  du 
jour  où  il  a  été  mis  en  demeure  de 
faire  la  restitution  (1936).  —  Manda- 
taire. Des  sommes  dont  il  est  reli- 
quataire  :  à  compter  du  jour  où  il  est 
mis  en  demeure  (1996).  |  En  matière 
d'avances  :  à  compter  du  jour  des 
avances  constatées  (2001).  —  Gage 
(2081).  S*il  s*agit  d'une  créance  don- 
née en  gage  et  que  cette  créance 
porte  intérêts  le  créancier  impute 
ces  intérêts  sur^eux  qui  peuvent 
lui  être  dus. 

INTERBOGATOIRB  sur  faiU  et  articles  (325  et  suiv.,  C.  proc.  civ,).  C'est  nn 
acte  qui  consiste  dans  l'interrogatoire  d'une  des  parties  sur  des  articles 
relatifs  à  une  contestation  qui  divise  deux  ou  plusieurs  parties.  Il  faut  : 
io  un  jugement;  2^  une  requête;  3»  une  ordonnance;  4»  signification 
du  jugement  ;  5«  demande  au  juge -commissaire  afin  d'être  interrogé; 
6»  procès-verbal  d'interrogatoire;  7»  signification  du  procès-verbal  d'in- 
terrogatoire. 

Interruption  de  prescription  (2242  et  suiv.), 
JUimVBMTiON  (339|  G.  proc.  civ.). 
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Jugement  (Procédures  antérieores  an),  (Yoy.  p.  461  ^  Appendice  général 
sur  la  procédure  civile),  —  Jugement  (Voy.  p.  497,  Appendice  général  sur 
la  procédure  civile],  —  Jugement  de  partage  (118,  C.  proc.  cIt.).  ~  Juge- 
ment (116  et  8uiv.,  C.  proc.  civ.).  —  Jugement  préparatoire  (452,  C.  proc. 
clv.]<  -*  Jugement  interlocutoire  (452,  G.  proc  civ.).  —  Jugement  provisoire 
(134,  C.  proc  civ.).  —  Jugement  par  défaut,  et  opposition  (153et8uiv.,  C. 
proc.  civ.). 

Voies  pour  attaquer  les  jugements  (Voy.  p.  532,  Appendice  général  sur 
la  procédure  civtîe),  t.  II. 
Voies  ordinaires  pour  attaquer  les  jugements. 

Voies  extraordinaires  (Voy.  p.  540,  Appendice  général  sur  la  procédure 
civile) ,  t.  U. 

Voies  d*exécation  (Voy.  p.  549,  Appendice  général  sur  la  procédure 
civile),  L  II. 

Voies  ordinaires  d'exécution  (Voy.  p.  459,  t.  II). 

Voies  ordinaires  simples,  au  nombre  de  quatre  : 

1"  Liquidation  de  dommages-intérêts  (523  etsuiv.,  G.  proc.  civ.); 

2*  Liquidation  de  fruits  (526  et  suiv.,  G.  proc.  civ.)  ; 

3<>  Réception  de  caution  (518  et  suiv.,  G.  proc.  civ.); 

4*  Offre  de  payement  et  consignation  (812  et  suiv.,  G.  proc.  civ.); 

Voies  ordinaires  complexes,  au  nombre  de  sept  : 

1»  Saisie-exécution  (583  et  suiv.,  G.  proc.  civ.); 

2*  Saisie-brandon  (626  et  suiv.,  G.  proc  civ.); 

3«  Saisie-gagerie  (819  et  suiv.,  G.  proc.  civ.)  ;  ^  saisie  foraine  (822  et  suiv., 
C.  proc.  civ.); 

4«  Saisie-revendication  (826  et  suiv.,  G.  proc.  civ.); 

5*  Saisie-arrêt  ou  opposition  (558  et  suiv. ,  G.  proc.  civ.).  ^  g  i.  Oppo- 
sition sur  particuliers.  -^  §  fi.  Oppositions  formées  entre  les  mains  des 
receveurs,  dépositaires  ou  administrateurs  des  caisses  ou  deniers  publics 
(décr.  18  aoAt  1807)  ; 

6»  Saisie  de  rentes; 

7»  Saisie  immobilière  (673  à  717,  G.  proc  civ.  ;  L.  14nov.  1808).— §  i.  Pro- 
cédure ordinaire  (673  et  suiv.,  G.  proc.  civ.).— §  il.  Surendière  (708  et  suiv., 
G.  proc  civ.). 

Juges.  Déni  de  justice  (4).  |  Ne  peuvent  faire  de  règlement  (5),  ni  se 
rendre  cessionnaires  de  procès  (1597).  |  Quand  déchargés  des  pièces  (2276). 
G'est  principalement  le  Gode  de  procédure  qui  traite  cette  matière.  L'art.  84 
dit  comment  ils  doivent  être  remplacés  en  cas  d'absence ,  etc.  —  L'art.  586 
leur  enjoint  de  ne  pas  se  charger  d'une  défense.  —  Les  art.  88  et  suivants 
traitent  du  respect  qui  leur  est  dû  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  —  Les 
art.  117  et  suivants  réglementent  le  mode  de  leurs  délibérations.  —  Les 

art.  371  et  suivants  traitent  du  renvoi  pour  parenté  et  alliance,  et  enfin  les 
art.  378  et  suivants  s'occupent  de  leur  récusation. 

Quant  aux  attributions  des  juges  en  matière  de  vérification  d'écritures,  il 
faut  se  reporter  aux  art.  196, 197, 199  et  suiv.;  en  matière  de  faux  incident, 
leurs  attributions  sont  définies  par  les  art.  218, 221  et  suiv.,  227,  232  et  237  ; 
en  matière  d'enquête,  il  faut  se  reporter  aux  art.  255,  259,  263  et  suiv.,  274 
et  8ui7„  292. 

Le»  f  ItnWVoiV  des  juges^sommissairea  en  ce  qui  concerne  leur  transport 
ior  les  lieuX|  les  jugements  d^avaot  faire  droit,  c'est-à-dire  les  jugement! 
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préparatoires  ou  interlocutoires,  donnent  lieu  aux  procédures  suivantes: 
soit  un  délibéré  sur  rapport,  — une  Instruction  par  écrite  —  une  compa- 
rution personnelle  des  parties,  —  un  serment  déféré  par  une  partie  ou  par 
le  juge,  —  une  jonction  de  défaut, —  une  vérification  d'écritures,  ~  une  pro> 
cédure  sur  faux  incident  civil, —  une  enquête,  —  une  descente  sur  les  lieux, 

—  un  rapport  d'experts,  —  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

JoGËS  DB  PAIX.  Leur  compétence  s'étendant  aux  lois  et  ordonnances  spé- 
ciales. —  Affirmation  de  procès-verbal. — Aliénés. —  Cautionnement  de  titu- 
laire. —  Contrainte.  —Contrefaçons. ^Saisie  des  éditions.  —  Contributions 
directes.  —  Contributions  indirecles.,  —  Domaine  çongéable.  —  Douanes.  — 
Echenillage.  —  Enregistrement.  —  Épizootie.  —  État  civil.  —  Évéché-cure. 

—  Exécutoires.  —  Garde  nationale.  —  Instruction  prinaaire.  —  Navire.  — 
Octroi.  —  Patentes.  —  Pêcbe  fluviale.  —  Pensions  sur  TÉtat  —  Postulations. 

—  Receveur  municipal.  —  Registres.  -^  Rentes  sur  TÉtat.  -i-  Répertoires  des 
greffiers  et  des  huissiers.  —  Scellés,  levée ,  remise  de  titres.  —  Serments 
d'experts.  —  Serments  de  fonctionnaires.  —  Témoins  criminels.  —  Vices 
rédhibitoires.  -r  Visite  domiciliaire.  —  Voitures  publiques. 

Quelques  lois  particulières  toujours  existantes  ont  attribué  juridiction 
civile  aux  juges  de  paix  dans  les  matières  suivantes: 

Douanes  (L.  4  germ.  an  II ,  tit.  vi,  art  !2;  L.  14  fruct.  an  III,  art.  10;  L. 
17  déc.  1814,  art.  16  et  suiv.;  L.  27  mars  1817,  art.  14  et  15).  — Octroi 
(L.  2  vend,  an  VIII).  —  Mines  (L.  12  juil.  1791,  art.  27).  —  Restitution  de 
titres  (L.  6  pluv.  an  II,  art.  5).  —  Contrefaçons  de  marques  (décr.  5  sept. 
1810,  art.  9).  —  Chemins  vicinaux  (L.  21  mai  1831,  art.  15  et  suiv.). 

Compétence  judiciaire  des  juges  de  paix  en  matière  de  simple  police 
(Voy.  les  art  137  et  suiv. ,  C.  instr.  crim.).  —  Compétence  extrajudiciaire 
des  juges  de  paix  :  acte  de  notoriété  pour  le  mariage  (70,  C.  civ.). — 
Inventaire  du  mobilier  des  absents  (126).  —  Acte  de  notoriété  pour  le 
mariage  (155,  C.  civ.).  —  Adoption  (353,  C.  civ.). —Tutelle  officieuse  (360,  C. 
civ.).  —  Conseil  de  famille  (405  et  suiv.,  C.  civ.).  —  Vente  de  mobilier  des 
mineurs  :  experts  (453 ,  C.  civ.).  —  Émancipation  (473).  —  Scellés  (819).  — 
Testament  en  cas  de  peste  ou  de  maladie  contagieuse  (985,  C.  civ.).  —  Refbs 
ou  relard  des  conservateurs  (2199,  C.  civ.). 

Compétence  des  juges  de  paix  (Code  de  procédure  civile)  :  Conciliation 
(48, 50,  51,  52,  53,  55,  56,  57  et  58).  —  Visa  d'exploit  (69).  —  Sermento  d'ex- 
perts (305).  —  Interrogatoire  sur  faits  et  articles  (326).  —  Déclaration  affir- 
mative du  tiers  saisi  (571).  —  Ouverture  de  portes  au  cas  de  saisie-exécu- 
tion (587).  —  Gardien  d'animaux  saisis  (594).  —Saisie  sur  débiteur  forain  : 
apposition  des  scellés  (907  à  935).  —  Levée  des  scellés  (932  et  935,  G.  proc. 
civ.). 

Attributions  des  juges  de  paix  en  matière  commerciale  :  vérification  et 
extraits  des  livres  de  commerce  (16).  —  Experts  pour  vérification  d'objets 
transportés  (106).  —  Emprunts  par  capitaines  de  navires  (234).  —  Rapports 
des  déclarations  des  capitaines  (243).  —  Experts  pour  estimation  de  dom- 
mages des  navires  (414).  —  Apposition  des  scellés  en  cas  de  faillite  (457,  458, 
468  et  471).  —  Levée  des  scellés  (480,  G.  com.). 


Louage  (Uv.  III ,  tit.  vin).  Dispositions  générales  (1708  et  suiv.).— Looâgtf 
des  choses  (1713  à  1718).  —  Louage  d'ouvrage  et  d'industrie  (1779  à  179^.)-* 
(Voy.  Bam.) 
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<CAt<  théorique.) 

Loyers.  De  maisons  :  fruits  civils 
(584).  I  8'acquièrent  jour  par  joar 
(856).—  Intérêts  (1155).—  Temps 
pendant  lequel  la  veuve  n'en  doit 
pas  (1465)  :  pendant  les  trois  mois  et 
quarante  jours  qui  lui  sont  accordés 
pour  faire  inventaire  et  délibérer.  — 
Bail  à  loyer  (1714  et  suiv.,  1752  et 
suiv.).  —  Privilège  (2102). 


(CÔU  pMtiqas.) 

Les  demandes  en  loyer  sont  dis- 
pensées des  préliminaires  de  conci- 
liation (49 ,  G.  proc.  civ.). 

Les  demandes  en  payement  de 
loyers  et  fermages  sont  réputées 
matières  sommaires  (404 ,  C.  proc. 
civ.). 

En  matière  d*appel ,  les  parties 
pourront  demander  des  intérêts,  ar- 
rérages ,  loyers  et  autres  accessoires 
échus  depuis  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  et  des  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  souffert 
depuis  ledit  jugement  (464 ,  C.  proc. 
civ.). 

D'après  Tart.  QSfi ,  en  matière  de 
saisie  immobilière ,  les  loyers  et  fer- 
mages échus  depuis  la  dénonciation 
de  l'immobilisation  seront  immobi- 
lisés; ils  seront  distribués  avec  le 
prix  de  l'immeuble  par  ordre,  et  non 
par  contribution. 


Maçons.  Action  contre  ceux  qui  les  ont  employés  (1798  et  1799). 


(Cdt<  Ibérique.) 

Mainlevée.  Acte  qui  détruit  ou 
restreint  une  opposition ,  une  saisie 
ou  une  inscription  d'hypothèque.  | 
D'opposition  à  mariage  (174  et  177). 
(D'interdiction  (512).— Mainlevée 
de  saisie-brandon  (819  à  825,  C.  proc. 
civ.);  —  de  saisie-exécution  (583  à 
645,  C.  proc.  civ.);  —  de  saisie-ga- 
gerie  (819  à  825,  C.  proc.  civ.);  — 
de  saisie- revendication  (826  à  831, 
C.  proc.  civ.).  —  (Voy.  Mainlevée 
hypothécaire  et  Hypothèques ,  art. 
2157  et  suiv.) 


(Cêt<  pratiqua.) 

Le  contraire  de  la  mainlevée,  c'est 
l'opposition  ;  elle  a  lieu  dans  diffé- 
rents cas ,  dont  les  principaux  sont 
énumérés  dans  les  art.  20  et  suivants, 
113,  157  à  165,  438,  qui  ont  rapport 
aux  oppositions  à  jugement. 

Les  art.  144  et  suivants  traitent 
des  oppositions  et  qualités;  l'art.  651, 
de  l'opposition  à  une  saisie  de  rente; 
les  art.  731  et  739,  de  la  saisie  immo- 
bilière; l'art.  809,  du  référé;  les 
art.  926  et  suivants,  et  932 ,  des  scel- 
lés; les  art.  969  et  973  ,  du  partage. 


MaItre.  Responsabilité  (1384).  |  De  pension  :  privilège  (2101).  —  Prescrip- 
tion :  salaires  (2271). 


(Cdt<  thterlqne.) 

Mandat  (Uv.  III ,  tit.  xiii).  Nature 
et  forme  (1984  et  suiv.).  —  Obliga- 
tions du  mandataire  (1991  et  suiv.); 

—  du  mandant  (1998  et  suiv.).  —  Fin 
du  mandat  (2003  et  suiv.).— Pouvoirs 
du  mandataire  :  actions  en  justice  , 

—  adjudication ,  —  baux ,  —  billets 


(Cêté  pratique.) 

Mandat  :  désaveu.  Le  désaveu  est 
une  déclaration,  faite  par  une  partie, 
qu'elle  n'accepte  pas  l'acte  qu'uu 
avoué  ou  un  huissier  ont  fait  en  son 
nom  et  sans  un  pouvoir  spécial. 

L'acte  de  désaveu  se  fait  au  greffe. 

Requête  en  défense  au  désaveu. 
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à  ordre ,  —  compromit,  —  eondlia- 
tioD,  —  dédinatoire ,— désistement , 
~  échange ,  —  honoraires  ,  —  hypo- 
thèques, ^liquidation  de  Société, 

—  payement,  —  ratification,  —  rente, 

—  saisie  mobilière ,  —  saisie  immo- 
bilière ,  —  serment ,  —  saccession , 

—  surenchère ,  ^  vente. 


{OM  pratiqm.) 

Assignation  en  désavea. 

Jugement  sur  le  désavea. 

Nota,  —  Il  y  a  deux  espèces  de  dé- 
saveu :  1«  le  désaveu  de  paternité  , 
qui  est  une  procédure  qui  se  réfère 
au  titre  De  la  Palemiié  et  de  la  Fi-- 
liation ,  et  2**  le  désaveu  dont  la  dé- 
finition est  donnée  plus  haut. 


Marchands.  Forme  de  leurs  billets  ou  promesses  (1326).  ^Preuves  résul- 
tant de  leurs  registres ,  etc.  (1329  et  suiv.).  —  Séparation  de  biens  (1445). — 
Privilège  (2101).^  Prescription  (2272). 

MiNBS.  Usufruit  (598).  »  Communauté  (1403).  »  (Yoy.  L.  21  avr.  1810.) 


N 


(Cftté  ttiteriqvs.) 

Nantissement.  On  appelle  nantis- 
sement un  contrat  par  lequel  un 
débiteur  remet  une  chose  à  son 
créancier  pour  sûreté  de  sa  dette. 
Espèces  et  règles  de  ce  contrat  (2071 
et  suiv.). 

Le  nantissement  d'une  chose  mo- 
bilière s'appelle  gage;  celui  d'une 
chose  immobilière  s'appelle  anti- 
chrèse. 

Le  mot  gagé  a  trois  sens  diffé- 
rents : 

10  n  désigne  le  contrat  par  lequel 
le  débiteur  affecte  un  objet  mobilier 
à  la  sûreté  d'une  dette ,  ce  qui  a  lieu 
par  la  remise  de  cet  objet  entre  les 
mains  du  créancier;! 

2"  On  appelle  aussi  gage  la  sûreté 
particulière  qu'il  procure  au  créan- 
cier; 

30  Enfin  on  appelle  gage  l'objet 
sur  lequel  le  créancier  acquiert  le 
droit  particulier  qui  fait  sa  sûreté. 

La  remise  de  la  chose  donnée  en 
nantissement  ne  suffit  pas  pour  faire 
présumer  la  remise  de  la  dette 
(1286). 

Le  nantisBement  peut  tenir  lieu  de 
caution  (2041). 

NEGLIGENCE.  De  l'héritier  bénéfi- 
ciaire, qui  est  responsable  de  la  dé- 
préciation ou  delà  détérioration  cau- 
sée par  sa  négligence  aux  meubles 
de  la  succession  (805). <—(Voy.,  pour 
la  négligence  du  donataire,  l'art.  863; 


(C6t<  prmIiqoA.) 

Lorsque  l'objet  donné  en  gage  con- 
siste en  une  créance ,  le  contrat  de 
gage  doit  être  rendu  public  non  pas 
seulement  par  la  remise  du  titre , 
mais  par  la  signification  du  gage  an 
débiteur  de  cette  créance. 


La  négligence  donne  lien  à  des 
dommages-intérêts  (Voy.  art.  52, 68, 
179,  424,  450,  554  et  suiv.,  772, 1142 
et  suiv.,  1182, 1184, 1205, 1229,  1374, 
1382,  1397,  1611,  1850,  1953,  1991, 
2028,  2060,  2203,  G.  civ.). 
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An  gérant.  Tari.  1374;  du  mari, 
TarU  1562).  —  En  effet,  un  principe 
général  sur  la  responsabilité,  édicté 
art.  1383 ,  dit  que  chacun  est  res- 
ponsable du  dommage  qu'il  a  causé 
par  sa  négligence  ou  son  impru- 
dence. 

NOTAIBES. 


Formes  des  donations  (931  et  suiv,, 
C.  civ.). 

Formes  et  effets  de  l'acceptation 
des  lettres  de  change  (119,  120  et 
suiy.,  C.  com.)- 

Forme  du  testament  mystique  (976 
et  suiY.,  G.  eiv.). 

AdjtMdicaHons,  —  Les  adjudica- 
tions volontaires  sont  celles  que  les 
parties  majeures  sont  capables  de 
contracter  devant  un  notaire  (776, 
C.  proc.  civ.). 

Les  adjudications  judiciaires  sont 
celles  qui  ont  lieu,  par  suite  d'une 
décision  judiciaire,  soit  devant  le 
tribunal  qui  les  a  ordonnées ,  soit 
devant  un  notaire  nommé  à  cet  effet. 
Les  adjudications  de  cette  nature  ont 
lieu  dans  le  cas  d'expropriation  for- 
cée ou  quand  il  s'agit  de  biens  ap- 
partenant à  des  mineurs,  des  ab- 
sents ,  des  interdits ,  ou  dépendant 
des  successions  vacantes,  en  déshé- 
rence, ou  de  faillite. 

En  matière  de  payement  avec  su- 
brogation conventionoelle,  l'art.  1250 
indique  quelles  sont  les  formalités  à 
remplir  par  le  notaire. 

Baux  (Voy.  Appendice  général 
sur  les  baux,  p.  207  et  sulv.,  t.  II ,  et 
les  procédures  qui  se  réfèrent  à  la 
même  matière,  p.  221,  223  et  224  , 
t.  II). 

Mode  de  l'inscripUon  (2146  k  2156, 
C.  civ.). 

Un  notaire  peut  être  suspendu  ou 
destitué  pour  n'avoir  pas  laissé  co- 
pie exacte  d'un  protêt  ou  ne  l'avoir 
pas  inscrit  sur  un  registre  (176  ,  C. 
com.). 

Un  notaire  peut  être  destitué  pour 


{CM  pntf got.) 

La  liquidation  des  dommages-in- 
térêts a  lieu  conformément  aux  rè- 
gles prescrites  par  les  art.  128,  532 
et  sttiv.,  G.  proc.  civ. 


Énumér&tion  des  actes  que  peu- 
vent faire  les  notaires  : 

Les  notaires  font  :  1«  des  aban- 
donnements  de  biens  (656,  699,  802, 
1053,  1075  et  suiv.,  1405,  G.  civ.)  ; 

2^  Des  acceptations  de  donations 
(463,  910,  932  à  939,  1085  et  1087)  ; 

3*  Des  acceptations  de  traites  ; 


4<>  Des  actes  de  snscription  (976 , 
C.  civ.); 

5'  Des  adjudications  d'immeubles 
(624,  648,  702  et  suiv.,  716,  717, 739, 
963,964,  973  et  suiv.); 


6"  Des  affectations  (p.  145  et  suiv., 
t.  Il  )  hypothécaires  (2124  et  suiv., 
C.  civ.); 

7°  Baux  à  ferme  (1752  à  1762,  C. 
civ.).  »  Baux  de  chasse,  baux  à 
complant,  baux  à  domaine  congéa- 
ble ,  baux  emphytéotiques ,  baux  à 
moitié  fruits  ou  partiaires  (Voy. 
p.  207  et  suiv.,  t.  Il); 

8**  Les  notaires  rédigent  les  bor- 
dereaux d'inscription  (2148  et  2200 , 
C.  civ.)  ; 

9^  Ils  libellent  des  billets  à  ordre 
(1326  et  1327,  C.  civ.),  (Voy.  Lettres 
de  change  et  Billets  à  ordre ^  p.  581, 
t.  Il); 

lO*"  Us  rédigent  des  actes  de  eau- 


C8Û 
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avoir  laissé  absorber  par  des  con- 
damoations  poar  faits  de  charge  le 
montant  de  son  cautionnement  (L. 
25  vent,  an  XI ,  art.  33). 

Un  notaire  qui  délivre  un  faux 
certificat  de  Stage  ,  même  par  com- 
plaisance ,  peut  être  destitué  ou  sus- 
pendu (arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers , 
10  août  1823). 

II  lui  est  défendu  de  s'immiscer 
dans  Tadministration  d'aucune  So- 
ciété ,  entreprise  ou  Compagnie  de 
finance,  de  commerce  ou  d'industrie. 

L'art.  1007  traite  des  formalités  à 
remplir  par  le  notaire  lorsqu'un  tes- 
tament olographe  lui  est  présenté. 

D'après  l'art.  1597,  les  notaires  ne 
peuvent  devenir  cessionnaires  des 
procès,  droits  et  actions  litigieux 
qui  sont  de  la  compétence  du  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  ils  exer- 
cent leurs  fonctions ,  h  peine  de  nul- 
lité et  des  dépens ,  dommages  et 
intérêts. 

Titre  nouvel  :  quand  peut  être 
exigé  (2263,  C.  civ.). 

Il  est  défendu  aux  notaires  char- 
gés de  vendre  des  biens  en  détail  de 
s'entendre  avec  les  parties  pour  dis- 
simuler le  prix  réel  de  l'adjudica- 
tion (circul.  minist.  21  août  1838). 

Comptes  de  tutelle  (471  et  suiv.). 

Rente  constituée  (1909  et  1920).  — 
Rente  viagère  :  conditions  de  ce 
contrat  (1968  et  suiv.);  — ses  effets 
(1977  et  suiv.). 

Dation  en  payement.^Ou  appelle 
dation  en  payement  l'acte  par  lequel 
un  débiteur  donne  à  son  créancier, 
qui  consent  à  l'accepter,  une  chose 
en  payement  d'une  autre  qu'il  de- 
vait. 

Déclarations  de  successions  (LL. 
27  vent,  an  IX  et  22  frim.  an  VII). 

Formes  des  donations  (931  et  suiv., 
C.  civ.). 

Lorsque  des  biens  sont  indivis 
entre  majeurs  (829  et  suiv.),  la  lici- 
tation  peut  être  faite  devant  un 
notaire,  sur  le  choix  duquel  ils  s'ac^ 
cordent. 

D'après  l'art.  466,  les  partages  d'im- 
meubles appartenant  à  des  mineurs 


Uonnement  (2011  à  2020,2021  à  2027, 
2028  à  2032  ,  et  2033),  CVoy.  p.  305 , 

tii); 

11*  Ils  délivrent  des  certificats  de 
vie  ; 


12*  Ils  rédigent  des  actes  de  So- 
ciété (1832  et  suiv.,  C.  civ.) ,  (Voy. 
p.  229,  t.  II); 

13*  Ils  reçoivent  des  testaments  , 
soit  authentiques ,  soit  mystiques; 

14*  lis  rédigent  des  actes  de  trans- 
port (1689  et  suiv.),  (Voy.  p.  143, 
t.  Il); 


15«  Ils  rédigent  des  titres  non- 
vels; 

16°  Les  notaires  font  des  ventes 
d'immeubles  de  gré  à  gré  ou  par  ad- 
judication. 


Les  notaires  dressent ,  enontre, 
les  actes  suivants  : 

1«»  ComjUes  de  tutelle  (471  et  suiv., 
G.  civ.;  527  et  suiv.,  C.  proc.  civ.)  ; 

2<>  Les  constitutions  de  rente  per- 
pétuelle et  viagère  (1909  et  1910 ,  C. 
civ.) ,  (Voy.  p.  276  et  277,  t.  H); 

3*  Les  dations  en  payement  ; 


4*  Les  déclarations  de  successions; 

5«  Les  donations  (931  et  suiv.,  C. 
civ.); 

6*  Les  licitations  à  l'amiable  (829 
et  suiv.),  (Voy.  p.  150,  t.  Il); 


7*  Les  licitations  judiciaires  (817, 
819,  838  et  suivants),  (Voy.  p.  U5 
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auront  lieu  devant  un  notaire  oom- 
mia  par  le  tribunal. 

Il  est  défendu  aux  notaires  de  prê- 
ter leur  ministère  à  des  ventes  de 
biens  de  mineurs  non  accompagnées 
des  formalités  prescrites  par  la  loi. 

Un  notaire  peut  être  destitué  pour 
n'avoir  pas  transmis  aux  greffes  et 
aux  chambres  de  discipline  les  con- 
trats de  mariage  passés  entre  époux 
commerçants  (68 ,  C.  com.). 

Toutes  conventions  matrimoniales 
seront  rédigées,  avant  le  mariage, 
par  acte  devant  notaire.  Le  contrat 
de  mariage  est  un  acte  solennel. 

D'après  l'art.  145),  le  rétablisse- 
ment de  communauté  a  lieu  par  acte 
.devant  notaire  et  avec  minute,  dont 
une  expédition  doit  être    affichée 
dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  1445. 

11  est  défendu  aux  notaires  de  pla- 
cer en  leur  nom  personnel  des  fonds 
qu'ils  auraient  reçus,  même  à  la 
condition  d'en  servir  les  intérêts. 

D'après  l'art.  837,  si ,  dans  les  opé- 
rations renvoyées  devant  un  notaire, 
il  s'élève  des  contestations,  le  notaire 
dressera  procès-verbal  des  difficultés 
et  des  dires  des  parties ,  et  les  ren- 
verra devant  le  juge -commissaire, 
nommé  pour  le  partage. 

Prêt  à  la  grosse  aventure  ;  sa  for- 
me, sa  (nature  et  ses  règles  (311  et 
suiv.,  G.  com.). 


Acquiescement.  ^  C'est  l'adhésion 
ou  le  consentement  qu'une  partie 
donne  à  une  demande ,  à  une  condi- 
tion, à  un  jugement,  à  une  clause 
ou  à  un  acte  quelconque. 

Rédaction  ou  copie  d'un  acte  im- 
parfait (841,  C.  proc.  civ.). 

Actes  respectueux.  —  Le  fils  qui 
n'a  pas  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans 
accomplis ,  la  fille  qui  n'a  pas  atteint 
l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis, 
ne  peuvent  contracter  mariage  sans 
le  consentement  de  leurs  pères  et 
mères. 

Adhésion.  —  On  appelait  ainsi  au- 
trefois la  demande  formée  par  l'un 
des  époux  de  se  réunir  avec  l'autre 
en  cas  de  séparation  de  corps. 


{CM  pMtiqae.) 
et  suiv.,  t.  II)  ; 

8*  Les  liquidations  (Voy.  p.  278, 
t.  I"); 


90  Les  échanges  (1407  et  1559) , 
(Voy.  p.  164,  t.  II)  ; 


10'  Les  contrats  de  mariage  (Voy. 
p.  75,  t.  II); 


11»  Les  obligations  (1134  &  1380, 
C.  civ.)  ; 

Les  obligations  engendrent  des 
voies  d'exécution,  dont  les  résultats 
sont  la  distributioD  par  contribution 
et  l'ordre  ; 


12«  Les  partages  (466  et  suiv.,  819 
et  suiv. ,  829  et  suiv.,  C.  civ.),  Voy. 
p.  271,  t  !•')  ; 


1 3"  Prêt  à  la  grosse  aventure. 

Tous  les  actes  que  je  viens  d'énu- 
mérer  donnent  lieu  à  des  honoraires 
proportionnels. 

Les  notaires  peuvent  eucore  rédi- 
ger d'autres  actes  ;  tels  sont  : 

lo  L'acquiescement; 


2«  La  rédaction  d'actes  imparfaits 
(Voy.  p.  423, 1. 1"); 

30  Les  actes  respectueux  (151  et 
suiv.,  C.  civ.),  (Voy.  p.  66 , 1. 1«0 ; 


4«  L'adhésion; 
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Apprentissage.  —  Frais  non  su- 
jets à  rapport  (852).  —  Prescription 

(2272,C.  civ.). 

Atermoiement.  —  C*est  un  traité 
fait  entre  un  débiteur  et  ses  créan- 
ciers f  par  lequel  on  lui  accorde  des 
délais. 

Autorisation  de  femme  mariée 
(215  et  suiv. ,  937,  1427,  1449,  1450, 
1535, 1538, 1555  et  suiv.,  C.  civ.)- 

Biian.  —  Sa  substance ,  sa  forme , 
sa  rédaction  (439  et  476,  C.  corn.). 

Collation  Pactes.  —  La  collation 
d'actes  a  lieu  lorsque  les  parties  pré- 
tendent que  l'expédition  n'est  pas 
conforme  à  la  minute  (852 ,  G.  proc. 
civ.). 

Compulsoire.  —  La  demande  à  fin 
de  compulsoire  est  celle  qui  est  for- 
mée pour  qu'il  soit  ordonné  à  un 
notaire  de  rechercher,  de  compulser 
«es  actes  afin  de  faire  l'expédition 
de  celui  dont  on  a  besoin. 

Concordat.  —  Sa  formation  (507 
et  suiv.,  C.  com.)-  ~Ses  effets  (516 
et  suiv.,  C.  com.). 

Un  notaire  peut  être  destitué  pour 
avoir  reçu  un  acte  à  la  requête  d'une 
personne  hors  d'état,  par  suite  d'i- 
vresse ,  de  maladie,  etc.,  de  donner 
un  consentement  valable  (Voy.  Rol- 
land de  Villargues,  v^  Notaire, 
n^  252  et  253). 

Un  notaire  peut  encore  encourir 
les  mêmes  peines  pour  avoir  con- 
servé entre  ses  mains  des  sommes 
de  nature  à  être  versées  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  (ordon. 
3  juil.  1816,  art.  10). 


Décharge  (482,  499,  513,  1282  et 
2032,  C.  civ.). 

Déclaration  de  command.  —  Dé- 
lai de  la  déclaration  de  command  : 
vingt-quatre  heures.  —  En  matière 
de  vente  volontaire  (LL.  22  frim. 
an  VII,  art.  68,  et  28  avr.  1816,  art. 
44). —  Kn  matière  de  vente  de  bois 
de  l'État,  du  domaine  de  la  cou* 
ronne  et  des  établissements  publics. 


nom  pMMqe»,) 

5*  L'antériorité  dliypotiièque  ; 
6*  Le  brevet  d'apprentisuge; 


T  L'atermoiement  (519,  C.  oam.; 
1184  ,  1285  et  1S87,  G.  civ.)  ; 


8«  L'autorisation  maritale,  (Voy. 
p.  85.  t.  !•»)  ; 

9«  Le  bilan  (439  et  476,  C.  oom.)  ; 

iù^   La    collation    d'actes  (Voy. 
p.  224,  t.  !•')  ; 


11*  Le  compromis; 
12«  Le  compulsoire  (849  et  suiv., 
C.  proc.  dv.),  (Voy.  p.  423,  l,  I*'); 


13«  Le  concordat  (507  et  suiv.,  C. 
com.); 

14»  Le  congé  (1736,  C.  civ.),  (Voy. 
p.  202,  t.  II); 

150  Le  consentement  à  mariage 
(146  et  148  ,  G.  civ.); 


16»  La  consignation  aux  caisses 
publiques  (814 ,  C.  proc  civ.),  (Voy. 
p.  547,  t.  II); 


17<»  La  contribution  ou  distrîba- 
tion  de  deniers  (656  à  672 ,  G.  proc. 
civ.) ,  (Voy.  p.  450,  t.  !•')  ; 

18»  L'ouverture  de  crédit; 

190  La  décharge; 

20<>  La  déclaration  de  command 
(707,  C.  proc.  dv.),  (Voy.  p.  148, 
t.  Il)  ; 
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aucune  déclaration  n'est  admise 
si  elle  n'est  faite  immédiatement 
après  Tadjudication  et  séance  te- 
nante (C.  forest.,  art.  23,  88  et 
90).—  La  déclaration  que  fait  l'avoué 
dernier  enchérisseur,  en  cas  d'adju- 
dication faite  en  justice ,  doit  avoir 
lieu  dans  les  trois  jours  (709 ,  C. 
proo.  ciy.}. 

Délégation.—  Ses  eifets  (1275,  C. 

civ.)« 

Un  notaire  peut  être  destitué  pour 
avoir,  sous  la  même  ordonnance  , 
délivré  une  seconde  grosse  à  une 
partie. 

D'après  l'art.  1397,  tous  change- 
ments et  contre-lettres  seront  sans 
effet  à  l'égard  des  tiers  s'ils  n'ont 
été  rédigés  à  la  suite  de  la  minute , 
et  le  notaire  ne  pourra  délivrer  ni 
grosses  ni  expéditions  du  contrat  de 
mariage  sans  transcrire  à  la  suite  le 
changement  ou  la  contre-Lettre. 

Désaveu,  —  Formes  ,  procédure 
(353  et  suiv.,  C.  proc.  civ.). 


11  est  interdit  aux  notaires  ,  soit 
par  eux-mêmes,  soit  par  personnes 
interposées,  de  se  livrer  à  aucune 
spéculation  de  bourse  ou  opération 
de  commerce,  de  banque  ou  de  cour- 
tage. 

Fin  des  Sociétés  (1765  et  suiv.,  C. 
civ.).— Faillite  (438  et 531,  G.  com.). 


Endossefnent  (Voy.  ci-contre). 


État  des  lieux, -^  L'état  des  lieux 
se  fait  en  double ,  comme  le  bail. 
L'usage  est  que  les  frais  qu'il  néces- 
site lorsqu'il  est  établi  par  experts 
soient  partagés  par  moitié. 

Experts  (126,  466,  824,  834,  1559 
et  1680,  G.  civ.). 

Gage:  nantissement.  —  Sa  forme, 
ses  effets  (2073  à  2084,  C.  civ.). 

Inventaire  (113, 126, 451,  600,  626, 
769,  794,  795,800,801,810,  813, 
1031, 1414  et  suiv.,  1442, 1449, 1504, 
1510  et  1532,  G.  civ.). 


(CAK  prsttfM.) 


21«  La  délégation  (1275  et  suiv., 
G.  civ.); 

22"  Délivrance  d'ampliation  ou  de 
deuxième  grosse  (Voy.  p.  423, 
1. 1"); 

23<>  Le  dépdt  d'actes  authentiques 
ou  sous  seing  privé  ; 


24»  Désaveu ,  est  un  des  cinq  inci- 
dents de  procédure  ; 

25*  Désistement  (402  et  suiv.,  G. 
proc.  civ.)  ; 

26*DevU  (1711,0.  civ.); 


27>  Dissolution  de  Société  (1865  et 
suiv.,  C.  civ.); 

28»  Distribution  (656  à  672 ,  C. 
proc.  civ.)  ; 

29«  Endossement  (118).  —  Ses  ef- 
feto  (136  et  138).  —  Sa  forme  (139, 
G.  com.); 

30»  État  de  lieux  (1719  ,  1720  et 
1754),(Voy.  p.169,  t.  II); 


3io  Expertise  (955  et  suiv.,  970 , 
97l,975et976,G.civ.); 

32"  Gage  (Voy.  p.  319,  t.  II); 

33«  Inventaire  (174, 187  et  928,  G. 
proc.  civ.),  (Voy.  p.  249  et  Buiv,^ 
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Mainlevée  (Voy.  art  174, 177  et  512, 
C.  civ.). 

Marché  ou  devis. ^  On  appelle 
marché  un  état  énonciatif  de  la 
nature, de  la  qualité,  de  Tordre  et 
de  la  distribu  lion  des  ouvrages 
qu'on  se  propose  de  faire,  de  la  na- 
ture, de  la  qualité,  de  la  quantité, 
du  prix  des  matériaux  qui  doivent 
être  employés.  Il  y  a  différentes 
manières  de  faire  les  marchés;  ils 
se  font  :  !•  au  mètre  :  en  ce  cas ,  le 
prix  est  payé  par  mètre  ;  2*  la  clef  à 
la  main  :  en  ce  cas ,  l'entrepreneur 
s'oblige  à  fournir  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  la  construction  de  la 
n?aison;  3o  au  rabais,  lorsqu'il  s'agit 
d'ouvrages  publics. 

Nantissement  — Le  nantissement 
comprend  le  gage  et  l'antichrèse 
(Voy.  Gage,  art.  2073  et  suiv.,  et 
Antichrèse,  art.  2085  et  suiv.]. 

D'après  Tart.  392,  C.  civ.,  la  no- 
mination d'un  tuteur  pourra  avoir 
lieu  devant  notaire* 

Notoriété  pour  suppléer  Tacte  de 
naissance  (70  et  suiv.)  ou  pour  con- 
stater l'absence  des  ascendants 
(155,  C.  civ.). 

Offres  réelles, -^Règles  et  effets 
(1257  et  suiv.,  C.  civ.). 

Ordre  (Voy.  Règlement  consen- 
5U«/,p.  418,  t.  II). 

Mandai,  —  Nature  et  forme  du 
mandat  (1984  à  1990).  —  Obligations 
du  mandataire  (1991  à  1998).  —  Obli- 
gations du  mandant  (1998  à  2003)  ~ 
Des  différentes  manières  dont  finit 
le  mandat  (2003  et  suiv.). 


Ratiftcalion,  —  C'est  l'acte  par  le- 
quel on  vient  approuver  ce  qui  a  été 
fait  en  notre  nom,  sans  ordre,  sans 
mandat  ou  au-delà  du  mandat  que 
nous  avions  donné.  Sans  cela  il  pour- 
rait y  avoir  une  action  en  désaveu , 
et  c'est  souvent  pour  prévenir  cette 
action  que  la  ratification  est  de- 
mandée. 

Reconnaissance  (62 ,  334  et  suiv., 
757  et  2123,  C.  civ.). 


{CM  pimUqiA.) 

34*  Mainlevée  (Voy.  art.  819  à 
825,  826 à  831,  583  &  645, C.  proc. 
civ.)  ; 

35*  Marché  (1790  et  suiv.,  G.  civ., 
et  2103-4*:  privilège); 


36*  Nantissement  ( 2071  et  suiv., 
C.  civ.) ,  (Voy.  p.  317  et  319,  t.  U); 


37°  Nomination  de  tatear  (392, C. 
civ.)  ; 

38»  Notoriété  (Voy.  p.  567,  t.  II); 


39*  Offres  réelles  (912  et  Boiv.,  816 
et  suiv. ,  C.  proc.  civ.)  ; 

40*  Ordre  (749  à  779 ,  C.  proc  civ.^; 

41*  Procuration (1984  et  suiv.,  1991 
et  suiv.,  1998  et  suiv.,  C.  dv.),  (Voy. 
i,U,  Mandat); 


42«  Rapport  d'experts  (Voy.  126, 
453 ,  466 ,  824 ,  834 ,  1559  et  1680 ,  C. 

civ.); 

430  Ratification  («239 ,  1311,  1338 
et  suiv.,  C.  civ.)  ; 


44*  Reconnaissance  d'enfant  natu- 
rel (334  et  suiv.,  G.  civ.); 


i 
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(CM  théorique.) 

Nomenclature  des  cas  où  il  y  a 
lieu  à  référé  (606  et  suiv.,  661,  681, 
734,  829 ,  843,  845  ,  852,  921,  944  et 
948,  C.  proc.  civ.)« 

Remise  de  la  délie,  —  La  remise 
volontaire  de  la  grosse  du  titre  fait 
présumer  la  remise  de  la  dette  ou  le 
payement,  sans  préjudice  de  la 
preuve  contraire  (Voy.  art.  1315, 
1322  ,  1350  ,  C.  civ.,  et  236,  C.  proc. 
civ.). 

Résiliation  debail  (Voy.  ci-contre). 

RéS'ilulion  de  venle  (Voy.  ci- 
contre]. 

Rétablissemenl  de  communauté 
(Voy.  306,  309,  900,  1133, 1172, 1317, 
1387  et  1394). 

Rétrocession.  —  C'est  Tacte  par  le- 
quel une  personne  remet  &  une  autre 
le  droit  qu'elle  lui  avait  cédé  aupa- 
vant.  L'effet  de  cet  acte  est  de  faire 
retourner  tous  les  objets ,  tant  mo- 
biliers qn'immobiliers,dans  les  mains 
d'où  ils  étaient  sortis. 

Réoocation  de  donations  et  lesta- 
menls  (Voy.  ci-contre  et  en  outre  les 
art.  1121,  1134,  1183,  1356,  1560, 
1836,  2003  etsuiv.,  C.  civ.). 

Révocation  du  mandai  (Voy.  art. 
1856,  2003  et  suiv.,  C.  civ.). 

Il  est  prohibé  aux  notaires  de  faire 
des  8i)éculation3  relatives  à  l'acqui- 
sition et  à  la  revente  des  immeubles, 
&  la  cession  de  créances ,  droits  suc- 
cessifs et  actions  industrielles. 

TVanjac/ion. ^Règles  et  principes 
de  ce  contrat  (Voy.  ci-contre). 

Voyez  Transport  d'hypothèques 
sur  d'autres  immeubles ,  page  366 , 
tome  IL 


{Ctti  pratique.) 

45»  Référé  :  procédure  (866,  C. 
proc.  civ.),  (Voy.  p.  579,  t.  II); 


46<>  Remise  de  dettes  :  extinction 
des  obligations  (1282  à  1289); 


47"  Remplacement  militaire  ; 

48°  Résiliation  debail  (1741,  1752 
et  1760 ,  C.  civ.)  ; 

49»  Résolution    de    vente    (1636, 
1638,  1655, 1658  etsuiv.); 

50O  Rétablissement    de    commu- 
nauté (1451,  C.  civ.)  ; 

51  <>  Rétrocession  d'immeubles; 


52**  Révocation  de  donations  et  de 
testaments  (953  et  suiv.,  957  et  suiv., 
1035  et  suiv.,  C.  civ.); 

53<>  Révocation  de  pouvoirs  ; 
54<»  Traités  divers; 


550  Transaction   (2044   à  2058), 
(Voy.  p.  309 ,  t.  II)  ; 

56»  Translation  d'hypothèque. 


Notification.  —  On  appelle  notification  l'acte  rédigé  par  un  avoué  et  qui 
contient  toutes  les  indications  nécessaires  pour  apprendre  aux  créanciers 
qu'un  tiers  vient  d'acquérir  l'immeuble  appartenant  à  leur  débiteur,  et  sur 
lequel  ils  ont  des  hypothèques  ou  des  privilèges. 
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Offices  (Cession  d'):  avoués,  commissaires-prisears,  huissien^  grefBers, 
notaires  (Voy.,  Appendice,  Offices^  à  la  fin  du  tome  II). 

Ordonnance  (Voy.  art.  110,  199,  259,  261,  283,'276,  297,307,  S29,  417, 5S9, 
659,  752,  809  et  suit.,  826,  842, 8U,  865,875,  878,  931,  969, 1020  et  1021, 
C.  proc.  CIT.)' 


(C4U  théorique.) 

Ordre  du  prix  d'immeubles  (2218}. 
Les  procédures  dans  l'ordre  se  ter- 
minent ou  par  un  règlement  défi- 
nitif du  juge-commissaire,  ou  par 
un  règlement  amiable  entre  les  par- 
ties, ou  par  abandon ,  ou  par  une 
jonction  à  d'autres  procédures  de 
même  nature. 


Ordre  (749  et  suiv.,  C.  proc.  »▼.), 
(Voy.  p.  416,  t.  II). 

I.  Ordre  amiable  (749  et  soIt.  ,  C. 
proc.  civ.),  (Voy.  p.  419,  t.  II). 

II.  Ordre  judiciaire  (750  et  saW., 
C.  proc.  civ.),  (Voy.  p.  422,  L II). 


Ouvriers.  Domicile  (109).  —  Prescription  (2271).  L'action  des  ouvriers  et 
gens  de  travail,  pour  le  payement  de  leurs  journées,  fournitures  et  salaires, 
se  prescrit  par  six  mois. 


PiREMpnoN  (400,  C.  proc.  civ.),  (Voy.  Incidenis). 


(Cdt4  ftbéoriqne.) 

Prescription  (liv.  III,  lit  xx).  Con* 
tumace  (32).  La  prescription  de  la 
peine  ne  réintègre  pas  le  condamné 
dans  ses  droits  civils  pour  l'avenir. 
—  PétiUon  d'hérédité  :  absent  (137); 
se  prescrit  par  trente  ans.  »  Récla- 
mation d'état  (330):  après  trois  an- 
nées sans  poursuites.  —  Frais  de  la 
tutelle  (475),  se  prescrivent  par  dix 
ans  à  compter  de  la  majorité.  — 
Souterrain  (553),  se  prescrit  par 
trente  ans.  —  Iles,  Ilots,  etc.  (560): 
prescription  ,  trente  ans.  |  De  l'usu- 
fruit (617)  :  non-usage  pendant  trente 
ans.  —  L'usufruit  qui  n'est  pas  ac- 
cordé &  des  particuliers  ne  dure  que 
trente  ans  (619).  —  Cours  d'eau  (641 
et  suiv.),  t(^m.  — Indemnité:  pas- 
sage (685),  id,  ^  Servitude  (695,  706 
et  suiv.),  t(i.—  Propriété  (712),  id.  \ 
Des  successions  (789).  L'accepta- 
tion ou  la  répudiation  d'une  suc- 
cession se  prescrit  par  trente  ans. 
p-  Le  recours  des  créanciers  non 


(CAté  pnUiqve.) 

Sont  imprescriptibles  : 

1*  Les  églises  et  les  chapelles  dans 
lesquelles  le  culte  divin  est  célébré, 
tant  qu'elles  conservent  leur  desti- 
nation ; 

2<>  Les  bancs  des  églises; 

S«  Les  fontaines  communales  ; 

4*  Les  chemins  vicinaux  (art.  10, 
L.  21  mai  1836); 

5<*  Les  francs  bords  d'un  canal  de 
navigation  appartenant  &  des  parti- 
culiers ; 

6<>  Les  biens  qui  composent  la 
liste  civile  (L.  2  mars  18.32,  art.  8). 

Sont  prescriptibles: 

1*  Les  chemins  vicinaux  non  por- 
tés sur  le  tableau  dressé  par  l'admi- 
nistration, lorsqu'ils  ont  cessé  de 
servir  à  l'usage  auquel  ils  avaient 
été  originairement  destinés  ; 

2«  Un  terrain  vague  qui  a  flût 
partie  d*un  chemin  public  par  auite 
d'anticipation,  8*il  n'a  poa  cessé 
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{CM  prati^ne.) 

d'être  considéré  comme  mi  terrain 
vague  et  senrant  an  pAturage  ; 

30  Une  église  ou  une  chapelle 
qui  a  cessé.d'être  consacrée  au  culte 
divin  ; 

4«  Les  lais  et  relais  de  mer  (Voy» 
Garnier^  RèglemetU  des  eaux,  1. 1, 
n»39); 

S**  Le  domaine  de  TËtat.  Aujour- 
d'hui l'État  est  soumis  aux  mêmes 
prescriptions  que  les  particuliers,  et 
le  délai  de  la  prescription  se  trouve 
être  de  trente  ans  (2262,  C.  civ.). 

La  loi  du  14  ventôse  an  VII  assu- 
jétit  les  détenteurs  de  biens  engagés, 
au  payement  du  quart  de  leur  va- 
leur, pour  qu'ils  en  demeurassent 
propriétaires  incommutables. 

La  loi  du  20  mars  1820  est  venue 
stipuler  qu'après  trente  ans  à  par- 
tir de  la  loi  du  14  ventôse  an  YII , 
les  détenteurs  contre  lesquels  au- 
cunes poursuites  n*auraient  été 
dirigées  seraient  libérés  de  plein 
droit. 


{CM  théoiiqM.) 

opposants  se  prescrit  par  trois  ans 
&  compter  du  jour  de  l'apurement 
du  compte  et  du  payement  du  reli- 
quat (809).  —  L'action  en  séparation 
de  patrimoines  se  prescrit  par  trois 
ans  relativement  aux  meubles;  l'ac- 
tion peut  être  intentée  tant  qu'ils 
se  trouvent  entre  les  mains  de  l'hé- 
ritier (877  et  suiv.).  Garantie  entre 
cohéritiers  (886)  :  prescription  à 
Texpiration  des  cinq  années  qui  sui- 
vent le  partage.  —  Révocation  de 
donations  pour  cause  d'ingratitude: 
dans  l'année,  à  compter  du  jour  du 
délit  (957);  —  trente  ans  (966);  —  en 
matière  de  testament  :  à  l'expiration 
de  rannée,à  compter  du  jour  du  délit 
(1047).  SoUdarité  (1199  et  1206).  — 
Biens  dotaux  (1560  et  1561).  —  Pri- 
vilèges et  hypothèques  (2180).  ^ 
Règles  générales  (2219  et  suiv.).  ^ 
Possession  nécessaire  (2228  et  suiv.). 

—  Empêchement  (2236  et  suiv.).— 
Interruption  (2242  et  suiv.).  —  Sus- 
pension (2251  et  suiv.).  ^  Prescrip- 
tion trentenaire  :  temps  requis  (2260), 

—  Prescription  par  dix  et  vingt  ans 
(2265  et  suiv.).  —  Prescriptions  par- 
ticulières (2271  et  suiv.).  —  Loi  du 
26  mai  1871 ,  relative  aux  prescrip- 
tions et  péremptions  en  matière  ci- 
vile, indiquée  seulement  au  présent 
Manuel. 

Prêt  (liv.  III,  tlL  x).  A  usage,  ne  se  compense  pas  (1293  et  1885);  ^  sa 
nature  (1875  et  suiv.).  —  Engagement  de  l'emprunteur  (1880  et  suiv.) ,  du 
prêteur  (1888  et  suiv.). 

Pbêt  de  consommation  ;  sa  nature  (1892  et  suiv.).—  Obligation  du  prêteur 
(1898  et  suiv.),  —  de  l'emprunteur  (1902  et  suiv.). 

Prêt  &  intérêt  (1905  et  suiv.).  —  Diverses  espèces  de  prêts  :  prêt  sans 
hypothèque,  —  prêt  avec  hypothèque  et  subrogation,  —  prêt  avec  hypo- 
thèque sur  immeuble  indivis,  etc.  (Voy.  Emprunt). 

Prise  a  partie  (507  et  suiv.,  G.  proc.  civ.).  On  appelle  prise  &  partie  une 
action  au  moyen  de  laquelle  une  partie  obtient  contre  un  juge,  dans  certains 
cas  prévus  par  la  loi ,  la  réparation  du  tort  qu'il  lui  a  causé  en  abusant  de 
son  ministère. 

La  prise  &  partie  est  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation  (49),  mais 
cette  procédure  est  communicable  au  ministère  public  (83). 

Les  motifs,  les  formalités  et  la  compétence  de  la  prise  à  partie  sont  régis 
par  les  art.  507  et  suivants. 

Prison.  Décès  :  constatation  (84).  ^  Obligation  de  la  femme  pour  tirer  U 
mari  de  prison  (1427  et  1558). 
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(C6t<  théorique.) 

Privilèges  (liv.  III,  tit.  xviii).  Su- 
brogation (1250).  I  Perdus  par  la  coD- 
si^ation  (1263),  —  par  la  novation 
(1278  et  suiv.),  —  par  la  compensa- 
tion (1299).  I  Sur  le  gage  (2073).  — 
Règles  générales  (*Z092  et  suiv.,  2095 
et  suiv.)'  I  Sur  les  meubles  (2100, 
2101  et  2102).  —  Privilèges  sur  les 
meubles  :  1<>  frais  de  justice;  2*  frais 
funéraires  ;  3»  frais  quelconques  de 
dernière  maladie  ;  4*  salaires  des 
gens  de  service;  5«  fournitures  faites 
au  débiteur  et  à  sa  famille.  —  Privi- 
lèges sur  certains  meuble:^  :  i^  loyers 
et  fermages  des  immeubles,  sur  la 
récolte  de  Tannée  et  sur  le  prix  de 
tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée 
ou  la  ferme;  2«  créance  sur  le  gage  ; 
3<»  frais  f  lits  pour  la  conservation 
de  la  cbose  ;  i**  prix  d'effets  mobi- 
liers non  payés,  en  possession  du 
débiteur.  |  Sur  les  immeubles  (2103), 
existent  au  profit:  1"  du  vendeur; 
2«  du  cnéchangiste  ;  3»  du  préteur 
de  fonds  ;  4°  du  cohéritier  ;  5<>  des 
architectes  ;  6<*  de  ceux  qui  ont  prêté 
des  deniers  pour  les  ouvriers.  |  Sur 
les  meubles  et  les  immeubles  (2104 
et  2105),  sont  énoncés  en  l'art.  2101  : 
frais  de  justice,  frais  funéraires;  puis 
viennent  les  privilèges  énuniérés  à 
l'art.  2103,  ceux  des  vendeurs,  cohé- 
ritiers, architectes,  etc.  —  Conser- 
vation des  privilèges  (2106  et  suiv.). 
—  (Voy.  Inscription  hypoUiécaire.) 


(Cm  pnàkque.) 

Voyez ,  Manuel ,  Tableau  général 
des  privilèges ,  après  Hypolhhques  ; 
voyez ,  de  plus ,  titre  XVIII ,  cha- 
pitre H,  Enuméralion  des  privilèges, 
—  Distribution  ;  —  avances  de  com- 
missionnaires; —  navire  :  marchan- 
dises ;  —  enregistrement  ;  —  régie 
des  douanes  ;  —  privilège  du  Trésor 
(LL.  12  nov.  1807  et  5  sept.  1808).— 
Cautionnement  (L.  25  vent,  an  XI). — 
Sous-traitants  (décr.  12  déc.  1806).— 
Dessèchement  de  marais  (L.  16  sept. 
1807,  art.  23). 

D'après  Tart.  1250  du  Code  civil , 
par  une  subrogition  convention- 
nelle, le  créancier  qui  reçoit  son 
payement  d'une  tierce  personne  peut 
la  subroger  dans  tous  ses  droits,  ac- 
tions ,  privilèges  contre  le  débiteur, 
&  la  condition  que  cette  subrogation 
soit  expresse  et  qu'elle  soit  faite  en 
même  temps  que  le  payement. 

Les  privilèges  peuvent  se  perdre 
par  la  consignation  (1263),  par  la 
novation  (1278  et  suiv.),  et  enôn  par 
la  compensation  (1299). 

Les  règles  générales  sur  les  pri- 
vilèges sont  renfermées  dans  les  ar- 
ticles 2092  et  suivants,  2093  et  sui- 
vants. 

Les  privilèges  sur  les  meubles  se 
trouvent  spécifiés  par  les  art.  2100, 
2101  et  2102;  les  privilèges  sur  les 
immeubles  sont  énoncés  dans  Tar- 
ticle  2103  ;  les  privilèges  sur  les 
meubles  et  les  immeubles  sont  énu- 
mérés  dans  les  art.  2104  et  2105. 

La  conservation  des  privilèges  a 
lieu  au  moyen  des  règles  édictées 
par  les  art.  2106  et  suivants  du  Code 
civil. 

Procès-vebdaux.  Dans  certains  cas,  les  procès-verbaux  sont  dressés  par 
le  juge  de  paix  (Voy.  art.  11  et  428).  j  En  matière  de  conciliation  (Voy.  les 
art.  54,  58  et  68).  |  En  matière  de  visite  et  descente  sur  les  lieux  (Voy.  les 
art.  42  et  suiv.,  et  298  et  suiv.).  —  Faux  incident  civil  (228  et  suiv.).  —  En- 
quête (30  et  suiv.,  259,  269,  275,  410  et  suiv.,  432).  |  En  matière  de  serment 
d'expert  (Voy.  l'art.  315).  |  Bn  matière  de  saisie  (Voy.  les  art.  588  et  suiv., 
627, 675  et  suiv.).  |  En  matière  de  récolement  (616).  —  Scellés  (914  et  936).— 
Partage  (983,  C.  proc.  civ.). 

Pbotêt(120  et  suiv.,  C.  corn.),  (Voy.,  après  Appendice  générai  sur  la 
procédure  tivUe,  p.  581). 

FURGB  des  hypothèques  (2167, 2180,  S181  et  luiv.,  2193  et  eoiv.}, 
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QuAUTâs  :  expédition  et  signification  (142,  G.  proc.  civ.). 


Rachat.  De  rente  perpétuelle  (530).  |  De  aerrice  foncier  dû  par  l'un  des 
époux  (1437).  —  Faculté  de  rachat  (1659  &  1673). 

(Côté  théorique.)  (Côté  pratique.) 

Radiation  des  inscriptions  (2157  Radiations  d'inscriptions  (550»  759 , 
et  suiv.).  772  et  773^  C.  proc.  ciy.). 

Rapport  à  sacceasion  (829,  843  à  Rapport  d'experts  j(302  et  suiv., 
869,  918  et  1573).  -*-  Communauté  G.  proc.  civ.)  :  devant  le  juge  de 
(1468)«  paix  (29  et  42),  —en  matière  de  vé- 

rification  d'écritures  (195  et  sniv., 
204,  208  et  suiv.),— en  matière  de 
faux  incident  civil  (232»  236  et  suiv.), 
—en  matière  commerciale  (429  et 
suiv.)y  —  en  matière  d'estimation 
d'immeubles  (955  et  suiv.)^  —  en 
matière  de  partage  (970 ,  971 ,  975 
et  976). 

RÉCOMPENSE.  Cas  divers  (1403)  :  coupes  de  bois,  carrières  et  mines.  —  Im- 
meuble abandonné  ou  cédé  par  les  père  et  mère;  immeuble  acquis  en 
échange;  immeuble  acquis  par  licitation  (1406  et  suiv.}.  |  En  matière  de 
donation  testamentaire  (1423).  |  En  matière  d'amendes  (1424).  |  En  matière 
de  remploi  (1435  et  suiv.).  |  En  matière  de  partage  de  communauté  (1468  et 
suiv.)»  (Voy.  Prélèvement). 

RÉCUSATION  (390  et  suiv.^  C.  proc.  civ.),  (Voy.  Appendice  général). 

RÉFÉBÉ  (806  et  suiv.,  C.  proc.  civ.),  (Voy.  Référés,  après  Appendice  géné- 
ral ).  —  Il  y  a  lieu  à  référé  dans  les  cas  suivants ,  énumérés  dans  les 
art.  606  etsuiv.»  661,  681»  734, 829,  843»  845»  852»  921, 914  et  948  du  Code  de 
procédure  civile. 

RÉGIME  dotal  (1391»  1554  à  1581). 

RiGuuiBNT  de  juges  (364  et  suiv.,  C.  proc.  civ.),  (Voy.  Appendice  gêné' 
rai.) 

(Côté  tliéariqae.)  (Côté  pratiiqae.) 

Remploi.  Causes ,  formes  et  effets         Différentes  causes  de  remploi  : 
(1433  etsuiv.»  1450»  1470,  1493  et         1<>  Un  remploi  anticipé  peut  être 
1595).  fait  au  profit  de  la  femme;— 2<>  dé- 

claration à  insérer  dans  la  vente  de 
l'immeuble  propre  de  la  femme 
(1433);  —  3»  déclaration  de  remploi 
par  le  mari;— 4*  déclaration  de  rem- 
ploi par  le  mari  et  acceptation  par 
la  femme  ;  —  5*^  déclaration  complé- 
tive» dans  la  quittance,  du  prix  de 

Tt  II.  44 
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<C6«é  prmtiqm.) 

vente;  —  6*  remploi  d'an  immeuble 
dotal  (1557);  •—  7*  déclaration  dans 
Tacqnieition  d'un  immeuble  acheté 
en  remploi  (1553^  G.  civ.). 

Renonciation.  A  communauté  (124, 1453, 1457  et  suIt.,  1475, 1492  et  saiT., 
1524).  I  A  usufruit  (622).  |  A  BucceBsion  (744,  780  A  792^  845).  |  En  matière  de 
transaction  (2048). 


'{CM  théoriqpie.) 

Renoutellement  d'inscription 
(2154)  :  dans  les  dix  ans  à  compter 
de  la  date  des  inscriptions. 


(GAté  pimkiqfM.) 

Voyez  Hypothèques. 

Le  renouTeilement  d'inscriptioii  a 
lieu  à  l'aide  de  deux  bordereaux , 
dont  l'un  reste  déposé  à  la  conser- 
vation des  hypothèques. 


Rente.  Constituée  (1909  et  1910).  |  Est  racheUble  (1911).  —  Rachat  (1912 
et  1913).  I  Viagère  due  au  cas  d'usufiruit  (588  et  610).  ^  Legs  (1015).  — 
Intérêts  (1155).  —  Conditions  de  ce  contrat  (1968  et  suiv.).  —  Effets  du  C4HI- 
trat  entre  les  parties  contractantes  (1977, 1978, 1979,  1980,  1981,  1962  et 
1983). 

Rentes  (en  général).  Sont  meubles  (529),  —  rachetables  (530).  —  Cobéri- 
tiers  (872  et  886).  —  IntéréU  (1155). 


(Côté  thtoriqae.) 

RÉPARATIONS.  Usufruit  (605  etsuiv.). 

—  Usage  (droit  d'),  (635).  —  Mars 
mitoyens  (655  et  suiv.).  —  Commu- 
nauté (1409).  ^  Biens  dotaux  (1558). 

—  Baux  (1720, 1724, 1754  et  suiv.).* 
Privilège  (2102). 

Reprises.  Celles  de  la  femme 
(1471 ,  1493  et  1514).  |  Du  mari  (1472 
et  1504).  I  Au  cas  de  parts  inégales 
dans  la  communauté  (1525). 


(C6té  pntiqae.) 

Réparations  locatives  (Voy.  Répa- 
rations à  la  charge  du  locatairr, 
p.  180,  t.  II;  Réparations  à  la  charge 
du  propriétaire,  p.  169  et  suiv., 
t.  II). 

Reprises  d'instance  et  constitution 
de  nouvel  avoué  (342  et  suiv.,  C. 
proc.  civ.),  (Voy.  Incidents)» 


RÉPUDIATION  de  succession  (Voy.  Renonciation). 

Requête  (Voy.  art.  96,  104,  161  et  suiv.,  252,  325,  339,  406,  511  et  suiv., 
802, 859,  953  et  suiv.,  963,  982,  989,  996,  C.  proc.  civ.). 

Requête  ciTlIe  (483  et  suiv.,  C.  proc.  civ.).  On  appelle  requête  cîTile  une 
▼oie  extraordinaire  par  laquelle,  dans  certains  cas,  on  fait  rétracter,  par  les 
juges  qui  les  ont  rendus,  les  jugements  en  dernier  ressort  auxquels  on  a 
été  partie  ou  dûment  appelé.  —  Les  causes  de  la  requête  civile  sont  édictées 
par  les  art.  480  et  481  du  Code  de  procédure  civile.  —  Ses  formes  sont 
réglementées  par  les  art.  482  à  504. 

Rescision.  En  fait  de  partage  (887  et  suiv.)  :  violence  ou  doL  |  Des  con« 
Tentions  et  contrats  (1117)  :  erreur,  violence,  dol.  —  Durée  de  l'action  an 
nullité  (1304  et  suiv.)  :  dix  ans,  si  elle  n'est  pas  limitée  à  un  temps  moindre 
par  une  loi  particulière.  |  De  la  vente  (1601,  1610,  1618,  1630,  1636, 
1638, 1644, 1648, 1654, 1658,  1674  &  1685).  —  Ëchange  (1706).  —  TransacUon 
(2052).  .  Hypothèque  (2125). 
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RÉSILIATION,  OU  résolution.  De  vente  (1636,  163$,  1655,  1658  et  Buiv.)*  I 
De  bail  (1741.  1752, 1760  et  sulv.).  I  De  marché  (1793) ,  (Voy.  Rescision). 

Responsabilité.  De  rofflcler  de  l'état  civil  et  dépositaires  (51  et  suiv.].-* 
Tuteur,  protuteur  (395,  396.  417.  419  et  1073}.  —  Usufruitier  (614).  —  Délits 
et  quasi-délits  (1382  et  suiv.).  —  Mari  (1428  et  1562).  —  Subrogé  tuteur  (1442 
et  2137). 

Restitution.  Donation  à  charge  de  restitution  (1048-  k  1074).  |  De  la  dot 
(1564  et  suiv..  1572).  |  Du  dépôt  (1932).  |  De  la  chose  reçue  par  erreur  (1376 
et  suiv.).  I  Du  prêt  (1895  et  1899).  |  Du  gage  (2082). 

Restbiction  (2143  et  suiv.,  G.  civ.).  (Voy.  Hypothèques») ~*Ia  restriction 
est  le  droit  qui  est  accordé  aux  tuteurs  et  aux  maris  de  faire  stipuler,  soit 
au  moment  où  l'hypothèque  va  naître,  soit  postérieurement  à  sa  naissance, 
qu*elle  sera  restreinte  &  certains  immeubles  jugés  suffisants  pour  garantir 
pleinement  les  droits  des  femmes  et  des  mineurs. 

Résultat  des  exécutions  (Voy.  Appendice  général  sur  la  procédure 
cioile). 

Le  résultat  des  exécutions,  c'est  : 

1»  La  distribution  par  contribution,  qui  se  divise  en  distribution  amiable, 
judiciaire,  et  sous-distribution  ; 

2»  L'ordre,  qui  se  divise  lui-même  :  i^  en  ordre  amiable;  2^  ordre  judi- 
ciaire ;  3*  sous-ordre. 


S 


Saisie  de  rentes»  p.  278,  t.  H. 

Saisib  immobilière  (673  à  717,  G.  proc.  civ.).  —  (L.  14  nov.  1808.) 

Saisie  plus  ample  (720,  G.  proc.  civ.). 

Saisib-bbanoon  (626  et  suiv.,  G.  proc.  civ.),  p.  223,  t.  !«'. 

Saisie-exécution  (583  et  suiv.,  G.  proc.  civ.),  p.  222,  t.  !«'. 

Saisie  foraine  (822  et  suiv.,  G.  proc.  civ.),  p.  223, 1. 1*^. 

Saisie-gagerie  (819  et  suiv.,  G.  proc.  civ.),  p.  223,  t.  I*r. 

Saisib-rbvindication  (826  et  suiv.,  G.  proc.  civ.),  p.  450,  t.  !«'. 

Salaires.  Foi  due  au  maître  (1781).  |  Du  mandataire  (1999).  —  Privilège 
(2101). 

(Côté  théorique.)  {CM  pratlqae.) 

SÉPARATION  DE  BIENS.  Judiciaire         Séparation  de  biens  : 
(1443  et  suiv.,  1560  et  1563).  |  Gon-         Requête  au  président ;  — assigna- 
ventionnelle  (1536  et  suiv.,  G.  civ.;      tion  en  séparation;  —acte  de  dépôt 
865  &  874,  G.  proc.  ciT.).  de  publication   de  l'extrait;  —  re- 

La  séparation  de  biens  est  de  deux      quête  pour  faire  des  actes  conserva- 
sortes  :  l'une  stipulée  par  contrat  de      toires;— sommation  aux  créanciers; 
mariage  :  c'est  l'institution  contrac-      —  requête  d'intervention  des  créan- 
tuelle  (1336);  l'autre  prononcée  par      ciers;—  inscription  de  l'extrait  de 
les  juges,  et  qu'on  appelle  judiciaire,      la  demande  dans  l'auditoire;  —  in- 
sertion de  la  demande  dans  la  cham- 
bre des  notaires  et  des  avoués  ;  — 
insertioi^s  dans  les  journaux;— ju- 
gement; ~  exécution  du  jugement. 
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{CM  théorise.) 

SÉPARATION  de  patrimoines  (878  et 
sniv.,  2111).  C'est  Tacte  qui  a  pour 
but  d'empêcher  que  les  biens  et  les 
dettes  provenant  de  la  succession  ne 
se  confondent  avec  les  biens  et  les 
dettes  de  l'héritier. 


{06U  pnlIqM.) 

Séparation  de  patrimoines  : 
Requête  au  président;  —  ordon- 
nance qui  aocorde  l'autorisation  de 
prendre  inscription  lorsque  le  créan- 
cier n'a  pas  de  titres;  —  bordereau 
d'inscription  pour  opérer  la  sépara- 
tion de  patrimoines;  —  assignation 
en  séparation  de  patrimoines.'— 
(Voy.  après  SuecêMiUms.) 

SÉQUESTRE.  De  meubles  compris         Séquestre  et  dép6t  (i9S3  et  saiv.}. 
dans  l'usufruit  (602).  |  Convention*      (Voy.  DépôL) 
nel  ou  judiciaire  :  règles  (1955). 

Serment  (120  et  suiv.,  G.  proc.  dv.). 

Voyez,  en  ce  qui  concerne  le  serment  prêté  par  les  témoUis,  les  art.  35,  39, 
40  et  262. 

Les  règles  concernant  les  serments  des  experts  sont  édictées  par  les 
art  42,  43,  305,  315,  956  et  97t. 

Quant  au  serment  déféré  par  jugement,  voyes  les  art.  ISO  et  121. 

En  matière  de  scellés^  voyez  les  art.  914  et  935. 


{OM  théorique.) 

Société  (liv.  III.,  tit.  ix).  Actions 
réputées  immeubles  (529).—  Nature, 
objet  de  ce  contrat  (1832  et  suiv.). 
—  Espèces  diverses  :  Sociétés  uni- 
verselles (1835  ,  1836  et  suiv.)  ;  — 
particulières  (1841  et  suiv.).  —  EngSr 
gement  des  associés  entre  eux  (1843 
et  suiv.).  I  A  l'égard  des  associés 
(1862  et  suiv.).—  Fin  de  la  Société 
(1865  et  suiv.).—  (Voy.,  en  outre,  la 
loi  du  17  juillet  1856 ,  relative  aux 
concordats  par  abandon,  et  la  loi  du 
24  juillet  1867  sur  les  Sociétés  en 
commandite  par  actions.) 


Subrogation  (721,  C.  proc  civ.). 

(CAié  théorique.) 

Surenchère.   Formes   et  délais 
(2185). 


(C5té  pnUiqM.) 

Loi  du  24  juillet  1867  sur  les  So- 
ciétés en  commandite  par  actions  : 

Le  capital  doit  être  intégralement 
souscrit. 

Chaque  actionnaire  doit  verser  le 
quart  au  moins  du  montant  des  ac- 
tions par  lui  souscrites. 

Les  fondateurs  ou  gérants  doivent 
régulièrement  constater  la  souscrip- 
tion de  la  totalité  du  capital  et  le 
versement  du  quart 

Les  apports  en  nature  et  les  avan- 
tages particuliers  doivent  être  ap- 
prouvés par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires. 

Enfin,  pour  que  l'organisation  de 
la  Société  soit  complète,  il  faut  qu'un 
conseil  de  surveillance  ait  été  nom- 
mé (Voy.,  du  reste,  Appendice,  So- 
ciétés civiles). 

La  Société  envisagée  au  point  de 
vue  pratique. 

Liquidation  de  Société* 


(Oèlé  prmtIqM.) 

Surenchère  (708  et  suiv.,  G  proc 
civ.). 

La  surenchère  est  une  garantie 
contre  les  manœuvres  qui  pour- 
raient être  pratiquées  par  ceux  qui 
voudraient  se  faire  adjuger  on  im- 
meuble à  vil  prix. 
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Tacite  bbconduction  (1738  et  suiv.,  1776). 

Tierce  opposition  (475  et  aoiv.,  G.  proc.  civ.).  La  tierce  opposition  est 
une  des  quatre  Toies  extraordinaires  qui  servent  à  attaquer  les  jugements. 
C'est  une  voie  extraordinaire  au  moyen  de  laquelle  an  tiers  attaque  un 
jugement  dans  lequel  il  n*a  pas  été  partie^  et  qui  préjudiçie  à  ses  droits. 

TiTBE  nouvel.  Quand  peut  être  exigé  (2263). 

Tradition.  En  fait  de  donation  (938).  |  De  meubles  (1606).  |  De  droits  in- 
corporels (1607).  I  De  dépôt  (1919). 


(Odt<  théorique.) 

Transaction  (liv.  III,  tit  xy)..En 
cas  de  divorce  (279).  |  Par  un  tuteur 
(467).  —  Interdiction  (499).  |  Sur  par- 
tage (888).  —  Règles  et  principes  de 
ce  contrat  (2044  &  2058). 


Transcription.  La  transcription 
est  la  copie  littérale  sur  un  registre 
à  ce  destiné  de  tous  les  actes  trans- 
latifs de  propriété.  |  Des  donations 
(939  et  suiv.).  |  Des  dispositions  à 
charge  de  restitution  (1069  et  suiv.). 
I  De  vente  (2108).  |  D'actes  transla- 
tifs de  propriété  (2181*2182,2196 
et  suiv.). 


Transpobt.  De  créances,  etc.  (1689 
et  suiv.).  —  Caractères  généraux  du 
transport  de  créances.  —  Qui  peut 
faire  ou  accepter  un  transport.  —  De 
la  garantie  —  Du  prix  du  transport. 
—  De  la  signification  de  Taccep ta- 
lion du  transport. 


(CAté  pnttqne.) 

Transaction  de  mineurs  : 

Requête  au  président  pour  faire 
désigner  trois  jurisconsultes  dont 
l'avis  est  nécessaire  afin  de  transiger 
pour  un  mineur. 

Avis  de  trois  jurisconsultes  sur 
le  projet  de  transaction. 

Requête  pour  obtenir  l'homologa- 
tion de  la  transaction  (467,  G.  civ.). 

Transcription  (L.  23  mars  1855). 

Les  art.  1  et  2  de  la  loi  du  23  mars 
1855  indiquent  les  actes  qui  doivent 
être  transcrits. 

Les  art.  834  et  835  du  Gode  de  pro- 
cédure civile  sont  abrogés. 

L'action  résolutoire  établie  par 
Fart.  1654  du  Gode  civil  ne  peut  être 
exercée,  après  l'extinction  du  privi- 
lège du  vendeur,  au  préjudice  des 
tiers  qui  se  sont  conformés  aux  lois 
pour  conserver  leurs  droits  (art.  1, 
L.  25  mars  1855). 

Diverses  variétés  de  transports  : 
i.  Transport  avec  garantie  d'une 
créance  hypothécaire. 

II.  Transport  du  prix  de  vente  sans 
garantie,  avec  réserve  de  concur- 
rence. —  Intervention.  — >  Proroga- 
tion. 

III.  Transport  de  vente  par  un 
cessionnaire  héritier  ou  légataire. 

IV.  Quittance  avec  subrogation.  — 
Observations  pratiques, 
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Usages  locaux.  Règles  sur  l'entrée  en  jouissance  et  sur  les  formalités  qui 
s'y  rattachent.  —  Époques  des  emménagements  à  Paris  et  en  province.  — 
Époques  auxquelles  doivent  se  faire  les  payements  de  loyers  à  Paris  et  en 
province.  —  Règles  concernant  les  congés.  •—  Cas  où  il  y  a  lieu  à  assigna- 
tion en  référé  en  matière  de  baux  à  loyers.  ^  Cas  où  le  congé  est  nécessaire^ 
alors  même  qu'il  y  a  eu  bail  par  écrit.  —  Réparations  qui  sont  à  la  charge 
des  locataires.— Danger  des  payements  anticipés  (Voy.  p.  \1Q  et  suit.,  t.  II). 


(C6té  théorique.) 

Vente  (liv.  III,  tit.  vi).  D'une  mai- 
son meublée,  avec  tout  ce  qui  s'y 
trouve  (536  et  soiv.).  |  De  la  chose 
sujette  à  usufruit  (621).  |  De  droits 
successifs  (780  à  841).  |  D'une  chose 
reçue,  non  due  (1380).  |  D'immeubles 
des  époux  (1432  et  1433).  —  Nature 
et  forme  de  la  vente  (1582  à  1593.  — 
Qui  peut  acheter  ou  vendre  (1594  à 
1597).  —  Choses  qui  peuvent  être 
vendues  (1598  à  1601).  —  Obligations 
du  vendeur  :  dispositions  générales 
(1602  et  1603).  ~  Délivrance  (1604  à 
1624).— Garantie  (1625, 1626  et  suiv., 
1641  et  suiv.).  ^  Obligations  de  l'a- 
cheteur (1650  et  suiv.),  (Voy.  Procé- 
dure  y  au  mot  gakantie).  —  Nullité 
et  résolution  (1658).  —  Faculté  de 
rachat  (1659  à  1673).  ~  Rescision 
pour  lésion  (1674  &  1685).  —  Privi- 
lège (2102,  2103  et  2108).  —  (Voy. 
Licitation.) 

Il  y  a  diverses  espèces  de  ventes  : 

1®  Sur  saisie  immobilière; 

2^  Par  suite  de  surenchère  sur 
aliénation  volontaire  ; 

3*  De  biens  de  mineurs  et  d'in- 
terdits ; 

4»  Sur  Ucitation  entre  majeurs  ou 
entre  majeurs  et  mineurs; 

5**  De  biens  dépendants  de  succes- 
sions bénéûciaires  ; 

6°  De  biens  dépendants  de  succes- 
sions vacantes  ; 

7«  D'immeubles  dotaux  ; 

8»  De  biens  de  faillis  ; 

90  Et  autres  ventes  judiciaires. 


{CM  pnUqae.) 

Plusieurs  espèces  de  ventes  : 

I.  Vente  judiciaire ,  qui  se  divise 
en  quatre  parties  :  {•  cahier  des 
charges  ;  2^  actes  de  dépôt;  3*  dires  ; 
4^  adjudication. 

Vente  judiciaire  au-dessous  de 
l'estimation. .—  Procès-verbal  de  no- 
taire qui  constate  les  nouvelles  for- 
malités qu'il  a  été  obligé  d'observer 
pour  se  conformer  à  la  loi. 

II.  Vente  volontaire  d'immeubles. 
Ënumération  des  conditions  qui 

se  trouvent  relatées  dans  le  procès- 
verbal  d'enchères. 

III.  Vente  de  nue-propriété. 
lY.  Vente  d'usuft-uit. 

V.  Vente  à  réméré. 

Les  claases  et  conditions  ordinai- 
rement contenues  dans  une  vente , 
soit  volontaire^  soit  judiciaire,  sont  : 

1<>  La  désignation  de  l'immeuble  à 
vendre  ; 

2«  Énonciation  des  baux  et  loca- 
tions qui  existent  sur  l'immeuble  ; 

3<>  Etablissement  de  propriété, que 
l'on  doit  faire  remonter  à  trente  ans  ; 

40  La  stipulation  de  garantie  ; 

5*  L'énumération  des  servitudes 
qui  grèvent  l'immeuble; 

6<»  L'époque  de  Ventrée  en  jouis- 
sance; 

7<>  L'énumération  des  contribu- 
tions à  payer  ; 

8*  La  clause  d'assurance  contre 
l'incendie  ; 

9"  Le  montant  des  firais,  des  hono- 
raires, si  c'est  une  adjudication  soil 
judiciaire,  soit  volontaire  ; 

10«  La  condition  résolutoire,  à 
défaut  de  payement  ; 

11®  La  réserve  du  privilège  ; 

12«  La  transcription  ; 
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Ventilation  (1601,  2192  et  2211). 

(CÔU  fth^riqne.) 

Vices  rédhibitoires.  Résolution 
de  la  Tente  (1641  et  suiv.) ,  (L.  20 
20  mai  1838). 


(Côté  pratique.) 

13"  La  purge  ; 

14*  L*état  cIyU  des  Tendeurs  ; 

15«  La  remise  des  titres. 

Décret  (28  déc.  1870)  relatif  aux 
annonces  judiciaires  et  légales,  indi- 
qué seulement  dans  le  présent  Ma- 
nuel. 

Vente  de  biens  dotaux  (997  et  suiT., 
C«  proc.  ciT.),  (Voy.  Vente). 

Ventes  Tolontaires  (2181  et  2182, 
C.  ciT.),  (Voy.  Vente),  —  §  i»'. 
Notifications  (Voy.  Hypothèques): 
l**  purge  des  hypothèques  légales 
(2194  et  suiT.,  C.  ciT.),  (Voy.  Hypo- 
thèques) ;  2**  purge  des  hypothèques 
inscrites  (2169  et  buIt.,  C.  cIt.)» 
(Voy.  Hypothèques).  —  §  ii.  Suren- 
chère sur  aliénation  Tolontaire  (2185 
et  suiT.,  C  ciT.),  (Voy.  Hypothèques), 


(C6i6  prattqne.) 

Procédure  de  Taction  rédhibi- 
toire  (Voy.  au  mot  Vente), 

Demande  au  juge  de  paix. 

Ordonnance  de  ce  magistrat  qui 
accorde  la  nomination  d'un  expert  à 
Teffet  de  constater  le  Tice  rédhibi- 
toire. 

Prestation  de  serment  de  l'expert. 

Sommation  au  Tendeur  d'être 
présent  à  la  Tente. 

Procès-Terbal  de  l'expert. 

Assignation  devant  le  juge  de 
paix  compétent  pour  statuer  sur 
l'action  résolutoire. 


VoiTURiERS.  Obligations  et  responsabilité  (1782  et  1786). 

Vol.  Restitution  de  prix  (1302).  —  Responsabilité  des  aubergistes  (1953  et 
suiT.).—  Meubles  :  reTendication. 


PIN  DE  LA  TABLE  ALPHABÉTIQUE. 


ERRATA. 

(ToiM  n.) 


Page  i  12 ,  vingt-neuvième  ligne  »  au  lieu  de  :  tcm  ces  odes  tùnt  faits  par 
le  président  de  Vacte ,  lisez  :  par  le  président  de  fadjudicatien. 

Page  124 ,  huilième  ligne  ^  au  lieu  de  :  ordonnance  ccnfarmémerd  rendue 
par  ce  magistrat^  Usez  :  une  ordonnance  conforme  est  rendue  par  ce  ma- 
gistrat. 

Page  468,  à  la  première  manchette ,  au  lieu  de  intérêts^  lisez  inierdits. 

Pages  460  et  suivantes^  supprimez  aux  folios  :  Livre  III^ 

Pages  653^  au  lieu  de  :  compétence  judiciaire  devant  les  juges  de  paùe^ 
lisez  :  compétence  judiciaire  des  juges  de  paix. 
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